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CONTEXA>fT 

* 4 

LES LOIS, ORDONNANCES ROYALES, ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION, 



DIVERS ACTES ET OPINIONS NON INSCRITS A LEURS DATES, 
OU QUI VONT PAS DE DATES. 

i8a5. 30 aMiA ARRÊT DE LA COUR ROYALE 
DE PARIS. 

Gafïlicn»'^l£uU$Ur,“ Poursuites,^ Saisiê mobi^ 

Uère, 

£n matière de saisie-exécution , t huissier est res- 
ponsable des faits dugardien qu* il a choisi et pré- 
posé d la garde des objets saisis. 

Cktte question n*esr pasétrtngèreà l'Administra- 
tion. Ceux de aes préposés qui peuvent avoir A fai^ 
ou diriger des poursuites ont intérêt de la connaître, 
et nous croyons faire une chose utile en publiant la 
décision qui a été rendue dans l'espèce suivante. 

L'huissier G. avait saisi> à U requête de R. , sur 
C. , difiiéreni objets mobiliers , 4 la garde desquels 
il avait commis o. 

Ces objets furent enlevés ou soustraits du lieu où 
ils étaient déposés. 

G., partie saisie, prétenditaloraqueR.yMiaissant, 
devait répondre dû fait du jgardian et de celui de 
l'huissier. U invoquait i<>. le 4 3 de l'art. i584 du 
Code civil f qui rassd le commettant responsable du 
dommaee causé par ses préposés dans les fonctions 
auxijuetlesillesaeraployés} ol*. l'srt. 196 x 9 lequel, 
en disposant que le gardien doit représenter les effets 
saisis, d la décharge du saisissant , décide implicite- 
ment que Xesoisissantasx lui-mime responsable vis 
4 via de la partie saisie , ou du récUmant , quel qu'il 
soit} de la lepréaentatioo des objets ssdsu. 

Le ssisUsant répondit que le gardien avait été éta- 
bit part huissier , qui teulétait responsable , etquant 
4 lui} saisissant} il n'avait aucune autorité sur le 



gardien } et ne pouvait pas même se présenter où 
étaient les effets saisis. 

L'htiissier, rois en cause, soutint qu'il n'était res= 
ponsable que da la nullité de si‘s autos \ niaisnn 
valoir contre lui les art. 5q6 et du CaJeéepro- 
cédure , ainsi conçus : 

« Si la partie saisie offre un gardien solvable, et 
» qui se charge volontairement et sur-i^chsmp , il 
» sers établi par l'huissier. 

3) Si te saisi ne présente f ardlen soU.itile et de la 
t> qualité requise, ilen sera établiun par l'huissier.» 

Le 8 mars i8x5, jugement qui condamne l'huissier, 
sauf son recours contre U gardien , et renvoie le sai- 
sissant de toute demande, <« attendu que le créancier 
saisissant ne peut être garant des faits d'un gardien 
établi par le choix de l'huissier porteur de pièces, 
procédant à ta saisie-exécution des meubles et effet.* 
du débiteur; * 

O Attendu que, si le gardien est responsable , 
même par curps} de lasouatraction des effets confié* 
4 sa garde, l'huissier qui i'aétabli , aux termes des 
art. 5ç6 et du code de procédure, se trouve aussi 
responsable de la moralité commo de ta solvabilité de 
ce cardieo. » 

Le 20 août iBa5} arrêt de la cour royale de Paris 
qui adopte ces motifs , et ajoute que U négligea e 
personnelle du gardien, absent, ne peut être impu- 
tée qu'à l'huissier, qui seul l'avait préposé. » 

( Extrait du Journal de t Enregistrement.) 
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Itiir. 20 juiUct. ARRÊT DE LA COUR ROYALE 
D’ORLÉANS. 

i 

Exploit. •^VoursuiUs. —KuIUté.^Prtscriptiom . 

txploit doit, à peine de nullité, être remis au 
voisin, quand t huissier ne trouve au domicile 
ni la partie ni aucun de ses parens ou Serviteurs , 
etcen*est qu‘à défaut régulièrement constaté de 
pouvoir remettre cette copie au voisin que thuis- 
sier doit en faire la remise au maire. 

UifK succession s^ouvre en 1823. Des immeubles 
(|ui en dépendent sont situés dans an arrondissement 
tte burcauautre que celui où le décédé avait son do- 
micile et où réside Phéritier ; le receveur u*en est 
informé que peu do (purs avant Peapiration du dé- 
lai decinq anS) et après avoir décerné une contrainte 
qu'il fait rendre exécutoire par le juge de paixy il 
a'ero presse delà làire4ÛRni£er. 

Cette signification etl'enr^lstroooatdol'exploit 
qui la constata sont faits en temps utile \ mats l'hui*> 
Rier, n'ayant trouvé personne au domicile de l'héri- 
tier y s'est contenté de remettre /a copie au maire de 
îaeommune , qui a vieé V original. 

L'héritier se refuse au paiement des droits qui lui 
sont demandés $ U se fonde sur les art. 68 et 70 du 
Code de procédure, dont voici les dlspositionslitté- 
rales : 

* a Art. 68. Tous exploits seront faits à personne, 
U ou domicile ) mais si l'huissier ne trouve au domi- 
» cilenilapartieniaucundesesparensou serriteurS) 
^ ilremettrac/esiM'/eJacopieàu/i voisin, qui signera 
i Porigioal} si ce voisin napeuÊtu ne veut swner, 
^'^‘'*£p&prremettra la copie ttn maire ou adjouit de 
bmune ) lequel visera l'original sans frais, 
leur fera mention du tout tant sur l'original 
M que surU.«opie. 

9} ArMM par les deux articles 

y* précéflén^m 9^*^^ ^ peine de nullité. « 

Cette dit Phéritier, est absolue. 

Pour s'eu préserver U fallait se conformer littérale- 
ment à laioi, c'est à dire remettre U co^ie au voisin, 
ou, sur son refus de la recevoir ou de signer l'ori- 
ginal , la porter au maire , et mentionner le tout. 
Ces précautions n'ont pas été prises : donc ^exploit 
et la contrainte sont nuis; et comme ce qui est nul 
ne peut produire aucun effet, il s'ensuit que la près- 
criptionèo cinq ans, à compter da jourdu décès, n'a 
point été interrompue et se trouve irrésvcahlement 
acquise. ^ 

On oppose à ce raisonnement 1^. l'art. 61 de la loi 
du aa trimaire an 7, d'aj^rès lequel) en matière d'en- 
registrement, les prescriptions sont suspendues par 
ties demandes signifiées et enregistrées avant T expi- 
ration des délais i a'', l'avis du conseil d'état, du 
la mai 1807 , inséré dans la circulairedu 4 juillet 
suivant, aux termes duquel le Codede procédure n'a 
apjiorté aucun changement au mode suivi jusqu’à sa 
publication, pour la poursuite du recouvrement des 
impéts dus à l'Btat. 

Jdais, pour interrpmpre la prescription ^ même 
'#en matière d'euregMtrement , il ne suifit pas que la 
demande soit s^ff^fiée en temps utile , il faut encore 
qu'elle le soit r^uHèreméni ^ et s'il est vrai qu'en 



cette matière le Code de proeédureu^ait rien changé 
au mode de poursuites et instances déterminé^ la 
loi du aa frimaire an 7, il eat vrai musai qi^ cetta loi, 
en se bornant à dire qu6 la contrainte, qui eatle pre- 
mier acte de pourauite, sera signifiée, a néceaaaire- 
ment sous-entendu que la signification se ferait de 
la manière prescrite par les lois générales, puisque, 
à cet égard , elle n’a point prescrit forme particu* 
Hère et spéciale. 

Cetteiorme, en elTet , no dent point au mode de 
poumiites, qui ont toujours lieu pssr voie de co/i- 
trainte, ni au mode d'instruction des instances, qui 
a toujouralieu par mémoires respectivement signifiés; 
et de là vient qu’elle est et qu'elle a toujours été régie 
par les lois générales. 

Or il a été jugé par la cour royale d'Orléans, le 
20 juillet 1 que cc la copie de tout exploit doit, 
d peine de nullité, d'après les art. 68 et 70 du Code 
de procédure, être remise au voisin quand l'huisaier 
ne trouve au domicile ni la partie ni aucun de ses 
parens ou serviteurs , et que ce n'est qu’à défaut 
régulièrement constaté âe pouvoir remettre cette 
bopie au voisin que l'huisaier doit en faire la remise 
au maire. » 

Donc, dans l'espèce qui nous occupe, la significa- 
tion faite est nulle ; et, par une conséquence néces- 
saire, la prescription est acquise, puisque, suivant 
l'art. 2^47 du Cc</ecm/, si l'exploit eir nul pour 
défaut defoime , C interruption est regardée comme 
non avenue. 

Cet exemple prouve qu'on ne saurait être trop at- 
tentitjàe’âMUier de la régularité des actea des pour- 
suites qui se font à la req uêteet dans l'intérêt de l'Ad- 
mlnislraüon. (Extr. du Journal de VEnregistrem. ) 


1827. 5 novembre. INSTRUCTION MINISTÉ- 
RIELLE. 

Arbres épars. 

Les arbres épars appartenant aux communes et éta- 
blissemens publics ne sont plus soumis au 
régime forestier. 

L'akticlb 90 du Code forestier ne soumet au 
régime forestier que les bois taillis et futaies ap- 
partenant aux communes et aux établissement pu- 
blics, qui sont suacepdbles d’aménagement ou d'une 
exploitation régulière. 

Pou de temps après la mise à exécution du code, 
il s'éleva la quesdoa de savoir ai l'Administration des 
forêu avait encore à s'occuper des arbres planté< sùV 
les chemins vicinaux, les promesmdes et placée pu- 
bliques, remparts et fossés de plaaea fortes, cimedè- 
res et autres beux publics. * « 

S. Exc. le ministre des finances, conaidénnt 
que l'ardcle 90 du code n'avait soumis à la sur- 
veillance de l'AdministratsOtt forestière que les 
bois susce^dblés d'aménagement et d’une exploita- 
tion régulière , décida, le i 5 octobre ifixy, qu'elle 
n'avait plus à s'occuoer des arbras épars appartenant 
aux communesetétaDliaaemens publics, et que c'était 
au ministre de l'intérieur à prescrire les mesures 
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nécesMÎres pour l'exploitation et le remplacement 
de ce« arbres ; 

Par suite de cette décision y le ministre de l'ioté* 
rieur a donné ses instructions i MM. les préfets y 
par une circulaire du 5 novembre 1827. 



1837. 37 novemlfre, ARRI^T DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Prescription. — Communes. ^Bois. ^ Pot^ 
session, 

La prescription ne court ni contre celui oui possède, 
ni au profit de celui qui ne possède pas. 

Pour interrompre civilement la prescription, il suf- 
fit (tune citation en justice, d*un commande-t 
ment, d*une saisie signifiée à celui qu*on veut 
empêcher de prescrire. 

Pour t interrompre naturellement, il suffit que le 
possesseur soit privé pendant plus d*un an de 
la jouissance de la cnosc, soit par l* ancien pro~ 
priétaire , soit même par un tiers. 

Ainsi une commune qui, dans le délai déterminé 
par ^article de la loi du 38 août 179X1 
a réclamé, obtenu et conservé depuis , la passes^ 
sion continue , paisible , publique, non équivoque 
et à titre légitime de propriétaire de bois dont elle 
avait anciennement ta propriété, ne peut être trou- 
blée dans cette possession par celui contre qui elle 
a obtenu sa réintégration. 

Fax arrêt de la cour de .cassation . du 39 no* 
vembre iSxS y un arrêt de la cour royale de Dijon y 
du 19 avril i8a3> rendu dans la cause entre la du- 
chesse de Saulx-Tavannes et les communes de Vé- 
ronnes y a été caseé y et la cause renvoyée à la cour 
royale de Besancon. 

Par son arrêt 10 juin 1 816 y cette dernière a 
décidé que la prescription invoquée par les ducs 
de Saulx - Tavannes , pour écarter l’application de 
l’article i**. de la loi du i8 aoêc i79Xy n’avait pu 
courir ni en leur faveur , puisqu’ils n’avaient jamais 
possédé , ni contre les communes de Véronnes, 
puisqu'elles avaient toujours eu une possession na* 
turelle et légale. Dans le pourvoi en cassation, les 
ducs de Saulx-Tavannes et consorts ont reproduit 
le système soutenu par eux à l’occasion do l’arrêt 
de cai^sation du 39 novembre iSaS; et ce système 
a été de nouveau proscrit |>ar l’arrêt dont la teneur 
suit : 

Oui te rapport do M. Lasagni , conseiller en la 
cour; les observations de M«. Oranger , plaidant à 
la place do M«. Guichard fils , avocat des deman- 
deurs y et les conclusions de M. Lebeau , avocat 
général ; 

Attendu, en droit, que la prescription ne court 
ni contre celui qui possède, ni au profitât celui 
qui ne possède pas; — y pour interrompre 
civilement la prescription , il surfit d’une citation 
en justice , d’un commandement ou d’uno saisie si- 
gnifiée à celui qu’on vçpt empêcher de prescrire, et 

Î [ue y pour l’interrompre naturellement , il suHit que 
e possesseur soit privé pendant plus d’un an de la 
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jouissance de la chose , soit par l’ancien proprle^ 
taire , soit même par un tiers | 

Et attendu qu’il est constant et reconnu en fait 
que non seulement dans le délai de cinq ans dé- 
terminé par l’article 1»^. de la loi du sAaoût 1793, 
mais après la publication de la même 

loi y tes communes de VérotineSy anciennes proprié- 
taires des bois en question , à l’aide de moyens tant 
civils que naturels, ont réclamé, obtenu , et toujours 
ensuite exclusivementcousersé U possession paisible, 
publique, non équivoque et à titre /<ÿ7//>iedeproprié* 

Uires des mêmes bois;— Qu’en eftet, et à l’égard des 
moyens civils , les communes de Véronnesont sur- 
le-champ présenté à l’administration départemen- 
tale de la Cête-d’Or un mémoire pour èive autorisées 
agir contre l’État y subrogé aux droits des ducs 
de Saulx-Tavannes, émigré, en réintégration danü 
la possession des bois litigieux ; — Que cette auto- 
risation leur fut accordée par arrêté du 28 février 
1793 ; qu’ayant ensuite agi pardevant dos arbitres , 
elles ont obtenu la réintégration demandée , par 
sentence arbitrale du aô frimaire an 3 ; —Qu’elles 
so sont présentées de nouveau , le 4 pluviôse an 4 . 
pardevant l’administration départementale , pour 
taire des coupes, qui ne leur furent refusées que d’a- 
près 1a disposition de la loi du 7 brumaire an 3, 
suspensive à cel égard de l’exécution des sentences 
arbitrales; — Qu’à l’égard des moyens naturels » 
les communesde Véronnes, en exécution de la sen- 
tence arbitrale, rentrèrent sans retard en possessù^n 
de-tous les bois'en question; qu’elles y firent dc- 
pultre leurs bestiaux; qu’elles y coupèrent des liens; 
qu’elles y ramassèrent des boit morts; qu’elles y 
exercèrent enfin tous les actes possessoires qu’il leur 
était possible d’y exercer d’après les lois, les rc- 
glemens de police et d’administration alors en vi- 
gneur; que ces actes furent par elles exercés exclu- 
sivement, publiquement , sans interruption et sans 
trouble ; que l’exercice de cette possession a étéve- 
connu de la manière la plus solennelle, 1^. par les 
points de fait établis danft l’arrêt de la cour de cassa- 
tion du as juin 1818 ; 3*’. par les ducs de Saulx- 
Tavsnnes eux-mêmes, oui, par des conclusions 
formelles , ont réclamé les fruits perdus par tes 
communes et la réparation des dommages par elles 
causés pessdenX leur possession des bois ^ o**. enfin 
par Varrét même de U cour royale de Dijon, du 
19 avril i8a3 , qui , en confirmant le jugement de 
première instance , avait adjugé aux ducs de Saulx- 
Tavannes ces mêmes conclusions, et quia été cassé 
par arrêt do la cour du 39 novembre iSaS Qu<- 
c’est en vain qu’on a prétendu qu’une possession si 
solidement établie devait être considérée comme 
non avenue, la sentence arbitrale du a6 frimaire 
an 3 ayant été cassée par arrêt de la cour du 
23 yW/s 18 1 8 ; qu’en effet Ia cassation de cette sentence 
no pouvait faire disparaître cette possession ni ert 
fait ni en droit : non en fait , car elle était fondée 
sur des actes possessoires réellement ei exclusivement 
exercés par les communes; non endroit, car elle 
était fondée surladispositionexpressede Varticle 1^. 
de la loi du 18 ood/ 1793 , et sur la sentente arbi-' 
irslo elle-même , tant qu’elle n’avait pas été atta- 
quée et anéantie : 
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De tout quoi il '•uit qu'en décidant que lâ prêt' 
cription n’âTait pu courir ni en fmveur dea duca 
de SauU-Tftvannea , qui , pendant l'époque de 
cette prétendue prescription y n'ont jaoiâis possédé| 
ni contnf le* communet do Véronnea ^ qui, pen^ 
fiant ot apris cette itiéae époque, ont toujours eu 
une posscsrion continue, non interrompue, pai« 
sible , publique , non équivoque et à titre légitime 
de propriétaires, eten maintenant par conséquent 
ces derniers dans cette possession , l'arrêt attaque 
n fait une juste application des lois de la matière j 
La cour rejette , etc. 


1837. JUGEMENT. 

Bois des communes. — CoppM de bois» — Décime 
par franc. 

Le décime par franc pouvait être exigé des acqué- 
reurs de coupes de bois des communes lors même 
que la condition ne leur en avait pas été imposée 
par C adjudication, 

La décime par franc du prix des coupes de bois 
des établissemens publics devait être per^u jusqu^en 
1839. 

Le recouvrement a épronvé dea difficultés dans 
divers départeinens. 

Des demandes ayant été faites dans la Moselle 
à des adjudicataires que le procès-verbul d'adjudi- 
ralion u'assujettissail pas au paiement du décime, 
ils ont formé opposition aux contraintes. Des ius> 
tances se sont engagées, et voici l'un des jugemens 
rendus par le iribunll ne Thionville, eu laveur de 
l'Administration. 

<c Le tribunal, etc. 

» Attendu que, par procès-verbal du Si JanTiav 
1816, le maire de Herstroffa adjugé au sieur oalmon 
une coupe de bois , délivrée par anticipatsoo à sa 
iommune, pour l'ordinaire de iSi/j eu pne^ ^ 
4,135 francs ) 

n Attendu que , par autre procès-verbal , du 10 fé- 
vrier suivant, le maire de FreistrofT a également 
vendu audit Salrnon une coupe de bois de l'ordi- 
naire de 1817, appartenant à sa commune, pour le 
prix de 8,o5o fr. \ 

n Total, 13,175 fr. , dont le décime par franc 
revenant auTrcsors'élèva é i.niv fr. 60 c. , sur la* 
quelle somme déduisant 97 fr. 07 c. payés par la 
«uimmune de HerstrolT, et 97 fr. 34 acquittés 
j ar celle de FreistrofTpoDr vacations forestières , il 
ne reste plus à réclamer que celle de i,033 francs 
89 c. , dont la demande a été formée , par avertisse- 
ment du i5 novembre 1826 , au sieur Salrnon , qui , 
n'ayant pas satisfait, a été touché d'une contrainte 
décernée par le directeur des domaines, le 20 dé- 
cembre 1826, et signifiée le 1 5 janvier suivant; 

» Attendu que lu sieur Salrnon, prétendant avoir 
satisfait à toutes les conditions qui lui avaient été 
imposées jiar le proccs«verb.il d'adjudication des 
coupes à lui vendues, et ne devoir rien à l'adminis- 
tration des domaines, a cru devoir former opposi- 
tion à U contrainte , par exploit du 4 niai 1827 ; 
n Attendu que , sans entrer dans les questions de 


droit , il se borne à demander un délai de deux mois 
pour se faire autoriser à mettre les communes en 
cause, et, en cas de refus de la ptft de l’administra- 
tion préfecturale , d’étre autorisé per le tribunal à 
faire citer lesdiles communes directemtfit, pour 
obtenir contre elles ses fins et conclusions; 

» Attendu , au fond , oue c'est mal à propos que 
le sieur Salrnon prétend ootenir un délai piodr mettre 
les communes en cause, puisqu'il convient lui-méme 
a'étre adressé è l'autorité administrative pour solli- 
citer cette mesure , et n'a pas réussi; 

» Attendu qu'eu supposant qu'il obtint cette au- 
torisation, U n'en serait pas plus avancé; 

» Attendu que les termes de l'art 19 du titre 12 
de la loi du 29 septembre 1791 sont tro^ précis et 
trop clairs pour que le sieur Salrnon puutd douter 
que c'est lui seul , comme adjudicataire des coupes à 
lui cédées, qui doive payer le décime pour franc, 
luisqiie cette loi en charge les acquéreurs et nou 
es Tcndeun; que c'ésten vain qu'il objecte dans son 
opposition qu'il a rempli toutes tes conditions aux- 
quelles il s'était soumis par les procès-verbaux d'ad- 
judication ; <[ue l’obliealion de payer le décime étant 
imposée par une loi , il n'était pas indispensable d'en 
(aire mention dans les cahiers des chaires, toute loi 
devant être connue, et le sieur Salrnon , moins qu'un 
autre, pouvant cxciper de son ignorance, puisqu'il 
fait le commerce de bois, et s'est rendu adjudica- 
taire de plusieurs coupes communales; que c'eit donc 
imitUenient qu'il réclame un délai pour mettre en 
cause les communes de Freistroff et de 3arstro(f; 
que déj’\ le tribunal a rejeté pareille demande par 
son jugement an date, do 16 aodt 1826, contre le 
sieur florge, et ne peut changer sa jurisprudence: 

» Par ^s motifs , le tribunal , jugeant en premier 
ressort, tans avoir egard k l'opposition formée par 
le sieur Jean Salrnon â la contrsinte contre lui dé- 
cernée, dont elle le déboute, non plus qu'à 1a de- 
mande d'un sursit de deux mois par lui faite , la con- 
damne à payer au domaine la somme de 1,022 francs 
89 c. , pour restant du décima pour franc par lui di^ 
comme adjudicataire de deux coupos extraordinaires 
des communes de Herstroffet de PreistrosfT; ordonne 
que les poursuites commencées seront parachevées 
jusqu'à parfait paiement, et condamne ledit Salrnon 
aux dépens. » 

Timbres. — Extraits. — Forêts. 

Les extraits délivrés par les greffiers pour le recou- 
vrement des amendes prononcées pour les délits 
forestiers sont-ils stqets au timbre f 

Cette question se trouve décidée n^ativement 
par l'instruction des domaines du 24 décembre 1811, 
11**. 557 ; et comme rien n'a modifié les dispositions 
de cette instruction, il y a toujours nécessité de s'y 
conformer. 

Nous <Ievons observer qu^^s extraits sur papier 
non timbré ne peuvent être signifiés aux redevables , 
à moins qu'on ne les vise pour timbre; mais l'huis- 
sier peut en faire une copie en tête de son exploit 
de signification , qui doit être sur papier timbré. 
S'il s'agit d'un jugement par défaut, et qu'il soit 
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signifié par un garJe dc 4 forêts , U significalion peut 
être sur juipier vise pour timbre. Cette faculté n’est 
accordée qu’aux gardes y on ne peut iVtendre à 
d’autres. (£xlr. du Journal de rjùtrrgistremeni,) 



Amendes forestières, — Prescription, 


Quel est le délai de la prescription pour Us amendes 
et autres peines prononcées en matière de délits 
forestiers l 

L’aKT.aSdutitreXXXll de l’ordonnance de 1660, 
relative aux eaux et forêts, fixe à dix ans le délai oe 
lu prescription pour les amendes forestières. 

Le nouveau CWe forestieroo contientaucune dis* 
position explicite sur U prescription des amendes^ 
mais il porte, art. aoB, au tit. ta, intitule: OJi 
peines et condamnations pour tous les bois et forâts 
en général, qu’il y aura lieu à l’application du Code 
pénal dans tous les cas que le Code forestier n’a pas 
spécifiés. 

L’art. 636 du Code dUnstructha criminelle est 
ainsi conçu : 

a Les peines portées par les arrêta ou jugeroens 
>» rendus en matière correctionnelle se prescriront 
n par cinq années révolues , A compter de la date 
D de Parrét ou iugement rendu en dernier ressort ^ 
» et, à l’égard des peines proiu)ncées par les tribu- 
» nauxde preroièreiastance,àcompterdu jouroùils 
» ne pourront plusètreettaquésper la vote d’appel. j» 
L’art* 171 du Code forestier dispose quo les tri- 
bunaux correctionnels sont aeuls cotnpétess pour, 
connslire des actions et poursuites en réparation de 
délits ou contraveutioDs en matière (ireaüère. 

Bnfin l’art. 318 du même code porte 1 
a Sont et demeurent abrogés , pour l’avenir , tou- 
» tet lois, ordonnances, édits et déclarations, ar- 
0 rèts du conseil, arrêtés et d^rets, et tout régie* 
O mens intervenus à quelque époque que ce soit sur 
» les matières réglées par le présent code, en tout 
» ce qui concerne les niréts. o 

Lo reprochant cas divarses dispositions , on voit 
que le CWe forestier, en se référant par l’art. oo8 
au Code pénal pour les matières quHl nHi pas spéci- 
fiées , «t en âssiailaBt , par l^rt. 171, les amendes 
Ibreatières aux amendes oorrectionnelles qui , selon 
l’art. 656 du Code d'instruction criminelle, sont 
prescrites par cinq ans, a réglé le terme de cette 
presçriplâon : d'où il résulte que, d'après l’art. ai8 
du nouveau code, l’art. a 5 du titre XXXll de l’ordon- 
nance de 1669, relative au même objet, se trouve 
abrogé, et que les amendes forestières prononcées 
depuis la promulgation du CWe forestier ae pres- 
crivent par cinq ans. XBxtr. éa Journal de Pjinrf 
gàtrement.) 


DéHts forestiers, — Frais de capture. 

Les frais de capture des délinquans condadtnés pour 
des délits Jorestiers sont-ils des frais de pour- 
suites dont le paiement doive se faire per les rt- 
ceeeurs , sauf leur remboursement ? 

Il faut distinguer : si les délinquans ont été^on- 
damnéa à l’tmprisonnemeai, et qu’ils soient artétés 

Tomb IV. 
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pour subir cette peine > les frsia de capture ne sont 
[K)int des frais de poursuites) ils doivent être ordon- 
nancés directement au profit dea gendarmes qui ont 
opéré la carBnre. 

Mais s’il n’y a point de condamnation à l’empri- 
sonnement, et que la capture n’ait lieu qu’en vertu 
de l’art, axi du Code forestier sur la demande du 
receveur de l’enregistrement et des domaines, les 
frais ne sont plus que des fraia de poursuites ordi- 
naires. Ils doivent être payés par les receveurs aux 
huissiers ou aux gendarmes, qui en donnent leur ac- 
quit, et si le receveur ne peut parvenir à les recou- 
vrer sur les délinquans, il en est remboursé aux 
termes de l’art. 66 de la loi du aa frimaire an 7 , 
comme de tous frais de poursuites tombés en non- 
valeur. Il ne peut porter ces frais *de capture en re- 
cette qu’autant qu'après avoir été remboursé de ces 
frais, comme non>valeur, il parviendrait à les re- 
couvrer des redevables, soit parce qu’ils seraient 
revenus à meilleure fortune, soit pour toute autre 
cause. (Lxtr. du Journal de VEnregistrement.) 


Amendes. — Délits forestiers, — Poursuites, — 
Extrait* — Signification . 

Est-il nécessaire de signifier, avant ^utc autrepour- . 
suite, aux délinquans condamnés en matiènde 
délits forestiers , fexttait ou la copie du Juge~ 
mentr 

Ckt+b question peut se résoudre par l’art. a(^ du 
Code forestier , porte posiliverooni que Ica juge- 
ment rendus à la requête de l’Administralioniores- 
üère acrom signfiés paraimple cxCmif qui contien- 
dra le nom des parties et le dispoaitif du jugement. 
Il s’ensuit que U sîgiiilicalion est le premier moyen 
d’exécution des jugemens. 

f)’«près l'arl, iw de l’ordonnance d’exécution , 
celte signification est confiée aux soins dea agens 
forestiers, pour les jugemens par défaut. Cet article 
no parle point da la signification du jugement con- 
tradictoire ) mais l’article 309 du code ne faisant 
point d’exception , Il est évident qu’elle doit égale- 
ment avoir lieu. Seulement ce ne sont plus les 
agens forestiers qui en éont chargés, c’est le rece- 
veur des amendes , et c’rsl à lui que le greffier est 
tenu de remettre directement les extraits des juge- 
raens contradictoires, aux termes do l’art» 189 de 
l’ordonnance. 

La signification des jugemens par début est in- 
dépendante du commandement qui doit précéder la 
Contrainte par corps : elle a lieu pour faire courir 
le délai de l’opposition et do l’appel. U n’en est 
plus de même pour les jugemens contradictoires t le 
commandement peut et parait mémo devoir être fait 
en même temps que la sienifitation. Il en résultera 
une économie de frais et de temps. 

( Voy. la Décision du ministre des finances , du 
4 octobre i8a8.) 
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Affectation, — > Droits d*usogw, ^ DUtinction. 

Cas où ceux tjui ont droit à des déliyrancaê de toU 

dans Us forêts appartenant à VEtat dohent sc 

pourvoir devantUs tribunaux pour faire connaitre 

leurs titres. 

Deux articles du noateau Code Jbresù'er, chacun 
sDUs une section dlfTérente , rèj^lent les droits de 
ceux qui jouissent dos dèUrrances en bois dans les 
forêts de l'État y l'art. 58 et l'art. 6i. Bn voici les 
dispositions t 

« Art. 58. Les affectations de coupes de bois ou 
n délivrances, soit par stères, soit par pieds d'ar- 
» bre , qui ont été concédées à des communes, à des 
» étahlissemens Industriels ou à des particuliers, 
» nonobstant les prohibitions établies par tes lois 
n et les ordonnances alors existantes , eontinueront 
» dVtre exécutées jusqu'à l'expiration du terme 
y* fixé par les actes de concession , s'il ne s'étend 
a pas au delà du i**. septembre 1837. 

JS Les affectations faites au préjudice des mêmes 
» prohibitions y soit à perpétuité, soit sajis indica- 
U tion de terme , ou à des termes plus éloignés que 
» le J'^ aeptembre 1837, cesseront à cette époque 
» d'avoir aucun effec. 

» Les concessionnaires do ces dernu;res affecta* 
» lions qui prétendraient que leur titre n'est pas 
» éteint par Icsprohlbitlons cl*dessus rappelées , et 
» qu'il leur conlrro des droits irrévocables, devront, 
» pour y faire statuer , se |>ourroir devant les tribu* 
» naux dans l'auiiée qui suivra la proouilgaliou de 
» la présente lui , sous peine de déchéance. 

» 8i leur prétention est rejetée , ils jouiront 
JJ néanmoins aes effets de la concession jusqu'au 
B terme &xâ par le second paragraphe du présent 
J» article. 

>» Dans le cas où leur titre serait reconnu valable 
O par les Iribunaiix , le Gouvernement , quelles que 
j> soient la nature et la durée de l'afTectAtion,aura 
n U faculté d'en affrincliir les forêts do l'Eut , 
n moyennant un canlonuemcut qui sera réglé de 
n gré à gré , ou , en cas de contesUtion , par les 
n tribunaux , pour tout le temps que devrait durer 
*> la concessipn. L'actionen cantonnement nopourm 
a pas être exercée par les couccssiounairei. 

» 6i» Ne seront admis à exercer un droit d'u* 
n sage quelconque dans les bois de l'État que 
U ceux dont les droits auront été , an jour de la 
fi iiromulpation do la présente loi, reconnus Ton* 
fi dés , par des actes du Gouverneraent, soit par 
» des jugemena ou arrêts dénirittfs , ou seront rv* 
fi connus tels par suite d'instances adminiilrativés 
fi ou judiciaires actuellement engagées , ou qui sv* 
fi raient iulenlées devant les tribunaux dans le de* 
fi lai de deux ans, à dater du jour de la promulca* 
n tion de la présente loi , par des, usagers actucfle- 
* ment en jouissance, m 

H résulte de cas deux articles une distinction qu'U 
£itit remarquer. 

Toutes les affectations sont supposées révoquées, 
et si ceux qui en jouissetilcrbieiit qu'cllcs ne le sont 
pas, ilk doivent se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire reconnaître leurs droits. 


FORESTIERS. 

Mais les usages au contraire sont maintenus , 
et les usager! ne sont obligés de sc pourvoir devant 
les tribunaux qu’autautque leurs droits n'auraieiit 
pas été reconnus par le uouvernement, ou par un 
jugement , conformément anx lois précédemment 
rendues. La véritable question est diouc de savoir 
ce que l'on a entendu par affectation. 

L'article 58 du code a donné lieu à des débets. 
Tel qu’il avait été projeté par le Gouvernement, U 
révoquait toutealesaffcctations sans aucun recours. 
I^s oralüurs ont prétendu que les affectations de- 
vaient être plus favorisées que les droits d'usage, 
parce qu'elles slimentaient l'industrie , et conlri. 
huaient à l'accroissement de la population et de la 
richesse , tandis que les usagers u'élaicut que des 
destructeurs qui ruinaient les forêts sans qu'il en 
résultât aucun avantage pour l'État. 

Les autres , au contraire , et particulièrement 
M. de .Martignac, commissaire du Gouverneiuent , 
ont soutenu que les affectations devaieut être té* 
vc^uées, parce qu'elles étaient postéiieures aux 
lôis prohibitives f tandis que les droits d*U 50 ge re- 
montaient à l'époquo la plus reculée. Aussi .M. le 
commissaire s'est*il appliqué à établir qu'il u'y 
avait pas d'analogie réelle entre \es affectations cl 
les droits d' usage , quoique l'art. 58, tel qu'il a été 
amendé et adopté , semble en établir une , en su|v- 
posant que les concessionnaires peuvent avoir des 
litresquilt-ur transie rentdes affects lioDsà perpétuité. 

De ces débats il résulte que V affectation est la 
délivrance accordée anouolleoieat ou périodique- 
ment pour l'alimentalion d’un établissement in- 
dusttiel , contrairement aux lois qui prohibaient 
toute affectation de bois dans les forêts de l'État, 
et par conséquent pnstérieuroraent à ces lois) 

lu que le droit d'usage est celui qui donne à des 
communes ou à des particuliers la faculté d'exiger 
dans les forêts du bois |K>iir leur chauITage, pour 
leurs bàtimenset même pour d'aulros usages , que 
leur jouissance soit antérieure ou. postérieure aux 
lois prohibitives, ( Extrait du Journal dè l'Eruc^ 
gistrvment, ) 

Note, Nom avoai établi, dsm notre DicUnnnmre ih» 
ForéU , au mot Ajfcciabott^ la diotiaction s faire entre les 
droits d*usage et les affecUtionf. ce mut, et nos 

Obicrvstloos sur les art. SS et 61 do CodeforeUier. 



Amendes, ^Poursuites.-^forét,’^ Timbra,^ Visa. 

Feuton viser pour timbre les actes de poursuites 
tendant au recouvrement des amendes et frais 
prononcés pour délits forestiers ? 

Cèttx question se trouve implicitement et oécaii- 
vement décidée par l'instruction générale ( de l'ad* 
miiiislralion des duroalnes ) n**. d 5 ^ , qui veut que 
tes gardes forestiers collecteurs fassent l'avance des 
droits. U est évident qu’une exception qui n'avait 
point été consentie pour les gardes colLêcleur» ne 
pourrait l'être pour les receveurs. 

Une décislun du 18 thermidor an 8 , circubdre 
n". ao33, avait, il est vrai , autorisé à viser p<^r 
timbre le papier destiné auxsigniKcatinns faites par 
les gardes forestiers i mais elle ne pouvait s'appliquer 
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auxftcUa de» huUsiert, «t rintiruclion 557 a modifié 
cette circulaire en ce qui concerne le» acte» de pour^ 
suites poor le recdurrement des amendes et frai». 

Au reste y la dimension du |>apier n’est pasdéler* 
minée eton ncdoitemployerquecequi est nécessaire. 
Ainsi , s’il s’agit de U signification d’un extrait de 
jugement, l’extrait peut être mis sur une demi-fenille 
de papier avec la signification et le commandement 
de payer, qui en sont la suite. L’avance du timbre 
n’est donc pas considérable, et l’ordre de la compta- 
bilité exige <|u’on n’autorise les visa pour timbre en 
débet que quand il est impouible que ceux qui sont 
tenus d’avancer les droits puissentlsirecetleavance. 

( Rstrait du Journal de l*£nr^istfement. ) 



Forêts , — Conirilfution foncière,-^ Affbuogistes.*^ 

Usagers» 

Lesaffouagistes et les usagers dans les bois deV Etat 
êontJls tenus de payer U contribution foncière 
ou une indemnité iquhaUnie ( i 

Nous avons déjà traité cette question, art. de 
ce journal» Nous allons lui donner de nouveaux dé- 
veloppemens. D’abord posons les hypothèses. 

lo. Quoique les bois de l’Etat soient exempts de 
contribution foncière, les personnes qui jouissent 
dans ces bols de droits qui les obligeraient à suppor- 
ter une partie des charges foncières , s’il s’agissait 
deboisdes particuliers, peuYent-elleséiredispcnséc^ 
de paypr ou un prorata de contribution foncière ou 
uneindemnitéproportionnee aux produits dont elles 
jouissent ? 

a®. Les propriétaires desusinesauxqueUes des af- 
fouages avaient été affectés pouvaient-ils être tenus 
au paiement de la contribution foncière tantquel’af- 
fecution restait révocable ? 

y. L’aliénation dé l'aiïectation, ou son irrévoca- 
bilité résultant soit de lois, soit de jugemens, ne 
change-t-elle pas la nature du droit , el pe modifie- 
t-elle pas les obligations respectives . de sorte qu’én 
supposant l’afFouagistè exempt de. la contribution 
foticière lorsque raffectatioh était révocable, il soit 
tenu an paiement de cette contribotion lorsque l’af- 
fecüon dérient perpétuelle ? 

4*. En supposant qué l’on pfitconridérérlesaffoua- 
gistescommedesusegers, seraient-ils parce seul racK 
ttf exempts du paiement d’un prorata ae la contribua 
tion foncière t 

La première quesiSon est pins importante qu’elle 
ne parait l*Stre ad premier abord. L’idée que l’on 
peut se faire à ce sujet doit Influer sur la solution 
des autres queitiooa. Si un particulier ne paie point 
d’impêt poor une propriété, soit parce «qu’elle en est 
exempte par sa nature, soit pneeque^ nouvellement 
crééeounouvellemcnt mise en valeur, elle se trouve 
dans un cas d’exception , celui qui )0uirs de celle 
proprxélé, qui profilera d’une partie de ses produits 
à titre d’usage, de droit d’habitation, ou à tout autre 
titre , non seulement ne sera point imposé, mais ne 


( I ) Cet article , qui omis nsrstt d'un grand inUîrèt , et 
dont il serait bien i désirer de voir adopter les principes, 
est extrait du Journal Je f£'iire^ijtnrM«enr. 
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S ourra mémo être tenu au paiement d’aucune Ihf 
emnité envers le propriétaire du fonds, piiisqu’one 
Indemnité suppose ou U réparation d’un dommage, 
ou la participation au naienieol des cliarges de la 
propriété , et que^ dans l'hypothèse, le propriétaire 
n’éprouve aucun dommage , et que sn propriété ne 
supporte aucune charge. 

hn sera-t-ilde même des bois et forêts domaniaux 
que la loi du 19 ventôse an 9 exempte de la contri- 
buiion foncière ? 

L’Etat est un être moral, une personne coUecüvei 
Les revenus de l’Etat sont les revenus de tous les 
citoyens, comme ses charges sont les charges de tpue 
les contribuables. Si le législateur a voulu que les 
bois de l’Etat ne fussent pas Imposés , c’était pour 
éviter des revsremens de fonda et des frais inutiles, 
11 est évidentque l’impêt surles forêts de l’Eut n’aug- 
mentait pas las revenus publics \ que c’était TEut 
qui payait à l’Etat, et que les charges des contribua- 
bles étaient seulement augmentées des frais de per- 
ception. 

On voit qu’on ne peut, sous le rapport dont U 
s’agit, comparer les bois de l’Etat an bois d’un par- 
ticulier. Le particulier qui paie. un impôt diminue 
d’autant ses revenus pour accroîtra ceux de l’Etat. 
L’Etst au contraire reste dans la même i^sition, soit 
qu’il s'impose pour tes fiirèts, soilqu’u les exempte 
delSmpôt. Lee charges, à quelques fVais près , sont 
les memes dans l’un et Vautre cas ( et quallea 
qu’elles soient, c’est la société entière , ce sont tous 
les contribuables qui les supMctent. 

Ce point établi, il en rêsuue que les particuliers 
qui jouissent d’une partie des produits des bols de 
l’Etat ne peureutse prévaloir du défaut d’imposition 
de ces boit à la contribution foncière pour se sous- 
traire aux charges qu’ils supporteraient ai ces bois 
étaient des propriété particulières. La jouissance de 
cet particuliers est un droit qu’il fautiaolor sous ce 
rapport delà propriété de l’Etal) qq’iliaut envisager 
d’après sa nature propre et imposer au profitdu trésor 
public, s’il C5t d’une nature imposable , ou , si l’on 
rte veut pas l’imposer, le soumettre à une indemnité 
équivalente à l’impôt dont il devraitétre grevé. Ainsi 
se décide la premsérequestiop que nous avons pos^. 

La seconde est celle de savoir si tes propriétaires 
des usines ausequeUes des aj/huugcs avaient été 
affectés pouvaient être tenus aa paiement do la 
contrihation foncière tant que l' affectation restait 
réeoeabie. 

L’article 2 de la loi du 19 ventôse aD*9 est ainsi 
conçu. 

a Lea fermiers et affouagers oui, par les clauses 
as de leurs baux ou traités avec l’Etat, sont assujettis 
» à payer la contrihatioiUbncière des bois nationaux 
•O composant leur» fermes et sfTouages, paieront cha- 
• que année à l’administration des domaluas, en sus 
n duprixde leurs baq^ou traités, unesbmuie égale 
X à celle qu’ils auraient payée ou dé payer en l’an 9 . » 
Suivaot cet article, le» aflecUlions consenties 
depuis l’éuÛisspment de U contribution fona'ère 
doivent être réglées ^’apréÉ la clause des traités , . 
et si lea^flbuagistes nVmt 'point été chargés d’ac- 
quitter ^ contribution foncière , on ne peut leur 
réclamer aucune indemnité, cette régie était de droit) 

2 . 
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fHâit 4 ft été concédé antérieurement à 

réfftbUHémélit de la contribution foncière, aucune 
claw0jraiatte64 cette contribution n^a pu être inaé- 
rée dafii l^ete. Dana ce cts^ une indemnité est-elle 
du% pêr l*ftHbuAgiste? 

U faut distinguer i'aflfouege rctocable, résultant 
d'une fisreur que l'on peut retirer à volonté ou d'uii^ 
cooOMeion quel^on peut modifier, de l'aflonage con- 
cédé à perpétuité on pour un temps indéterminé. 

Dam le premier CO# , l’offouagitte ne jouit que 
d*U0 pfécaiie. Le GourerAement peut modtner 
iet conrdiUoAa de l'oflactatioB, élerer le prix des dé<* 
iiviAACea de bote, ou imposer des charges nouvelles. 
La cfMtribotioe n*ett point une charge inhérente au 
droit précaire dont jouit PafTouagiste \ on ne peut 
donc lui réclamer une indemnité pour contribution. 
On ne pourrait que modi£er I* concession et imposer 
de noutelles eonditions. 

i Mais H l*a(£ottage ettéoncédé S perpétuité, s'il est 
aliéné'HeéroeibleiiieAt, la position du propriétairu 
ut celle de iWCTouegiste ite sont plus les mêmes. Il y 
a de peH et d'autre des droits qui ne peuvent être 
modiués per une seule des parties, et dont les effets 
dofTeot être réglés d'après ietir nature. 

D^bord ü fautreamrquer que la lui du 19 ventôse 
airones'mpplique qu'aux traités faits postérieurement 
à l^tabliasemdnt qe lacontrilmtîcm foncière t r'ar il 
est évident que ceux faits antérieurement ne pou- 
vaient charger l'affouagisie do p.)vcr un impôt qui 
n^exiotait pas. Ces traités rentrent donc dans le droit 
conuntUQ, ci il faut examiner si l'affouage irrévocable 
qui donnetui droit au' prod oit de U forêt n'entra kie 
poa l'eblly tion 4e top^rte^*\iiio partie do l'iio|>ôt 
établi sur ica p^uira. ^ . ► 

; Qq dit éiaèlssitr Us pradaîU, car ce »'e*l point le 
foods mi oitt fa «noUére imposable , c'est le produit 
do ce 'tonds. Ce ^iriticipe est tellemonl vrai , que le 
fonde qui n'est point cultive n'est (’oint imposé, ou 
ne l'est qu'à une contribution infinioient iaiblo , à 
cause de^produiu qu'il peut donner naturellement. 
C'àst aussi parce que ce sont les revrnus qui doivent 
supporter losclmrges que l'Assemblée consiitunnte , 
en établtesol^ le contribution foncière {tarla loi du 
I". décembre Ï790, voulut que les propriélaipe^ 
dont Ic^ 'fonds seraient grevés de rentes foncières, dç 
cjiamparts et d'autres prestations, soit en n^ent , 
centeh dêni'ées , soit en quotité de fruits , lissent , 
en acquittant ces rentes ou prestations, une retenae 
proportionnelle d/a contribution, c'estàdire qu'elle 
voulut qut> la contribution fôt supportée par ceux 
qui jouissaient des produits du sol. 

Or c’est profiter ues revenus du sol , que d'obte- 
nir la pliia grande partie des produits, une si grande 
jKirtie que, si le propriétaire foncier devait aeul 
supporter les ciiargcs publiques, la propriété ne lui 
produirait point de revenu, et .lui ferait même 
onéreuse. 

La' loi du 3 frimaire^n 7 0 confirmé les disposi- 
tions de celle du i^. décembre 1790. D'après les 
art. 99 et loi , le propriétaire a le droit de faire la 
retenue de la contribution foncière, à raison des 
rentes cl prestations foncières dont le fonds est 
grevé , lors tnume qu’il n’y aftrait pis été autorisé 
par les anciennes lois et les usages. 


FORESTmaS.’ 

On a dit que le produit de roffouoge n'est qu'un 
revenu mobilier; mais une rente- n'est aussi qu'un 
revenu mobilier, et cependant elle supporte 1a rete- 
nue de la contribution foircièrc du fonds qu'elle 

grèv«. 

D'un outre côté, comment pourrait-on mécon- 
naître un droit de nature immobilière dans celui de 
prendre à perpétuité une partie des prodoits du aol , 
dans celui que le propriétaire du sol ne peut rache- 
ter, dont il ne peut se libérer qu'en abandonnant 
une plus ou moins grande partie de la forêt? Si un 
tel droit n'est pas immobilier, ou ai cy n'est point 
U une servitude foncière, on ignore ce qui pourrait 
être qualifié de droit immobilier. 

Peu importe, au surplus, que ce droit soit mobi- 
lier ou immobilier, il n'en est pas moins une partie 
des produits de la projiriété , et c'est à ce titre qu'il 
doit supporter un impôt, et que celui qui en jouit 
ne peut s'exempter des choses communes. 

11 parait incontestable que les affdua^tts sont 
tenus de supporter la contribution j^nclén, propor- 
tionnellement aux produits qui leur appartiennent. 
En sera-t'il de même des simples usagers f C'est la 
dernière question posée plus haut. 

L'art. 636 du Code civil porte que les usages dans 
les forêts seront rdgléspuT des lois particulières. On 
en a conclu que le principe établi par l'art. 635 du 
même code, d'après lequel l'usager doit supporter 
la contribution foncière en proportion de cc dont U 
jouit, n'est pas applicable aux usagers dans les fo- 
rêts. 

Cette conséquence parait une erreur. L'art. 636 
ne peut s'entendre que du mode d'cxercIce des usa- 
ges, et non des charges inliérentes au droit d'usage, 
n ne peut s'entendre que d'un réglement {/es 
usages seront réglés , dit le législateur ), et non des 
questions législatives. l.ie pnnci;>e de justice, d'é- 
quité, posé par l'art. 635, existe dans toute sa 
force; il peut être appliqué aux usages dans les bois 
et forêts, comme à tous autres usages. 

Les lois particulières sur les usages dans les forêts 
ne se sont 2>oint expliquées sur la contribution /oo- 
cière , a-l'On dit : donc les usagers ne doivent pas de 
contribution foncière. D'abord rurilon naneC de 1 669 
ne pouvait pas s'expliquer à ce sujet. La contribu- 
tion foncière n'oxistait point pour les forêts. Depuis 
la nouvelle législalion , il n'exisle dè loi eur les 
usages que le Oode forestier. Ce code le t;*it crt ef- 
fet sur les charges que les usagers doivent suppor- 
ter; il se tait reUtivement aux usages dans les bois 
des ;>articulicrs, comme 0,ux usages dans les forêts 
de l'Ktat. Ln cnneinra-t-on qu'un propriétairo qui 
verra enlever eA usages la moitié, les trois quarts, 
les quatre cinquièmes même du produit de son bois, 
no pourra faire supporter aux usagers auenue partie 
delà contribution foncière^ et devra l'acquitter seul, ^ 
c'est à dire y consacrer tout ce qui lui restera des 
produits de son bois ? CeU ost impossible ; le droit 
commun doit régir les droits rupecUfs. L'art. 635 
du Code civil est applicable. 

On cite une ordonnance rendue au conseil d'êur, 
le J 3 juillet lÔaS : celte ordonnança annule en effet 
un arrêté du conseil de préfecture de U Seiae-I»ré- 
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rteiir«, qui OécUraît qtM le» usagers devaient la 
contribution foncière} elle l*annuie. 

CK Attendu que leaarchevéqu^ propriétairea de la 
forêt de Croindolle, aux droita desqueU se trouve 
rEtat) n’ontcencédéaux au te un dea requérant qu^iOi 
seul droit d'utagey tans autre charge que celle do 
payer annuellement uneredevance y dèterxuinée dans 
Tacte de concession} que lea requérant oV^tant ni 
copropriétairua ni uaufruiliers ^ mais simplement 
uaagora, ne aont pas passibles do la contribution 
foocière à raiaen de leurs droiu d'usage. » 

Si l'on p'avâît point à opposer à l’autorité de 
cette ordonnance d'autres autorités, on pourriut 
rappeler ce qui a été dit plus haut, que ce ne aont 
pas seulement les propriétaires fonciers qui cootri 
imentau paiement de L'impôt foncier, mais encon 
ceux qui prennent ou aont censés prendre une par* 
tie des revenus du fomTa. Le rentier à qui U coatii~ 
bution est retenue nVst al propsiélajre ni nsufruU 
tler} il est moins qu'un usager. On peot le rem- 
bourser en argent, tandis qu'oo ne peut se libérer 
ooTcrs l'usager qu'un lui abandonnant une partie tie 
U propriété. 

Mais le conseil d'état lui-mérue ardcpnou depuis, 
du moins Implicitement, que les uaggera devait 
sitpjiortcr.la^ontributiün foncière ^ proporlioonéUe- 
ment À lepra droits. 

La côur royale de Nancy a{wgé, le i^)aarier r$i5, 

3 u'uoo commune usagère dans une forêt domaniale 
evait supporter, dans bi conirîbutinn fortciêrè, une 
quotité pr«>portionnelle à celle qu'elle perçoit dans 
les produits. 

l;n coniiit ayant été élevé , parce que l'i*rrét pro 
nonçait en même temps s^ir le mode deiéglor U pari 


de contribution que devait supporter It commune 
usagère, une ordonnance du 6 septembre i8a5 a 
anniilé le conflit, et on y Ut les molifa siUvatitt 
a Considérant que la coiitostaÜon.... avait pour 
objet de faire attribuer à la commune de Vilaine 
la qualité d'usagère , et de faire d^icider en consé'* 

3 ueoce dans quelle proportion çeUe commune 
evait contribuer au paiement des charges pu- 
bliques imposées aux propriétés soumises à son 
droit d'usage } ^ue U droit tt usage participe du 
droit de propriété dont il dérive ; que par consé- 
quent l'autorité compétente pour statuer sur les 
questions de propriété est également compétente 
pour reconnaître l'existence du droit d'usage ei 
pour en fixer 1er charges et les conditions; que 
l'satcmtè judiciaire est seule compétente pour 
prononcer snr les questions de propriété; que dès' 
tors, en déclarant la commune de Vilaine nsev 
gère des bols de Fourasse, ut en décidant enlro 
s> Te proprü'taire et l'usager quelle portion des 
» charges publiques devait être supportés par ce 
» dernier, confonnémenti l'art. 635 du Code civil f 
la cour de Nancy n'a point dépassé los-limites du 
n sa piridiction. » 

Ainsi le conseil d'étai reconnaît lui-*ménie que 
le droit d'usage jtartiéipe du droit de propriété ; il 
rêconualt qu'une tour royale , en poMnt lus base» 
d'après lesqanlles des usagers supporteraient 1a con- 
tfibiiiion fMcîére , s'e*t ronFermee^dana les bornes _ 
de ca ÿuridlciiDn. Far conséquent, lors même que^ 
les afiouagisies pourraient être considérés comme 
usa^rs, lis devraient une indemnité équlvaleuto, 
aux produits qu'ils retirent. 


II. 
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i3aS. janvier. CORRESPONDANCE DE LA 

direction générale des DOMAINES.. 


jémeyides. Amnistie» 



O. ..— wi dépens /làwoncAwm, — i > . . ^ ..»> i ■ - - - 

Ûts cgmmis dans /es boit dos éiqbtUscmeus pu* ’l*» frais sojent avancés par l'Etal, les comstjuues et 
* ** Ips éubiissemcus publics en doivent faire le.fcm- 


blUs? 

L\>ao9xyA!«CB' du 5 novembre qui cnn* 

tient amnistfe .plelao M enti^.p^ur les délits fo- 
restiers sniérfèursau code> a donné lieu àplusiours 
questions. ' * 

On a demandé si elle était uppUéablÀ aux^itl 
p9ur contraventions aux lois sur la pdcée.^L'nhni- 
nivtiation dus domaiiios a répondU'<que le tode 
/o’rcstier sViccupant umqiiement des' forêts^, non 
des fleuves et rivièrey , l'amnistie ne pôuvq^ s^ppU- 
qser aux^oQinJamrfaiions’pour délits de 

On a préarnt^ ta nréme question relativement aux 
délite pour faiu dq , *et U a clé égalemehl 

ri‘p<^du que* le recouvrement des cundatnooirons 
devait être poursuivi. Toutefois , si le délit de chasse 
arait été commis dans les foréti régies par i'Admi- 


nistrafion forôitièc«, on ^urrait le flingcrau nom- 
bre*des délits (brcstieri. 

Enfin on a demaédé si, lorsque les délits avaient 
étéVommîs daps les bpis do* établissrraens publics, 


bourSeirent', et que c'est pqroonyéqqent àJeùr profil 

3 u'Ub son! rcCouyrés,êt non 4 celui de l'Eut^ qui) 
onsjoui^lQs csS^ doi; être |ndemne. 

. ^Extrait ^\x,.Journal de t EmcgisUcpicnt. ) 
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1828. 3 jhnner. AV1S‘ DU COMÎTÉ DES FI- 
NANCES Ou CpN^Eir. D’ÉTAT. 

(Approuvéylfl! 3 octobre*^! 8ît8, pèr lo minlltre de» 
« • finaacM. . 

AffeeUxiionà» Remise en potsessioà tfuné affec- 
talion révoquée» — Réclamation contre une aitg- 
merUation de prix. 
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Varixcle 58 àu Code forestier accordant aasr pos- 
sesseurs d*affectations la faculté de se pourvoir 
devant les tribunaux ^ il y a lieu de rapporter 
une ordonnance gui atfoit révogtté une affecta- 
tion, et contre laquelle il y avait pourvût. 

Le même ariiele 58 me fait aucune distinction entre 
les affectations de taillis et celles de la futaie. 

Iln\ a lieud* admettre une réclamation d*unaffoua- 
fpste tendante à obtenir la restitution d*une aug- 
mentation de prix exigée par le Gouvernement. 

Le comUédes financet, sur la renroi qui lui a été 
^it par Son Kxc. la ministre secrétaire dVtat au 
mémo cléparterocBt , de deux requêtes présentées, 
tes 9 juin et H octobre ^8x7, par madame la ba- 
ronne de DietricH , possesseur d’une aflectation dans 
les forêts de Bitcbe pour la aerriçr des usinas' de 
Roischoffen, lesdltes requêtes ayant pourobjet d’ob» 
tenir, qu'il lui soit fait, comme à tout les au> 
très possesseurs d’affectslinns, l’application de l’ar- 
ticle 58 du Code forestier, et qu’en conséquence 
l’Administration continue à lui faire lot délivrance* 
des bois conformément au titre ou arrêt du conseil 
du \5 mal i787t P*'** 

nent de Lorraine , nonobstant les dispositions de 
l’ordonnance de révocation du 17 octobre 1821, et 
des ordonnances de délivrance des n juillet 1838 , 
a3 juin 1824, 4 i8a6» d’anrês Irs- 

queilcs le prix derait être fixé à 35 fr. l’arpenl ; 
2®. qu’il lui soit fait restitution de Li difi'érence en- 
tre le prix do 35 fr. uu’oUo a été contrainte de 
psA'er depuis 1834, et celui de 16 fr. 10 sous qu'elle 
devait iwytfr d’après ses litres ; 

■'Vu l’ordonnance du 17 octobre 18a 1, rendue sur 
la proposition de l’Administration des forêts, et par. 
laquelle l’aRertation attribuée à la réclamante dans 
les forêts de ^Valdcck. et d’HaspeUcheid était sup- 
primée à dater de j8a4; 

Vu les (ûccea juintes au dossier , desquelles il ré- 
sulte que la dame Dietricb s’étant pourvtie contre 
cette ordonnance devant le roi en son conseil» par 
voie contentieuse, les ordonnances de i8n3, i8n4) 
i8a5 et i8a6 ci-dessus citées, lui ont accordé les 
livraisons de bois accoutumées éuîrant l’arrêt du 
conseil de 1787, mais on lui imposant le prix de 
344*r. pis arpent de Lorraine, au lieu de jO francs 
10 sous ; 

Vu l’Ordonnance rendue le oy septembre 1837 , 
sur le pourvoi de ta dame Dieurich et qni annule 
l’ordonnance du 17 octobre 18a t, par le motif que 
les facultés accordées .qàir l’afliele 58 du Code fo- 
restier, publié depuis le poétr^’oi, étant acquises à la 
réclamante, il importe de lever l’obstacle vpi’oppiH 
serait l'ordonnance dé itisi, dans le cas oà maaàme 
de Dietricb voudrait se poûrvoir devant les tribu- 
nauk \ 

Vu la délibération ^ conseil d’administration 
des domnines , radato du 6 novembre 1837, con- 
forme aux conclnsioni de la réclamante ; 

Vu l’avis |>articulier de M. le directeur général 
des. domaines , en date du 1 1 du même mois., et 
tendant , i“, à faire une distinction entre l’afléc- 
tation du taillis qui résulte des actes anciens et celle 


de U futaie qui n’a été faite que par l’arrêt du con- 
seil du i5 mai 1787 ; i déclarer que catto afbctn- 
tiou de U futaie étant forraclleraent contraire aux 
ordonnances de x566 et de 1669 et au principe de 
l’inaliénabllité du domaine, et, d’ailleurs, n’ayant 
évidemment nas ponr objet le roulement de l’usine, 
ne doit pas être comprise dans les dispositions de 
l’art. 58 du Code forestier, et qu’en conséquence 
il n’y a lieu de consentir à l’avenir qu’À la déli- 
vrance du taillis; 30. et quant à la restitution de- 
mandée de la difTérence ue prix , de décider qu’il 
V aura compte à faire avec le prix des futaies dont 
la délivrance a eu lieu jusqu’à ce jour; 

Vu l’article 58 du Code forestier ^ 

Considérant, 1”. quantà l’afTectation de la futaie, 
qu’elle est évidemment comprise dans celle du tail- 
lis, dans les dUpositionsde l’art. 58 du Code fores- 
tier, qui ne statue pas exclusivement sur les affec- 
tations faite# pour let roulemens des usines, mais 
encore sur celles qui ont été faites à titre [larticu- 
lier, soit à des communes, soit à des indi>idus; 
ue c’eat aux tribunaux à décider si cette affecution 
oit être déclarée révocalrle et cesser eu tSSv, soit 
d’après les titres, soit comme contraire aux lois du 
royaume « et que ni l’art. 58 du Cotie forestier , ni 
l’ordonnance du 27 septembre 1617 ne font i cet 
égard aucune distinction entre les aOectationt de 
taillis et celles de futaie ; 

a**, (^uant à la réclamation en rostitulion de la 
différonce entre le prix de 35 fr. |iayc depuis 1834» 
eteeluide i6fr. 10 souspar ar{>ent, considérantque, 
mivanl l'article 3i8 du Code forestier, lesdisnosi- 
tions de l'art. 58 de ce code ne peuvent avoir d^e0et 
rétroactif et par conséquent ne peuvent préjudicier 
ni aux titres eux-mêmes, ni à l’exercice des droits 
ue pouvait avbir 1# Gouvernement dans les bornes 
e ses attributions antérieurement à la publication 
do ce code, de modifier les prix des affectations 
de ce genre; que l’ordonnance du 37 septembre 
1837 ne fait aucun# mention des ordonnances ren- 
dues depuis 1833 jusqu’en 1816, et qui ont élevé 
le prix à 35 fr. par arpent ; que celle ordonnance sa 
borne à rapporter celle du 17 octobre 1821, non 
pour incompétence ou pour mai jugé au fond , mais 
par fe seul motif qu’elle pouvait faire obstacle à 
l’exercice de la double faculté accordée par l’arti- 
cle 58 du Cùdejbrestier à madame Dietricb, comme 
aux autres possesseurs d’affectations; * 

Que les ordonnances qui ont élevé le prix a 35 fr. 
ne sont nullement la conséquence, l’effet nécessaire 
de l’ordonnance de révocation de 1821 et comme 
telles rapportées implicitement par l’ordoxinance de 
1837; qu^elUs ne sont qne l’usage d’une faculté 
qu’avait incontestablement le Gouvernement pour 
les concessions de cette nature et dont il t souvent 
11^, même à l’égard des auteurs de la réclamante , 
sans pour cela révoquer la copcesaion ; que la con- 
testation , à cet égard, se rattacbe maintenant à la 
question principale, qui doit être portée devant les 
tribunaux, cell# de rapprcciation des titres de la 
>erpétuité de l’affectatioii ; qu’en effet , si les tri- 
)tinaux décident que les titres de la réclamante, lui 
confèrent des clroita irrévocables, la conséquence 
de cette décision sera que )o Gouvernement n’a pu 
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rien chângrr aux prix et conditiout établia par ce^ 
titrot) mais aUU décident le contraire, elora le 
GouTemement n*ayaat fait qu*usrr de ton droit eu 
augmentant le prix , tea actea doivent être mainte- 
nua et sortir leur effet. 

Est d'avU, i». que les livraisons en faveur dr 
madame do Dielrtcn doivent continuer à être ef* 
fectuées suivant les dispositions de l*art. 58 du Coât 
fbretticr, conformément au titre du i 5 mai >787} 
tans distraction de la futaie , mais en matntenani 
l’augmentation du prix, porté depuia 1&24 ê 35 fr. 
par arpent ; 

n*. Qu’il n’v a pas lieu d’effectuer la restitution 
demandée par larécUmanto pour la différence entre 
le prix de 55 fr« qu’elle a payé depuis 18249 
prix de 16 fr. 10 a. qu’elle payait antérieurement: 
sauf i 1 a réclamante à user de U faculté ^ui lui cal 
accordée par l’article 58 du Cod^ fùrcstier, de se 
|K>urvoir devant les tribunaux dans le délai fixé par 
cet article, sans que les ordonnances de i 8 a 3 , » 8 a 4 ) 
i 8 x 5 et 1826 ci-dessua visées, puissent y faire ol^ 
stAcU. 

Fait en comité, le 3 janvier 1828. 

Le conseiller ctétat vUt-président du. eomiie des 

finances f Signé Duoox. 

Le maître des requêtes rapporteur , 
Signé Fustxnox o’Axdxuii.» 

Approuvé le 1^. octobre 1828. 

Le ministre des finances f Signé Rot. 



1828. 3 janvier, ORDONNANCE Dt ROI. 

Bois de P Etat, — Vente, — Tiers, — Compétence- 
— Bornage administratif, 

Aax termes du décret du 17 janvier 1814 > 
ventes de biens appartenant d la caisse d*amo^ 
Ussement sont faites et jugées dans les formes 
prescrites pour les biens nationaua:, 

Alaisj à Végard des tiers ^ elles doivent Ctre régies 
par (es rlgles du droit commun. 

Lorsqu*une Commune revendique la propriété d*une 
portion de terrain vendue, tandis que te domaine 
soutient que ladite portion appeutenait d V Etat à 
tépoque de la vente f H y n lieu , as'ont de sta- 
tuer entre le domaine et V acquéreur sur la va» 
Udité et Us effets de la vente administrative , de 
renv(^er la •commune et le domaine devant tes 
tribunaux , pour y faire juger la question préa- 
lible de propriété. 

Un arrêté préfectoral , portant approbation 'rTun 
bornage fait d Vamiahle entre û domaine et la 
commune , ne fait pas ohstacU d ce que Us tri- 
bunaux statuent sur la propriété du terrain liti- 
gieux , diaprés les règles du droit commun. 

Lu sieurs 6c\lident et ViallarJ ont acheté de 
l'adminislratièu dea domaines une forêt fiiUiie 
dans le territoire de la commune d’Ardes ^l’uy-de- 
Dùme). Peu de ternes apràa l’adjudication, U coa* 


mune a réclamé deux portions de terrain oompriscs 
dans les limites données à la forêt } elle a fondé sa 
demande principalement sur un procès-verbal .de 
bornage, approuvé par arrêté du préfet, du 9 ne- 
vembre 1819. Les acquéreurs ont soutenu que les 
terrains leur appartenaient, parce qu’ils avaient été 
compris dans la vente. Le conseil de préfecture du 
Puy-de-Déme a ordonné une espcrtisc , qui a ét^ 
favorable sux acquéreurs; mais, par un arrêté du 
25 novembre 1822 , il a fait droit à la réclamation 
de la commune. 

Recours au conseil d’état de la part des acqué- 
reurs non seulement contre l’arrêté du conseil de 
préfecture, mais encore contre l’arrêté du préfet, 
du 9 novembre 1819, sur lequel la commune fon- 
dait principsloment sa demande. Ils ont pose en 
principe que les conseils de préfecture doivent su 
borner & déclarer ce qui est compris dans les termes 
de l’adjudication, asns s’inquiéter du point desa- 
voir si l’Etat était ou non propriétaire des objets 
qu’il vendait, ou si cea objets appartenaient à un 
tiers, a S’occuper de ce dernier point, disaient-ils, 
ce serait décider une question de propriété , qui 
est exclusivement de la compétence des tribunaux. 
Si des tiers revendiquent une propriété que les c6ii- 
seils de préfecture déclarent comprise dans les li- 
mites de l’adjudication, ils ont une action devant 
les tribunaux , ainsi que l’ont décidé un décret du 
ty janvier 1814 et plusieurs ordonnances posté- 
rieures. » 

Tels étaient en la forme les motifs du ponrvoi. 
11 s’agissait ici d’une questiondocompêtcnco , qui. 
d’après l'état cunslant de la jurisprudeuce , ne (*ou- 
voit guère être contestée , et le conseil s’y est ar- 
rêté sans examiner Iq^foud. 

CnaaLEi, eU. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux , 

Vu le décret du 17 janvier i 8 i 4 i 

Sur larrétê du conseil de préfecture du a 5 no- 
vembre 2822 : Considérant qu’aux termes du^dé- 
cret ci-dessus visé, les ventes do bleus appartenant 
4 la came d’anuirtisseuient sont faites et jugées 
dana les formes prescrites pour les biens nationaux , 
mais qu’à l’égard des tiew elles doivent' être régies 
par les règlea du droit commun; — Considérant 
ue , dans L’espèce, la commune d*Ardes rexen- 
ique la propriété d’une |X>rtion de tecrain vendue, 
tandis c^uc le domaine soutient que ladite porlion 
appartenait 4 l’Etat, à l’époque de U vente; — 
Considérant qu’avant de statuer entre le domaine 
et l’acquéreur , sur la val^itc et lea. eHeis de la 
venté administrative , du lo juin 1820 , R y a Ueu 
de renvoyer la commune et le domaine, duvaut les 
trilMiaaiix , pour y ûûro juger la question préh- 
labie de propriété ; 

Sur l’arrête du préfet du 9 novembre 1819 : 
Coniidcrant que l’approbation administra rive don- 
née par ce (onxxlouuaire au bornage fait 4 l’amiable 
entre le domaine et la commune ne fait pas obs- 
tacle 4 ce que les tribunaux statuent sur la pro- 
priété du terrain litigieux, d’aprés'los règles du 
droit commun: 

Art. iv. U est surai# 4 statuer sur U validité 
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et etteU de la vente Mlminisirative du }o juin 
i 8 ao> jusqu'à ce que les tribunaux aient |>rononcé 
définitivement sur la propriété^ la situation et lo$ 
limites du bien revondiq jé par çommune d* ArJes» 
a. lois dépens sont réservés* 


i 6 » 8 . 3 janvier. ORDONNANCE DU Rüî. 

Cammunct.^Biens. — Vrjite. Droits (Ttuage. 

— Jouissance des fermiers. — Compétence. 

Un conseil de préjeeture doit se borner à déclarer ^ 
d* après les termes mêmesdes procès^verbaum d'ad> 
judication , ^ue lis biens y spécifiés ont été ven» 
dus avec leurs servitudes actives et passives. 

I.orsque les termes desdits actes ne peuvent servir à 
résoudre la question de savoir si un droit de pd- 
tarage dans une .fyrét communale est compris au 
nomore des scrvirmdcs r^clives réservées par ^ad^ 
judication, c'est aux tribunaux seuls qu'il od- 
partient de statuer , par l'appUcaUon des tè^es 
du droit commun , sur t existence f le moae et 
l^étendue du droit réclamé. 

Un conseil de préfecture doit également se borner 
à déclarer , conformément au cahier des charges 
de la vente , que les biens vendus l'ont été tels 
que les fermiers en jouissaient ou devaient en 
^ joidr. 

Cette déctaiou est conforme à \a jurisprudence 
coostanie du conseil* On peut consulter les Ques^ 
tiens' de droit administratif, verb. Communes. 

Dans L'espèce ) les icrmior» des objeU vendus 
jouistaienS d'un droit de pâturage dans la Toréi 
coiBinniialc d'Oi^raq^f dont les biens ont éld ven- 
dus au profit de la caisse d'a^octisatment* Mai» 
les procès-verbaux d'adjudicqtion ne parlaient pas 
d'un droit de pacage réclamé paroles acquéreurs* 
l<cs veutei consenties au profit du sieur Huder et 
Lotzbeck portaient que a us biens seraient vendus 
avec icurs servitudes actives et passives » ai ainsi 
qu’ils s'étendent et comportent. « — Celle con- 
sentie au sieur Brunck portait que lesbiens étaient 
vendus tels que les. fermiers en ùvaieqt joui ou du 
jouir. , . 

Le Ci>naeil de préTeèlure du Bas-Rhin ne a'est 
paa contenté de déclarer ce qui avait été vendu, 
il a , en outre f détidé que le droit do pàtufa^ 
réclamui par. iea aeg^uérauvs faisait partie de Ta 
vente. 

Cette décision supposait l'examen das principes 
dn droit civil ■ eus ^ question à ^ésoudrê ^tait 
cefle de savoir*si te drpit récU^é\co^stiluait une 
servitude active s OX) la solutioai de' cette qqeation 
iXêîp du ressort dès iribouaux | et le conseil de 
pré^turo devait «impenient. se borner à donner 
une déclaration rappelant les ternies de Pacte de- 
vante. 

Le conseil d'état 4 bût ce que le conseil depr» 
fecUire aurait du falrç, et, pour le surplus, a tott- 
vojré U canse et les ^pariieg devant les uibunaun. 


Cnaai.Es, etc. Sur le rapport du comité du con« 
tentieux, 

En ce qui touche les biens vendus aux sieurs Huder 
ei Lntsbeck, les i*r. décembre iSi4i ta janvier et 
a mars i8i5 : Considérant que le conseil do pré» 
lecture aurait dû se borner à déclarer, d'après les 
termes mêmes desdits procès-verbaux , que les biens 
y spécifiés avaient été vendus avec leurs servitudes 
acUves et passives) que les termes desdits acioa ne 
pouvant servir à résoudre la queslioii de savoir ai 
re droit de pâturage dans U Ibrét d'übernay est 
compris au nombre dos servitudes actives réser- 
vées par l'adjudication , c'est aux tribunaux seuls 
qu'il appartient de statuer , par l'application des 
règles GU droit commun , sur l’existence, le mode et 
l'étendue du droit réclamé) 

En ce qui touche U vente faite à la dame Brunck, 
le 4 octüDre tbi3 i Considérant que le conseil de 
préfecture aurait «inégalement se borner à décla- 
rer, conformément au cahier des charges de ladite 
vente, que les biens vendus à ladite dame l’avaient 
été tels que les fermiers en jouissaient ou devaient 
jouir. 

Art. 1 ^'. L'arrêté du conteil denréfecture du dé* 
partementdu Bas-Rhin, du 5 juillet itia5, est an- 
nulé. 

3. 11 est déclaré que les biens spi'cifiés dans les 
procès - verboux d'adjudication passés aihc sieurs 
Huder et Ixiiabeck , les ivr. décembre iSt4f la 
janvier et a mars i8i5 , ont été vendus tels qu'ils 
«'étendaient et se comportaient aux époques doVad- 
judicaüon et avec leurs servitudes actives et pas- 
sives. 

3. Il est également déclaré que les biens vendus 
à la dame Brunck , par procès-verbal du 4 octobre 
i8i3, l'ont été tels que les fermiers en jouissaient 
ou devaient jouir, et tels «lu'Us existaient et étaient 
poisédés par U commune a'Obemaf , à l’époque de 
la vente. 

4 . Les parties sont renvoyées devant les tribu- 
osux , pour y faire statuer aur l'cxhtcnce^ le mode 
et l'étendue du droit de pâturage réckipé pfu les 
acquéreurs. 

*i. Est condamnée aux dépens la partie qui suc- 
combera devant les tribunaux. 


1836. 3 >«ui»sr. ORDONNANCE DU ROI. 
Domaines nationaux. ^Interprétation. — Âctes 
postérieurs â la trente. Bornage. Renvoi, 
Lts conseils de préfecture excèdent leurs pouvoirs , 
en fondant leurs décisions sur des actes posté’ 
rieurs aux actes administratifs qui ont préparé et 
consommé la vente. 

Lorsque les actes administratifs ne suJJUent pat 
pour décider si les pièces litigieuses données pour 
confins d quelques pièces du domaine vendu se 
irvwent ou non comprises dans Us limites des 
autres pièces de ce aomaine , U y a lieu de faire 
la déclaration des pièces vendues et de leurs U~ 
mites , SA renvoyant aux tribunaux pour le bor- 
nage. 

Dans l'espèce , le cpnseil de préfecture du dé- 
pArtement de U Mayenne avÿt fondé sa décision 
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sur. le rapport d'un comiuissaire quSl arait nomim 
pour v^riitcr les lieux, et ceU parce que l'acte de 
vente était insufâsant. L*excès de pouvoir était ma- 
nifeatc. jurisprudence du conseil d'état a tou* 
jours été inrariabio sur ce point que , lorsque les 
actes adroinistratlfs qui ont préparé et consommé 
la vente sont InsufHsaus , il laut renvoyer aux tri* 
bunaux , seuls compétens pour prononcer d'après 
les principes et les moyens de droit civil. 

C:KAia.cs, etc. Sur le rapport du comité du con* 
tentiuux , 

Considérant que lo conseil de préfecture a ex* 
cédé scs pouvoirs , en fondant sa décision sur des 
actes postérieurs aux actes administratifs qui ont 
préparé et consommé la vente; — Considérant que 
les actes administratifs ne suffisent pas, dans l'es* 
])éce, jraur décider si les pièces litigieuses, données 
pour confins à quelques pièces du domaine vendu , 
se trouvent ou nou comprises dans les Uoiitcs des 
autres pièces de ce domaine ; quo dès lors il y a 
lieu de faire la déclaration des pièces vendues cl 
de leurs iisnites, en renvoyant aux tribunaux pour 
le bornage : 

Art. L'arrété du conseil de préfecture du dé> 
}iarfcmeat do la Mayenne, du 7 décembre 18x4, est 
annulé pour excès de pouvoir. 

^...(ouità la minute la dveUration des pièces 
vendues. ) 

3 . Les parties sont renvoyées dovant les tribu- 
naux, sur la question de savoir si les pièces liti- 
leutes étaient comprises dans les limites des pièces 
U domaine vendu à l'époque de l'adjudication, 
tellos qu'elles sont déterminées par la présente dé* 
c laration. 

4* Bat condamnée aux dépens U partie qui suc- 
combera devant les tribunaux. 
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yiménttgtment. Instruction sur U mode de pro- 
céder aux aménagemens des bois royaux et com- 
munaux. Disposition du Code forestier rt de 
f ordonnance réffetnentaire, — Etat à fournir de 
la situation des travaux tl aménagement en cours 
d*€xécution. 

L^AUKXACXMKirT des forêts, monsieur, est sans 
contredit la partie la plus importante de l'économie 
foreatière, puis<{ue sans elle il n'y a que désordre 
et confusion. C'est par l'aménagement que l'on as- 
sure une succession constante et régulière de pro- 
duits en matière et en argent, et que l'on peut sa- 
tisfaire aux divers genres de besoins, soit généraux, 
soit locaux. * 

L'Administration n'a cessé d'appeler votre atten- 
tion sur cet objet; et elle a, par ses instructions, 
traçé les règle* à suivre pour obtenir les meilleurs 
résultats. 

, Plusieurs agena ont répondu à ses invitations, et 
déjà das o^ratioBs notables ont signalé leur xèle et 
leur intclugonce. 

Mais iL reste encore beaucoup à faire pour obte- 
nir des résulidls qui soient {éellement en rapport 
avec la haute destination des forêts domaniales. 

Tomb IV. 


Qufltjiies unes de ces forêts n'ont jamais été sou- 
niisesAunaménagemeiitrégulicr, unplus grand nom* 
bre ne présente plus que <les traces informes de son 
ancien aménagement, et beaucoup d'autres ne sont 
point aménagées coDforoiémont ù la nature du sol 
et des essences et aux besoins actuels de la consom- 
mation, 

11 est temps de faire disparaître ces vices, dont 
l'existence plus prolongée amènerait la ruine de 
propriétés précieuses, et compromettrait les 
vUionnemens on boUd'élite , que les forêts de i'Ëtat 
sont principalement appelées à produire. 

Comme la loi clle-môme a tracé les devoirs do 
l'Administration , en ce qui concerne les aménago- 
mens , et nue les principeê qui doivent la diriger se 
trouvent fixés par une ordonnance royale, c'est sur 
ces bases que doivent désormais reposer toutes les 
Opérations qui auront pour objet lo réglement des 
coupes. 


BOIS nOTAVX* 

Lo Code forestier porte , art. 1 5 , que « tous les 
» bois et forêts du domaine de l'Etat sont assujettit 
B & un aménagement réglé par des ordonnances 
» royalea, « 

Ainsi, tout aménagement nouveau, tout change- 
ment à un ancien aménagement, doivent être ap.* 
prouvé* par l'autorité royale. 

On ne peut faire dans les forêts de TÉtat aucune 
coupe extraordinaire, aucune coupe de quarts en 
réserve ou de massifs réservé'» pour croître en futaie « 
sans une ordoonauce du Roi; c'est la disposition de 
l'article 16 de la même loi. 

L'ordonnance réglementaire, du août 1837, 
enjoint de procéder i l'aménapement des forêts dont 
les coupes ne sont pas fixées regulièrcmeot , ou con- 
formément à la nature du sol et des essences ; et 
pour que cette mesure ne puisse être négligée , elle 
veut que chaque année , au mois de janvier, S. Bxc. 
le ministre des finances présente â Sa Majesté l'état 
dea aménagemens effectués dnraut l'année révolue. 
{ArU 67.) 

Lorsque les hoU étaient abondant, et que la plus 
grande partie des forêts se troovaient entre les mains 
du domaine, on étfit assuré de pouvoir fournir è 
l'industrie les bois d'rcuvro dont elle pouvait avoir 
besoin , et des Irois de cbsuflage en quantité suffi.* 
sanie. On pousviit même salivaire à cos besoins 
sans prolonger très lung-tenips le terme des exploi- 
tations , cl conrilrèr ainsi lus produits en argent et 
icf produiueii matiêré , qbi , comme on le sait , sont 
très s(>uventen 'dpposifion. On a , par suite de cet 
^tx^l de* choses, introduit l'aménagement en taillis 
non* bean^up de forêts, qui pouvaient , à raison dé 
leurs esaeiicei et de la nature des terrains , produire 
de la fotaie. 

situation forestière de la France est aujour- 
d'hui toute différente : beaucoup de |brêu ont été 
4étruites; l'État n'en possède plus la même étendue, 
et les particuliers réduisent généralement leurs bois 
à l'état de Uùilis, en y établissant des coupes très 
rapprochées. ‘ ‘ 

Toutes ce* causes amèfteni.la ra^lé des bois de 
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xoH^tructiüit f el diminuent la masfc des produits on 
niaticre. 

C'est pour en atténuer, autant que [ ossibte, les 
funestes efTots, que l'iitdonnauce prescrit de régler 
les aménagomens des forêts de l'État , dans l'intérêt 
des produits on matière et de iVducation des futaies, 
et qu'ollo ordonne à rAdminialration de s'occuper 
de la recherclie des foiots et parties de forêts qui 
jreiivrnt être rêserrécs pourcroilro eu fuUic, etd'cn 
proposer l'aménsgement , en indiquant celles où le 
mode d'exploitation par éclaircie pourra être le plus 
avnnUgMiicmcnt employé. {Art* 68.) 

C'est encore dans fa même rue que cette ordon* 
nancc reut que , dana toutes les toréts qui seront 
aménagées à l'aveuir, Têga de 1a cou{>e ues taillis 
soit 6aé d %5 ans au moins , et qu'il n'j ait d'excep* 
tion à cette règle que pour les forêts dont les essences 
dominantes seront lo cbdtaîgnier et les bois blancs 
ou qui seront situées sur des terrains de la dernière 
quaiitü. ( Art. 69. ) 


Dans les pays riches en massifs de futaie , on n'a 
point d s'occuper d'clorer des arbres dans les taillis. 




et l'un conserve assez génénlemciit aux deux genres 
d'aménagement lo caractère ^iropre à chacun d'eux. 
Mais dans les pays qui, comme la France, no pos- 
sèdent que quelques forêt* restées en nature de fu- 
taie, il y a nécessité de suppléer par dos réserves 
dans les taillis au défaut des Tutaiea pleines. 

La nouvelle ordonnance, entrant dnnscette vue , 
augmente le nombre de baliveaux de Fdge que l’or- 
doonance de 1669 avait prescrit de réserver^ elle le 
porte è cir.quontc par bccUare , exigç qu'en cas d'im- 
possibilité de réserver ce nombre, lea causes en 
soient énoncées dans tes procèa-verbanx de balivage 
et de martelage ; et elle .défend enfin d’abattre Imi 
' . baliveaux anciens et modernes , à moins qu’ils ne 
soient dépérissaiis ou bo.rs d'état do pruspérer jus- 
qu'à une nouvelle révolution. {Art. 70.} 

Vouv devez, monsieur, tenir la main a l'exécu- 
tion dqces dispositions, et ne (amass perdre de vue 
à 'cei égard l'objet essentiel desdavoirs de l'Adminis- 
tration , qui est de conserver et d'améliorer. 

. Vous avez vu que l'art. 16 du code , pour main- 
tenir les aménagemens dans toute leur intégrité et 
prévenir les jouits.incevanticîpf’es, défondait expres- 
•émcDide/aire dans les forêts dei'i^tataucunecoupe 
extraordinaire sans une ordonnance du Koi. 

L'article 71 de l’ordoimanco réglementaire coo- 
vidère comme coupes extraerdinaires celles qui 
iutervertissent l'ordre établi par l'aménagement, 
ou. par l'uasge à défaut d'aménagement, toutes lea 
coupes par anticipation, et cellea des bois ou por- 
tions de boU mis en réserve pour croître en futaie , 
et dont le terme n'aûrait pas été. fixé par l'oidoA-^ 
j.ancé d'aménagement. 

La nécessité de ces councs doit 'toujours être 
f OUMatéc par un procês-ver^l des agens supérieurs 
^ de l'arrondissement , et par un rapport spécial du 
conservateur I ai lui-même n'a concouru au procès- 
- verbal des agens. 

* La dernière disposition du titre des anténegemens, 
dons* l'ordoiinaQce réglcroentaire , concerne les fo^ 
rê^s d'a'rbres résineox. L'art, de cette ordon- 
uairce veut qW, pour cellea de ces forêts dont les 


coupes sê font en jardinant, l'urdonntme d'amena- 
gement détermine l’âge ou la grosseur que lus arbres 
devront avoir avant que la cuupe puisse en être au- 
loriséo. 

Colle disposition a encore pour objet d'empêcher 
des coupes forcées et qui détriilraivnt les ressources 
de l'avenir. 

Mais l'ordonnance n'entend pas que le mode 


d'exploitation dit en jardinant sera axclusivcmeni 
appliqué aux forêts d’arbres résineux. Ces forê|^ 


sont , comme les futaies de chêne ut de bêtre, sua- 
ceptibles d'être traitées suivant U méthode des 
éclaircies, méthode tout opposéeâ celle des explai- 
tationsen jardinant, puisque, dans l’une, oii coupc 
los plus beaux arbres, en ne conservant que les plus 
faibicsy tandis que, par l’autre « on débarrasse Li 
forêt de tous les brins surabondans , en. choisis- 
Miit de préférence ceux qui sont mal venons, mal 
conformes, et qui , en un mat, ne promotlent pas 
Ude belle végétation dans le cours do la révolution, 
ni par conséquent de beaux arbres au moment des 
exploitations définitives. 

Après vous avoir , monsieur , rappelé les disposi- 
tions réglementaires concemaut les améuagenieiia, 
io dois vous entretenir de» mesureVii prendre pour 
leur exécution. 


Je n'ai point â vous parler de la marche è suivfc 
pour procéder à la virile et reconnaissance dea fè^ 
rêis â aménager i elle est tracée par l’instruction 
du 7 juillet io»4, dont je me borne à vous recom- 
mander l'exécution. J'ajouterii seulement que fa 
partie de cctio InslriKtîon qui concerne les ogens , 
et qui détermine riiiitiative qu'il» doivent prendre 
dans les operation» d’amcuaacment et la surveillance 
qu'ils doivent exercer pendant tout le cours do ces 
opérations, est trop souvent négligée par eux. Ils 
s'en rapp«)rtont assez généralement aux géomètres 
soumissiounaires. IlsUossent ceux-ci retarder l'^é- 
cution de leurs engageroen», et ne les aident pas 
assez des renseigneroens dont ils auraient besoin. 

On SL souvent parlé de la nécessité dû créer des 
commisrioDs d’aménagement , cl cette idée a été 
même réaliséo dans vm temps oè il s’agissait de 
soumettrè à de* exploitations régulières des forêts 
qui, depuix, ont cessé de faire partie du territoire 
Irançals. I.0S bon» résultat» qu’on on a obtenus 
pruuveut l'uliJilé de ces commissions. Moi» il n'est 
pu nécessaire qu'elles Strient composée» d'agens spé- 
ciaux : on peut, dans cbaitue conservation , et sou- 
vent dan» les inspoclion», trouver de» agciis capables 
de former une commission qui serait composée-riu 
conservateur, d'un inspecteur , d'un soo*-in»pocteiir 
ou d’un garde eénéralot d'un géomàtn*. Toutlo tra- 
vail préparatoire serait fiiU par cette commission , 
qui adresserait se» délibérations à la direction géné- 
rale. Ce serait elle qui ferait la visite de la foiêtà 
aménager , et toutes Isa vérifications et proMsitioD» 
indiqnee» par l'instruction du 7 juillet loaL Ses 
fcmclioas ceoscraient du «ornent que la proporilion 
d'aménagenirnt’ aurait été adoptée par une ordoa» 
nançe du Koi, et que- U soumission de l'arpenteur 
aurait été acceptée. 

Vous ponrrci , lorsque l’occasion s'en présentera, 
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me prnpoter )e$ agens oue vous croirez les plus ca* 
pabUa pour ces sortes d'operations. 

Vous avez remarquéy monsieur) que l'intenliondu 
code et de l'ordonnance qui y fait suite est de mul* 
üplier Péducation des futaies, et d'augmenter en 
général la production en matière; ce qui ne peut 
s'opérer que par des aménagemens dont les terxne> 
.•seront prolongés autant que la nature des terrains 
et 1a qualité des essences pourront le permettre 
C'est à raison de l'iniposnuilité où le législateur 
a'mC trouvé de tracerdes règles fixes à. cet égard ou'il 
s'est abstouii de rien prescrire de jiositif^ et qu'il a 
laissé ù l'Adnii iiiit ration lechoîx des moyeni propres 
À atteindre le but qu'il a'est contenté d'indiquer. 

11 existe peu de forêts dont le sol soit partout as> 
sca riche et le peuplement assez précieux pour qü'on 
puisse appliquer à toute leur étendue l'uménagemem 
t*n futaie ; mais il on est peu aussi , parmi celles qui 
ont quelque ' étendue ) où l'on ne puisse réserver 
quelques uouquets de futaie. 

Vous devez donc recommander aux agent de s'as* 
suror des parties qu'on pourrait consacrer à cette 
destination; niais ils ne devront considérer comme 
propres à l'éducation de la futaie que les endroits 
peuplés de chêne ou de hêtre , et où l'exploitation 
pourra être reculée jusqu'à tao ans au moins : car 
une révolution plus rapprochée ne peut j>as proauUe 
des arbres de fortes dimensions; et) oana ce caS) 
l'aménagement en taillis est préférable. 

Il n'est pas nécessaire ) au surplus )que les parties 
émettre en réserve soient toujours dVno .seule ton* 
tenaitcr, ni d'une étendue considérable : on Mut) k 
défaut d'un seul canton d'une contenance auffiuinte, 
réserver plusieurs niassiCi) en évitant toutefola d'ap- 
porter trop de dérangement dans l'ordre des coupes 
ordinaires. 

En proposant) soit à l'égard desforéu aménagées) 
soit pour celles qui devront être aouroisos à un nou- 
vel aménagement , de réserver des parties destinées 
à croître en futaie) lesagcns s'expliqueront sur l'op- 
|>ortiuiité d'appliquer à cea parties la méthode des 
coupes par éclaircie; et ils indiqueront opproxiroa- 
^vement les époques où les éclaircies devront avoir 
lieu , l'Age auquel devra le faire la coupe sombre ou 
«rensemencement) et les intervallea à laisser entre 
cette coupc ) la coupe claire ci U coupe définitive. 
Ces indications s’appliqueiont à chaque division ou 
coupe du massifà réserver en futaie. 

>l'ai maintenant) monsieur) àvous entretenir dé 
l'exécution des aménagemens ) et c'ést sur ce point 
que j'ai particulièrement à me plaindre do l’ouLlî 
des instructions de l'Administration. Les gé^metre^ 
semblent ne s'occuper des engagemens qu'lis o«i 
contractés & cet égard, que lorsqu'ils ne sont .pas 
employés par les particuliers; U y a des opératlbhv 
qui paraissent interminables entre leurs mains, * X 
cependant 1rs agens forestiers , qui devraient les sti- 
muler et rendre compte de leur négligence , ne &'a»> 
quittent pas tous de ce devoir avec l'cxgctitude dé- 
sirable. 

A l'avenir, toutes 1 rs soumissions ptuif les amé- 
nagomens détermineront l'époque i\ laquello tout 
les travaux devront être exécutés', et contiendroiTt 
la cUuso.exprevse qu'à défaut d'exécution, les soit- 


missionnaires seront passibles , pour chaque six mois 
de retard , d'une retenue du vingtième du prix total 
de l'entreprise. 

Il me reste à vous parler de raménageiiient des 
boia des communes et des établissemms publics, 
qui, à raison de l'étendue totale de ces bois, et du 
désordre qui règne encore dansquelques uns^mérite 
une sérieuse attention. 

BOIS COMMUNAUX. 

L'article 90 du code veut que pour tout change- 
ment qui pourrait être proposé relativement , soit il 
l'aménagement , soit au mode d'exploitation des boU 
des communes cl des établiasemens publics , w; 
conseils munlnpaux ou les administrations des éta- 
bUsscraens soient appelés à donner leuravi^. 

Le même nrliclu rend applicables à ces boia les 
dispositions de la loi concermuit les aménagemens, 
et il statue que, lorsqu'il s'agira de convenir on bois 
des terrains qui aéraient en iMturc dop&iurago et 
de les soumettre à un aménagement, la proposition 
de l'Administration forestière sera comimmiquéeau 
maire pu aux administrateurs des établissement pu- 
blics; que lo conseil miiiiiiipal ou ces administra- 
tions seront appelés à en délibérer, ot qu'en cas de 
contestation, il sera statué par le conseil de pré- 
fecture , sauf le pourvoi au cunseil d'état. 

L'article raaintientla disposition qui était pres- 
crite aux communes étaux établissemens publics, 
par l'ordounance de 1669, de mettre on réserve le 
quart de leurs bois; et il ne fait d'exceptioa que poui 
les bois réunis ou divisés, qui ne formeraient pas 
une contenance de dis hectares, et pour les boî< 
peuplés totalement eu arbres résineux. 

L'ordonnance règlementaire du |V^ août ibay 
porte les dispositions suivantes : 

L'article i 34 ordonne que ce qui est prescrit par 
la deuxième section de cette ordonnance, relative- 
ment aux amènageinonS) sera appliqué aux l>ois de« 
communes, à l'exception de l'article 68, qui , pour 
les bois de l'Etat , veut que les aménagemens soient 
r^lcs-dana l’intérêt des produits en matière et de 
l'éducation des futaies, et de l'article 88, qui autorisu 
l'exploitation par éclaircie et par entrepriae au ra- 
bais dans les mêmes forêts del'Etat. 

La première exceuiion a eu pour objet d'empé- 
cher qu'on ne formât les coromuuesA aménager leur« 
boU uniquement dans l'intérêt de la production en 
matière; mais on ne doit pas moins chercher à éta- 
blir dans CCS. bois des aménagemens qui favorisent 
celte production , toutes les flasque les produits jié- 
cunisirss potirront se concilier avec te gènre d'amo- 
^orsHon. 

. L'orticje.69 fixe, au surplus, àvingt-ciaq ans'|« 
minimun^û l'àge que doivent avoir les éoupès dev 
taillis dans les lotêls A aménager à l’avenir , ^auf len 
Àceptions pro^ncées par le mémh article à l'égard 
des forêts dont les essences dominantes sont le chà- 
mîgplfT et les bois blancs, eljcs forêts qui sont 
Mtiiees sur dbs' terrains de la dernière qualité. 

Quant à U troisième e'xcentron, elle portorprlhci- 
paiement sur la diipcAition de l'article 88, qui au- 
torise le directeur général à foire opérer des éclair- 
cies, par économie, dans les bois de l’Etal ; et elle ne 
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s’oppose point à ce que ce mode d*cxp)uitAtion» lors* 
quM sera cnosenti psr les conseils mumeipsox et les 
préfeU,nepuisseavoirlicaen vertu d'une ordonnance 
du Koi , surtuut daoi les quarts de réterrci où U est 
souvent aussi utile aux toramunes que profitable à 
raccroisaemeiit des bois. 

L'article i 35 ; qui règle l'exécution de l'art. 90 
du code, porto que lea ordonnances d'aménagement 
ne seront rendues tju'après qlie les conseils monici* 
paux et les administrateurs des établissemens auront 
<Ué consultés sur les propositions d'omeuagement, et 
que les préfets auront donné leur avis. 

Les propositions d'aménagement sont faites, soit 
par les communes elles-méroes, soit par les agens 
lorestiers. 

Dans le premier cas, la délibération du conseil 
municipal est adressée au préfet, qui la transmet & 
l'inspecteur forestier \ celui-ci, accompagné des 
autres ogens forestiers , doit, aussitiVt que possible , 
procéder & la visite et reconnaissance des bois, 
prendre tous les renseignement uéeesuiroa, et faire 
les propositions dont il a déj 4 été parlé k l'égard des 
bois rovaux, et transmettre son procéa-vortal avec 
toutes les pièces au conservateur, qui les adressera, 
avec ses observations et son avis, au préfet du dé- 

Î iortement. Ce magistrat donnera son avis, et fera 
'envoi du tout à S. Hxc. le ministre des finances. 

Lorsque la proposition d'un aménagement est 
fiitle par l'agent forestier chef do service, elle doit 
être appuyée dn procès-verbal de visite dont ÿe viens 
de parler, et être adreasée au conservateur, qui U 
transmet avec scs observations au préfet. Ce magis- 
trat fait délibérer la commune , et si la délibéraiioii 
n’est pu conforme à l'avis des ageur forestiers, U 
invite ccux-ci X fournir de nouvelles observations, 
ot lorsque l'affaire lui parait suftUumment instruite, 
il l'adresse on ministre avec son avis. 

Telle est la marche qui a été suivie jusqu’à ce 
jour , et qui partit devoir être maintenue. 

L’article i 3 y fixe à quarante au moins et à cin- 
quante tu plus le nomoro des baliveaux do l'âge à 
réser^’er par hectare dans lestaiUiados bois des com- 
munes et des établissement pubUcs; et, à l'égard 
des baliveaux anciens et modernes, il faut, d'après 
l'article i 34 }qOi applique, laufquolques exceptions, 
aux bois des communes les dispositions ralatives 
aux foréu de l'État, s'en réfcrcrà l'article 70, portant 
ipi'iU ne pourront être abattus qu'autaat qu'ils se- 
ront dépérissant ou hors d'état de prospérer jusqu’à 
une nouvelle révolution. 


Le même article 137 ordonne que,dant les quarts 
de réserve , le nombre des arbres k conserver sert de 
soixante au moins, et do cent au plu» par hectare. 

Cette dernière dispoairiou a donné lieu à quelques 
observations : on a dit qu'elle semblait limiter 4 
cent arbres en tout le nombre dos baliveaux de tout 
âge à réserver par hectare dans les coujies de quarts 
de réserve; mais on k objecté que. si telle était 
l'intention de l'article , il en résulterait qu'on ponr- 
rait réserver un plu* grand nombre d'arhres dans 
les coupes de taillis que dans celles des quarts en ré- 
serve, puisque le nombre des arbres modernes et an- 
ciens à coasorver dans les taillis n’est point limité; 
ce qui serait en opuosition avec l'usage consumment 
suivi , et avec la doslinalion des quarts do réserve. 

Cette question so trouve résolue parle mode d’exé- 
ciitinn do ta disposition qui en a fait l’objet. Toutes 
les onlonnancoa rendues depuis te i«>. août ]d97, 
pour autoriser des coupes dans les quarts de réserve 
de bois communaux , portent qu’il y sera réservé, 
par hectare, soixante bolÎTeaux au moins, et cent 
au plus des plus beaux et mieux venans, ainsi que 
le» arbres des précédentes exploitations , sains, vifs 
et d'espérince , d'après le choix et ta marque qui en 
auront été préalablemeut faiu par Ica agens fo- 
rMtier.. 

Mais j. dois recomnuuiil«r aux gg.nt de ne pis 
forcer lo sens de celte inlerpri-uuion , et, en conid- 
quenc , d’apporter la modcration conTcoable dans 
le nombre des ri!»rses v car, s’il convient de s’occu- 
per de l’avenir , il faut Uchor de satisfaire aussi aux 
besoins actuels des communes. 

_ Ce que j’ai dit sur la nécessité de donnerde l’acti- 
viié aux opérations d’améuagemcnt des bois roysux 
s’applique aux mêmes opérations dans les bois cora- 
raunsux, et je vous invite à me rendre compte des 
unes et des autres tous les six mois, c’est à dise 
su I". janvier et an i»r. juillet , mais par des états 
séjierés et conformes au modèle ci-joint. 

Vous m’adresserex, sans delai , l’ôut général de 
situation, an i»'. janvier i8a8, des travaux d’amé- 
nagement en cours d’exploitation dans les fots'is 
royales, et un semblable état pour les bois des com- 
mnneset des élablioseroenv publics. '■ 

Je TOUS invité, monsieur, à donner la plus 
grande attention k 1a présente instruction , et en 
assurer la stricte exécution. 

Le conseiller tV état directeur général des forêts, 
Signé M”. ue BooTiiiiiicn. 


■ ft- s - 
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iSa8. 8 CIRCULAIRE N". 184. 

Assiette des coupes. Instruction sur le modo de pro 
céder à la formation des états d'assiette des cou- 
pes de bois royaux et de bois communaux. Dis- 
positions du Code rore»tier et de ^ordonnance 
réglementaire. Modèles des états. 


L'ahttcie ^3 de l'ordonnance du t*'. aoilt 1827 
porte, monsieur, que les consenratcurs «dresseront 
«udirectetrr générai les états des coupes ordinaires 
à asseoir, conformément aux aménagemens ou selon 
les usages actuellement obserrés dans les forêts qu» 
ne sont pas encore «ménagées , et que ces états io. 
ront soumis h l*«pprobaLion du ministre des fi- 
nances. 

L'entoi des étals d'ussieite à l'Administration se 
faisait d'après l'article 34 dc l'instruction du ;^mart 
iBai , è l'cpoque du i 5 mars; mais cette époque 
était déjà trop rapprochée des opérations d'assiette 
et de balivage , et ne permetuit pas toujours de 
donner à l'examen des états, qui arrivaient presque 
tous en même temps , les soins qu'ils auraient 
exigés. 

Aujourd'hui que la sanction minislcrieUedoitétre 
. attachée à cet états , U est indlsi>en&ablê que l'envqi 
en soit fait à la direction générafe a>*ant le isr.mani. 

Quant à leur rcdàctidn, elle est soumise à de 
nouvelles formalités résultant des dispotîtioiis du 
''code de l'ordonnance régleraentoire, nutainmenl 
en ce qui conCQfne Us délivrances à fâiro aux usa- 
gers dtuis Ics^bots de l'Ëtoi, et/»)lcs^à £aii*c aux 
communes eUctabllwemana publics dans leurs bois. 

Jusqu'à CO jour, Us délivrances demandées pa^ 
les uugers n'got être. toutes comprisca dahs les 
états dVvsiette, pliroc qu'aucun *lerine n'était «sai- 
gné aux usagers pourjbrmor leurs demandes; iU U« 
ddressaient partielUmeDt el.à des époniies ' très' va- 
riées , ce qui obligeait les agens et rAarniiiistration 
à les traiter 'par des rapports iq>éciaux. 

L'ordonnance réglementaire apporte une asnéfio- 
ration «CDsible à ccl é(at do choses jurr les dî&^si- 
tionsque renferment sea articles taaet ix 3 . 

L'article laa veut que Us bois qui éc délivrent 
par stères soient mis eu charge sur les çoupes adju- 
gùoaet fournis aiut usagers par lesadjudicacairesvttix 
époques fixées par le càbier-dés enargos; que s'il 
s'agit sles communes ungères lâ déllvronc^des bois 
de chauffagé, après l'exploitation faite par IWjudi- 
caûiro, soit faite aib maire chargé d'ofi opérer le 
pArroce entre les habitaiu;et qu'enfin 4; les bols^dc 
* chaufjfage se déltrrent par coupe ou contenance vu- 
p^Bciçlle, il y ait un entr^pfcncur de l'exploitation 
C^éé par l'agent forestier local. 

~ II résulte ctairCDiciit de cfis dispositîbns que Us 
djliv;faoces à faire aux usagers dgivent livrer sur 
leLélats d'a^sietto des coupes ordinaires , puisque 
.les unes sont mises en durge sur les adjudications , 
.et que les autres ^nt soutatses à. toutes qui est 
prescrit relativement aux coupes ordinaires. 

-L'AÜclc laâ, reUtif- aux TOÎs do construction, 
défend d'en foire aucune délivroiica aux usagers qne 
sur^la préseotation de devis, et ordonna que ces 
s«i 1 >Dt^ xcniis avant le l*'. février de chaqu^ 


année à l'agent forestier local ; que le conterTateur, 
après avoir fait effectuer les vérifications nécessairas, 
«dressera l'ciat de toutes les demandes de cette na- 
ture «U directeur général en même temps que l'état 
général des coupes ordinaires, pour être revêtu de 
son approbation , et que ta délivrance de ces bois 
sera mise en charge sur les coupes en adjudica- 
tion. 

Ainsi l'intention de cet article est que l'ensemble 
des demandes en boisde construction soit réuni dans 
un même état pour toute une conservation , et 
sdresié à la direction générale en même temps que 
l'état général dos coupes ordinaires. IVlais le but 
de cette disposition sera plus complètement atteint 
ffi on rattache les demandes en bois de construction 
à l'état même des coupes à asseoir, ainsi que cela 
doit sa faire pour les demandes en délivrance do 
bots de chatiflage. lien résultera que l'état général 
d'assiette présentera , pour les forêts grevées de 
débits d'usage , i'indicatjon des charges à imposer 
sur chaque coupe pour délivrance en stères de bois 
do chaulfage et en arbres ou stères de bois de coos- 
cruction, et pareillement l'Indication des coupes à 
délivrer par contenance. Cette réunion de rensei- 

f ^nemensdansun seul et même état donnera U ftei- 
ité de vérifier si les coupes projiosces sont en har- 
monie avec les amén.igemcii 5 établis , et en rapport 
av^c la possibilité des furêcs. Ce que je viens de diru 
dés délivrances aux usagers s'nppliqtie à celles qui 
se font aux paaseaseursd'af)(c>ctations. £lb*s doivent 
h^uro^sur les états d'asslutte. soit qu'il s'agisse de 
coupes par coutenanco à exploiter par les affoua- 
gisCes, conformément à l'article 1Ô9 de l'ordon- 
nance, ou de délivranros par stères, à mettre en 
chaîne sur les adjadications des coupes ordinaires , 
coniorinément à l'ârtIcU 1 to de ladite ordon- 
nance. 

Kelalivement aux états d’assiette des coupes de 
bois dès communes et des établlssemens publics, >1$ 
devront être rédigés après que les formalités pres- 
crites par les articles auront été reta^ 

plies. 

L'article 141 porte que Us commnnes qui ne sont 

[ >as dans l'usage d'employer U totalité des bois dc' 
eus» coupes à' leur propre consommation feront 
connnStre à l'a^nt rorestier local U quantité do. 
bo1|qui leur est nécessaire, tant pour chauffage 
poux construction et rtparalfons , et qu'il en lem 
lait délivrant , soit par l'adjudicataire de U'cûupc , 
'‘soit au moyen d'une rèsenre sur cette coupe, le 
tout conformément 'à leur demande Ct aux clauses 
Ju cahier des cba/gea de l'adjudicalion. 

L'article t4a exige que le# administrateurs dôs 
établisSemens publicrdonnent pareillemént rhaqud^ 
•nnée l'état des quaniitét de bois tant de cbauffsge 
que do construction dont ces établisserocns auront 
beooiit,' et que lès quantités ainsi déterminées soient 
mises en charge gur les adjudications des coupes. 

Il est nécessaireqiM l^aêe'^nsibrestTer&s'asstireut, 
svant de drosser les états d'tssiette des coupes des 
communes et deséublisscmens publics, de l'inienüon 
où sont les propriétaires de ces bois d'employer tput 
on parüe des coupeeqni doivent leur être delivrèds, 
e^n qué.c^ états en fassent mention. 
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Les articles Jo rordonnance que ie ticDS de rap* 
|>ortcr UQ £xeut pulntlc delai dans lequel les com» 
munes et les établUsemens proprléuîres devront 
nianircster leur intention | mais ce délai est natu« 
relleinent déterminé par Tartirle ia3 y [)Ortajit que 
les usagers remettront leurs devis avant le i*'. Té* 
vrier. 

Au moyen de ces dispositions, les états d'assiette 
auront l'avantage de présenter la moMo de toutes 
Ici coupes avec l'indication de leur destination , et 
il ti'jr aura dVzception que pour les coupes aulori* 
sées par mesure d'urgence, en vertu de l'article ia3 
de l'ordonnance , et pour quelques ventes faites par 
forme de menus marchés* 

Voici en résumé , monsieur, les dispositions 
que j'ai cru devoir arrêter |K>ur la rédaction et l’en- 
voi des étatt d'assiette des eoupes. 

Art. 1^. Chaque année, avant le février, 
les agens forestiers chefs do service adresseront au 
conservateur l'étal en double minute et conforme au 
modèle ci-joint, des coupes ordinaires et extraordi- 
naires à asseoir daiit les bois royaux de leur arron- 
dissement, et un pareil état aussi en double minute 
jiQur les Dois des communes et des éublisscmens 
publics*. 

Le conservateur vérifiera ces états, e.t il en for- 
mera deux étals généraux » l'un pour les bois 
royaux et l'autre pour les bois des communes et 
étsblissemens propriétaires, qu'il enverra en double 
minute à 1 a direction générale atout le mars. 

Art. a. Pour l'exécitlion de l’artklv précédent 
les sgens forestiers auront soin de réunir à l'avance 
tous les élémeot qui doivent entrer dans la compo- 
sition des étals qu'ils ont à fouruir. 

Ils se feront remettre par les usagers et par les 
maires des communes us.igérer, avant le i«'. fé- 
vrier , les devis constatant les besoins desdits usa- 
geri. Ces devis seront vérifiés immédiatement après 
|>ar les agens locaux, mii s'expliqueront surles rè- 
cluctionsqui pourront être faites, 'et sur le nombre 
de stères à délivrer et la quantité d'arbres nécessai- 
re pour produire ce nombre de stérts, le tout eu 
c'gard à la possibilité des forêts. 

Les devis seront produits à l’appui dudit état. 

Art. 3 . IVstérieurcmcnt a l'envoi des états d'at- 
hiatte, aucune coupc ordinaire ou extraordinaire 
dans les boisde l'Ëtat ne pourra avoir lieu que pour 
l'ordinaice suivant , si ce n'est pour cause d'ur-i 
goace- 

Art. 4* Les agens .forestiers chefs de service s« 
feront également remettre, avant le février, par 
les maires des communes, la déclaration de l'inten- 
tion où seront les communes de vendre ou de par-- 
tsger en nature tout ounâtttie de leurs coupes , et 
celle de l'intentioa où elles seraient de cumuler les 
coupes en tour d'exploitation avec celles non ven- 
dues ou non délivrées de l'ordinaire précédent. 

Art. 5. Les mêmes dispositions seront observées 
ù l'égard des établUsemens publics relativement à la 



quantité de bois , tant de chauffage que de cons- 
truction, nécessaire à leur consommation , et qui 
doit être délivrée par l'adjudicataire de la coupe , À 
moins que ces établUsemens n'aient demandé toute 
la coupc. 

Art. 6 . L'art. 3 est applicable aux coupes des 
communes et des établissemens publics. 

Art. y. L'état d'assiette des coupes de boiaroyaux 
comprendra tous les bois de cette catégorie, sans 
distinction de ceux dans lesquels il ne sera point fait 
de coupes pour l'ordinaire courant , et il indiquera 
pour chaque bois les diverses séries d'aménagement 
et les coupes à exploiter dans chaque série. 

Art. 8 . Les conpes seront inscrites dans l'ordre 
suivant : 

i”. I.es coupes non vendues ; 2 ^. les coupes en 
tour d'exploitation ; 3^. les cou[>es ù délivrer en na- 
ture à titre d'afTcctatîon et d'usage ; 4 ^' coupes 
extraordinaires autorisées. 

Si les agens pensent que le cumul des coupes non 
vendoes de l'ordinaire précédent avec celles qui ar- 
rivent en tour d'exploitation puisse nuire à la venté, 
ils proposeront , par une note à la colonne d'obser- 
vations, de retarder la mise en adjudication d'un 
nombre égal de coupes parmi ces dernières. 

Ils feront connaître, à Véeard des forêts j^revées 
d'usage en bois, le nombre de stères de bois à déli- 
vrer par les adjudicataires aux usagers et aux postes- 
saurs d’aCfcctat.ions,. toutes les fois que ce- mode de 
déliv(ancç 4 gvrajiypiT Uciu. 

Arr. 9 . L'état d'assiette portera, pour chaque ar- 
rondissement communal , et par coupe ou Iqt'de 
coupe, un numéro d'ordre indicatif du nombred'ar- 
ildcsà. vendre .ou à délivrer en nature dans l'arron- 
disvûmeiit. 

Art. 10 * Los additions seront faites par arrondis- 
sement, otil sera fait de plus une récapitulation des 
arrondissemens pour chaque département, et une 
autre pour toute la conservation. 

On ajoutera, à la récapitulation générale, desob- 
icnrations succinctes sur les dilTérencesqui pourront 
su Lrouverf d'un ordinaire à l'autre, dans la ronte- 
uance des bois et dans colle dea coupes , par suite 
des découvertes, partages, échanges, cantonneroens, 
aide toute autre cause. 

Art. II. Les dispositions des trois articles precé- 
dens s'appliqueront à la rédaction do l'état d'assicttc 
des coupas de bou des communes et des établisse- 
mçns publics. 

Art. 12. Les conservateurs, lorsque les états d'as- 
siette leur auront été renvoyés approuvés par le mi- 
nistre dea finances, désigneront ou feront désigner 
par les Agens forestiers lesarbres d'assiette, et feront 
procéder aux.opérations d'arpentage , de balivage et 
de martelage des coupeS. 

Le conseiller d*éiat directeur général >. 

Signé . DE BoUTKrLLIER. 
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2.6 

iSa8. 8/onWe/-.— DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DES DOMAINES. 

Bois des communes, — Coupes extraordinaires. — 
Receveurs gt'néraux , — Quittances.^ Timbre. 

Tes quittances données par les receveurs des Jînances 
aux communes, des remises accordées à ces fonr^ 
tionnaires sur U produit des coupes extraordi- 
naires de bois, ne sont pas sujettes au timbre. 

Un receveur general des finances a consulté sur 
la question de savoir s'il y avait lieu d'assujettir à 
la fisrmaiité du timbre les quittances quM délivre 
aux communes^ des remises qui lui sont allouées pour 
le recouvrement du prix des coupes extraordinaires 
do leurs bois. 

L'ait. y 47 d'une instruction minlsiérlelle du i 5 
décembre 1Ü26 exempte du timbre les i^uittanrcs 
dea sommes versées aux receveurs des finances pour 
le compte des communes. 

Et cet article n'est lui-méme que la conséquence 
de la décision du i*'. mai iSaa, transmise ivar l'ins- 
truction général^, io4t»qui porte que l'exein|i. j 
tion pronoucce par l'art. 16 de la loldu i 3 bnimaiie | 
an q, quia disjiensû de la formalité du timbre les 
quittâmes délivrées |)ar les collecteurs des contri. 
butions directes aux contribuables y est applicable 
•lux récépissés délivrés par les receveurs des unances 
aux receveurs n.unicipaux qui font desversemcns 
pour le compte de leurs communes , et qu'ainsi il 
no doit pas être exigé de droits do timbre pour ces 
sortes de quittances. 

En appliquant celte décision à l'espèce, et en 
considérant d'ailleurs que les remises dont il s'agit 
font partie du traitement d'un fonctionnaire public, 
qu'il est en outre question d'une mesure d'ordre 
qui n'a pour but que la régularité de la comptabi> 
Hté , et enfin que le n”. i**, do l'art. 16 delà lui 
du 21 frimaire an 7 exempte de cette formalite 
les qi ittances des traitemens des fonctionnaires sa- 
laries par l'Etat , le conseil d'administration a été 
d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'assujettir ces quit- 
tances à la formalité du timbre. 

( Extrait du Journal de l* Enregistrement . } 


i8a8. 9 janvier. ORDONNANCE DU ROI. 

Travaux publics, — Indemnité, — Force majeure. 
— Refus. 

Un entrepreneur ne peut réclamer une indemnité 
pour une perte causée par force majeure, lors- 
qu*il s*y est exposé dans un but d*économie per- 
sonnelle. 

Lf. sieirr Hayet s'est rendu adjudicataire des tra- 
vaux d'amélioration projetés au laxaret du Hoc , 
portdu Havre, l-ev bois destinés à cette entreprise 
ne pouvant , selon lui , être transportés par terre 
du port au laxaret, vu le mauvais état des chemins, 
il les fit arriver par mer; mais à peine furent-Us 
déchargés sur U cale c/tf Hoc, quels mer^ agitée 


par un ouragan eHroyable , qui eut lieu dans U 
jouniéedu i 3 novembre 1824 > enleva une partie. 

I.e sieur Ilayct a réclamé une indemnité pour la 
perte qu'il avait ainsi éprouvée* Le ministre de 
l'intérieur a rej>*cé sa rvcl.imation par les motifs 
suivatrs : 1®. L'administration avait engagé l'entre- 
preneur à confectionner ses buis au Havre et non 
dans un endroit où ils pouvaient courir r^uelque 
danger; a*, l'entrepreneur ayant cru deviur faire 
traus{«urler les bois directement nu //oc, l’adminls- 
iraliou ne pouvait être responsable des suites d'une 
mesure qu'il avait prise dans ses intérêts; 3 ®. la 
demande, toute favorable qu'ullo était , ne se trou- 
vait appuyée sur aucun droit. 

Recours au conseil d'état. Le sieur Hayet a in- 
voqué les dispositions d'un article du caliier des 
charges qui est cité dans l'ordonnance , arlicte que 
l'administration insère dans loua les marchés de 
travaux publics. Il a soutenu qu'.<ux termes de cet 
article tout entrepreneur doii être indemnisé lors- 
que la perle a pour cause la force majeure. «Or, di- 
‘sit-il, dans l'espèce , la force mojeure est de noto- 
riété publique ; elle est incontestable. On préteml 
que c'est par économie que le transport des bois a 
été opéré par eau. D'abord , quand ce fait serait 
vrai, il n'y aurait pas de raison plausible pour re- 
jeter la demanda en indemnité ; car il est bien 
)>ermis è un entrepr(iie> r de terourlr aux moyenx 
économiques x mais cela n'est pas, le transport psr 
eau a eu lieu pour hllcr l'arrivée des bois, attèndu 
que le cKemtii du Hévre au //oc était impraticable. 
Ainsi, la justice et la raison s'opposent au rejet 
de la demande n 

X..e ministre de l'intérieur a défendu ta décision 
de la manière suivante : o 11 y a eu imprudence à 
déposer, sur la pointe c/n Hoc , les matériaux dont 
il s'sgit , parce que, dans les grandes mers d’équi- 
noxe , les eaux inondent la partie du terrain où 
était établi le chantier , et qu'en outre , dans le 
courant de l'^nnéo, qiiaud la mer est poussée par 
les vents, elle mente quelquefois aussi haut que 
dans les vives eaux d'équiuoxi:. Les résultats de 
cette imprudence sont uniquement du fait de l'en- 
trepreneur, puisque l'suteur du projet des tra- 
vaux , prévoyant le danger et voulant l'éviter, avait 
compris , dnns les devis et sous-détails , les bois 
que l'administration a approuvés, les droits d'oc- 
troi et les frais de transport du Hàvre au laxaret : 
ce qui supposait incontestablement que ces maté- 
riaux seraient débardés et confectionnés au Hàvre. 
Ainsi , c'est contre tes intentions do l'administra- 
tion , c'est contre les conditions que le sieur Hayet 
avait acceptées, qu'il a imprudemment exposé ses 
matériaux aux vagues de la mer. Il y a plus, 
c'est dans son intérêt personnel et parce qu'il vit 
un avantage à les faire arriver directement par na- 
vire au Hoc, L'ingénieur dut y consentir, parce 
que , comme il le dit dans son rapport du ao dé- 
cembre i 8 a 5 y l'entrepreneur devait prendre sur lui 
les risques et périls de cette détermination, dont le 
bénéfice aurait tourné à son profit sans un accident 
dont il courait la chance sciemment. » 

Le conseil d'état a ainsi statué ; 
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CllAALKSj etc. 
cojiteilUeux y 

Vu lo cahier des charges, clauses et coaditlons 
générales imposces aux entrepreneurs tle travaux 
publics, et nutammeut son art. 26, ainsi con^u : — 
U 11 ne sera alloué à l'entrepreneur aucune indrm- 
U Tiité à raison des |)ertes , avaries ou dom ma^es oc* 
U casiüiiés par négligence, imprévoyance, défaiil 
n de moyens ou fausses manœuvres^ sont exceptés 
» les cas de force majeure , légalement constatés , 
fl cas dans lesquels il ne sera pourtant tien alloué 
fl aux entrepreneurs sans l'ap^ rubatiun préalable 
fl du directeur général. » 

Considérant que l'administration nWait pjs dé* 
signe /a pointe du Hoc pour l'établissemeul du 
chantier ue l'enlri preneur; — Que , loin de U, les 
devis allouent des stipplémeiis de prix pour frais 
de transport et remboursement des droits d'oitroi ; 
— D'où U résulte que ce ckantier devait être établi 
dans les limites de l'octroi du H&vre , ce qui exclut 
la pointe du Hoc : 

Art. 1*'. La requête du sieur ffayet est rejetée. 

Aota. Cette décision peut recevoir son application dans 
le cas où un entrepreneur di* travaux forestier». tels que cons* 
tructions de maisons, de cbemins, etc. , s’exposerait ü des 
pertes dans un but d'économie.. 


i8a8. 9 janvier* ORDONNAfiCE DU ROI. 

procédure, — Arrêté de conseil de préfecture par 
défaut, — Recours. — Renvoi. 

Les arrêtés des conseils de préfecture rendus par 
défaut sont susceptibles d*opposition. 

Le recours au conseil d* état contre un arrêté rendu 
par défaut et qui n*a pas encore été exécuté est 
non recevable. 

Il s'agls-uit , dans l'ea;ièce', d'un réglement de 
compte entre le sieur Lavocat et l'administration, 
au sujet d'une commission dont il avait été chargé, 
en 1814 f le préfet des Ardennes, et qui avait pour 
objet l'exploitation et le transport des bois de for- 
tification destinés à la défense des places de Phi- 
lîppeville , Charlemont et Givet. L’arrête du con- 
seil de préfecture des Ardennes , qui le constituait 
débiteur, ayant été rendu par défaut contre lui, le 
conseil d'état a déclaré son pourvoi non recevable, 
Attendu que la voie de l'opposition lui était ou> ' 
verte. ! 

Chaulcs , etc. Sur le rapport du comité du con- 
téntieiix , 

Considérant que l'arrêté attaqué du conseil de 
préfecture , du 1 1 l.invier 1827, a été rendu par dé- 
faut contre le sieur Lavocat , et qu'il n'a pas été exé- 
cuté; — Que dès lors c'était devant ledit conseil 
de préfecture et par voie d'oppo&ition , que le sieur 
Lavocat aurait dû se pourvoir contre ledit arrêté : 
Art. 1*'. La rtquéie du sieur Laeocol est rejetée. 




1828. 9 janvier. onDnnxAMCB du Bot. — Cours 
d*cau navigable. — Contestations privées, —Nou^ 
vel œuvre, — Dommages-intérêts.— Compétence. 

LorSi]: 4 *il ne s*agit pas de faire un nouv(-au réglement 
d'eau , mais de statuer* par les principes de droit 
ordinaire , sur les dijfcultés qui divisent deux 
partit s t relativement à un ancien réglement, il 
n*y a pas Ucu d*élever le conflit. 

Toute action qtd a pour objet de faire réprimer un 
nouvel ceuvre sur un cours d*cau navigable et ^ob- 
tenir des dommages - intérêts est du ressort des 
tribunaux ordinaires. 


1828. çyW/Vr. ORDONNANCE DU ROI. 

Domaine de l'Etat. Affouage. — Rnis et forêts. 
^Étendue. — Renvoi devant les tribunaux. 

Lorsque les propriétaires d'une verrerie ont été dé- 
clarés , par une ordonnance royale, avoir droit , 
dans une forêt désignée , au bois nécessaire pour 
le roulement de leur usine, ils ne peuvent prétendre, 
sous prétexte d'instiKsanc - , que leur droit d* af- 
finage comprendra les forêts voisines* 

L'ordonnance est inattaquable dansses dispositions, 
sauf aux réclamans , s'ils se croient fondés à de- 
\ mander un supplément d'affouage cTaprès des 
titres anciens, d se pourvoir devant les trWunaux, 
seuls compéiens pour prononcer sur leurs pré- 
tentions. 

L'ordonkakce. du J 2 novembre iSaS , dont il était 
iiestiou dans i'cs}>ècc, est ain»i conçu { o Consi- 
érant que , par l'arrêt du conseil de l.orraine , du 
2 murs 1763, les propriétaires de U verrerio du 
Meysenthal avaient le droit de se faire délivrer, 
tmu les ans , le produit de cinquante arpens de 
buts, au prix Hxe de quinze sous la corde ; mais 
que la loi du i<'. août 1792 a substitué à ce droit 
ta faculté d'obtenir unequantité de boissuffisanteet 
limitée seulomentpour les besoins de leurusine, aux 
trix, charges et conditions qui seraient fixés par 
'adoiiiiistralion compétente ; considérant que , de* 
puis cette loi, l'AdminUtration forestière n'a plus 
été tenue de faire délivrer aux reqiiérans les cin- 
uaute arpens d'affouage concèdes par l'ordonnance 
e 1763, au prix fixe de quinze sous la corde, 
mais. qu'elle ne peut se refuser de leur accorder la 
quantité dit bois nécessaire à leur usine , au prix 
qui sera fixé conformément à 1 a loi : — Art. i«r. La 
requête des sieurs Burgun , Schwerer et compagnie 
est rejetée. —Art. a. décision de uotre ministre 
des finances est annulée , et les proprietaires de la 
verrerie de Meysenthal sont autorisés à se pour- 
voir , chaque année , devant l'Administration fores- 
tièreipour obtenir, dans U foiét de Meysenthal , la 
quantité de bois qui leur sera nécessaire pour le 
service de leurs usines, au prix qui sera convenu 
entre l'Administration forestière et les requérans. 

La forêt de Meysenthal , ne pouvant fournir U 
quantité de hois nécessaire pour lo service de leur 
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Sur le rapport du comité du 
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usine, le* «ieurs Burgun et consorts ont demandé 
un supplément d'afrouaee dans les forêts conti- 
guës. Le ministre des unancea a rejeté leur de- 
mande par une décision' ainsi motivée : « Cons'dé- 
lant que Turdonnance du Roi du 12 novembre i&sS 
ne donne aux propriétaires des verreries le droit 
de réclamer le bois nécessiiireà leur usine que dans 
la forêt de Meysenllml ; que cette forêt doit être 
aménagée dana Pint<irrêt de la meilleure conserva- 
tion de celte importante propriété de l'État , et qu'on 
ne peut y introduire un nouvel aménagement qui , 
de raveu dea réclamans eux*mêmes , serait désas- 
treux et ruinerait le bois } — Considérant qu'il n'y 
a aucun motif d'accorder aux réclamans un nouveau 
droit sur les forêts voisines, d'autant plus que rien 
ne a*opjx)s6 à ce qu'ils se rendent eux-mêmes ad- 
judicataires des cou^>esde ces bois, j»our lesquelles 
ils conviennent qu'il y a peu de concurrence. » 
Les aieura Burgun et compagnie se sont pourvus 
au constil d'état contre cette décision. Ils ont 
soutenu que l'ordonnance du 12 novembre i 8 a 3 
devait être expliquée par la loi du i**, août 1793 , 
dont elle prescrivait l'exécution. Or, que veut cette 
loi? disaient-ils. Elle veut qu'il soit délivré une' 
uantité de bois suffisante et umiti*e seulement aux ^ 
esoirtsde l'usine. Elle veut donc quCj si l'ancienne 
alTectation ne produit pas cetlc qu.inUié sufbssnte , j 
on délivre aux verriers la quantité manquante dans' 
les forêts voisines. Cette conv^uence est incontes- 
table. L'ordonnance ne peut restreindre le droit j 
établi par la loi de 1792; elle le peut d'autant 
moins, quelle en^prescrit l'exécution. L'Admi- 
nistration, des forêts a contesté ce mode d'interpré- 
tation , et le ministre des finances a présenté les 
observations suivantes : a En la forme, la décision 
contre laquelle ils se sont pourvus n'a rail pas U 
força d’un jugement et ne mettait pas d'obst icle à 
ce qu'ils s adressassent aux tribunaux, s'ils s'y 
croyaient fondés , pour faire adjuger leur demande 
en vertu de leurs litres} et quant au fond, la dis- 
position de l'ordqnnance du il novembre i8a3, 
sur laquelle repcMola décUiun attaqué'e, et qui re- 
connaît (es droits de l'éublissementà la délivrance, 
des boU nécessaires à son service dans la forêt de' 
MeyaenÜMl , n'est point une disposition extensive, 
mais aeulemeut explicative. En effet, c'était dans 
cette forêt que , de tout temps , les verriers avaient 
reçu leur, affouage } au moment même où la loi a 
été rendue , cette forêt suffisait aux besoins de l'u- 
sine et leur a suffi long-temps après. Cette loi n'a 
donc pu vouloir, en accordant à U verrerie les- bols 
nécessaires A son service, lui donner une aCTcctation 
autre que celle qu'elle avait déjA , et consacrer à 
son alimentation t;>utes les forêts circonvoisines , 
ce qui eût été s«ins exemple jusqu'alors. L'inter- 
prétation Ia plus favorable qu'on puisse donner h 
la loi de I792,c'cst qu'elle a entendu affecter la 
totalité des coupes de la furêl de Meysenthal au 
roulement de l’usine} quant ù l'extension que ré- 
clament les 'pétitionnaires , elle constituerait une 
rérilable concession nouvelle , à laquelle s'opposent 
Ira diapositiona formelles du Code forestier, 9 
Le conacil d'étqt a prononce dans le sens de ces 
observations 1 


Chables, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux, 

! Vu l'art. S8 du Code forestier^ 

En ce qui tombe l'interprétation do l'ordonnance 
royale du 12 novembre 1S23 : Considéranlquecclle 
ordonnance n'accorde au propriétaire de U verrerie 
de Meysenthal le droit de réclarotr le bois iiécea- 
vairo AU roulement de Tusine que d.uis la forêt de 
Meysenthal} 

En ce qui touche leur demande en supplément 
d'affouacn dans d'autres forêts voirines, pour le 
service de leur établissement t Considérant que si les 
requéraiis se croient fondés à réclamer ledit supplé- 
ment d'offouAge, d'après des titres anciens, c'est 
aux tribunaux à en connaitre: 

Art. La requête propriétaires de la verre- 
rie de Meysenthal cat rejetée. 



1828. ^janvier, ORDONNANCE DU KOI. 

Domaine de VDiat. — Bois et forêts. — Droits 
d* usage reconnus, Application,^ Compétence. 

Les acquéreurs d*un bois de l*État ne peuvent con- 
testtrà des particuliers les droits d* tisane reconnus 
par des actes administratifs. 

Les questions qui peuvent s* élever sur V application 
des titres ainsi reconnus soit du ressort des tri- 
bunaux. 

En 1818, les aieura de Rochelaillée et consorts 
se sont rendus adjudicataiivs de la forêt de Taren- 
taizo, appurienanl 4 i'Elat, et provenant du couvent 
des chartre.ix de Sainte -Croix. En 2809. et par 
conv’quent Avant tette ad judication , les sieurs Cha- 
pard , Eazet et autres hibitaiis de Tarentaize avaient 
lait reconnaître leurs droite d'usage dans cette fo- 
lét, conibrniément à la loi du i4veulo$ean la. Le 
conseil de préfecture de la Loire les avait d'abord 
déclarés déchus, pour n'avoir pas justifié de leurs 
titres dans le delai fixé par colle loi} mais les usa- 
gers ayant réclamé devant l'autorité supérieure, le 
ministre des finances avait reconnu qu'il y avait lieu 
de les relever de la déchéance, à cause de l'authen- 
ticité de leurs titres} il les avait renvoyés, en con- 
séquence, devant le conseil de préfecture, qui avait 
I rapporté son premier arrêté, et en avait pris un 
second, le 3 mars iSoo, par lequel il avait main- 
tenu et conservé les droits d'usage réclames. Cet 
arrêté avait été approuvé par le ministre, le 27 avril 
suivant. 

NonobsUut ces actes admioistratüs , Us acqué- 
reurs de la forêt de Tarentaize ont mis en question 
Us droits des habiuos; toutefois leurs prétentions 
ont été repoussées par U tribunal de Saint-Etienne, 
qui a déclaré que les propriétaires actuels do la forêt 
n'avaient d'autres droits que ceux que pouvait exer- 
cer U Gouvornemeut lui-même, leur vendeur. Alors 
Us acquéreurs ont cru pouvoir attaquer , pour excès 
de pouvoirs, les anciens arrêtés du conseil de pré- 
fecture et Us décisions du ministre des finances; 
mais leur pourvoi a été rejeté comme non recevable, 


RÉGLEMENS FORESTIERS. — Asnés i8a8. 


farce au*U est évident c^uc ica actes du Gouverne- 
ment dont ils sont les ayans cause ne pouvaient 
être attaqués par eux. 

CuABLEs , etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux , 

Considérant que Parrété du conseil de préfecture 
du 3 mars 1809 , rendu sur une demande du minjstre 
des^nances , en date du 1 1 janvier précédent , dé- 
cide que Cl sur les titres produits par les réchnnans, 
» iU sont conservés et maintenus éam» Us droits ' 
» if usage concèdes dans leurs titres , en se confor- 
» maot néanmoins, par eux, aux lois et ordon- 
» nances relatives aux buis et forêts; »«que le 
ministre àesjinances , dans sa lettre du 27 août 1809, 
regarde les titres des réclamans susénoncés comme 
authentiques, et adhère à la décision dti conseil de 
prcrccturc;~ Considérant que la validité des titres 
des usagers a été reconnue par lesdite.« décisions, 
et qu'il ne reste plus qu'à en faire l'application , pour 
déterminer la nature et l'étendue des droits d'usage 
concédés dans les titres; —> Considérant qne les 
questions qui peuvent s'élever sur cette application 
sont du ressort des tribunaux! 

Art. 1». La retpiôte du sieur de Bochetaillre et 
autres ci-dessus dénommés est rejetée, et les parties 
aont renvoyées devant les tributiaux, pour y faire 
statuer, par appllcatiou de la décision du 37 avril 
1809, sur la nature et l'étendue des droits d'usage 
concédés dans les titres dont il s'agit. 


i8a8. <)janpicr* ORDONNANCE DU RÜI. 

Domaines engagés. Arrêté de déchéance*^ Voie 

de retours» 

£n cette matière f horsqu* un arrêté préfectoral a pm^ 
noncéladéchéance du soumissionnaire , cet arrêté 
ne peut être déféré qu*au ministre des finances» 

Les domaines engagés ne sont pas dans la classe des 
domaines de la couronne, qui doivent, aux termes 
de fart» t**. de V ordonnance du\ juin i^\^,être 
remis aux anciens propriétaires» 

Cette ordonnance , qui a réuni au domaine de la 
couronne la dotation du sénat, n'est relative 
qu»aux biens qui sont rentrés dans le domaine de 
VÊtatparvoie de confiscation» 

La comtesse de Cmdm, née de MoiHy, était 
propriétaire, à litre d'engagement, au commence- 
ment de la révolution , du domaine do JoUvet, prés 
de Lunéville. Cette damp ayant été portée sur la 
liste des émigrés, ce domaine fut confisqué et passa 
dans les mains de l'Etat. Quelque temps après la 
publication delalqidu i4ventose any, ladamede 
Coislin , qui était rentrée en Franco , fit sBsotimis' 
lion ,4 1% préfecture de la Meurlhe, d'acquérir cet 
ancien domaine , en se conformant à ladite loi. Cette 
soumission n'ayant été suivie d'aucun effet , le pré- 
fet prit , le 3 fructidor an i 3 , un arrêté qui déclara 
la dame de Coislin déchue du bénéfice de 1 a loi. 

Le domaine de JoUvet n'ayant pas été aliéné par 
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TEtat et étant passé dans les biens de U couronne, 
les héritiers de la dame de Msilly, les sieurs ducs 
d'Avaray et Maximilien de Bavière se sont adressés 
à l'intendant de la maison du Koi , pour parvenir à 
leur réintégration. Leur demande a été rejetée par 
une décision du i 3 juin 1827, ainsi motivée: 

0 Considérant que l'art, i*'. do l'orJoimance du 
4 juin 1814, réunissant au domaine de la cou- 
ronne la dotation alors existante du sénat et des aé- 
natoreries, n'a prescrit la distraction et la remise 
des propriétés particulières qui s'y trouvaient incor- 
porées qu'autant qu'oUt-s auraient été acqsiiies par 

1 voie de confiscation; que le domaine d'iluviller ou 
JoUvet, aujourd’hui revendiqué par les réclamans, 
ippartenaît anciennement à l'Etat par l'effet des 
lois relatives aux domaines engagés, ainsi que cela 
résulte de l'arrêté de M. le pn lec de la Meurthe du 
3 fructidor an i 3 , qui a déclare l'engagiste déchu 
du bénéfice de l'art. i 4 de la loi du 1 4 ventôse an 7 ; 

ue, quelle que soit la législation ou la jurispni- 

ence actuelle surcet te matière, il n'^partient pas 
À l'intendant général de la maison du Roi d'en faire 
l'application; que le domaine dont U s'agit n'ayant 
point été acquis par voie de confiscation, il n'est 
pas au pouToirde l'intendant général de ledistraîre 
du domaine de la couronne , et do le remettre en la 
possession des réclamans. n 

Les ducs d'Avaray et de Bavière se sont pour* 
vus au conseil d'état contre cette décision. Ils ont 
demandé son annulation, et ont conclu à ce qu'il fût 
déclaré que l'afTectation du domaine de Jolivct à 
l'ancienne sénatorerlode Nancy avait étcabiisivcmcnt 
faite, etqu'en tout cas elle étaitcaduque; subsidiaire- 
j ment à ce qu'il fût ordonné qu'ils seraient réintégrés 
dans la possession dudit domaine et admis 4 en de- 
venir propriétaires incommutablcs, sous la condition, 
par eux offerte, de j ayer le quart de la valeur, con- 
formément à U loi du 14 ventôse an 7. 

Le conseil d'état adéclaré le pourvoi non receva- 
ble, sauf aux réclamans à attaquer l’arrêté du préfet 
devant le ministre des finances. 

CoARLEs, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux , 

Considérant que le bien revendiqué n'est pas entré 
dans le domaine de l'Etat par voie de confiscalion et 
ne 80 trouve pas dans la classe des domaines de la 
couronne , qui doivent être remis aux anciens pro- 
priétaires , on vertu de l'article ï**» de l'ordonnance 
royale du 4 juin 1814 î — Qu’il s'agit, au contraire, 
dans l'espèce, d'un domaine engagé, soumissionné, 
comme tel, par l'auteur des réclamans, et sur lequel 
est intervenu , le ai août i 8 o 5 (3 fructidor on i 3 ), 
un arrêté du préfet du département de la Meurthe, 
qui a prononcé la déchéance du soumissionnaire, 
arrêté qui ne peut être déféré qn '4 notre ministre 
des finances;— Que dès lors c'est avec raison que 
l'intendant général de notre maison a refusé d'effec- 
tuer la re mise dudit bien ; 

A^icle 1*'. La requête do notre cousin le duc 
<fAvarajr et du duc du Bavière est rejetée. 
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1828. ^janvier. ORDONNANCE DU KOI. 

/}o/naù$es nationaux.— Deux ventts. —Moyens du 
droit civii.— Compétence, 

Lorsque deux propriétaires de biens nationaux sont 
en contestation au sujet de quelques pièces de terre, 
et que Pun prétend que c'est à tort qu'elles ontété 
comprises aars la vente faite au profit de son ad-~ 
versairc , tandis que , selon lui , elles font partie 
de celle consentie antérieurement à ses auteurs, le 
conseil de préfecture est compétimt pour pronon- 
cer, c*est à dire pour déclarer si , en effet. Us 
pièces de terre en litige sont comprises dans la pre- 
mière vente et font partie de la propriété du pre- 
mier acquéreur , nonobstant la possession etles\ 
moyens de droit civil que peut faire valoir le se- 
cond acquéreur. 

La décision du conseil de préfecture ne préjuge pas 
les moyens de droit civil invoqués par U second 
acquéreur , et elle ne fait pas obstacle à ceque Us 
tribunaux prononcent sur les moyens. 

Le pourvoi au conseil d'état est dès lors mal fondé 
et non recevable, 

CHAaLES| etc. Suc le rapport du comité du con- 
tentieux y 

Considérant que le conseil de préfecture s*est bor- 
né à décUrer quei pftr le paiement intégral du prix 
de la première vente, les auteurs des liériiiers Gil- 
bert et Dttffort étaient devenus propriétaires in- 
conimulflbles des biens en litige , et qu 'ainsi c'est 
h tort que lesdits biens avaient été compris dans une 
seconde vente, saufaux seconds acquéreurs à se pour- 
voir en indemnité devant le trésor public; — Consi- 
dérant que le conseil de préfecture n'a fait qu'appli- 
quer, dans l*esj»èce, les actes qui ont préjvaré et 
consommé la vente, et les lois sur l'aliénation des 
domaines nationaux ; — Qu'il n'd prononcé sur au- 
cune question de prescription ou autre, qui ne pour- 
rait être résolue que jmr l'application des mo)ens 
du droit civil, et qu'ainsi son arrôie ne fait point 
obstacle à ce que les tribunaux statuent sur lesdites 
questions: 

Art. La requête des héritiers Collinet est 
rejetée. | 

a. Les héritiers Collinet sont condamnés aux dé- 
l>cns. 

1828. 12 janvier. LETTRE DE M. LE 
DIRECTEVR GÉNÉRAL DES FORÊTS. 

Délimitation. — Arrêté qui ordonne une délimita- 
tion. — homologation. — Frais d la charge des 
parties. 

J.a communication que MM. les préfets doivent 
faire au ministre de leurs arrêtés ordonnant des 
délimitations a seulement pour objet de mettre U 
ministre d portée de connaître la déper^se d la 
charge de V Etat et de l'autoriser. ^ ^ 

l'agent forestier agit dans L intérêt Je tEtat, copime 
le propriétaire riverain agit dans son intérêt privé} 
et il n'y a d'autres frais d supporter en commun 
que ceux qui résultent du bornage , de la coo- 


pération tfun géomè're s'tl agjt dans les deux 
intérêts et des écritures. 

Un préfet avait observé qu'aucune disposition du 
rode ni de l'ordonnance réglementaire ne prescri- 
vait aux préfets de soumettre à l'homologation du 
ministre les arrêtés qui ont pour objet la délimita- 
tion des Loia de l'Etat d'avec d'autres propriétés; 
mais que la décision ministéiieile du 7 février iSxB, 
qui avait ordonné celle furmaliié , n'étant pas rap- 
portée , il avait cm devoir soumettre son arrêté à 
l'anprobaliun roiuistcrielle. 

il a été répondu 1 «La décision du y février 1828, 
et celle pn'cédeiite du 12 décembre 1821 ,qui or- 
donnent de communiquer au ministre les arrêtés qui 
autorisent des délimitations , n'ont point pour objet 
de les soumettre A une approbation qui n'est point 
nécessaire au fond ; elles n'ont pour objet que la 
dépense qui doit résulter de l'opération , et qui , 
d'après les règles de 1a comptabilité, a besoin d'être 
autorisée. 

» L'article a de l'arrêté de M. le préfet nomme un 
agent forestier commeexpvrt du Gouvernement, et 
|H)rte que le propriétaire riverain pourra so faire re- 
présenter par un gcomèire à son choix ; et l’art. 3 , 
que les frais seront à la charge du Gouvernement 
seul, à mniiis que le propriétaire riverain ne juge 
convenable d'appeler un arpenteur, qui opérerait 
contradictoirement avec celui qui serait nommé 
pour l'Etat; auquel cas, les fr.>is seraient supportés 
en commun. 

» Telle li'est point la règle à suivre : l’agent fo- 
restier agit dans l'intérêt de l'Eut , comme le pro- 
priétaire particulier agit dans son intérêt piivê, et, 
dans CO cas, il n'y a d'autres frais à supporter en 
commun que ceux qui résultent du bornage; mais 
si un géomêlro est reconnu nécessaire, le préfet doit 
en faire 1a nomination , en laissant A U partie ad- 
verse le droit de l'agrt'er | nur son compte ou d'en 
nommer un second ; danv l'un et l'autre cas, les va- 
c tioiisdes géomètres et les frais d'écriture sont 
supportés en commun. » 

1828. »4 ya/mVr. CIRCULAIRE N*. i 65 . 
Personnel.^ Renseignemens et notes sur la capa- 
cité et la conduite des agens, — Feuilles indivi- 
duelles, 

L'instavction du a 3 mars 1821 , monsiear, a 

f irescrit , par les articles 25 et 86, la formation et 
'«nvot, A des é|ioques déterminées, de renseigne- 
meos concernant le service, U conduite et la capa- 
cité des agens des divers grades. De lA, l'éiat sous 
le n^. 3 que vous adreasca^A U fin de chaque année, 
et les comptes rendus tous les semestres par les ins- 
pecteurs et sous-inspectenrs. 

L'étal n”. 3 continuera à être adresaé par les con- 
servateurs A l'époque ci-dessus rappelée- ils y join- 
dront en outre , chaque année , |>our chacun de leurs 
subordonnés jusqu'au grade de carde à cheval inclu- 
sivement , les feuilles individuelles ci-jointos de ren- 
soignemena et notes , dont je vous transmets des 
exemplaires , tant |>our votre usage que pour celui 
des agent de votre conservation. 
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Vous Touilrez bien m'adres^r de suite, conve* 
tiablemcrit remplies, les feuilles individuelles des 
acens de votre cunservalion (y compris les gardes à 
cneval) pour Tannée 1827, et inviter les inspec- 
teurs et sous-inspecteiirsà me faire parvenir directe- 
ment le mémo travail pour leurs nrrondissemens 
resMctifs. 

Ces agens continueront, comme par le passé, à 
m’adresser les comptes rendus du personnel de leurs 
arrondissemens, tels qu'ils ont été déterminés pré* I 
cédemment, en no joignant des feuilles indivi* 
duelles que pour les agens et gardes à cheval nou- 
vellement admis , ou pour ceux dont le service et la 
conduite durant le semestre nécessiteraient des an- 
notations plus étendues. 

Je TOUS recommande f monsieur, ainsi qu'à tous 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FORÊTS. 


les agens , d'apporter l'attention la plus scrupuleuse 
dans la rédaction de ces feuilles individuelles. C'est 
pour TOUS et pour eux une obligation consciencieuse 
de vous expliquer avec d'autant plus d'impartialité, 
de justice et de vérité sur chacun de vos subordon- 
nés, que mon intention est de me faire représenter 
ces feuilles en toute occasion. 

Je joins ici des exemplaires de la présente, que 
voua voudrez bien transmettre aux agens de votre 
conservation. 

ReceveSf monsieur, l'aasurance de ma considéra- 
tion très distinguée. 

JLe constilUr d*état, directeur général, 
AT*. DB BoCTniLLIBR* 

Note* Voir U Circulaire du $7 novembre, n**. 196. 


RENSEIGNEMENS ET NOTES (i) 


i i}I«4ia«or Tana^ «« la aMnaalra. 
laai^aar laa Oaia, praaania, 
t rtalilaaca aflaclÎTa . caataa. 
MMMU, aa«*-lai|N«tlaD| ia*pat.(laa, 
tia^kftasaal al .oaaaoaùoiia 


Sur le Service du Sieur (a) 


Lieu , département et date de natssaoce. 

État ou profession avant d'entrer dans radministration 
publique. 

Désiguation et durée des services étrangers qui peu- 
vent être comptés pour la pension.. 


Désignation et date des grades et mouvement divers 
dansrAdmimstration, antérieurs A la position ao- 
tuelle, en indiquant la dorée des interruptions de 

service 

Durée des services effectiis au 1*'. janvier 1819, sns*j 
ceptibles d'étre comptés pour la pension j 


Services militaires 

Jiiem dans d'autres administrations. 
Idem dans rAdministratioo des forêts 


ans 


mois jours. 


Tom. des Services . 


Éducation. 

Instruction en général. — A-t-il fait son droit? 
&mia et plaotationa. 

Eduratiou des futaiea. 

Instruction j Martelages , balivages, 
forestière. \ Estimation. 

Kccolemens. 

Contentieux. 

Style. 

Travail. 

Activité. 

Zèle. 

Caractère. 


_ l tes supérieurs , 

-Rapporu) les inferieurs, 

I les autorités. 


Est-il pourvu d'un cheval? 

Fait-il exactement les tournées prescrites? 
Occupe-t-il larésidence fixée par l'AdminUtration? 
A*t-il été constamment à son poste i l'année , 
.pendaot j le semestre? 


Motifs des absences. 

|l Congés. 

Eu a*t-il excédé la durée ? 

Tenue du bureau. 

Est-il en état de suivre les instances judiciaires? 
Lessiiit-il exactement? 

Est-il propre au grade immédiatementsupérieur? 
Quel résidence ou département désire-t-il de pré- 
férence? 

Conduite privée. 
jjConduite administrative. 

Jouit-il de l'estime publique? 

Santé. 

|Tenue, maintien. 

Revenu indépendamment do son emploi. 

A-t-il des occupations étrangères au service? 

Bat-U marié? 

Nombre d'enfans, 

Leurs noms, pré- 
noms et âge. 


[ Verso de la Feuille. ] 

DétaÜs plus circonstanciés sur le service du 

Rappel des éloges ou pkUntes dont il a été V objet. 


Vannée, 

semestre. 
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1828. i5;W>r. CIRCl'LAIRB N*. 166. 

COU/ 7 CJ ajjouagères, — Exécution de C article 109 
du code. 

Xjei communes qui ont besoin de toutes leurs coupes 
afjouagères peuvent être dispensées d*en vendre 
une partie pour acquitter les charges relatives d 
leurs bois f lorsqu'elles prennent l'engagement de 
pourvoir au paiement de ces charges par <T autres 
voies. 

Il elevé ^ iiionsîeiir y la miestion <I« savoir s* 
Von pouvait y sans recourir 4 la mesure autorisée 
par l’article 109 du Code forestier , pourvoir au paie* 
ment «les frais tic garde et des autres charges tels- 
lives aux bois communaux. 

Cet article porte : a Les coupes ordinaires et extra- 
M ordinaires sont principale)nent affectées au paie- 
M ment des frais de garde et de 1a contribution 
*i foncière , et des sommes qui reviennent au trésor, 
» en exécution de l’article 106. 

n Si les cou|>es sont délivrées en nature pour l’af- 
» foiiage y et que les communes n’aient pas d’autres 
» ressources y il sera distrait une portion suffisante 
» des coupes pour être vendue aux enchères avant 
» toute distribution y et le prix en être employé au 
» paiement desdites charges. » 

L’article i4 i de l’ordonnance réglementaire dé- 
termine ainsi le mode d’exécution de la disposition 
de l’article J09 du code : 

« Dans le cas prévu par le p.iragraphe 2 de l’ar- 
n ticle 109 du code, le préfety sur la proposition de 
9 l’agent forestier local et du maire de la commune , 
» déterminera la portion de coupe atîouagère qui 
s devra être vendue aux enchères j>uur acquitter les 
» frais de garde • la contribution foncière y et l’in- 
n demnité attribuée au trésor par l’article 106 du 
39 code. 

U lyC produit de cette rente sera versé dans la 
n caisse du receveur municipal , pour être employé 
» à racquitterai'ut de ces charges. » 

Un préfet a cuiisidén* que Tes communes de son 
département ii’out y pour la plupart y que les bois 
d’affouage nécessaires A U consommation des habi- 
tans ; qucy si on en vendait une portion y on les pri« 
verait d’un objet de première nécessité, qu’Us ne 
pourraient se procurer y même 4 prix d’argent j qiTil 
n’a pu être dans l’intention du code d’imposer aux 
habitans des communes propriétaires de bois une 
privation <jui |K>urr.iit les porter à des délits que la 
toi a dâ punir} que le motif des disj>ositiofisdii code 
:i été d’assurer U paiement intégral et sans difficulté 
«les charges dont les bois sout grevés y et que le 
mode pratiqué dans quelques départemensy et qui 
consiste dans une cotisation délibérée par le conseil 
municipal y et arbitrée y suivant les besoinsy par 
l’autorité administrative y n’est point interdit par le 
Code forestier et n’a jamais donné lieu 4 aucun in- 
convénient. * 

En conséqupncey ce magistrat a pris un arrêté 
ayant pour objet de foire délivrer aux communes de 
•on département la totalité des bois de leurs coupes 
sffotiagères , lorsqu’ils seront néccssaiicsaux besoins 


des babitansy mais sous U condition que les com- 
munes piendroot annuellement y dans la session dl 
mai et par délibération du conseil municipal y l’en- 
gagement d'acquitter les charges et dépenses con- 
cernant leurs l>ois y et do payer intégralement le 
montant do cette cotisation entre les mains du per- 
cepteur y et avant toute distribution des bois aaf* 
fouage f que les communes qui mettraient du retard 
ou qui se permettraient d’enlever nuitamment ou 
par violence les portions de bois 4 elles délivrées y 
et celles qui seraient reconnues pour vendre leurs 
bois en forêt y seront déchues du bénéfice de l’ar- 
rélé y et que les dispositions do l’article 109 du code 
et de l’article i4.'i de l’ordonnance réglementaire 
leur seraient appliquées pour les exercices suivsns. 

Je n’ai vu I monsieur y dans cet arrêté y rien qui 
ne lût utile et conforme 4 l’esprit de la loi* Le 
premier besoin 4 satisfaire est celui des habitans des 
communes propriétaires de bois y et si le codey en 
renouvelant la disposition de l’article 5 de la loi du 
1 1 frimaire sn 7, a ordonné qu’il serait vendu une 
portion de l’affouage pour l’acquittement des charges 
relatives aux bois, ce n’esty ainsi qu’il est dit par 
l’art. 109 y que lorsque les communes n’ont pas 
d’autres ressources pour payer ces charges. I^e but 
Je cet article est d’assurer l’exset paiement desditas 
charges, et peu importe que ce soit par la vente 
d’une portion de l’alTouage, par une cotisation sur 
les copartage.ins hu par toute autre voie. 

S. Exc. le ministre des finances, 4 qui i’at fait 
part de ces observations , a approuvé l’ariéte qui en 
était l’objet , et m’a chargé , par sa lettre du |8 dé- 
cembre deruter, de donner aux agens forestiers des 
instructions conformes 4 sa decision. 

Vous voudrez bien, en consér^uence , ne point 
mettre d’obstacle à ce i|ue la totalité des coupes af- 
louagères soit délivrée aux communes et partagée 
entre les habitans, lorsque U délivrance entière de 
la coupe sera nécessaire pour leur chaufToge y et que 
d’ailleurs M.M. les préfets auront pris des mesures 
pour assurer le ftaicinent dt s frais de garde y de la 
contribution foncière et des sommes qui reviennent 
au trésory en exécution de l’article 106 du code. 

IfoUt. Voir U Circulaire du 17 août i8ai. 

1818. ibjanvier. CIRCULAIRE N®. 167. 

Envoi de circulaires à MM. les préfets. 

Monsieur LEPRÉfLTyj’ail’honneurdevousenvoyer 
un exemplaire de trois circulaires ^ue j’ai rédigées 
pour les agens de mon Administration. 

La première est relative auxaménagemeni. 

La deuxième concerne 1a rédaction et l’envoi des 
états d’assiette des coupes. 

Enfin U troisième s pour but de faire connsllre 
U marche 4 suivre pour l’exécution des angles 109 
du code et 144 ordonnance réglementaire, 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien 
me faire accuser la réception do cet envoi. 

J’ai l’honneur d’êtrejetc. 
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i8a8. 16 ja/tv/er, ORDONNANCE* DU Rül. 

CÀem//ts v/ctJiauj:, ^Jltfpara//ons. — > Part 
contrihutoire. — UstnJen.^ Expertises. 

Lorsqu'une expertise a été faite contradictoirement 
un n* est pas fondé d P attaquer en Informe. 

En adoptant les mêmes bases que les experts nommés 
par lui pour apprécier la part contrioutove d* usi- 
niers et d*une commune dans la dépense de répa- 
ration d*un chemin vicinal ^ un conseil de préfec- 
tare peut tirer de ce rapport d*exptrts des con- 
séquences différentes. 

En autres termes ^ il n*est pas lié par le travail 
des expertsde telle sorte quil soitobligé de nom- 
mer un tiers pour les départager. 

It «'agisMÎt, dans l*etpèce) de l*application de 
r^rt. 7 de la loi du 38 juillet i834t relative aux 
chemina vicinaux de la commune d*Ercé(Ule-et- 
Vilaine). Let tiems Brixon et Gougeoni proprié* 
taires de Tmine de la Vallée, devaient contribuer à 
la dépense de la réparation concurrerameut avec 
rAdroinistration des forêts et les propriétaires Ür 
Tusino de Sévigné. La commune d*£rcé nomma 
un expert , et les sieurs Briaon et Gougeon accepté* 
rent celui qui avait été nommé dVffice p»r le con* 
seil de préfecture. Ces deux esiperts furent d'accord, 
excepté sur un seul* point. Celui de la commune 
{tensâitque celle-ci ne devait être comprise dansls 
contribution , divisée en vingtièmes , que prjur cinq 
vingtièmes, en laissant sept vingtièmes pour le 
compte de l'usine de la Vallée. L'expert des maîtres 
de forges pensait, au contraire , que l'usine et L 
commune devaient supporter également l'une et 
l'autre aix vingtièmes; les huit vingtièmes restans 
étaient pour le compte de l'Administration Coreslière 
et des prdprictairesde l'usine de Sévigné. Le conseil 
de préfecture n'a pas cru devoir nommer un tiers 
expert; et, adoptant les bases de l'expertise, il a 
prononcé dans le sens de l'expert de la commune. 

Les sieurs Briaon et Googeon so sont pourvus au 
conseil d'eUt contre cet arrêté. Us ont prétendu 
qii'on avait réglé leur subvention sans les avoir en* 
tendus et sans expertise contradicudre ; leur griet 
principal était tire do ce que le conseil de préfecture 
n'avait pas appelé un tiers expert, et , sous ce rap- 
port, selon eux, l'expertise n'éuit pai contradic- 
toire» 

La commune d'Er^é a démontré, d'après les 
principes du droit commun , que le conseil de pré- 
lecture n'était pas obligé de nommer un tiers ex- 
pert , attendu que les travaux d'expertise ne lient 
pas les juges, et sa défense a été couronnée du 
succès. * 

Chasles, etc. Sur le rapport du eoroité du con- 
tentieux ; 

'Vq les lois des 16 septembre 1807 et 28 juillet 
1824 5 te 

En la foi 79 e, Considérant que rcxpertise sur la- 
quet1e*le copseil de préfecture a prononcé a été 
contrauiGlolce ; ^ . 

j 4 u fond y Considérant que les experts ont d'un 
Tome IV. 


commun accord pris pour base do leur es^mation 
le nombre respectif des voitures appartenant aqx 
commune*, à l’Administration forestière et aux usi- 
nera qui parcourent les chemins réparés, et ayant 
égard au poids des chargemens j^Qu'iU su spot di- 
visés seulement dans leurs conclusions ; ^^uo le 
conseil de préfecture, en adoptant les mêmes bjses, 
a pu en tirer des conséquences différenles 5 — Que 
les usiniers u'opposent i cette decision ni calculs 
ni preuves contraires : 

Art. La requête des sieurs Brixon ot Gougeon 
est rejetée. ' 

a. Les sieurs Brixon et Gougeon sont conilaroiiés 
aux dépens. 



i8a8. 16 janvier. ORDONNANCE DU ROl. 
Voirie {grande).^Cours d*cau .^'Pravaux offensifs. 

Lorsque des travaux tf art ont été construits sans 
autorisation, par un particulier , sur le bord tV une 
rivière navigable et flottable , le conseil de pré- 
fecture doit en ordonner la destruction. 

Cette destruction doit être limitée aux travaux re- 
connus offensifs aux propriétés rheraints et nui- 
sibles au flottage et à la navigation. 

Chaxles, etc. Sur le rapport du comité du con- 
teiilieux ; 

Vu la requête à nous présentée au nops des ad- 
ministrateurs de la commission des hospices civils 
do la ville de Troyes, ladite requête enregistrée au 
secrétariat général de notre conseil d'état, le i 2 août 
1820, et tendant à co qu'il nous pUise annuler 1111 
arrêté du conseil do préfecture du département de 
l'Aube, du 22 juillet 1818, et condamner le sieur 
Bergorut aux dépens ; subsidiairement , ordonner , 
avant faire droite qu'il sera procédé à une noOveile 
visite des lieux par des experts que Uspartîeschoisi* 
ront, et en leur présence, ou elles dûment apjielées, 
pour, sur le rapport qui en se^a fait, être |)er uous 
ordonné ce qu'il appartiendra f 

Vu l'arrêté attaqué du conseil do préfecture du 
département de l'Aube, 4^ 22 Juillet 1818, 'qui, 
statuant sur les é^is construits sur le bord de la 
Seine par les admimstrateurs d<s Hospices de Troyes 
pour défendre les terrasses de la ferme de Marivas, 
appartenant auxdits hospices, décide que les épis 
désignés au plan par les lettres D K seront démo- 
lis; que les lignes do pieux £ P seront arrachées ; 
que l'épi C sera réduit en un simpW revéloment 
.comme l'épi D, et que néanmoins ledit épi C pourra 
être maintenu si le sieur Bergerat y consent; 

Considérant que la rivière de Seine est navigable 
et flottable dans cette partie de son couH , etque les 
épis dont il s'agit nyaAt été construits sans aumris»* 
tioii, le conseil do préfecture â dû en ordonnerla 
destruction ; — Considérant qu'il résulte des rensei- 
gnemens transmis par le directeur général des ponts 
et chaussées que, d'après les changemetis Survenus 
dans le cours des oaux postérieureraent iT U cons- 
truction déjà ancienne üesdiis épis , les souU épis 
E P soht demeurés ofrantifi aifx propriétés opposées 
et nwisibles'au fl^t(age et à la^avigatiûn; 
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Art. La re({uéte <lcs adminUtraleurs des lios- 
pices de Trayes est rejetée; néanmoins , les dispo- 
sitions prescrites par l’arrêté du conseil de préfec- 
ture du département de l’Aube « du aa juillet i 8 i 8 } 
ne seront exécutées c|u’en ce qui concerne l’épi £ et 
les lignes de pieux E F. 

i8a8. 16 janvier* ORDONNANCE DU ROI. 

• Travaux publics. — Entrepreneur* Pont commu- . 
nal. — Loi du 28 juillet 1824 sur les chemins 
communaux* 

Un conseil de préfecture n*est pas compétent pour, 
prononcer sur le dommage causé parun entrcprc^^ 
neur de travaux publics d un pont communal , : 
lorsqu*il n*a pas été dressé de procès-verbal qui 
constate un fait particulier de contravention à la 
charge dudit entrepreneur. 

Le conseil de préfecture du département des 
Landes a condamne le sieur Daogoumeau , entre- 
preneur des ponts et chaussées , à payer une sub- 
vention pour la réparation du pont d’Ascles , situé 
dans la commune deSaubiisse> sur lequel il a fait 
passer des voitures chatgé’es de graviers destinés à U 
construction de la route royale do Paris à Bayonne. 

Agissant dan^ l’intérêt éventuel de l’État , le mi- 
nistre do rintéricur a déféré cette décision au coo* 
seil d’état.* Voici les moyens qui ont été présentés 
à l’appui du potm'oi. 

<c Cette décision} disait Son Exc.y qui atteint l’E. 
tat^puisque} si cl'e recevait son exécution y l’admi- 
nistration serait obligée d’indemniser l’entrepreneur 
et se trouverait souvent dans le cas de payer des 
aubvenlions semblables pour réparation d’ouvrages 
communaux)} ne me parait point conforme aux 
principes de çotro législation, et je crois devoir . 
j>ar ce motif} en demander l’annulaiion. Le conseil 
de préfecture n’a fondé la condamnation sur aucune 
loi, mais sur ce princijic que celui qui participu « 
un dommage doit contribuer à la réparation qu’il 
nécessite , principe que, suivant le conseil de pré- 
fecture } la loi du 28 juillet 1824, relative aux che- 
mins vicinaux, aurait consacré pour l’avenir. Le 
dommage, s’il en existe} a été causé antérieurement 
à celte loi : aussi le conseil c|c préfecture ne l’a-t-il 
pas appliquée au sieur Dangoumeau ; mais il a 
prétendu que le principe qu’elle consacre existait 
avant elIC} cl sVsl cru , par ce motif, auloriw^ à le 
prendre pour règle de sa dérision. Or on n’a jamais 
admis comme principe absolu quccultti qui partici|)e 
ù un dommage doive contribuer à la réparation qu’il 
nécessite , lorsque le dommage est le résultat de l’u- 
sage .licite que fliarun fait d’uuo chose créée pour 
l’utiUté publique. Si ce principe absolu était ad- 
mis, usa^ et dommage deviendraient une même 
chose. Lurs meme que les dommages causes au pont 
d’Ascles seraient postérieurs à la loi du 28 juillet 
1824 I cette loi ne pourrait pas encriro leur être ap- 
pliquée ; car , si elle a appt lé pour Favouir ceux qui 
dégradent un chemin par des exploitations de mines, 
de carrières et de forêts, à contribuer à 1a répara- 


tion du dommage, elle n’a point compris les entrer 
preneurs qui sont employés aux travaux des route* 
dans la cUsse de ceux qui doiv'cnt des subventions 
pour des chemins dégradés , parce qu’elle ne désigne 
que ceux qui font des entreprises industrielles; et 
comme c’est l'Etat qui, pour l’ulilitê publique 
emploie des eoircpreneurs pour exécuter ses tra- 
vaux , comme c’est l’Etat qui supporterait U charge 
si on admettait qu’une subvention fût due, il fau- 
drait , popr autoriser à exiger de lui cette subven- 
tion , le ranger dans la classe de ceux qui foitt des 
entreprises üidustriolles , ce qui n’est pas pos- 
sible. M 

L’arrêté attaqué a été annulé dans les termes sui* 
vans : 

• Chakles, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux ; 

Vu la loi du 28 juillet 1824 ; 

Considérant que le con.vcil de préfecture ne s’est 
pas appuyé sur la loi du 28 juillet i8?4t postérieure 
au fait dont il s’agit, qu’il s’est seulement décidé 
par la considéra^on que le dommage a été causé par 
un entrepreneur de travaux publics, qui est tenu de 
le réparer; — Considérant qu’il n’a pasété dressé de 
procès-verbal qui constate aucun fait particulier de 
contravention à la charge dudit entrepreneurs 
Art. L’arrêté du conseil de préfecture du 
département doa Landes, du 5 janvier 1825, est 
anuulé. 

1818. a3 janvier. ARR É T DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Frais de justice. — Prescription. 

Les frais de justice en matière criminelle et de po- 
lice correctionnelle ne se prescrivent que par trente 
ans. 

Deux décisions de LL. EEx. les ministres de l i 
justice et des finances , des 28 août et 6 septembre 
1816} ont déclaré que la prescription des fr.iis de jus- 
tice en matière criminelle et de police correctionnelle 
ne devait pas être soumise aux règles établies par 
les art. 635, 636 et 63q du Code {Finstntetion cri- 
minelle- Ce principe vient d’être adopté par la cour 
do cassation dans l’espèce suivante. 

Par jugement du tribunal d’appel de police cor- 
rectionnelle d’Auxerre du 4 ™<ti t dame IL 
avait été condamnée à six mois de prison , 5 oO fr. 
d’amende et oux frais. • 

L’administration a exercé contre cette dame des 
poursuites à fin de recouvrement ée l’amende et des 
frais, et elle a fait, notamment lo 19 septembre 
1818, une saisie-arrêt entre les mains du sieur B. , 
époux de la dame B. , débiteur d’une' pension de 
i8oo fr. enve^ sa femme ; enfin une contr.iinte.a 
été décernée contre la dame B., et signifiée le 17 
août 1822. 

Par suite de l’opposition à cette contmintê, les 
steuf et dame B. ont déduit leurs moyens devant le 
tribunal civil de la Seine , saisi de la contestation; 
ils ont soutenu que l’action de la régie^ éjait pres- 
crite par le laps de temps do cinq années, aux ter • 
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me« de Part. 636 du Code ^instruction criminelle , 
et que d'uilleurt U cohtraiute nVrait {•aj été régu- 
lièrement dirigée. 

La contrainte .a été déclarée nulle par jugement 
du 7 décembre i 8 a 3 , attendu qué la dénoiicUtion 
de la aalsic-arrét entre les mains du sieur B.*aurait 
pu «eule interrompre la. prescription de cinq ans, si 
cette dénonciation e6t été régulière, mats qu’elle 
avait été fisite au nom du directeur général de Pen- 
registrcment , tandis qu’aux termes de Part. 1 97 du 
Code d*instruction criminelle , elle aurait dé être 
laite au nom du procureur du roi, et que les frais 
devaient suivre comme accessoire le sort de la con- 
damnation principale. * 

La direction générale de l’enregistrement s’est 
pourvue en cassation contre ce jugement t elle a 
donné pour moyen que le tribunal de la Seine iPa- 
vait déclaré les Irais prescrits que parce qu’ils étaient 
Paceessoire de la condamnation principale, que 
cette décision n’était rien moins qu’exacte^ que 
Pomprisonneroent et l’amende sont des peines, et 
que c’est aux peines seulement que Part* 636 du 
Code <f instruction cr/m//re//é applique la prescrip> 
tion de cinq ans ) que les frais ne sont point une 
peine ; qu’ils ne sont que la restitution , ordonnée 
parla loi du ib germinal an 7, des avances faites 
par le trésor pour la poursuite et la répression des 
crimes et délits/ 

Le a 3 janvier ibab, arrêt ainsi conçu i 
tt Vu les art. 636 et 643 du Code instruction 
criminelle, portant: 

» Art. 606. Les peines portées par les arrêts ou 
n jugemens rendus en matière correctionnelle se 
» prescriront per cinq années révolues, à compter 
O de la date de Parfét ou du jugement en dernier 
» ressort; et à Pégard des peioes prononcées par 
» les tribunaux de première instance, à. compter 
» do jpur où ils ne «pourront plus, être attaqués par 
» la voie de* Pappet. 

» 642. Les cOntlainnations civiles portées par 
» les arrêts ou par 1^ jugemens rendus en matière 
» criminelle, correctionnelle ou de police,' et deve* 
» nus irrévocables, se preKriront d’après les régies 
n établies .par le Code civil. 

r» Vu aussi Part. 3262 du Code civil, ainsi conçu : 
«Toutes les actions tant réelles que personnelles 
0 sont prescrites par trente ans, sans que celui qui 
0 allègue cette prescription soit obligé d’en rappor- 
0 ter un titre ou ou’on puisse lui opposer Pexcep- 
tion déduite de la mauvaise foi. 

0 Attendu que U prescription quinquennale éta- 
blie par Part, 636 du Code d* instruction criminelle 
n’est applicable , d’après la disposition littérale du- 
dit article, qu’aux peines prononcées par les arrêts 
ou jugemens rendus en matière correctionnelle; que 
lacondamn^ticNl aux frais prononcée par ces mêmes 
jugemens 011 arrêts contre les condamnés ne peut 
pas être rangée au nombre des peines qu’a eues en 
vue l’article précité dudit code ; qu’elle n’est autre 
chose que le remboursement des avances faites par. 
l'Btat pour la poursuite des délits qui y donnent 
lieu : d^où il suit quVn déclarant dans l’espèce Pse- 
tion intentée par la régip poui lo recouvrement des 
frais ouxqueis la dame B. avait été condamnée par 
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te jugement du tribunal de police correctionnelle 
d’Auxerre du 4 mai 1816 , prescrite par lé laps de 
cinq ans, le jugement attaqué a* Tsll une fausse ap- 
plication de Part. 636 du Cpde ^instruction cr/hti-- 
nelle, violé Part. 642 du même code et Part. 2262 
du Code dvil: 

0 La cour casse , etc. 0 



1828. 23 janvier^ LETTRE DE M. LE DIREC- 
TEUR GÉNÉRAL DES FORÊTS A UN C ON- 
SERVATEUR. 

Délimitation» — Mode de proc^er» — Isambrc 
d* experts à nommer. — jéssistanet du délégué du 
préfet à ^opération* •^Modèle du procis*vêthcl 
de la délimitation. — Forma des bornes^ Ceur 
fourniture, — Indication, par aperçu ,de la dé^ 
pense» — Paiement des experts, — Motte de ré^ 
partition de la dépense entre les parties in téressées . 

Uk conservateur adressa plusieurs questions sur 
la manière de procéder aux délimitations des fon'ls 
royales. Il y fut répondu ainsi qn’il suit : 

D. Combien le préfet doit-il nommer d^yperts 
pour procéder à la délimitation? . 

R. Aux termes des articles 58 et 69 de Pordon- 
na)icedu i*', août 1827, le préfet, en sa quaKté. de 
défenseur des intérêts du domaine , nomme , sur la 
proposition du conservateur des forêts du direc- 
teur des domaines , les experts qui doivent opérer 
pour l'Etat. • • 

S’il ne s’agit que d’une simple reconnaissance des 
limites qui n’exigo pas la présence dîun arpenteur , 
le préfcl nomme , conformément à Part. 58 , un Agent 
forestier , chatgé d’opérer avec le riverain ou avec 
son fondé de pouvoir, 

Mais s’il est nécessaire d’iy>peler un arpenteur , 
comme c’est le cas le plus fréquent, le préfet nomme 
celui qui doit opérer dans l intérêt de PElat, et le 
riverainou les riverainsnomment^’arpenteur ou les 
arpenteurs qui ont leur confiance. Us ptuvent aussi, 
pour économiser les frais , prendra Par{>enteur nom- 
mé par lo préfet , et dans c<r cas, qui arrive presque 
toujours , cet arpenteur opère dam l’intérêt commun 
de toutes les partiel , et scs vacations sa paient éga- 
lement en commun. 

D. Un délégué du préfet ne doiuil pas^stislcr ù 
l’opération pendant toute sa durée? 

J?. Lo préfet n’a d’autre délégué que l’agent fo- 
restier qu’il a nommé. Cet agent , en sa qualité d’ex- 
pert ou de commissaire pour le Gouvernement , as- 
siste à toute Popération , puU iu’elle doit être faite 
contradictoirement avec lui et les propriétairès 
rains on leurs fondés de pouvoir. 

/>. Le procès-verbal qui . sera dre^ dewa-t-il 
être en tout semblable an modèle que l’on trouve 
dans VInstruction du‘7 juillet 1824^ . • 

R. 11 no devra y avoir à cet é^ai^.d’aulre change- 
ment que 'celui qui résultera des dispositions de 
Part. 61 de Pordonnanco réglementaire ,^qui vcplenl 
que le procès-verbal soit divisé en autant d’articles 
qu’il y aura de propriétaires risereins, cl que cha- 

5 . 
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cun ck* CCS articles soitcloi séparemont et signe par 
les partie» intércss^'cs/ 

J'). Quelle sera U forme des bornes à employer? 

>/?. Celle des bornes de ps^rlmclre} les seules dont , 
il s’agit ici, se trouve déterminée (>ac Part. 6a de 
^Instruction du •j juillet i8a4> 

0 . Leur fourniture sera^Nelle Pobjet d'une ad- 
’judication au rabais? 

K. Ce mode est le plus régulier, d’autant que les 
frais devant être supportés en commun avec les ri- 
verains , PAdiuinislration ne peut stipuler pour des 
tiers. * 

Di Le conservateur doit-il , dans ses rapports 
spéciaux , indiquer par aperçu le montant do la dé- 
pense qu*entratnera la fourniture de ces bornes? 

A. il doit non seulement présenter Paperçu de 
rette dépense, mais encore celui de tous les frais 
de U délimitation et du bornage. Lea décisions mi- 
nistéfielics des la décembre ibai et 7 février .i 6 î 5 
veuknt qu'avant de faire exécuter leurs arrêté» 
1^ préfets en réfôrentau ministre des Bnances, afin 
qùc Son excellence puisse autoriser la dépense à la 
cliarjge de PKtat. 

/>. L’agnnt forestier, qui pourraétrcDomnéexpert 
par M. le préfet, devra-t-il être payé comme le* 
experts ordinaires? 

/?. 11 a été (ait à cet égard des propositions à S. 
Bxc. le ministre des Gnanecs. (Voir la Circulûirc 
du 7 mars 1828.) • 

*Z). Quel sera le mode de répartition des frais en- 
tre les parties intéressées ? 

K. 11 n(*peut être question des frais qui* seraient 
alloués* à Pogent fofesticr, puisqu’il opère dans Pin- 
turêt unique du Gouvernement. 

Si PKtat n un arpenteur et le riverain uu autre , 
chacun paiera le sien. 

Si un seul géomètre opère pour les deux parties, 
ses vacatious étant Gxées par heure, et chaque ar- 
ticle de frais devant , aux termes do Part/ 66 ae Por- 
doononce ^ être établi séparément t>our chaque rive- 
rain , jl sera facile de déterminer la portion de frais 
à 1a charge de chacun d’eux. 

A pétard des bornes, elles seront plua ou moins 
multipliées’ suivant dot sinuosités du périmètre : 
‘d'où il suit qu’on ne. pourra évaluer U dépense 
d’uho maqière générale , à raison de 1a longueur du 
]>érimètre; il faiidr.s l'évaluer par borne plantée sur 
cbaquê portion de propriété contiguë. “ 

Si (ps propriétairea riverains et PEut préfèrent 
Pétablisscinciit de fossés d’angle et intermédiaires 
à une plantation de bornes, Usera nécessaire d’avoir 
le conscutcmentdes riverains, qui alors supporteront 
la moitié des frais de confection , sans toutefois que 
les fossés puissent être creusés sur leurs terrains. 

A Pégard des nrocès-vcrbaux et plans et des expé- 
ditions qui en doiveutêtre remises aux autorités, 
les frais on sont supportés en commun; mais les 
extraits que les particuliers peuvent requérir dans 
Itiui^intérêt privé sont à leur charge, conformément 
il Part. 63 de Pordoonaoce reglementaire. 


1828. a 3 janvier. LETTRE DK Af. LE DIREC- 

I EL'R GKiNÉRAL DES FORÊTS A VS CON- 
SERVATEUR. 

Arpenteur. — Cardes â cheval. — Affirmations. 

Les gardes à cheval sont dispensas (^affirmer leurs 
pruccs~verbau.x ; mais cette dispense n*eêt point 
accordée aux arpenteurs. Les uns ni Us autres 
ne sont agens forestiers, , 

J'ai examiné, monsieur, les observations que 
voQs avez présentées, par votre lettre du G de ce 
mois, sur la question <de -savoir si les arpenteurs 
sont dispensés d’ufGrmer leurs procès-verbaux en 
matière de délits. 

L’article 166 du code porte que les procès-ver~ 
baux que les agens forestiers, les gardes généraux 
et les gardes à cheval dresseront , soit iiolément, 
soit avec le concours d'un garde, ne seront point 
soumis à Paffirmation. 

II n’y a donc que les agens forestiers et les pré- 
posés dénommés dans cet article, qui soient dis- 
pensés d’affirmer leurs procès-verbaux. 

Les arpenteurs sont-ils agens forestiers? Le f 
do Part. 1 1 de l’ordouiiance réglementaire n’aUri'- 
bue cette qualité qu’aux conservateurs, aux ins- 
pecteurs, aux aous-inspecteurs et aux gardes gé- 
néraux, et Part. i 4 de la même ordonnance expli- 
que encore qu’il n’y a d’autrés agena que ceux dé- 
nommés dans le ( 1^'. de Part. 1 1. * 

On observe que, par suite de ces dispositions, le 
garda à cheval qui e&t nommémout dispensé, par 
Part. 166 du code, d’affirmer son procés-verbol , 
se trouve investi d’un privilège qui est refusé à 
Par;>enteur, et que cette distinction tend à-décon- 
sidérer les géomètres et à icur faire prendre un 
rang inférieur à celui des gardes à cbeval.t 
Vne courte explication suflira pourdétruire cette 
opinion i Pintention des rédacteurs du code avait 
été de comprendre les arpenteurs au nombre des 
agens forestiers, et ils s’étaient crus dispensés <lc 
les dénommer dans Part. 166, se réservant de leur 
appliquer la qualité d’agens dans PordonoanCe ré- 
glementaire; toutefois ils avaient dénommé les gar- 
des généraux èt les gardes à cheval dans cet arti- 
cle 166, parce qu’à Pegird de ceux-ci la question 
était d'un plus haut intérêt pour le service forestier. 
Mais, lors de l’examen du projet d’ordonnanct* 
rédigé par l’Administration, la cothmiasion nom/ 
luce par le Gouvernement s’oppoaa formellement 
à donner la qualité d’agens aux arpenteurs et aux 
gardes à cheval. Je fis cependant observer que )c.« 
ardes à cheval se trouvant dispensés par la loi 
e ParCrmation de leurs procès-verbaux, il y avait 
une aorte de contradiction à leur refuser le titre 
(i’ageus ot que d’ailleurs le privilège qu’ils tenaient 
do l’art. 166 devait être commun aux arpenteurs, 
d’où résultait U convenance de placer les uns et (rt 
autres au rang des agens forestiers. Mes observa- 
tions n’ayant point prévalu , nous sommes forcés 
d’exécuter U loi et l’ordonnance , telles qu’elUa 
sont. Il faudrait qu’une nouvelle ordonnance, en 
dérogeant ou réglement général, aUribu.U aux ar- 
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penteurs U quftlité que faTals touIu Uur donner; 
mais je ne pense pas que le moment soit arrivé de 
proposer des roodiHcations à la nouvelle législation 
fores tlère. 


i8a8. a3 ;W/Vr. LETTRE DE M. LE DIREC- 
TEtR GÉNÉRAL DES FORÊTS A VS CON- 
SERVATEUR. 

Somm/trrr et registres des agüns^» — Mode rfVxeVu- 
tion de C art. 16 de Vomonnance réglementaire, 
portant que les registres des âge rts forestiers seront 
cdtés et paraphés t que les agens signeront chaque 
enregistrement , et que mention sera faite de cha^ 
que pièce du procès-verbal. 

Vous ro'avet adressé , monsieur, parTOtre lettre 
du 9 décembre dernier y. des observations relative- 
ment à Feaécution de Part. 16 de ^ordonnance ré- 
glementaire du l*^ août 1837. 

Cet article porte que les agens auront des som- 
miers et re^stressurlesqueUils inscriront régulière- 
ment , par ordre de date , les ordonnances et ordres 
de service qui leur seront transmis, leurs diverses 
opérations f leurs procés-veibaux et tes déclaration» 
qui leur seront remises; qu'ils feront coter et para- 

f iher ces registres par le préfet ou I9 sous-prélet du 
ieu de leur résidence, et qu'ils signeront chaque 
enregistrement, en faisant mention, en marge de 
chaque pièce ou procès-verbal , de l'inscription à U- 
queile elle aura donné lieu sur les registres, avec 
indicflipfi du folio. 

Vous demande» si les agens doivent, dès à pré- 
sent, faire coter et parapher les registres caistans, 
ou se borner à attendre qu'da soient en mesure d'en 
ouvrir dé nouveaux. 

Nul doute que les dispositions | de l'ordonnance 
doivent être exécutées dès ce moment, et que les 
sommiers et registres doivènt être cotés et paraphés 
p.ir les préfets ou sous-préfeU; mais il n’est pas né- 
cessaire pour cela d'en ouvrir de nouveaux , le» 
anciens peuvent être soumis à cette formalité. 

Pour mettre plus d'ordre dans mes réponses, je 
vais rappeler successivement les autres questions 
contenues dans votre lettre. 

D. Ces mots et signeront s'entendent-ils de l 
signature réelle ou d'un simple paraphe? 

A. Le mot sj^er s'entend de la signature réelle 
et non d'un simple paraphe. * 

Z). Où devra ae donner cette aignatare ou ce pa- 
raphe sur les divert registres et sommiers? 

R. La signature dpit se placer au bas de l’acte 
transcrit. ^ 

D. Une casa étant ouverte pour une atlaire et son 
premier enregistrement signé, devra-t-on signer ou 
parapher tous les enrcgistremens successifs que pour- 
rit nécessiter de nouvelles communications sur la 
Diérae affaire? 

A. On he doit signer qfle l’enregistrement des 
actes de quelque importance , tels qûé les ordon- 
nances, ordres de service , procès-verbaux^ décla- 
rations , etc. , etc. 

Z>. La mcniion à faire en marge de chaque pièce 


ou prôqès-veihal est-elle autre chose qu'un simple 
numérotage pris du registre d’ordre, tel qu’il s’ef- 
fectue aujourd’hui en y ajoutant seuleinent la dési- 
gnation du folio ? * 

R. Il suiBt eA effet d’une mention qui peut être 
conçue on ces termes t Inscrit folio de tel re- 

gistre. . 

D, Cette mention devra-t-elle avoirlieu sur toutes 
les pièces sans-cxcepHon , ou seulement sur les pro- 
cès-verbaax, titrea projuils et autres actes essen- 
lÜlsî ' ' • 

R. EllejlcvTa avoir lieu sur toutes les uièces qui 
auront été inscrites au registre, et j’ai indiqué plus 
haut les actes à enregistrer. , 

Relativement aux observations que vous faites 
contre les dispositions tnémes de l’art. 16 de l’or- 
donnance , jqme bornerai à voua répondre que ces 
disparitions ne sont pasnouvelles.'Elles étaient pres- 
crites nàr la loi du 39 septembre 1791 , et je no vois 
pasqu’en les exécutant d’une manière att»$i s.itisfai- 
«ante que possible on puisse rencontrer toutes les 
dirEcuitésqui|)araissettl vous avoir frappé; on a voulu 
que les agens qui ont des affaires importantes à trai- 
ter et des intérms graves à défendre lussent astreints 
à des formes capables d’assurer l’ordre dans leurs 
écritures et propret à garantir-l’exécution et la fidé- 
lité de leursfonclions.Maisl’exécutîonde ces formes 
n’est pas soumise à une rigueur telle qu’elle puisse 
devenir iaquiétante'ni embarrassante pour les agens 

? iui sauront allier l’aetivité qu’exige le service en 
orét arec le soin qu’ils doivent è la bonne tenue de 
leur bureau. 


1839. a 5 yuflciVr. ORDONNANCE DU ROI. 

Approvisionnement de Paris.— Réquisition. — Flot- 
toge. — Abrogation, 

Les décrets des 17 thermidor an i3r^ 11 janvier 
1 808 , qui obli^aient l* Administration des forêts 
d faire réserver pour F approvisionnement de Paris 
les bois de 54 millimètres de diamètre et au dessus, 
sont abrogés. 

CiiAai.Es, etc. 

Vu les décrets des 17 thermidor an 13 (5 août 
1804 ) et 11 Janvier 1808, en vertu desquels les 
cahiers d^ charges des adjudications des bois de 
l’Etat, situés sur les bords de l’Aube , de la Seine 
et de leurs aÛluens , doivent contenir la clause ex- 
presse de faire flotter et d’amener i Faris , dans le 
délai. de trois ans, les bois de 54 milUroètret de dia- 
mètre et au dessus, eu touillé ou dans la proportion 
qui sera détermiuée ; 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre mi- 
nistre secrétaire d’état , au départenept des finan- 
ces, de l’exécution de ces décrets et des effets qui 
en sont résultés jusqu’à ce jour , pour le commerce 
des bois t 

Considérant que la réserve prescrite par les dé- 
crets ci-desaus n’a été jusqu’à présent que d’une 
faible Importance dans l’approisionnement de la 
ville de Farit ; 
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Que l’obligation imposée <ic diriger des bois sur 
Paris a pour elt'et de gêner la marche ordinaire du 
commerce , de nuire à la libre concurrence des 
encliêres \ 

-Que, par ces moiifS| U convient d’abroger les 
articles 5 et 6 du décret du 17 thermidor an la 
( 5 août 1804 ) ) et le décret du 11 janvier 1808^ 
Nous avons ordonné et ordonnons ce (j^ui suit : 
Art. I*'. Les articles 5 et (>^du décret du 5 août 
1804 et le décret du 1 1 janvier 1808 sont abrogés. 

2. Nos ministres secrétaires d’état des finances et 
de l'intérieur sont chargés de l’exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Nota. Voyca, dans le Kecuctl des râlement fonS‘ 
tiers ^ tgme 2 ) pago décret dû 11 janvier 

ibo8. 

1828. a 5 janvier. ARRÊT DE LA CODR DE 
CASSATION. 

Coupc de boU.—‘Adju(Ucatairc.^Kesponsabilité. 

Z/adjudicataire une coupe de houdèmeure respon^ 
sa ble de tous tes délits prévus et punis par 1* or- 
donnance de 16691 jnsqu*au congé de cour qui 
doit lui âtre délivré ttaprés le proces-verbal de 
récolement, , 

Si r Administration forestière n*a pas fait procéder 
au récolement dans le délai légaiy la responsabilité 
de V adjudicataire subsiste jusqu'à ce que cette Ad- 
min%tration ait été constituée en demeure par une 
sommation authentiquef . ^ 

Le 9 juiu 1826 y l’Administration forestière fil 
procéder au récolement et au réarpentaged’unecou- 
pe de l’ordinaire de 1824) dana la forêt de Gerse , 
adjugée à Augustin Bonnel) coupe dont l’exploita- 
tion avait dû être terminée le t 5 avril de la même 
année \ un procès-verbal régiflier constata que Bon* 
nel avait commis une outre-passe d’un hectare citi- 1 
quante-deux ares. 

Bonnel ayant été cité devant le tribunal correc- 
tionel de Limoux^ pour se voir condamner aux pei< 
nos portées par l’ordonnance de 1 669 contre le délit 
d’outre-passe, ce tribunal , par jugement du 14 dé- 
cembre 1826 , le condamna à 334 d’indemnité. 

Le prévenu appela de ce jugement, qui fut ré- 
formé , le 24 février 1827 , par celui du tribunal 
correctionnel de Carcassonne. Ce tribunal déchargea 
Bonnel de la condamnation prononcée contre lui, 
sur le moHr que l’adjudicataire n’est responsable des 
délits commis dans sa coupe que pendant six se- 
maines, après le 'délai légal accoraé pour U vidange. 

Mais d’après U combinaisçn des articles 5 t, titre 
XV , et titre XVI de l’ordonnance de 1669, 
l’adjudicataire, pour s’affranchir de toute responsa- 
bilité t devait mettre l’Administration en demeure 
de faire procéder su récolement; ne l’ayant pas fait^ 
sa responsabilité n’avait point cessé d’exister. - 
Partant, violation des^rticles précités et de l’ar- 
ticle 9 du même titre XYl, réprimée par l’arrétdont 
la teneur suit s 

Oui le rapport fait par M. le baron Dvuard, con- 


seiller, et les conclusions de M. Fréteau de Eény, 
avocat général j 

Vu les articles 5 i, titre XV , et , litre XVI 
do l’ordonnance de 1669 ; 

Vu aussi l’article 9 du même titre XVI ; 
Cônsldérant que, d’après Icsdits articles combinés 
5 i , titre XV , et i*'. , titre XVI , l’adjudicataire 
d’une coupe de bois demeuie responsable dotons 
les délits prévus et punis par l’ordonnance de 1669, 
jusqu’au congé de Tour qui doit lui être délivré 
d’a^irè^ le procès-verbal de récolement ; 

Considérant que si l’Administration forestière n’a 

f tasfait ^irocéder èce récolement dans le délai légal, 
a responsabilité de cet adjudicataire Subsiste jus- 
qu’à ce qu’elle ait été constituée en demeure par une 
sommation ayant un caractère authentique, que l’ad- 
judicataire a le droit de luf faire ; 

Considérant, en fait, nii’U est constaté par un 
procè.'.'verhal régulier que l’adjudicataire Augustin 
Bonnel avait commis une outre-passe d’un hectare 
cinquante-deux ares ; 

Et attendu néanmoins que , sur le motif que le 
récolement et le réarfienlaga Savaient été faits que 
plus de six semaines après la vidange de la coupe, 
le tribunal correctionnel de Carcassonne a décidé , 
par jugement sCir appel du 24 février 1 827, que l’ad- 
judicataire n’était pas responsable du fait d’o«£re-* 
passe, en ce qu’il pouvait être l’ouvrage de tout 
autre, et a refusé do prononcer contre lui les peines 
portées par l’article 9 du titre XVI de l’ordonnance 
de 1669 ; 

En quoi ledit jugement a manifestement violé les 
articles 5 i , litre W, i«’. 019, litre XVI.d* jadito 
ordonnance • 

Par ces motifs , la cour casse et annule ledit 
juGcmentdu 24 février 1827 ; 

Et pour être prononcé sur l’appel du jugement de 
Limoux du i 4 décembre 1826 , renvoie les parties 
et les pièces du procès devant la cour royale de 
Montpellier, chambre dés appels de police correc- 
lioonc llo. 

NvSa. I.es mêmes principes sont maiotenuB par le Code 
foresùer. V. les art. et 47. 

1828. 25 /anwer. ARRÊT DE LA GOURDE 
CASSATION. 

Citation, ^Matière correctionnelle. , 


Les dispositions du Code de procédure civile qui dé- 
terminent les formes des exploits en matière civile 
ne sont point applicables aux citations en matière 
correctionnelle, * 

Les parties peuvent se présenter volontairement de- 
vant le tribunal correctionnel , sans citation préa- 
lable ni ordonnance de renvoi. 

Une citation ne peut être annulée par le motif que 
la copie laissée au prévenu rte contient pas t indi- 
cation du jour de sa date, si malgré cette omission 
le prévenu s*estfait représenter par un avocat, de- 
vant le tribunal, au jour indiqué dans VexploiX, 

U.v procès-verbal régulier, du 7 mars 1826, avait 
constaté que Jacques Morin , adjudicataire du trpi- 


t 
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■îèine CAntounemcnt de péclie dans la rivière des 
Deux*Sévres, avait été trouvé {léchant dans le 
deuxième cantonnement avec des engins prohibes. 

Suivait k^original de la citation, il fut assigné le 
pirmier \\xin ^ en son domicile f perlant à sa per- 
sonne, pour coin paraître le x3 devant le tribunal de 
Niorl^ et se voir condamner aux peines portées par 
rordonriance do 1669. . * 

Le s3 juin , il fit }>araUre un avocat porteur de 
sa citation { UafTairu fut successivement renvojrée, 
sur la demande du procureur du roi , au 3o juin 
et au 14 juillet suivant. 

J.<e 14 juillet, Pavocat de Morin sVtant présenté, 
il excipadela nullité de 1a copi^de citation remise 
à son client, en ce i|ue le mot premier été omis 
dansla copie de Texploit, c^tts copie, qui lui tenait 
lieu d'original, n'avait pointée date ; qu'ainsiclle 
étai^nulle, aux termes de TarticU 61 du CWc de 
procédure civile. , 

Le tribunal de Niort accueillit ce moyen et rejeta 
Ia citation \ l'Administration forestière appela de 
ce^geroenty qui fut confirme par arrêt delà cour 
loyale de Poitiers, du 38 décembre 1837. 

L'Administration forestière a dcm.andé la cassa- 
tion de cet arrêt, sur les motifs que le Code de pro- 
cédure civile tCesX. point applicable eux citations rn 
matière corrcctiuimelle { i^uc le Code d'instruction 
criminelle ne prononce point de nullité pour l'omis* 
aion dont il s'agissait { qu*enfin le prévenu avait reçu 
la copie, puisqu'il l'avait fait présenter à l’audience 

f ar son avocat , et que , par celte comparution vo* 
ontaire seule, le tribunal correctionnel avait été 
aaisi. l.acour royale de Poitiers , en s'upprnpriant 
le jiigcmciit do Niort, avait dune créé une nullité et 
méconnu les règles de sa compétence, violation qui 
a été réprimée par l'arrêt suivant : 

Ouï U rapport fait par M. le baron Bernard , 
conseiller, et les conclusions de M. Préteau de 
Pény • svocat général; 

Vu les articles 4<>^ et 4*6 du Codo d'instruction 
criminelle ; 

Vu aussi les articles 16a, i83 et 184 dudit code; 
Attendu que ces articles déterminent expressé- 
ment la forme dans laquelle les prévenus de délits 
doivent être cités en police correctionnelle : d'où il 
suit que les dtspostlions du Code de procédure civile 
qui déterminent les formes des exploits en madère 
civile nesoiit point applicables aux citations en ma- 
tière correctionnelle ; 

Attendu d'ailleurs que les dis{iositîons de Parti» 
de 18a précité, sur la manière de saisir les tribu- 
naux correctionnels, ne sont point conçties dans 
des termes restrictifs , et qu'aucun autre article du 
riéme code ne défend aux parties de te présenter 
volontairement devant Icsdits tribunaux, sans ci- 
tation préalable ni ordonnance de renvoi ; 

Que la comparution volontaire et spontanée des 
parties peut donc valablement saisir les tribunaux 
correctionnels, loisque la connaissance du'fait qui 
leur est déféré ao trouve placée dans leurs attribu- 
tions ; 

Attendu que , dans l'espèce, U prévenu Jacques 
Morin avait reçu la copie de la citation à lui don- 
née, parlant à sa personne, pour paraître, le s3 juin, 


h 

A l'audience du tribunal, à Niort, puisque, ce jour- 
là, il y fit paraître un avocat oui représenta ladite 
copie , en l'arguant de nullité dans la forme, aur le 
motif que le jour de la signification avait été omis ; 
que le Code de procédure criminelle ne prononçait 
point de nullité dans ce cas; que d'ailleurs lacom- 
paruiiou- volontaire du prévenu , en présence du 
poursuivant, aurait valablement saisi le tribunal; 
tpi'ainsi 1a cour royale de Poitiers , chambre des 
appels de police correctionnelle, en prononçant la 
nullité de la citation donnée audit Morin , u créé 
une nullité qui n'est point établie par la loi , com- 
mis un excès de pouvoirs et violé les règles de sa 
compétencer 

Par CCS motifs, ' la cour c.isse et annule l'arrêt 
rendu par le cour royale de Poitiers, chambre des 
appels de police correctionnelle, le a3 décembre 
1826; 

Ken voie les parties et les pièces du procès devant la* 
courro^yalè de Limoges, cbambredesappels de police 
correctionnelle, pèur être fait droit sur Tap^l du 
jugement rendu, le 14 dernier, par le tri- 

bunal de Niort. 



i8a8. 25 janvier. ATI R ÉT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Réglement de juges. 

Il y a lieu à réglement de juges par la cour de cas- 
sation larsqu*un tribunal correctionnel a refusé 
d^ accueillir une preuve vocale que le tribunal a ap- 
pel l*avaU chargé de recevoir, et que ce dernier 
'tribunal, saisi de Pnppel du jugement qui con- 
tient ce refus , a déclaré réy avoir lieu de statuer. 

îjonqu*un tribunal d*appel réforme un jugement 
correctionnel qui a refusé de recevoir une preuve 
vocale offerte par U prévenu , il doit statuer sur 
le fond, et non point renvoyer devant té tribunal 
de première instance pour procéder à Paudition 
des témoins. 

• • - 

L&s faits sur lesquels le renvoi par forme de i*é^ 
glement de juges a été ordonné loot «uffisaroment 
expliqués dans l'arrêt ci-après i 

Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, 
conseiller, et les conclusions de M. Prélean de 
Peny, avocat général; 

Vu Ix requête du procureur général du roi près 
la cour royale de Paris en réglement de juges, et 
les pièces y jointes;. 

Statuant sur ladite requête : 

Attendu que le tribunal correctionnel dé Melun,, 
saisi de l'appel d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Fontainebleau du 18 avril 1836, qui 
avait refusé d'admettre la preuve vocale demandée 
par lesnommés Hautccœur etRenoult, prévenus d'un 
délit forestier, contre un procès-verbal rédigé par 
un garde général des bois de la couronne, a, par 
jugement du a juin suivant, admis cotte preuve et 
renvoyé, pour y procéder, devant le même tribu- 
nal do Fontainebleau; que ce tribunal a déclaré, 
par jugeiitent du 31 août 1837, no pas accepter lo 
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renToi qui lui été fait par lo tribunal de Mo- 
lun ^ et ne pouvoir plus connaître de PafTalre;— > 
Que le procureur du roi près le tribunal de Melun 
avant Interjeté appel de ce jugement du ai aoAt 
f ce tribunal a déclaré t\^y avoir lieu à statuer 
aur cet appel, sauf au procureur du roi à se pour- 
voir en réglement de juges ; 

Attendu que, dans tet état de choses, le cours 
de U justice est interrompu, et qu'il y a lieu de le 
rétablir par voie de réglement de juges: 

La cour , sans s^arrèter au jugement du trlbunsl 
de Melun du a juin i8a6, qui est cassé et annulé 
pour violation de Pariicle 3|5 du Gnie d'instruc- 
tion criminelle et de Part’, de la loi du 39 avril 
1806, renvoie les pièces de la procédure dont s'a- 
git et les prévenus Hautecœur et Henoult devant la 
cour royale de Paris, chambre des appels de police 
correctionnelle, pour être procédé sur l'appel du 
pigpment du tribunal de Fontainebleau do i6 avril 
1^36, en conformité des articles précités. 

1828. 39/anwVr. CIKCI'LAIRK N“. lyfi. 

Garde- — Médaille- — Travaux- 

Récompense accordée à un garde forestier par la 
Société royale et centrale d* agriculture* 


Je me suis fait rendre compte, monsieur, des 
amérionitioDsexécutéea, pendant )83y,dansiesforéts 
royales et communales, et pariiruliércmrnt des tra- 
vaux qui ont été faits par les gardes» J'ài remarqué 
que le ai le de ces employés se ralentissait , et j'en ai 
inutilement cherché la cause, puisque les gratiHcA- 
tions qui leur sont accordées pour cet objet sont 
proportionnellement plus fortes qu'elles ne rétaient 
autrefois, et que, chaque année, la Société royale 
d'agriculture décerne dci récompenses à ceux qui se 
sont distingués. 

Je n'ai pu , cette année, présenter à cette Société 
ciu'un seul garde qui fût digne d'une récompense . et 
j\i dû borner ma proposition à une médaille d'ar* . 
gent. Le sujet qui m'a paru mériter cette médaille 
est le nommé lJumoulin, garde-brigadier des bois 
communaux de Cheppy , Verryet Avocourt, arron- 
dissement de Verdun, département de la Mf use , 
qui, depuis plusieurs années, est parvenu à repeu- 
ter à ses frais 7 hectares 5o ares de terraina vides , 
ans lesquels U a planté 218,000 baaaea liges de, 
ebéne , charme, bouleau et saule, et i5o plants de 
liautes tige s. Ce garde parait d'ailleurs se faire re- 
marquer dans son service par son zèle, son activité 
et sa bonne conduite. La médaille que j'ai demandée 
our lui a été décernée par la Société d'agriculture 
ans sa séance générale du 1 5 de ca mois , présidée 
par S. Lxc. le ministre de Tîntérieur. 

Voua voudrez bien, vnonsieur, donner connais- 
sance de cette récompense aux agens et gardes qui 
sont sous vos ordres ; rappeler aux gardes que Tun 
des moyens de mériter la ^alisfaction de la direction . 
générale et de se faire des titres à de l’avancement 
est de concourir à l'amélioration de tours triages 
par des travaux exécutés avec soin et constance. 

A l'avenir, eu m'adressant , chaque année, l'état 


des améliorations exécutées parles gardes, voua me 
proposciez, |»ariin rapport spécial, celui de votre 
conservation qui aura, pendant plusieurs années, 
exécuté les travaux les plut importans , îet qui vous 
paialtra pouvoir concourir aux récompenses de U 
société royale d'agriculture , etc. « .• 



1828. 39 janvier. DÉCISION NUMSTÊKIELLE. 

Comptabilité. — Rais indivis avec V État. — Gage* 
des gardes. 

Lorsque des bois sont indivis entre VRiat et de* 
particuliers , la portion des gages des gardes pré~ 
posés d la conserxatlon de ces bois , qui est la 
charge des coproprietaires, peut être payée directe- 
ment par eux d ces gardes» » ^ 

SutvAXT deux décisions du ministre des finances , 
ui font l'objet d'une Instruction de l'adminlatratioci 
, es domaines , du 99 septembre 1816, n^. 1 I99 ,Jm 
receveurs des domaines doivent recouvrer sun^s 
copropriétaires de l'Etat dans les boit indivis les 
portions des gages des gardes de ces bois que doivent 
sujiporter les copropriétaires. 

M. le directeur général des forêts avait pensé 
que ces décisions ne s'appliquaient pat aux portions 
do gages que ces propriétaires paient directentei|t 
aux girdes. ‘ • 

Mills elles ne faisaient ]>oiut d'exception, et, 
dans CCS sortes de matières, les mesures avtleill 
paru devoir être générales. 

Toutefois, comme il n’y avait point d'inconvé-r 
nient à ce que les copropriétaires avec l'Etat payaa- 
Isrnt difocicment aux gardes les portions de gsges 
|dQiit ils sont tenus, pourvu que fa mesure fût gé* 
iiiérale, le conseil d'adminislrgtion des dcmaiseï a 
été d'avis, le j 3 novembre 1827, qu’il y gvait Ueif 
de décider que tous Içs copropriétaires ae boia avec 
l'Etat paitraunt directement aux pardes leur quofe- 
{>art des gages , et S. Exc. le ministre des finances 
a approuvé cet avis le 29 janvier i838> 

1 828. I «./tvnW. DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DES DOMAINES. 

Frais de justice. — Pourvoi en castation* 

La condamnation au remboursement des frais de la 
procédure, en matière criminelle , n*est pas ételpte 
par le décès du condamné, arrivé avant qté.il ait 
été prononcé sur son pourvoi en cassation. 

Le nommé Damoitx est condamné, par arrêt de la 
cour d'assises du département de Lot-et-Garoooe , 
du 6 décembre 1826 , à U peine-*capitale et au rem- 
boursement des frais de la procédure. 

Le lehdemain, il déclare au greffe qu’il se pour- 
voit en cassation , et , le 1 1 du même mois , il meoi t 
dans les prisons d’Agen. ^ 

Il n’est donné aucune suite au pourvoi. Peu de 
temps après , les héritiers du condamné ont acquitté 
les frais de la procédure, liquidés à 93S fr. q5 c» 
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iUU depuis, 11$ ontdemandc- I» re,titution de celle 
fcOroinefen s'appuyant sur l’art, SyS du Code <V ins- 
truction criminelle, et sur un avis du conseil d’état, 
du a6 fructidor an |3, inséré nu 58*. Bulletin des 
lois, n®. loSa. 

Ils ont prétendu que Darooux étant mort avant 
qu’il ait été statué sur son pourvoi , l'arrêt de con- 
Lmnalion, dont l’effet se trouvait suspendu par 
ce pourvoi, ne pouvait être ea^ulo.ro contre eux , 
en ce qui touche le paiement des frais de la procé- 

dure. , 1 > 

Cette prétention a été écartée. 

L’avis du conseil d’étal, du a6 fructidor an i3 , 
intervenu dans une espèceqni diffère essentiellement 
de celle qui nous occupe , consacre une doctrine op- 
posée au système soutenu par les réclamons. 

Les considérans do cet avis portent en substance 
« que la mort naturelle du condamné avant 1 exe- 
cution empêche qu’il ne soit frap^.é de mort civile, 
parce que la mort civile estM suite de l’exécution 
Mrporelle, qui est devenue impossible; mais que 
1a condamnation n’est pas anéantie, dans ce cas, 
en tout ce qui est susceptible d’exécution ; qu il est 
de principe que la mort avant le jugement éteint 
l’action criminelle ; uu’après le jugement contradic- 
toire , elle affranchit le condamné de la peine,; mais 
que, dans les deux cas. elle laisse subsister T action 
et Ici adjudications civiles U fi ^ ^ . i» 

D’un autre côté , la cour de cassation a Uit l ap- 
pllcalion de ce principe dans l’espèce tuivanle : 

Le 17 messidor an i3, arrêt de la cour de )iislice 
criminelle de l’Ardècbe qui condamne Etienne l’on- 
ton à vingt années de fers et au remboursement des 
frais de la procédure. 

Etienne Ponton se pourvoit en cessation et 
meurt peu de temps après; mais la cour do cassa-- 
tion , ignorant son décès , prononce sur son pourvoi 

et le rejette. , 

Le recouvrement des frais do la procédure est ul- 
térieurement poursuivi contre ses hériliera. 
forment opposition aux poursuites , et , le l o sotH 
1807 , joeement du tribunal delournon qui déclare 
l’administration non recevable , attendu oue action 
publique se trouve éteinte par le décès de Ponton, 
iirivé avant qu'il ait été statué sur ton pourvoi; 
qu’ainsi aucune disposition de l’arrêt de la cour 
criminelle ne pouvait ressortir son effet , et que^e- 
lui de la cour de cassation prononçant le rejet du 
pourvoi ne pouvait , comme éunt d’une inefficacité 
absolue, donner plus de droite à la régie contre les 
héritiers Ponton tjuVlle n’en Rtail contré lui-même 

au moment dé son décès, etc, , etc. 

Sur le pourvoi en cassation contre ce jugement , 
il est intervenu , le 16 janvier 1811 , un arrêt ainsi 

O Vu l’art. 7 de la loi du 3 brumaire an 4, et at- 
tendu que la condamnation aux dépens proroncée 
lar un jugement en dernier ressort est indépendante 
de l’événement du décos du condamné; que s, le 
décès l'empêche d’être frappé de la mort cmlo, il 
ne s’ensuit pas que la condamnation ;.ecuniaire^ soit 
annulée; qu’en ce cas, la mort naturelle avant 1 exe- 
cution do l’arrêt emjiche bien l’exécution corpo- 
relle, devenue impossible; mais la condamnation 

Tome IV. 


S 


n’est pas anéantie dans tout ce qui est sueccplibie 
d’ejtccutioii ï qu’il résulte bien clairement de l’art. 7 
de la loi du 3 brumaire an 4 que la mort affranchît 
seulement de la peine; et laisse subsister l’action et 
les adjudications civiles ; que le remboursement des 
frais n’est qu’une indemnité accordée au fisc , qui a 
les mêmes droits que les plaignans ou accusateurs 
privés î que cette dorlrine est celle que le conseil 
d étal a professée dans son avis approuvé le i3 fruc- 
tidor an 13; que le jugement dénoncé , ayant refusé 
l’exécution d’une aajudication civile, se trouve par 
I conséquent avoir fait une fausse application de la 
première disposition de l’art. 7 de ta loi du 3 bru- 
maire an 4» violé la seconde disposition dudit 
article} 

«c La cour casse , etc. » 

Il est à remarquer que la disposition de l’art. 7 de- 
là loi "du 3 brumaire an 4 se tiouve reproduite en 
d’autres termes par l’art. 2 du Code d'instruction 
criminelle, et que par conséquent la jurisprudence 
consacrée tant parl’avis du conseil d’état du i3 fruc- 
tidor an 1 3, que par l’arrêt de la cour de cassation du 
16 janTferibi • , doit également servir de régie sous 
l’empire de la nouvelle législation crimimlU. 

Ainsi, lorsqu’un coiidsraiié qui s’est pourvu en 
cassation meurt avant qu’il ait été sUtué sur son 
pourvoi, sa condamnation au remboursement des 
Irais de la procédure reste sequise à l’Etat, parce 
que, nonobstant le pourvoi , son jugement subsiste 
toujours dans tout ce qui est susceptibted’exéculion. 
( Extr. du Journal de ('Enregistrement- ) 


I 1828. 6 février. ORDONNANCE DU ROI. 

Voirie {^grande), Chemin de halage. — Obstrue- * 
tion. — Contravention.-^ Modification. — Compé- 
tence. 

Lorsqu'il est reconnu que les propriétaires riverains 
d'une rivière navigable ont empiété et même in- 
tercepté le chemin de halage , la conseil de pré- 
fecture ne peut s'abstenir de prononcer, sous pré- 
texte de l'ancienneté des ouvrages, et en se fon- 
dant sur le décret du 22 janvier 1808, qui permet, 
en certains cas, de réduire les dimensiorts en lar- 
geur, prescrites parVordonnance de 1669. 

Les contrevenons condamnés peuvent se retirer ulté- 
rieurementdevant V admirtistration pourdemander 
et obtenir, s' il y a lieu, une réduction de largeur 
du chemin de halage ou du marche-pied , con- 
formément à l’art. 4 du décret du 22 janvier 1808. 

laCs bateliers de )a Mense, dans le département 
de ce nom , ont élevé dos plsûntes au sujet des obs- 
taclcsqu’éprouve depuis lonç-temps le service de la 
navigation par suite des anticipations des proprié- 
taires riverains sur le chemin de halage, particu- 
lièrem*ent entre les communes de Viiosues et Duo. 
Les ingénieurs des ponts et chaussées ayant reconnu 
combien ces anticipations, qui rétrécissent le che- 
min de halsge et empièteoi même sur le lit de la 

6 
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rivière f éuîent en effet nuisibles au service do là 
navigation, lo aieur Desoudin, conducteur, fut 
chaîgé de dresser procès*Terval en forme de toutes 
les plantations, cidturea et autres constructions 
existant sur lo chemin de lialage , au doeant des 
propriétés de chaque riverain dans la travorso do 
VUoines. Ce procès-verbal a été soumis au conseil 
de préfecture^ conformément à la loi du aç Uoréal 
an 10 sur les contraventions en matière de grande 
voirie. Ce conseil, a Considérant i°. que ^ancienne- 
lé de Pélat actuel des choses ne |ierm«t pas de re- 
connaître l’étendue de ranticipation commise par 
chacun des riverains sur un chemin dont les limites 
ne semblent pas avoir été fixées; a**, qu’il résulte 
textuellement du procès-verbal du conducteur que 
cet agent n’a pu considérer comme anticipations les 
plantations et constructions éiabKes, attendu qu’au- 
cun réglement de l’autorité supAietire ne *^raii 
avoir déterminé , d’une moniêre certaine, l’existence 
L‘t les limites des chemins do halage sur l’uno etsur 
l’autrf rive do la Meuse Déclare qu’il n’y e pas 
lieu de donner suite au procès-verbal , et qu’on doit 
agir par voie administrative et réglementaire. 

Le ministre de l’intérieur a dé^ré cèt arrête à la 
censure du ccmseil d’état. Son excellenceafaitobs(*r- 
verque le rétablissement du chemin de halacc sur une 
rivière navigable depuis des siècles, comme laMeuie, 
ne devait pas être opéré psr des dispositions régle- 
mentaires spéciales , mais bien d’après Part. 7, titre 
XXVIU do l’ordonnance do 1669. « £n vertu des 
dispositions de cet article, qui sont précises , et des 
autres lois ou réglemens sur la police des rivières , 
le Gouvernement, disaif lo ministre, a droit de faire 
réprimer les contraventions signalées dans le procès- 
rerhal du conducteur, quelle que soit d’ailleurs leur 
ancienneté, et de faire prononcer les amendes en- 
courues parles riverainsqwi ont anticipé«ur le chemin 
de halage.»— Son fxcellences’cn est ensuite référée 
h un avis du conseil des ponts et chaussées qui porte 
que les plantations, clôtures et constructions doi- 
vent être supprimées de manière h permettre le li- 
bre passage aux chevaux de halage ; que la largeur 
de ce passage ou chemin pourra, en conformité de 
l’article 4du décret du ax janvier 1808, être réduit 
à 4 mètres su droit des maisons h démolir, jusqtf*au 
temps où ces maisons devront être reconstruites 
pour cause do srétusté, que, dans tous les autres 
points, cette largeur pourra, par tolérance et d’a- 
près le même décret , être seulement de 6 mètres, 
l’administration se réservant d’exiger, si le besoin 
de la navigation l’cxigo, la largeur voulue par l’or- 
donnance de 1669. 

fj8 conseil a prononcé dons les termes suivans t 

CiiARtcs, etc. SurJe rajiport du comité du con- 
tentieux, 

Vu l’art. 7, tit. XXVIII de l’ordonnance de 16^9, 
portant que les propriétaires des héritages aboutis- 
sant aux rivières navigables laisseront, le long des 
bords, .04 pieds au moins (7 m. 80 cent.) de place 
en largeur, pour chemin royal et trait de chevaux , 
tans qu’ils puissent planter arbres , ni tenir clôture 
ou haie plus près de 3 o pieds ( 9 m. y 5 c.) du côté 

2 lie les bateaux so tirent , et 10 pieds (3 m. a 5 c. ) 
O l’autre bord , à peine de 5 oo fr. d’amende , con- 


fiscation des arbres, et d’être, les contrevenaos , 
contraints à remettre les choses en lélat k le^rs frais; 

— Vu l’srticle 4 du décret du aa janvier 18^, por- 
tant que l’administration pourra, lorsqae le service 
n’en souffrira pas, restreindre U largeur des che- 
mins de halage « nolammeot quand il y aura anté- 
rieurement des clôtures ou haies vires, murailles ou 
travaux d’art, ou des maisons à détruire ; 

Considérant que la rivière de Meuse est navigable 
dans le territoire de la communu do Vilosnos;* 
Considérant qu’il résulte des pièces et do l’instruc- 
tion de l’affaire que, dans cette commune, la libre 
circulation sur le ebemiade halage et le marche- 
pied de la rivière, est interceptée par des haies vi- 
ves et plantations, psr des murs de clôture, et 
même par quelques constructions d’édifices; que cet 
état de choses a été reconnu par le conseil Se pré- 
fecture de la Meuse; mais que, sous prétexte de 
l’ancienneté dos ouvrages , ledit conseil a déclaré 
que l’art. 4dudéèret du aa janvier 1808, sus-visé, 
était applicable , et que dès lors il n’y avait pat lieu 
de donner suite au procès-verbal du 19 mai 18x7 , 

— Considérant que si l’art» 4 du décret du aa jan- 
vier 1808 autorise, en certains cae^ l’administration 
à réduire les dimensions en largeur prescrites par 
l’ordonnance de 1669, tes dispositions de l’art. 7du 
tit. XX VIII de ladite ordonnance n’eo demeurent pss 
moins applicables quand l’administration n’a pas 
usé de la faculté qui lui est accordée par ledit art. 4« 
qu’ainsi le conseil de préfecture n’aurait pas dô 
s’abstenir de statuer sur les anticipations et contra- 
ventions relatives à l’occupation du chemin de ha- 
iage et du marche-pied de la Meuse, dans la com- 
mune de Vilosnes ; 

Art. 1*'. L'arrêlé du conseil do préfecture du dé- 
partementde la Meuse du ao juillet 18x7 est annulé. 

a. Il sera donné suite , par le conseil dt préfec- 
ture , au procès-verbal concernant les anticipations 
commises dans la commune de Vilosnes sur les em- 
placcmens du chemin de haUge et du moTcTie-pied 
de la Meuse, sauf aux propriétaires à se retirer nl- 
térieuremont devant l’administration pour demander 
et obtenir, s’il y a lieu, une réduction de largeur , 
conformément à l’art. 4 du décret du aa janvier 
1808. 



I8a8. 6 février, ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Frais, — Àppel, — Désistement. 

lorsqu'une partie s*cit désistée en appel d*une de- 
mande ^u*elU avait formée , les jrais relatifs.à 
cette demande sont à sa charge ^ si elle obtient 
gain _^e cause sur un autre point , son adversaire 
ne doit être condamné qtraujc frais rclarifs à ce 
chef, 7 W serait le cas ou une partie obtiendrait 
gain de cause sur une démande en maintenue 
possessoin , après s'étre désistée d*une demanda 
en bornage. 

Deux actions avaient été rcspcctivonicnt inten- 
tées par les parties, L’uno en bornage de leurs pro- 
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priclés contiguës, ^ar le sieur Lenoble , l*autre en 
maintenue possessoire , par le sieur Crett6. 

Le juge UC paix de Dunnemarie déclara le sieur 
Cretté non recevable dans sa demande en mainte- 
nue possessoire ; mais 11 n^avait pas encore statué 
sur celle du sieur Lenoble lorsuue , devant la tribu- 
nal civil de Provins , saisi de l appel de Cretté, Le- 
noble déclara se désister de hi demande en bornage 
i]u*il avait formée. 

Par jugement du ao mai n]&i 4 i ce tribunal con- 
firma la sentence du juge de paix} mais, tout ert* 
donnant à Cretté acte du désistement de Lenoble, 
il condamna Cretté en tous les dépens , tant de pre- 
mière* instance que d*appel. 

Ce jugement faisait une fausse application de 
Part. i 3 odii Code de procédure, et ü violait for- 
mellement l*ârt. 4 û 3 du même code, qui dispose 
que le désistement emportera soumission de payer 
les frais ^ en conséquence, Pannulation en a été 
prononcée par Parrét suivant: 

Ouï le rapport -fail par JVt. le CQnseiller Minier , 
chcvaltfr de Tordre royal de la Icgion-d^boiineur } 
les observations de Mauroy , avocat de Cretté } 
celles de Crandjeati , avocat de Lenoble, et. les con- 
cluMons Pavocat général Cahier, olficier du 

mémeordl^, " 

Vu les articles i 3 o et 4^3 du Code de procédure 
civile ; — 

Attendu que , par exploit du 19 octobre lôaa , 1 :^ 
sieur Lenoble, antérieurement à la demande en 
maintenue formée par Cretté , avait formé lui-méme 
une demande en bornage, et qu'en défendant devant 
le juge d^paix à celle en maintenue possessoire in- 
troduite par Cretté, il a déclaré, par des conclu- 
sions précises , qu'il entendait persister dans sa de- 
mande en bornage formée en 1822 ; qu'il a persévéré 
dans ces conclusions jusqu'à la pfunonciation du 
jugement définitif du Uibunal de paix} nue ce n'a 
été quVn cause d’appel qu’il a déclaré ae oésisterdo 
cette action, et que, par const'qnM, il a donné lieu 
à des frais purement frustratoiret} 

Attendu que , par ce désistement y il a reconnu 
tardivement que sa demande n'émit pas fondée, et 
s’est ainsi condamné lui-méme à cet égard } que le 
tribunal de Provins , en déclarant le sieur Cretté 
non recevable dans sa demande en cony)Iainte , au- 
rait donc dû aussi par ton jugement distinguer les 
frais faits sur la demande en Bornage formée par le 
sieur Lenoble , et ne condamner le sieur Cretté 
qu'aux dépens relatifs à sa demande en maintenue 
possessoire } qu\u contraire , et sans en donner au- 
cun motif, il l'a condamné sans exception en tous 
les dépens des causes principale et d'aopel , d'où il 
süit qu'il a violé les articles i 3 o et 40^ Code de 
procÂlure civile, et que son jugement doit être cassé 
sous ce rap|>ort seulement : 

La cour casse le jugement rendu par le tribunal 
civil do Provins , le ao mai 1 824 y au chef seulement 
qui a condamné Cretté aux dépens tant de première 
instance que 4'appel. 




1 8a8. 6 févner. LETTRE DE M. LE DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FORÉIS. 

Arrondissement* — - Ce mot a différentes sipnifi^^ 
lions scriVa;r/ lea circonstances éians lesquelles il 
est empiré dans le code et dans V ordonnance* 

Un coqwrvateur avait demandé si le mot arron- 
dissemerU, qui se trouve dans l'article 164 de l'or- 
donnance réglementaire, signifiait un arrondisse- 
ment forestier formant une conservation on bien un 
arrondissement communal* 

11 lui fut réjpôndu que ce mot, dans l'article pré- 
cité, ne pouvait désigner une conservation , et que, 
si on avait voulu, par cette, expression désigner une 
conseryation,* on aurait, comme dans l'art/ 162, 
ndiqué le conservateur, au lieu de l'agent supérieur 
de l'arrondissement. 

Nota* Observons que le root arromhaement t'cnicml 
i]ueiqucfoisde rsrrondiMSvneot forestier , tel qu'un cauton- 
uerocnl de partie général, une soua-inapsetion ou uocinapec- 
tioo{ ma» 00 juge de sa «Ignificalioa par la circonitanCe 
dans laquelle Q est employé. ' 


1828. 7/ÉVmr. DÉCISION DU MINISTRE DES 
FINANCES. 

Dorrtaines ensagés. — Terrains enclavés dans les 
forêts de TJbtat, ou situés à une distance mtsfndre 
deÿ\S mètres. ^ 

En madère de domaines engagés, Fexception pro- 
noncée par Vart. |5 de la foi du 14 veniosean 7 
est applicable aux engagistes qui possèdent des 
terrains enclavés daus les forêts de t Etat ou à 
une distance moindre 7 1 5 mètres* 

Les dispositions de Vari* \o de la loi du 1 1 plu- 
viôse an n*ont pas dérogé à cette exception* 

L'aat. t 5 de 1 a loi du 14 ventôse an 7, en déter- 
minant une partie des formalités à remplir par les 
engagistes pour sé maintenir en possession , con- 
tint les dispûsitiona èxceptiomieUea qui suivent: 
et Le premier article , ainsi que les treiaième et 
n quatorzième ne s'appliquent point aux conces- 
» sînns de forêts au dessous de 1 20 boctarcs , ni de 
P terrains enclavéè dans les forêts nationales ou à 
y> q \5 mètres d'icelles , sur lesc}uellea il sera statué 
P par une dispositioa particulière, p 

Les dispositions de l'art. to*de la loi du 11 plu- 
viôse an 12 ont-elles modifié ou changé cellféoc la 
loi du 14 ventôse an 7 ? 

La négative a été prononcée par l'avis du comité 
des finances du conseil d'état que noua allons trans- 
crire , et qui fera suffisamment connaître l'espèce 
qui y a donné lien : 

a Le conseil des finances^ aur le âsn^oî oui lui a 
été fait par S. Exc. le iainisb(e secrétaire a'état au 
même departement , d'une ré^matinn de l'admi- 
nistration des donainos tendante à faire annuler 
arrêté du 28 avril 1B24 pris nar le préfet 
et-Vilaine, dans l'affaire des nérill^ M^leco»,- 

. ^ é* 
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lrsr|ueU, sur leur dertiAnde à être maintenus en 
possession de doux portions de terre engagées à 
leur auteur y les 20 août 1^36 et janvier 173? } 
ont été déclarés par ledit arrêté , motivé sur la loi 
du 14 ventôse an 7, propriétaires avec exemption 
do rachat ; 

Xi Vu l’arrêté du préfet d’IUc-ct-Vilaine ; 

» Vu le rapport au conseil d’administration de 
l’énregistrement et des domaines et l’avis dudit 
conseil, qui attaquent les dispositions de l’arrêu* 
récité, relativement à la portion de terre située 
ans la lande dite PctitC'Sd’aine , comme étant à 
moins de 7 1 5 mètres des Roréts de l’Éut, et ne pou • 
Tant, par ce seul motif, être exempte de la clausn de 
r.ichat , puisque P>irt. i5 de la lui-dexeotose an 7 , 
en remettant à statuer relativement aux terrains si* 
tués dans les forêts à moins do 7 15 mètres d’icellos, 
n’a fait aucune distinction de nature ni d’étendue , 
et que l’art. 10 de celle du 1 1 pluviôse an ta , en 
levant cette surséance et ordonnant d’appliquer les 
airtres dispositions de celle do l’an 7 aux conces^ 
sions qui en avaient été l’objet , a eu pour clTct 
d’étchare cette application indistinctement à toutes 
les concessions de terrains situés à moins de 716 
mètres des forêts de l*Etat ; 

w Vu l’avis émis par M. le directeur général, 
qu’il y a dans l’arrêté du préfet fausse application 
du n^. 4 de l’article 5 de U loi de ventôse concer- ' 
fiant les terrains épars, attendu que cette quali- 
fication ne peut être donnée à un terrain situé è 
moins de 716 mètres d’une forêt de l’Etat , et qui 
est sous ce seul nipport formellement maintenu 
dans la révocation par le n^. 3 du même article ; que 
ce motif seul suCBt pour l’annulation de l’arrête \ 
Vu la note transmise par les bureaux du 
nistère des finances , et tendante à établir qu’il y 
a lieu d’approuver en son entier l’arrêté du préfet 
d’IUe*et*Vilaino , dont les dispositions sont con-, 
formes aux lois des 14 ventôse an 7 et 11 pluviôse 
an 12; 

» Vu enfin lesdiies lois , desquelles il résulte 
qu’en levant le sursis prononcé par l’art. i5 de la 
loi du 14 ventôse an 7 , 1a loi du 1 1 pluviôse an 12 
a fait rentrer les biens onclavéT dans les forêts de 
l’Etat , ou situés è moins de 716 mètres de ces fo- 
rêts, dans le droit commun créé par la première loi 
et que sesefléts doivent s’appliquer aux dispositions 
comprises au n^. 3 de l’art. 5 ae la loi du 14 ven> 
lose an 7 ; 

n Considérant que U loi du i4 ventôse an 7, éta« 
hijssant quelles sont les aliénations du domaine de 
l’État qui sont révoquées, excepte les aliénations , 
et les ^us-aliénations ayant date certaine avant lej 
i4 juijlet 1789, de terrains épars quelconques au 
dessous do la contenance do loo hectares } que les' 
terrains' enclavés dans les forêts de l’État, ou situés 
à motna.de 715 mètres d’icelles, sont exceptés de 
cette neatife par Part. i5 delà même loi, qui dé- 
clart qu*il interviendra une décision à leur égard \ 

a Considérant qu’il a été statué à ce sujet par 
IW 10 de la loi du 1 1 pluviôse an 12, lequel al 
resdii les dispositions de La loi du 14 ventôse an 7 
a|u>licables aux terrains enclaves dons les forêts de 

, i’Élft ou. sitn i to A moins de 7i5 mètres desdites fo- 

« . * 


réis } qu’ainû la distinction établie antérieurement 
entre ces terrains et les autres a disparu , et que la 
pièce de terre siliiéc dans la lande dite Petile-Se- 
voine , quoiqu’il distance de moins de yiS mètres 
des forêts de l’État , éunt d’uno contenance au des- 
sous de i5o hectares , se trouve exceptée des disposi- 
tions de Part. 4 de la loi du 14 ventôse an 7 j 
» Est d’avU qu'il y a lieu d’approuver en son en- 
tier l’arrêté du préfot d’Ille-ct-Vilaine. 

» Fait en comité, ce 12 décembre 1827.» 

Cet avis a été approuvé par le mînistie , le 7 fé- 
vrier fSaS) mais acs observations contrairos ont été 
présentées à Son excellence. On y soutient que 
toutes les partîrsdusol'forestier étaient inaliénables, 
etquecctle inaliéaabilité résultait même de l’ordon- 
nance de i566, qui autorisait les ventes des terres 
vagues , puisqii’clb* exceptait expressément les ter- 
rains enclos dans les bois et forêts. L’ordonnance 
de 1669 et un arrêt du conseil du 14 janvier 1781 
défendaient également la vente des terrains dépen- 
dant des forêts. Au surplus, nous ferons connaître 
la nouvelle décision qui interviendra. 

( Extrait du Journal dt P Ente^strement. ) 



1828. Il févner. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Jugement* — Nullité, — Juge suppléant. — Con- 
cours. 

Un jugement est nul (notamment en matière d* en- 
registrementi lorsqu*un juge suppléant y a par- 
ticipé^ soit comme simple rapportent, soit comme 
juge , sans que son concours fût nécessaire pour 
la validité au jugement, * 

Le jugement dont la régie demandait la cassation 
avoit été rendu par quatre juges titulaires , en pré- 
sence et sur le rapport de M. Dolabaye , juge sup- 
, pléont} ce qui constituait une violation formelle 
soit des articles 29 de la loi du 27 mars 1791 , et 
12 de celle du 27 ventôse an 8, puisque la parti- 
ticipation de ce juge suppléant n’était pas néces- 
saire à la validité du jugement , soit de l’article 65 
de la loi du 22 frimaire an 7 , qui veut qu’en ma- 
tière d’enregistrement le rapport soit fait par un, 
juge, puisque M. Delahaye no pouvant’concotirir 
au jugement comme juge, il ne pouvait non plus 
être enarçé du rapport ae l’afiaire. 

Cette violation a été réprimée par l’arrêt suivant i 
Oui le rapport fait par M. le conseiller Boyer , 
officier de l’ordre royal de la légion-d’honneur , 
chevalier de l’ordre royal de Saint-Michel; les 
observations de Texte-Lebeau , avocat de la direc- 
tion générale ; celles de Delagrange , avocat des 
défendeurs , et les conclusions de M. Joubert, pre- 
mier avocat général, aussi officier de l’ordre royal 
de la légion-d'honnour; 

Vu les articles 29 de la loi du 27 mars .1791 , 

1 2 de celle du 27 ventôse an 8 , et 65 de la loi du 
22 frimaire an 7 ; 

Attendu , en fait , que «i le jugement attaini*^ ne 
constate pas formellement que le sieur Delahaye , 
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juge suppléant au tribunal cîtU de la Seine, ait 
participé à la délibération sur Laquelle ledit ju- 
gement a été rendu , il n^énonce aucunement le 
contraire , et qu'au surplus le jugement constate 
expressément que ce magistrat y a concouru comirte 
rapporteur de rafTaire) d'où l'on doit induire qu'il 
il été admis à ce Concours en qualité de juge . puis- 
qu'aux termes de l'article 65 de la loi du an fri- 
maire an 7 , le rapport des affaires en matière d'en- 
registrement doit être fait par un juge | 

Attendu I en droit, que le jugement constatant ^ 
d'un autre côté y que quatre juges titulaires ont 
participé à la délibération , et ce nombre étant plus 
que suUisant pour la validité du jugement, il en 
résulte clairement que la participation du sieur De> 
labaye, soit comme simple rapporteur de l'affaire, 
soit comme juge participant à ladite délibération , 
constitue une contravontioit formelle aux articles 
précités des loU der 27 mars 1791 et ay ventôse 
an 8 , qui ne permettent d'appeler les auppléans 
que lorsque leur concours est necessaire pour la 
validité des jugeroens, et à l'article 65 de la loi 
du an frimaire on y, qui exige que le rapport soit 
fait par l'un des juges : 

La cour casse et annule le jugement rendu par 
le tribunal civil de U Seine le 14 décembre i 8 a 5 . 



18:8. i 5 fivrier. ARRÊT DE LA COtJR DE 
CASSATION. 

Défrichement. — Déclaration. — Délai. 

Sous le régime de la 1 <À du 9 floréal an 1 1 . /e délai 
de six mois accordé à t Administration pour sta^ 
tuer sur une déclaration de défrichement ne com^ 
mençait à courir que du jour où cette déclaration 
avait été faite devant le conservateur f d*où il suit 
que, sous le régime du code, une déclaration qui 
ne serait pas faite à la sous^préfecture ne ferait 
pas courir le délais 

Lr. sieur Ilecquet ayant rédigé une déclaration 
de défrichement d'un bois de trente hectares y es- 
sence ohéne et bois taillis , situé à Rousson^ can- 
ton do Campagne y arrondiesement de Montreuil- 
sur-Mer (Pas-de-Calais) y portant en tète : A 
Af. Croj’ Chanel , conservateur des eaux et forêts 
de la troisième conservation , à son hôtel , d Laon , 
en envoya deux doubles à l'inspecteur forestier de 
résidence à Boulogne-sur-Mer. , 

L'un des doubles porte 1a date du i 5 novembre 
1817 ) l'autre n'en porte aucune. 

L'inspecteur de ooulôgne envoya cette déclara- 
tion au sous-inspecteur local y dès le na du même 
mois de novembre, eir le chsrgeant de foire dresser 
un procès-verbal do l'état du bois à défricher al 
de le lui transmeure. 

Ce procès-verbal fut fait le 3 i décembre sui- 
vant , et envoyé à l'inspecteur À Boulogne. 

Cet agent envoya lui- même la déclaration de 
défrichement et le procès-verbal de visite y avec 
* son avis ) an ccùiservateur à Laon, le i&. janvier 
i8a8. Le- conservateur rc^t toutes ,ccs pièces cinq 


jours après, le ao janvier, et sous cotte date il 
inscrivit la déclaration sur le registre particuUè* 
renient destiné à recevoir ces sortes d'actes. 

Le conservateur adressa incessamment la dè- 
mande du sieur Heequet , ainsi que les renveigne- 
mens recueillis pour y statuer, au ministre des 
finances, qui, le 18 avril 1818, donnà une déci- 
sion par laquelle il était prohibé au sieur Hecquet 
de défricher Je bois dont il s'agissait. 

Cette décision fut notifiée le aa mai 1818 au 
sieur Hecquet , qui en accuia réception le lende- 
main a 3 ,en déclarant dans sa lettre qu'il ferait 
faire le défricbemcot , attendu que la décision mi- 
nislérieUe qui le probibait ne lui avait été notifiée 
qu'après l'expiration du délai de six mois , délai 
qu'il faisait commencer à partir du i 5 novembre 
1817 , date [donnée à l'nn des doubles de la décla- 
ration. Tous ces faits résultent de pièces officielles. 

CeMndant, le sieur Hecquet ne fit commencer 
le défrichement que neuf ans après, et sur la fin 
de l'année 1826, l'Administration, ayant été ins- 
truite de son entreprise , en fit dresser un procès- 
verbal le ai novembre de cette année : cet acte 
constata qu'il avaitdéjà été défriché quatre hectares 
cinquante ares. 

L'Administration considéra que le délai de six 
mois 'bccordé par les articles et a de la loi du 
9 floréal an 1 1 n'avait commencé à courir que du 
jour où la déclaration avait été fisi-'o devant te con- 
servateur i que ce jour était le ao janvier 1818 , et 
que de ce'^ouf jusqu'à celui du aa mai 1818, où le 
sieur Hecquet 'avait reçu la' notification de la déci- 
sion miiiistétirllo portant défense de défricher, il 
ne s'étalt écoulé que quatre mois et deux jours. En 
conséquence , elle fit citer le sieur Hecquet devant 
le tribunal correctionnel de Moritretiil-VUr- Mer 
pour le faire condamnifr aux peines qu'il avait en- 
courues par sa contravention à le défense légale de 
défricher. 

Le tribunal de Montrcuil-sitr-Mer jugea , le 
ai juin 1827, que le sieur Hecquet-était en contra- 
vention, et lui appliqua los'peines portées par 1a lot 
du 9 floréal an 1 1, Le sieur Hecquet appela de ce 
jugement devant le tribunal correctionnel de Saint- 
Omer. 

Ce tribunal décida, par son jugement du a 3 no- 
vembre 1827, que la (féclaratton de defHrhemcnt, 
faite sous la date du i 5 novembre 181 7 et envoyée 
à l'in.specteiir forestier à Boulogne, avait fait courir 
le délai de six mois. Mais la loi du 9 floréal an 1 1 
exige formellement que cotte déclaration, pour 
foire courir le délai , ooit faite devant le conserva- 
vateur ; le jugement du tribunal de Saint-Omer 
avait donc vû 4 é la loi ; cette violation a è^é ré- 
primée par l'arrêt suivant : 

Ouï le rapport fait par M. lei>aron Bernard, con- 
seiller , et les conclusions de M. I.aplagne-Barris , 
avocat général ; 

Vu l'article de la loi du 9 floréal an 1 1 , qui 
est ainsi conçu t 

<r Pendant rinct-cinq ans , à compte^ de la pro- 
O mulgation de la présente loi , aucun bois no 
O pourra être arrache et défriché que six mois après 
D la décloratioii qui en aura été laitê par le pro- 
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U prîétairc devant le conservateur forestier de Tar- 
» rondisseroent où le bois est situé. » 

Vu rarticto 2, <jui porte : a L’Administraticm 
n forestière pourra , dans ce délai y faire mettre 
» opposition au défrichement du bois, à la charge 
i> d'en référer , avant l'expiration de six mois, eu 
» ministre des finances , sur le rapport dui^uel le 
yt Gouvernement statuera définitivement dans le 
» même délai. » 

L'article 3 détermine les peines cncouruea en cas 
de contravention. 

Attendu qu'il résulte des articles 1”. et 2 pré- 
cités que toute déclaration de défricKeroent doit 
être faite devant le consenateur yôrcs6Vr,'c<clusi- 
veineulàtout autre agent; — Que le délai de six 
mois pour statuer sur ladite déclaration ne com- 
mence à courir que du jour quelle est faite devant 
ledit Qonseryatcur \ — Que dès lors celle faite de> 
\ant tout autre agent forestier ne peut faire courir 
ledit délai; 

Attendu |Cn fait, que la déclaration de défriche- 
ment, faite devant l'inspecteur de Boulogne, c|ui 
]>nrte 1a date du i 5 novembre 1817, n'a été faite 
devant le coMervateur et inscrite sur scs registres 
que le 90 janvier 1818; Que la décision du mi* 
nistre des finances , du 8 avril 1818, qui porte que 
Pierre-Louis IJccquet stra tanu de co^i.scA'cr en 
nature de bois le terrain qu*il demandait d*étre aU‘ 
torUé d défricher, a été notifiée audit Ilocquet le 
92 mai 1818, avant l'expiration des six n\ois depuis 
la déclaration faite devant le conseniAtcur \ ^ 

Attendu qu'il résulte d'un proces-verbal régulier 
du 91 novembre 1826 , que ledit Hecquet avait dé- 
frich», du bois dont il s'agissait, quatre hectares 
cinquan^ arcs , au préjudice de la notiâcation qui 
lui avait été faite le 99 mai i8i8 : ce qui était une 
contravention prévue et punie par l'article 3 de la 
loi citée ci-dessus; -«Que cependant, par son ju- 
gement du 93 novembre 1897 , le tribunal do Saint> 
Orner, reformant sur appel le jugement du tribunal 
de MnntreuiUsur-Mer , du 9i juin précédent, a 
décidé que la déclaration de défrichement, faite le i5 
novembre 1817, devant l'inspecteur forestier, fai- 
sait courir le délai do six mois , et que la décision 
du ministre des finances prohibitive du défriche- 
ment, qui.avait été notifiée à Hccquet, le 29 mai 
1818 , était postérieure à l'expiration du délai légal 
de six mois, et rn conséquence a refusé d'appliquer 
audit Hecquet les articles 2 et 3 de la loi du 
9 floréal an 1 1 : 

Par ces motifs , la cour casse «t annulle le juge- 
ment en dernier ressort du tribunal de Saint-Omer, 
du 93 novembre 1827; 

£t pour être fait droit sur l’appel du jugement du 
tribunal de MontreqU-sur-Mer, du 21 juin précé- 
dent, renvoie les parties et les pièces de la procé- 
dure , devant la cour royale de Douai, chambre des 
appels de police .correctionnelle; 


1828. i5 février, LE*I*TRB DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FORÊTS. 


Instruction sur le Code forestier. 

Une instruction générale sur Vexécution du Code 
forestier ne peut être faite que lorsque les difft- 
culUs les plus importantes auront été décidées. 


Sos Exc. le ministre des finances avait demandé 
si l'Administration faisait préparer une instruction 
générale sur l'exécution au Code forestier , ou si 
elle se proposait de traiter partiellement chaque 
point important, ainsi qu'elle l'avait déjà fait pour 
l'envoi des états d'assiette et ^K>ur les aménagemens. 

M. le directeur général répondit qu’il avait eu 
l'intention de faire une Instruction générale aussit6t 
après la publication du code, et qu’il en avait fait 
disposer te projet; mais que le grand nombre de 
questions qui lui furent adressées sur l'interpréta- 
tion des articles de la loi et de l'ordoniiaoce , lui 
firent apercevoir que ce travail ne pouvait présen- 
ter le degré d'utilité convenable que lorsque les 
dlfCcultés les plus importantes auraient été décidées; 
qu'en conséquence , U s'était déterminé à ajourner 
l'instruction générale , et à traiter partiellement les 
qiicstions^sur lesquelles il serait appelé à donner se9 
observations. 


^ 

1828. 16 /c.nrr.LETTREDLM. LEDIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FORÊTS. 

Marteaux des agens et des gardes. — Il n*y a au* 
cun motif de changer ^empreinte actuelle, des 
marteaux des agens et des gardes, , • 

Un conservateur avait fait observer que, d*aprés 
l'article 87 de l'ordonnance réglementaire , la di- 
rection générale doit, sous l'approbation de S. Exc. 
le ministre des finances , déterminer la forme , L'em- 
preinte et l'emploi des marteaux des agens et des 
gardes; et il demandait que l'Administration voulût 
bien faire connaître ses intentions. 

Il lui a été répondu qu'il n'y avait aucun motif de 
changer ce qui avait été réglé à cet égard par les 
instructions précédentes. 


1898. 18 février. ARRÊT DE LA COUR DE 

CASSATION, 

• 

Exploit W ajournement. — Domicile du défendeur, 
— Désignation. 

V exploit (Pajoumement doit indiquer le domicile 
du demandeur ; mais il n*est pas nécessaire qu*il 
le désigne littéralement, il suffît ou* il t intÙque 
* implicitement et d*une manière suffisante pour le 
faire connaître aux défendeurs. 


I^nia. 11 y aurait même motif de ju^er aujourd'hui que Le 
déiât ne devrait courir que du jour oii la déclaration aurait 
été faite à la ^uj-prt^erture, conformément à l'article «9 
du Code foreiùer, ^ 



Vindicatson est sdffisante lorsque VexploiS porte 
que les demandeurs , cohéritiers , élàent domicile 
dans tel lieu , maison de Vun d*eux, ^ 

II. s'agissait de savoir s’il suffit^ pimr la- validité 
d’un acte d'appel, qu'il contienne l’indjcalio* du 
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domiciU ré«l de l'appeUiit, d*une oaaiitére sufTr* 
sAjiU pour Ip fâir* connattrè à , et le mettre 

à portée d*y faire les iigntficatioa#' rcquiics et né* 
cesMiref) ou «'U doit La cooteifir espre&tément. 

Par son arrêt du i^. décembre 1819) U cour 
royale de Limoget avait annulé des «ctea d^tppel , 
ar le motif quUU ne contenaient pas Pindicition 
ttérale du domicile t 

L’annulation de cet arrêt a été prononcée ainsi 
quUl suit : 

OuT le rapport fait par M. le conseiller Cassoigne, 
oflicinr do l’ordre royal de la légion«d’honneur; 
les oboervations de Guichard pérei avocat des de- 
iiiandeurs) celles de Guilleminy avocat des défen- 
deors) ensemble les condqsions de M. Joubert, 
promier avocat générel , officier du même ordre; 

Vu les articles 61 , 4^6 et io3o du Code de pro- 
cédure ; 

Attendu que l’article 6i du Code de procédure, 
eu disant que l’exploit d’ajournement doit contenir 
le domiciU du demandeur! ne dit point qu’il doit 
le contenir littéralement , qu’il suffit par conséquent 
qu’il te contienne d’une manière implicite et suffi- 
sante pour le faire connaître au défendeur et mettre 
celui-ci à portée d’y faire les olgnifications et dilU^ 
genoes requises et ncceMsires ; ^ Que les actes d’ap- 
pel dont il s’sgit portent expressément qu’iU ont été 
laits à la requête des sieurs Silvain , Pierre^ Claude 
et Etienne nazennerie , tous cet quatre propriétaires 
eufans et héritiers de Pierre Baiennerie , ayant le 
même intérêt comme cohéritiers, et pour lesquels 
domicile est élu au chef-lieu de la commune de Dun, 
maison de Claude Bazennerie, l’un d’eux; — Que, 
par CCS oxpreuions, les appelant ont évidemment 
indiqué leur domicile d’origine et réel é Dun., sinon 
d’une manière expresse, ou moins d’une manière 
suffisante pour le taire connaître aux intimés, et les 
mettre à portée d’y faire les significations et dili- 
gences requises; — > Que lesituimés ont pu d’autant 
moins méconnaître ce domicile, qu’ils l’avaient re- 
connu en y donnant au père des appelant l’assigna- 
tion intrcmuctive de l'instance du ^9 décembre 
179a , et ^ y signifiant à ceux-ci les assignations 
en reprise d’instance des a 3 ventôse an 5 et i8 fri- 
maire an 4 i ~ Qu’enfin les intimés n’ont indiqué 
l’existence d’aucu^ autre domicile réel des appe- 
lans; et l’arrêt , au lieu de constater le changement 
de domicile , s’est borné à dire qu’il y a omission 
de domicile doAs les actes d’appel , parce que L’élec- 
tion de domicile n’enqK>rte pospt indication du do- 
miciU réel, sans s’occuper aes autres énonciations 
contenues dans'ses actes et sans donner aucun 
motif de rejet à-cat égard ; 

£c attendu qu’il suit de ee qui précède qu’en an- 
nulant les actes d’appel dont est question , l’arrêt a 
créé une nullité que la loi ne prononce point, a 
faussement appliqué Ics^rticles 6i et du Code 
de procédurp, et violé l’article io 3 o du même code: 
Lacour^oaa^ et annule l'arrêt de la courroyale 
de Limoges', du décembre 1819. 



^ i8a8. ai fierür. ARRÊT DE LA COUR DE 
^ CASSATION. 

Baliveaux. — ; Arbre* de — Adjudicataire. 

Sous le r^ime de rordonnauce de 1669 , V adjudi- 
cataire d*un taillis au dessus de vingt-cinq ans , 
qui abattait dans sa coupe des bqlivcaux ré- 
servés, devait être condamné d une amende d* 
5 o francs par chaque baliveau, et d pareille 
somme pour dédommagement. 

Le tribunal ne pouvait réduire l* amende et la resti- 
tution , chacune à fo fr. parxhaque pied d*arbrc, 
sur le motif qu aucun souchetage n* avait constaté 
que les Arbres manquons fussent vieille écorcc , 
et qu*ü n*éiait pas prouvé que le taillis eût vingt- 
cinq ans , hrsqtéun procès-verbal régulier cons- 
tatait ce double fait. 

Claude Aubeuf s-’êtsit rendu adjudicataire, pour 
l’ordinaire de i8a6, d’une coupe de taillis de idgc 
de vingt-cinq ans , du bois royal de Cliêteaii , sous 
la stipulation de la réserve des baliveaux anciens et 
modori&es, réserve qui d’ailleurs était de droit* 

Par un proeês-vorbat rêgulici^, dressé par un garde 
général et quatre gardes forestiers , le f6 décembre 
1 8ai , il fut Constaté que Claude Aubeuf avait coup>? 
-dans la^vente A kii passée quatorze baliveaux de 
réserve , vieille écorce. 

Bir un autiü procès^ vorbal^ du i 3 du même mois 
<îe décembre, U fut coustafé que ces baliveaux fai- 
saient partie d’un taillis âgé de vingt-cinq ans. 

Sur ces procès-verbaux , Aubem ut d’autres pré- 
venus , ayant été cités devant le trlbuual correction- 
ncl du Macoii , pour se voir condamner à l’amende 
do 5 o francs pouccbaquoq>ied d’arbre, et A la resti- 
tution do pareille somme que l’ameude, conformé- 
ment aux articles 4 et 8 du titre XXXll do l’ordoo- 
nanÉedetfiéq, ce tribunal rendit jugement, le lO jan- 
vier i 8 a 6 , par lequel il ne pronon^ que l'amende de 
10 francs pour chaque pieu d’arbre et qu’une sem- 
blable somme pour restitution. 

Sur l’appel de l’Administration , le tribunal de 
Chàlons sur-Sàone, par jugement du 7 août de la 
nièine année, coodamna les prévenus , autres qu’Au- 
beiif , A l’amondtf de 5 o francs et A pareille somme 
de restitution. 

Quant à Aubeuf, il confirma le jugement de pre- 
mière instance, sur le motif qu’aucun souebetuge 
n’avait constaté que les quatorze arbres manquans 
fussent vieille écorce ; qu’il o’élait pas prouvé que le 
taillis eût viagt-cinqans, et que, dans le doute, il 
fallait ineiiner à l'iaaulgence. 

Ce jugement avait viole l’article i 3 du titre-lX de 
la loi forestière du 39 septembre 1791 , en refusant 
d’ajpUter foi à des procès-verbaux qui nç pouvaient 
être attaqués que par une inscription de faux, et 
qui portaient expressément que ces quatorze bali- 
s'eaux étaient vieille écorce et avaient été coupés 
dans i|n taillis de l’Age de vingt-cinq ansf si aucun 
soucheUge n’av^t été fait, c’est qu’il n’avait pasétf 
nécessaire d’en faire dès nue les procès-verbaux fai- 
saient preuve parfaite de l’état des arbres. 

Ce jugement avait violé encore les articles 4 8 
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du titre XXXH de l'ordoucftiice de 1660, qui prûr'' 
iionccnfunc amende de 5 o francs par enaque pied 
d'arbre et une pareille somme de restitution. 

11 avait violé enilii Part. 14 du meme lit. XXXII , 
qui défend aux \\i^Q%d'arbitrvr les amendes vtpeineSt 
et de les prononcer moindres qu elles sont reliées 
j)ar l'ordonnance. 

Sur le pourvoi du ministère public ^ toutes ces 
violations ont été réprimées parTarrét dont U teneur 
suit : 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard ^con> 
sctllcr} et les conclusions de M. le baron Frélcau 
de iVuy ) avocat général { 

Vu l'article i 5 du titre IX de la loi du aq sep- 
tembre 1791» qui dispose que les procès-verbaux 
dressés par doux gardes forestiers font foi jusqu'à 
inscription de faux) 

Vu les articles 4 > ^ i4 du titre XXXIl de 
l'ordonnance de i66û) 

Attendu qu'il n**siiUed'un procès-verbal dressé, le 
16 décembre iBa 5 , par un garde général et quatre 
cardes forestiers, que Claude Aubetif a coupé, dans 
la vente à lui {asséo, quatorze baliveaux réservés } 
Qu^il résulte d'iiit autre procès-verbal régulier, 
du 1 3 du môme mois de décembre, que cos bali- 
veaux faisaient partie d'un taillis âgé de 25 ans ; 

Attendu que, d'après les dispositions des articles 
4 et 8 du titre WXII de l'ordonnance de 1669, 
l'amende pour la coupe de chaque baliveau de- ré- 
serve d'un taillis au dessus de vingt on% est de 5 o fr., 
et d’une somme égale k l’amende pour dédommage- 
ment ) — Que l'article i 4 du môme titre dofend aux 
juges les amendes et de les modérer}^ 

Que néanmoins lo tribunal correctionnel de Châ- 
lons-sur-Saône, refusant d'ajouter foi aux procès- 
verbaux ci-dossus, a, par jugement du y août i8a6, 
modéré l'amende encourue par Aubeuf pour la 
coupe de quatorze baliveaux de réserve f 

En quoi ledit jugement a monifestetnent violé 
l'article i 3 du titre IX do la loi du 39 septembre 
lyçi , et les articles 4 > 8 et j 4 du titre XXXIl de 
l'ordonnance de 1669 t 

i'ar ces motifs , U cour casse et annule ledit ju- 
gement du y août 1826} 

Et pour être fait droit sur l'appel du jugement 
de Mâcon du to janvier précédent, renvoie les par- 
ties et les pièces de la procédure devant la cour 
royale de Dijon , chambre des appels de police cor- 
rcctiunucllc. 



i8î8. ÎI février. ARRÊT DE LA LOURDE 
CASSATION. 

Coupes de bois. — Loges, — Défaut de vidange. 
Confiscation t 

L* article 47 ^ titre XV de /'ordonnance de j66q y 
portant cunjiscaüan des bois qui se trouvaient dnns 
les x'entes après le temps de la vidange , était 
applicable aux loges construites dans les ventes, 
par les adjudicataires , avec des bois vendus. 


Uinfraction qui est punie de la confiscation 'des 
choses qui ont servi d la commettre est un délit 
de la compétence des tribunaux correctionnels, 

Eovis-V iclor James, s'étant rendu adjudicataire! 
le j 5 octobre 1821, d'une coupe de futaie dans la 
forêt royale de Cerisé, et n'en ayant point opéré la 
vidange pendant les longs délais qui lut avaient 
été accordés, un procèa-verbal do récolement, du 
30 juin 1835 , constata qu'il existait encore, sur le 
parterre de la coupe , douze loges qui étaient cons- 
truites avec du bois et de la terre , et U saisie en fut 
déclarée. 

L'Administration cita le revenu James devant la 
tribunal correctionnel de Bayeux, et ce tribunal 
rendit , lo 39 novembre 1 835 , un jugement par le- 
quel , en vertu des articles 4 e et 47 du titre XV de 
l'ordonnance de 16^9 , la saisie des douze loges fut 
déclarée valable , la confiscation de ces loges pro- 
noncée au profit du trésor , et le prévenu condamné 
à l'indemnilé de ao fracics par chaque hectare de 
terr.tin non encore vidé. 

Le sieur James appela de ce jugement devant la 
cour royale de Caen , chambre des appels de police 
correctionnelle. Il soutint d'abord que l'action de 
l'Administration forestière était mal fondée) suhslr 
diaircment, qu'elle avait clé iocompétemment for- 
mée devant un tribunal correctionnel , qu'elle aurait 
âù être portée devant un tribunal civil) et il conclut 
k être renvoyé devant qui de droit. 

L'Administration soutint, de son cûié,quela peine 
de la contravention commise par le sieur James, on 
conservant des loges dans sa vente après l'expira- 
tion des délais donnés pour la vidange , étant la con- 
fiscation desdites logea , et la confiscaiton étant une 
peine correctionnelle, d'après l'article 1 J du Code 
pénal, l’infraction qui en était passible était un délit^ 
aux termes de l'article i***. dyait code , et, par con- 
séquent , de U compétence des tribunaux correction* 
ocis , d'après les dispositions de l'article 179 du 
Code d'instruction criminelle. 

Malgré l’évidence de ces principes, la cour royale 
de Caen , par arrêt du 36 janvier i 8 a 6 , réformant le 
jugement ^ Bayeux , se aéclara incompétente. 

L'Administration forestière s'est pourvue contre 
cet arrêt , et la cour de cassation , accueillant les 
moyens qu’elle a présentés, a réprimé , par l'arrêt 
suivant, la violation des articles 1 1 et du Code 
pénal, et jyçdu Code d instruction criminelle. 

Ouï le rapport de M. lo baron Bernard , con- 
seiller ) les oDservations de M*. Guillemin, avocatdu 
sieur Lou»- Victor James , intervenant et défendeur, 
et les conclusions de M. le baron. Freteau de Péoy, 
avocat général. 

La cour donne acte de l'intervention, et y sta- 
tuant ainsi que aur le pourvoi : 

Vu l'article 4 ? du titre XV^ de l'ordonnance de 
1669, qui prononce 1a confiscation des boit qui se- 
ront trouvés gisons après l'expiration du temps det 
coupes et vidanges;— Vu l'article i**'. du Coaepé^ 
nal, portant que ^infraction que les lois punissent 
de peines correctionnelles est un délit j — Vu l'ar- 
tiefe 11 du même codCt qui met au nombre des 
j peines correctionnelles la confiscation>do% choses qui 
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ont Mrvi au délit) ou qui ontété dealinées à le com- 
mettre } — Vu Ti^ticle 179 du Codé d* instruction 
criminelléf portaîu qUe les tribunaux correction- 
nets connaissent do tous les délits Tprestiers; 

Attendu uu*il est, reconnu ) en fait , que les lo^s 
construites^ ua^s Ifs ventes ,'uar les adjudicataires, 
sont comtMsées des bois venaus; (^ue Pcxistence 
desdites loges^^après respiration doadélats a^ord^s 
pour les vidanges ,'n*est j>âs m<dns pséjud^tiable que 
celle des ,bois abattus, el^'l^ainsi Partirlé 47 dû 
t4^re XV de l'ordonnance ^ 1S69) qui prononce la 
confiscation des bois, SQ^trouvant dans les ventes 
après le temps de la vidange, est applicable aux 
ioges} Attendu ^ue l'article i.«f. du Code pénal 
dispose que Plnfraction que les\fois punissent de 
) eînes correctionnelles est un délit} — Que la con- 
fiscation est mise, par l'article 11 du. même rode, 
au nojpibre des peines corr^ctionnelUs ; — Qu'ainsi 
ytnfraclion punie <fe Ig confiscation des choses nui 
on^servi^â U cpmmeltre^est un délit; — Que nés 
lors l'exulenco des loges dans les ventes, après le 
délai de la ^vidange , étant punie de 1a confiscation 
desdiles loges, est nn délit} 

Attendu que l'arlilfle <79 du Code d*instruction 
criminelle , disposant les tribunaux correction- 
itejs ronnaisseni de toques déliu forestiers , Vaction 
e^^eqe nar l'Administt'aUoudea forêts contre James, 
^^^bonfischtion des loges Voureos dans sa vçnte 
après le délai de la vidange, et en dommages-inté- 
TCts, ètaitidn la ^Qrnpétetice des tribunaux corr^- 
tionneU; — ^Que néanmoins La cour royalede Caen , 
chambre des appels de jwlice correctionnelle, s'rtt 
déclarée iofpmpétente , j ar son arrêt du 36 janvier 
i8a6, nuur pconon^r sur l'sppel du jugement du 
tribunal .de Bay^v du 39 iiovombro i 8 a 5 , qui 
avait Ordonné la conBscation^es loges et condamné 
•lames à des dom^ages-intérj|]js ; * 

En quoi ladite c<w a expressément violé \fii ar- 
ticles i«. ît 11 du Code pénal, et Partide 179 du 
Code (Tinstructior^riinineUe : 

Par ces motifs , Ta cour casse et annule l'ac^t de 
la cour inyslede Caen, dn x6 janvier i8a6. 

IVota. Celte décisioD siipnlkiue nccesAircmeqt aux dis- 
l>C5iti<ms de Part. 4o du cWA^rrjtÀr, ^iii ordoonent la 
«t»ie des )>«û$ restes sur le psriefre de la coupe après le 
de'lai de vidin,;c, et qui fixent le montant dommages- 
tntc'rêUâ une somme au moins égale à la valeur de ces bois. 


1838. 38 février. OayONNANCE DU ROI. 
Adjudication*’^ Çpgfç^tatibM.—Cpmpé&ncg* 
Depuis la 'euppressiqp des maJ/riscs d^eaux et /g 
réts , les \ tribunaux sont seuls compéiéns pour 
connaître des contestations élevées sur la validité 
• ouVinvaliditédes adjudications des bois de t Etat* 
Les *décisions du mthistre des finances en cette 
matière ne sont que de simples instructions dou^- 
négs aux i^nsde ^Administration, et qui ne font 
point obstacle ce que Us parties se pourvoient 
devant l’autorité judiciaire, croient 

fondées* • • 

B» il i 3 , un siettr "WpIBrell se rendit adjudica- 
taire d'une coupe de bon dans 1a forêt de (loRirald, 

. ToAe IV^ 


département du Bas-Rhin. Des evéneraens de force 
majeurq, Jors de la premmre AivasioA , ne lui per- 
mirent pas de l'expfr^iter. Les autorités étrangères 
revendirent cepe cou{fe à un prix plus bas au sieur 
Retithlinger, qui (a céda au tieur Guisse, habitant 
de Saverne. 

D'après l'article 13 de la convention politique du 
38 mai i8t4) toutes les ventes dUvCette nature fu- 
rent déclaras nulles ; les premiers adjudica*lkires 
eurent la faculté de reprenare Ifs coupes qui leur 
avaient été vendues par PAdmiqittratlon française; 
et , leur refus', les nouveaux acquéreurs lurent 
admis à demeurer propriétaires de ces mêmes coupes, 
en se soiimotrant à payer la moitié en sut du prix 
auquft ilslesâvaientacquisesdos ^ens étrangers.^ 
L'adjudicataire primitif, le sieur \^lbrett,* renonçq 
au bénéHce de son adjudication^ et le sieur Guisse 
déclara vouloir conserver 1 a coupe de* bois, confor- 
mément aux conditions imposées ; mais sa proposi- 
tionjie fut pas, selon lui, acceptée par l'Adinimstra- 
tloQ. — En 1833, il a été constitué débiteur ; en 
•priiftipal et intérêts, de la somme de 5',364 fr., 
comme adjudicjitairo de la coupe de bois dont il 
s'agit. Le ministre des finances a approuvé ce dé- 
compte, et a ordonné d*en poursuivre le recouvre- 
ment. 

Le sieur Guisse s'est pourvu devant le conseil 
d'état contre la décision du ministre des finances. 
Il a prétendu c|ue sa déclaration n'avait pas été ac- 
ceptée , et qu'on ne pouvait dés lors le considérer 
comme adjudicataire, après plusieurs snnées de si- 
lence. Son pourvois été rejeté comme nonYecevablc, 
À cause de l'incompétence de l'autorité administra- 
tive, et il a été déclaré que les tribunaux civils pou- 
vaient sents connaître delà difficulté et la résoudre. 
Celte décision confirme une jurisprudence ancû-nne- 
tnènt établie. ^ 

Chaalcs, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux ; < 

GiAisideéant que , depuis la suppression des 
maîtrises des eaux et forêts , les* tribunaux sont 
seuls compétens pour connaître des contestations 
élevées sur la validité. ou l'inv'àlidité des adjudica- 
tions des bois de l'Ëtat Conmdérant que les déci- 
sions du ministre des .finances en cette matière 
ne sont que de sîÉf]Hles instnictitfns données aux 
agens de RAdministralian, et oe font point obstacle 
à ce que les parties se pourv'orfnt devant l'autorité 
judiciaire , si elles s'y croient fondées ; ^ 

Article La réquèce dfi sieur Cuisse est re- 

Jétée. • 

AoM. L'art, so db CoéeénrtiUer aUriboe au fonctioo* 
Dsire qui prciitle une adjuiTicatioade droH de décider lr« 
coules^ioQS qui s'clèvetK peodant l^djadiçation* sur U 
validité des enchères et la iolvâbilité Jet etuberifvettrs ; et 
l’article a6 charge les conseils de' prèfectur|ft|c^'^uger le» 
roDtestatioaa sur les stnKflrfièrq^ Les aulraMÔolestttions 
sont de Ucfbpètcoce<^ C^UQSa'ê. • v « 

^ * f 
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j8a8^ ‘X^yévrür, ORDONNANCE DU ROI. 

Coun <Teau {navigable ).^P^^iations.—~AÊUtyri^ 


i8a8. a8 ORDONNANCÉ DU ROI. 

Fournitures de bois . — Ùomj^nsation. — luette sub- 
sistante.— Preuves. 


Lorsqu*il est constant qn*une livraison de bois a été 
faite par VEtat à tm fournisseur , et Qu*ilne 
justifie pas en avoir acquitié le pria: , il doit être 
condamné à le payer. 

Daks te coural^tAle i8i3 , U fonderie royale de 
Ruelle se rendit odjudicAlaire de 3, 600 pieds d'ar- 
bres , proTcnatitrdes coupes dans les forétsdoMarte 
et de Braconne, dans le departement de la Charme. 
l*or une des clauses du calûer des charges, Padjudi- 
cataire était obligé de livrer au foiiriiUseur de la 
marine lès bois reconnue propres à la. construction. 
Le sieur Marchais de la Berge étant, àcette époque, 
iburnisscur des bois de 1a marine à Rochefort, la 
régie de la fonderie de Ruelle loi expédia 3)5i.5 pieds 
cunes d'arbres- En i8a6,le ministre des iîiNUiccsa 
pris une décision, par laquelle il acoiid.-iinnéle sieur 
M^Trchaité payer, avec contrainte par corps, la valeur 
de ces arbres, s'élevant À la somme de 3, 124 f. 3o 
Le sieur Marchais de la Berge« s'est pourvu au 
runseil d'état contre la décision du ministre. Il .a 
■soutenu qu'il avait refusé de recevoir les bols , et 
qu'ils avaient reçu probiblement une autre destina- 
tion. X«a preuve de la non-livraison résultait, selon 
lui , de ce qu'il n'avait signé aucune lettre de chan- 
ge à l'ordre du receveur général, obligation qui était 
régulièrement imposée par l'administration delà 
fonderie de Ruelle à tous les adjudicataires des 
1>ols. W a'fait observer ensuite qu'en sa qualité do 
créancier de l'Etat il avait été payé en valeurs 
perdant 3o à 35 pour cent; qu'il était juste de lui 
uliouer la même déduction sur sa dette. 

L'ageiH )ttdiciaice du trésor a défendu la décision 
ministérielle , en faisant observartque les lettre# de 
\uiture et les reçus y apposés pair le fondé de pou*' 
voii; du sieur Marchais constataient que les bois 
avaient été livrés à ce dernier^ que dèÿ lors. la li- 
vraison ne pouvait en être contestée ; que , relati- 
vement oua valeurs doimées en paiement au sieur 
Marchais , la compensation ne pouvait avoir lieu ,* 
par le motif que ces valeurs avaient été payées inté- 
gralement parle trésor, Ctauc ledit si. ur Marchais 
ue pouvait s'en jtrendre qil'd ll^de les avoir réalisées 
avec précipetion. • 

Le:ConaetlalMi||^ Te|eté‘la.re<^te. 

Çensidénni que. lek‘'tieyr J\4arebois de la Berge 
élan tout à la fois fonrnitsçu/’ des bois pour le ser^ 
vice de la marine au port Ja Rochefort, et débiteur, 
t'nvers le ministère die la marine^ du prix des bois 
qui lui avaient été délivrés pHr L!établissement de la 
fonderie royaic de Ruel^^-^u'il résulte des lettres 
de voiture ci-de$sùs viséestet des reçus apposés sur 
chmtgf^éUelies par lo fon4^ de pouvoir du sieur 
oer^, été délivré à ce four- 

nisseur la formée rj|||e de RueMe, pendant 
]es niola'lde juin et de' ]UiSp^^t3i3 , la quantité de 
3,5 1 5 ^eds cubes de boisapparVènantà la marine;— 
et qu il ne justifie pas qu'il ait acquitté le prix de 
r» lle Uyraison » , - 

1^.* La ^t^uéte du^siçur Marchais de la 
ge est rejetée. * 


sation,— Contrastnflfifi . 

l/n propriépure rivaraUt d*un éours d*aan nd^igahU 
ne parSÈAirt des dîautations sur la rive avant 
rrrrrrfflBlh'iill de V AdminUtraÜan une autorisa^ 
> • tioiÊ*pQèalatîc ( 1 ). .♦ 

^il est reconnu que ces plantations in^erce'pient le 
marchepied ou contre- chemin deéralagCf qu elles 
sont nuisibles à la nivigationct qtéellcs tendent 
d augmenter les envasemens et attérissemens , il y 
a lieu d*en onlonner la destruction aux frais du 
contrevenant* 

Le sieur de Brivazacest propriétaire , sur le ter- 
ritoire de la commune de V illeneuve, arrondissement 
de Blaye (Gironde), d'un 'domaine appelé de 
Barbe, c\n\ confronte, à rouest,^la Gironde, et au 
nord-ouest le ruiss..‘au appelé le BrooHlon. Sur les 
bords du Ucuvo et le long du ruisseau sant de gran- 
des prairies, nue le sieur de Brlvasac a plantées sans 
Uvoirdemandé , au préaUblc,' l'autorisation à l'Ad- 
ministration. Ce ruisseauevt navigable à son embou- 
chure dans lo fleuve ; il tert de refuge , dans les 
hautes marées , aux gabareii«,et aux petites emb.ir- 
cations.— Les plantations dU sieur de Brivazac ont 
(’lc signalées à l'Administration , et le conseil de 
préfecture du département de la Gironde , sur pro- 
cès-verbal dressé par un coudu'ctcur des ponts et 
chaussées, l'a condamné à 5oo fr. d'amende et à la 
destruction , à ses frais , desdiies plantations. 

Le sieur de Brivazac s'est pourvu au conseil d'état. 
Il a soutenu i". que le chen^al de Brouillon était 
abandonné ; que, siçr ses rives, Il n'^ avait point 
vie chemin de halanc; que, depuis long-temps, il 
n'éuRpliis navigable ; qu'il étaif, par conséquent, 


(v) C'eut un point de juriuprudeoc^noosUsIaUc. Voy. les 
Qéeitions dedroit admitûsU^JtX. S, y. Cours «Tenu. Il en 
est des mnéres navigables comme des granits soutes 
sont les unes et 1rs autres sons U main de l'État , et rien ne 
peut étre^fait, le lot^ de leurs bords, sans une permission 
préabble. Ainsi; de mèmll'^u'on ne peut ni construire ai 
jdiinler sur les bords des grandes aootef sans avoir obtenu 
un alignement, de ^lÂe aussi on ne peut nf planter, ni 
construire, ni Wre des aquéducs ou canaux sur les bords des 
rivières navigables yns avoir obtenu une auturisation à 
cet câet. Il s'agit, dans les deux ca&^> d'un alignement; car 
l'Administration ne fait pas autre chose en accordant laper 
mission de construire ou de planter. La c^ison de ce droit, 
pnurlel rivières navigables , m^me que pour les gran- 

des foules, ç'e&fquVUeAsont Icônes et les autres des moyens 
deroromnoication, de voirie publiée. Ce droit n'existe plus 
l>onr les cours d'eau qui ne sont pas navigables ; il dispsratt 
avec U raison qui lui sert de base. Cette doctrine vst cou- 
f«rmc a la loi et à la jurisprudence du conseil d'eUt. 

Le droit de l'Etat sur les cours d'eau non navigablrs s 
duit au reglement de Pusage des eaux. Nul ne peut s*éo ser 
vlr,poui*ri. 


navigablrs se re- 
sepeut s*éo ser- 
irrigation ou pour des usines , sans U permission 
.é administrative. Ce droit de polire, contraire, 

' 1..; r. J 


l'autorité 

en apparence , à relui qui est établi en faveur des riverains 
r l'art. 644du Onde çieit,» pour base rintérél de l'indus* 


ptti 


trie agricole et q^apuficturiere et la paix puUiquc. Ces 
trois clioses ntuniç; veulent que l'usage des eaux soit réglé 

O ir l'administ ration. La jiirisprudenceesl également iiivana- 
e sur ce j»oint.O« peut conialler rouvrage de H. de 
Cormenin loeo citalo , et un j^and nombre de décisions. 

( Aof« det auteurs du Recueil det arrétt du Conieil. ^ 
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hors du domtîne public; quelQsplantation»^r 
* les bords de la Gironde avaient été faites sur des al> 
luvion» que ce fleuve recouvre pendant les grands 
flots de mars et de septembre ; c|ue les ailuvipns lui 
appartenaient d'après les principes du droit civil , 
ûî qyMlcs n’élaiont , d'ailleurs ^ autre chose que 
ses prairies , qu'il 0*^1 devoir planter , eU sui- 
vant l’exemple d'aufres nveraiir* * qu’on outre il 
avait Uiasc intacte U.(£stance de lO piedS| nécessai- 
re pour le contre'Chemin du balage ) ser^udc im- 
|>osôaà son terrain) maisqui ne pouvait le dépouiller 
îlesathose. 

Le directeur général .des ponts et chaussées a ré- 
pondu à ces moyens dans les termes suivans t 

oc 11 résulte de l’examen que^’ai fait) en conseil 
des nonts et chaussées ) des pi^es de rette afTaire 
«t des rt^nseignemeiis qui m’ont été donnés par 
MM. les Ingénieurset M. le préfet du département 
ds la Gijande > que « de toutes les allégations coir- 
t^^^s dabs Is requête) il n’en eit aucune qui loii 
»a<^) pu quitte porte sur des suppositions fausses 
li^nuiggin^ucs D’abord , les plantations faites par 
M. de ËgvaAc sont non seulement recouvertes psr 
Us eaux. des marées ordinaires , mais encore ces 
plontstions ont été poussées jusque dans le lit du 
fleuve ou sur les talus du rivage, 4^pouiUés de toute 
végétation, au point d’étre dangereuses pour U na- 
vigation. De pins, il n’a été réservé aucun etjuice 
pour le marcbepiedvle hslagc. Enfin, si le ruisseau 
de Drmiillon a cessé d'élre nsvigable^^omme le pré- 
tend M. de Brivaxac, par suite des allumions ou des 
entreprises des riverains, il ne l’est pas encore au 
poiiÿ que de* gabares et petites einfiarcaliops ne 
puiÿseot y entrer à marée nauté f^uel que soit, au 
surplus, l’état de cette navigatiou , le chenal de 
Brouillon, jusqu’au pont sur le chemin de Plassac, 
doit tqujours èlrq considéré|tomme navigable ,*"el 
lea-plantitions faites par le réclamant jusqu’au mi- 
lieu du ruisseau doleent être détniitesetarrachées. 
Il est constant que les plantations dont il s’agit, 
laites sur un terrain d’alluvion récente, et non sur 
des prairies appartenant au sieur dç Brivaaac, ont 
été ctemlues successivement en avançant vers le 
fleuve^ et qu’en dêrnier lieu elles ont été proton- 
cées ju^u’à la ligne des plus basses eaux , saps 
laiaser* aucun chefiiin ni marchepied de halage. 
CcUe altuvioii de la rive droite de la Gironde , qui 
lend^ apporter un grand rhangement dans le lit du 
fleuve, tend déjèastea naturellement à s’accrplfre, 
sans qu’l^soit besoin de i.i favoriser par des ouvra- 
ges de main d’homme. Or, les plantationt de M. de 
Brivaaac auraient , à ^ison de leur étenduo 
tonsidrrablo, l’ineonvénient d’accéléror la consoli- 
dation et l'acc^Masemcnt desattérisaemèos, et, pour 
premier résultat . de consommer entièremént la 
perte du port de Blaye. La destruction d’une |>artie 
au moins de ce# plantations est donq^indispensable 
dans l’idtérétde ce port en particulier,comme dans 
^ celui* do-la narication en général. — D’après ce qui 
précède , il est ^no/videut que les plantgtio;is de 
Ni. de Brivaaac, faites sans autorisation, constituent 
'une .Ti^itable contravention aui lois et réglemcus 
sd^la police des fleuves et rivières navigables, et 
que Ig coqaei^de préfeclure dtfVait la réprimér' , eu^ 


5i 

prescrivaQt la destruction de C' a mêmes plantations 
et en condamnant le délinquant ft l’amrude.—Je 
pense doqc que l’arrété attaqué doit être roaiiitemi 
dans toutes ses dispuaitioné. sa 

Ces conclusions ont été adoptées. 

CH4HLEa )^ etc. Sur le rapport du comitrdu con- 
tentieux, 

•SurlBfompéUnce , — Considérant que U partie du 
coorsâe Bruulîlon comprise entre le | ont de riis- 
sac et la Gironde forme un chenal quia, dans tous 
les temps, servi de refuge aux naviresbt qui, malgré 
les attérisfoioens, ^eut epeore étré fréquenté A ma- 
rée haute y par les ha^ares et petites. embaitations ; 

j 4 u fond y considérant qu’il e«t reconnu , par le 
sieur de BriTazac, que des plantations ont été faites 
(larlui, sans autorisation , sur les borda de la Gi- 
ronde et du chenal de nrouiUmi ; — Considé^kt qu’il 
résulte de PiniMuruclion de l’affaire que lea^V’F*'*' 
tâtions Interceptent le marchepied ou c#rTrc-che- 
min de halage^qu’ellessontnuisiblesèla navigation, 
et qu’tlle% tendent à augmenter les envasemens et 
altérisJbmcns ;««Çon&idérant d’ailleurs que , par 
l’article 2 de l^trété attaqué, il a été fait droit aux 
cQncIusions subsikUaires nu sieur de Brivazac , en 
c#^ui concerne l*étendtie et les limites des planta- 
tions i ÿtruire ; 

Art. T*r. «La Teqiiéte *dû sieur de Bsivaxac est 
rejetée. • * * 



182B. 3 mars. ARÔÈT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Places de guerre. — IKemparts. •^Domaine publie. 

— Jrmiiénahiiitd . — Prescription. 

Les remparts des places de guerre font partie du do- 
maine public et sont imprcsfiriptiblcs , d moins que 
, leur destination a*ait été changée par une décision 
ministérielle. 

Ainsi Parrét qui^ sans Pappuyer d*<fiteune dée^ion 
semblable f a ji{gè qu*iik odùment 'situé sdr la 
rampe d* an rempa^éùdt 'nct^uiasd un tiers par la 
prescriptiùn décennale , a fiat Une fausse applica- 
tion d^la loi. ^ ^ • * 

La qfaestion était de savoir si la propriété (Pim 
immeuble faisant partie de la rampl^du rempart do 
ta place de guerre.de dàlaia, et connéqut'miTient op- 
parte'n&irt à l^fât , Àvait.pu être acquise' par la pres- 
cription de iBx années, saps'que les formalités 
prescrites par la loi du^ 10. juillet 1791 pour l’aHé- 
nalion des immeubios de cefte piatur# gussenl été 
renfplies. 

La cour (qyale-de n^oai avaitfrésoltaafhrroative- 
ment cette question par^son ^rét du 26 janvier 
1824, aur lefoiilSeme^ qiie'é’iimneuhle res*endiqué 
avait , depuis un temps pbis «que auffisanl pour la 
prescription , changé do^pture et de destinalton, et 
que le détenteur actuel possé^it cet immeuble 
avec juste litre et bogne foi^lep^plus de dix 
Cet arrêt , qui gisait une faîisse-bpplicatioif^e 
t’articlQ 2265 , et qui violait l’artlcler^aé du Code 
c/W/, portant qu’on ne peut prescrire le domainO 

^ . 7 * , 
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des choseê oui ne sont pas dans le commerce y a été 
annulé par fes motirs sutTans : 

Otiî le rapport fait |>ar M. le conseiller Qi^é<|uet , 
clicvalier de Vordre royal de la. légioit«d'honncur ; 
les observations de Testc>Lcbeaii f avocat du préfet, 
celles de Rochelle , avocat do' Pille ; ensemble les 
conclusions de M. TavoeA sénéral Cahier, oificler 
du même ordre, et après «ju’il en a été^^délibérè en 
la chambre du conseil ^ 

Vu ranicleiai 6 du Cod< civil ^ 

Considérant, en droit, tjue les rcmjKirts des pla- 
ces de guerre , que Particle 54 o du Code civil dé« 
clerc faire partie du domaine public , et dont Partie 
clc i 3 delà loi du lo j •illel tyqf attribue U cou* 
scrvalion au ministre de la guerre, qui ett est dé- 
claré responsable, ne sont |>oint dans le commerce 
et forment conséquemment un domaine inaliénabta 
et impr^^iplible de rHlat:~Qu*A U vérité, aui* 
\anl a, titre IV de la même loi du lo juil- 

let lyqi^nes bétimena et cmplacemoas que le mi* 
nUtrè -de la guerre ne jugerait pas nécessaires au 
service militaire (>euvef>t changer de nature et de 
destination par la rconUe qu*uii ministre^ erv ferait 
aux corps administratifs pour fiire partie des pro- 
priétés aliénables , et par ronséepuant désormais 
prescriptibles dé P£tal j-^lVltiîs quie ce cliangcmcnl 
de naturp et de>desliaation ne |)eut résulter que de 
décisions ministérielles, de procès-verbaux véguliur» 
do remise 6 u autres actes équipoHcns ; 

Considérant , en fait , que , tlcvaiit la oour royale 
de Doiiay , U était formel le ment articulé par le 
préfet, stipulant |OUr PRlat , que Remplacement 
sur lequel est assis le bâtiment. revendiqué fait par- 
tie do la ram|)e du rempast de 1 s place de Calais , et 
servait anciennement de corps de^arde d*oltîcier ) 
^Qiio , sans dénier le fait , et raisonnant au con- 
traire dans la présupposition de sa réalité, Parrét at- 
taqué a jugé, sans s'appuyer d'aucune décision mi- 
iiistéricllo, que le bêliment eu question avait changé 
de nature et de destination depuis un temps plus 
quesufHsaut pour la prescription , et déclaré acquise 
au profit de PiUe lÿ prescription décennale établie 
en laveur du tiers acqiH*rcur |>ar l'article 32^5 du 
Ct^fie civil. 

i)*uù résultent tout à la fois fausse application de 
cet article ef violat^n de^'article aiaé du code : 

La cour ctfsse eVatmuie l'arrêt rendu par la cour 
ro)aledeT)ouai,le a 6 janvier 1824* 


ib;i8. 4 mars. ARULT DR LA COUR DE 
CAfiSAlIüN. 

Carde de particuUér. ^ Procps^va/ààux^. ~ Police 
des eaux .^Pcglemcns généraiix. 

Les gardes des partfçnÜéTs n*oni caractère pour 
dresser des procès -vethaux et constater les délits 
et contraventions que dans Ice limites du terril 
t^re pôur lequdUis sont assermentés» 

Un t'ibunal ne-peui appliquer d^s réglemt ns^géné- 
retix sur la “^police des eaux faits par un préfet , 


lorsque ces réglemcns ont été f par une décision 
ministérielle déclarés inapplicables d Pcspècc 
qui lui est soumise. 

Il s*agUsait de savoir si un garde chaœpétrv 
psrticuIîci^A' qualité pour dresser des procès-ver- 
baux et coDsiafcr les coniravenlluns commises sur 
un cours d'eau hors lîü territoîré dans lequel sont 
situées les propriétés desoscommeuaos ; 

3^. Si un tiibunai peut appliquer à certains Indi- 
vidus des régleoicns généraux faits par un préfet sur 
la poHce des eaux , lorsque ces réglemens ont été 
déclarés inapplicables à cos individus par une déci- 
sion ministéiielle. 

Le tribunal de première iustsnre avait résolu af- 
firmatireiuent cck qiîestioiis par deux jugomens ren- 
dus, l'un contre le sieur Doucarain , le 17 mai 
1824, l'autre contre la vciivo Dimcerain , le 2 juiu 
d<»^ la même année. Tous deux ont été aiHiults pai 
Rarrét suivant : •' 

Ouï le rapport fait par M. le consoillcr Quéquot, 
chevalier de l'ordre royal do la légion -d'honneur ; 
les observations de Latruffe, avocat des defnandevrs; 
celles de DelocKe, avocat des dofoadeurs ^ ensemble 
les concluslnna de M. l'avocat général Cahier, o(H- 
cier du même ordre; 

Vu, I*. les articles 4 du 90 messidor 

an 5 (8 juillet 49 de celle du 3 brumaire 

an *4 (25 octobre i 7 o 5 ), et l'article 16 du Code 
d*instruction criminelle ; , 

2°. I.'articie i 3 , titre 11 de U loi des 16-24 août 
1790, et la loi du 16 fructidor an 3 , 

Attendu , 1'’. que de la combinaison des lois du 
20 messidor an 3 ,arricle 4, du 3 brumaire an 4 s ar- 
ticle 49, et de l'article lô du Code d* instruction 
criminelle^ il résulte que Icsgardes particuliers n'ont 
caractère jiour dresser .des procès-verbaux pouva'nt 
légalement constater leldélita et contravenUons que 
dans lea limites du territoire^ pour lequel ils sont 
assermentés, et qu'en attribuant un eUct légal aux 
procès-verbaux dressés par le garde particulier Le- 
meteyer, de contraventions prc’tcnuUes commises 
hors du tenkoi^de ses mandans, le juge de paix 
et le tribunal d'Evreux ont vialé Us lois préci- 
tées 5 • * 

Attendu, 2°. qu'en appliquant aux dcmandqiirs en 
cassation des ré^emens du préfet de REiirc annulés 
par deux décisions minist riellcs, qui avaient déclaré 
quede droit d'irrigation des demandeurs était fondé 
sur défi titres authentiques dont les tribunaux seuls 
pouvaient connMttre , le juge de poix et le tribunal 
d'Evreux ont fait prévaloir l’autorité du préfet sur 
ceUedu ministre, et qu'Ai accueillant, par suite, 
l'action de Tèrnaux et consorts, fondée sur Les lé- 
glemcns du préfet , ils ont méconnu l'autorité des 
décisions ministérielles qui avalent annulé ces régle- 
raens,* et oar conséquent violé les lois des 24 août 
1790 et 16 fnicfiJor an 3 : 

La cOur casse et annule les jugomens renjuv par 
le tribunal d'Evreux les 17 mai ttt 2 jpin 1824- 

Aota. ta partie de cet arrêt qui décide que la garde d'un 
particulier o'a caractère pour dresver des proces-verbaux 
que dans Ie« limite* du territoire pour lequel il est atier* 
mentéytppliqne aux gardes forestier* royaux. V-Tart. >0 
du CoA a'uuirucf. cnaAi., et Tart. ibo du Cfnie/oreitier. 
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1828. 6 mon, CIRCULAIRE N«. 168. 

généraux des ventes et des réco/emens* Ins~ 
traction faisant suite d la circulaire /i®. i 33 du 
i 5 décembre iBa 5 > sur la rédaction des états gé- 
néraux des ventes et des récolemens» 

Je vous ftdressCy monsieur.. exemplaire de 

iVtat général des ventes y et un pareil nombre 
d'exemplaires do celui des récolemens y le premier 
pour les adjudications do rordinairede 1820, et le 
second pour les récolemens faits pendant l'exercice 
de 1827. 

Voua ne comprendrea dans ccs états que les cou- 
pes de bois royaux y ainsi que je^vous l'ai marqué 
par ma circulaire n®. i 33 , du . >5 décembre 1825* 

Les dispositions de cette circulaire n'ont pas été 
toutes observéesy jusqu'à préscnty avec l'exactitude 
désirable y notamment en ce qui concerne les étaU 
de récolement y et je vous învitey lorsque ces états 
vous parviendront à l'avesify à en faire une vérUi- 
Cation rigoureuse et à ordonner toutes les rectifica- 
tions qui seront necessaires. Vous remarquerex que 
les imprimés que je vous envoie |>our leur rédaction 
ont éprouvé quelques modifications qui ne ]>ermet- 
cent plus d'employer les anciens mc^èles. Mais si 
les agens ont déjà préparé leur travail , ils pourront 
SC servir de ces anciens modèles pour faire leur mi- 
nute y dont Us .vous fourniront une expédition sur 
les nouveaux impriaiés. ' 

Les résultats des récolemens sont mis chaque an- 
née sous les .yeux de S. £xc. le ministre des Qnan- 
cesy afin du faire connaître au Gouvernement le plus 
ou le moins de régularité des exploitations''y les res- 
sources que peuvent présenter les arbres de réserve 
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e^'flxét^pMtt^des conditions imposées aux adjudi- 
cataires pour les délais d'exploitation et de vidange 
ét pour les travaux mis en charge. Vous rcronsaitrex 
dés lors combien il est important que la rédaction 
des états soit faite avec soin. - 

Les agens ne doivent point oublier d'additionner 
toutes les du tableau. Ces additions sont 

indis|>cnsablev%ur fiûre juger, d'un coup-d'œil , 
des résullats ^ooteniliSf^llllïa chaque inspection ou 
sous-inspeclion y et aussi abn que la récapitulation 
générale à faire dans mes bureaux soit ^lus facile et' 
plus prompte. ■* * i 

Je TOUS préviens , au surplus y que je renverrai 
tout état qui ne serait pas dressd régulièrement. Je 
ne terminerai pas sans voua faire observer que les 
étals de ventes et de récolemens des diverses conser- 
vations sont destinés à vtre reliés chaque année y et 
à former deux registres distili<;^s. 11 faut donc, pour 
que les états p^trUels puissent su joindre tes uns aux 
auljA^ qu'ils ne soient écrits ni sur la première 
pa^Rli sur la dernière, et que chaque étal forme 
un cahier dont la première page ne porte d'autre 
inscription que celle de Ia”conservation et de l'ins- 
pection, et dont la dernière reste en blanc. La con- 
sidération qu'il oh résultera l'emploi de quelques 
feuilles intercalaires n'cs(. point assex importante 
pour se priver de l'avantage que doit procurer cette 
forme danala reliûre des étals partiels. 

L'impression de ccs feuilles étant fort coûteuse, à 
cause de leur dimension , je voua recommande 
de veiller à ce que l'emploi en soit fait a^c écb- 
noixfie. * • * U ' 

Je vous invite enfin à m'adresser l'ensemble tle 
ces états le plus tût qu'il sera possible. 

Recavexy monsieur, e^c. 
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RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année i8a8 
DES 


, DECISION DU MINISTRE 
FINANCES. 


EnregUtrement»-^ Exploit, ^"<^oréts>^Actes de 
pourskites, 

Jjes actes ayanli'pour objet le retouvrement des 
condamnâtes ,'pecnoncées pour délits dans les 
bois des étahlisseinens public^ doivent être enre- 
gistrés gratis pour les sommes de loo fr, et au 
desious, et au droit d*unfr. pour IcSusommts 
excédant \yOtiofr,, lors même qu il s'agira de 
restitutù ns et de dommages et intérêts au profit 
des établissemens propriétaires. 

SuivAKT Pan. ^o, Ç 2 , n®. a de la loi du aa fri- 
maire an 7 t 011 (levait enregistrer gratis a lea ex- 
11 plûits,commaifdetncn«,aigQÎficationa, sommations) 
U établissemesi'» de garuUaires, saiaies^ aaisies>ar- 
n réts et autres actes , tadt en action <)u*en défense) 
« ayant pour objet le recouvrerof^nt des contribii» 
V lions directes et indirectes et de toutes les autres 
)} sommes ducs à P£tat ) à quel<^i4^ titre et pour 
1} quelque objet que rc soit, même des contribu- 
t> tiens locales lorsqu'il s'agirait de cotes de 25 fr. 
O et RU dessous ) ou de droits et créances non e 
» cédant en total la somme de a 5 fr. » 

Ces dispositions ont été étendues par la lui du 
16 juin 1824 ) dont Part. 6 est ainsi ecinru t 
<r Seront enregistrés gratis les actes du pj>iir5uites 
i> et tous autres actes ) tant en ac tion qu'eu défense) 
1. ayant pour objet Aoit le recouvrement dos contri* 
» bntii>ns publiques et de toutes autres .sommes 
» dues à PËUt) ai^.si^uobdea cctfttribiiUona locales^ 
O soit le recouvrentadt^dM sonsmeadues pour mois 
n de nourrice) le'^tdSf' lorsqu'il s'agira de cotes ) 
» droits et créances non excédant en total la somme 
J» de 100 fr. » * 

On a demandé si y lorsque les^ctea de poursuites 
auront pour objet le recouvrement d'amendes , dom- 
mages et int«’rêta et frais, prononcés pour délits 
commis (/uni les bois des êtablisseruens publics , et 
dont te montant n'excédcia pas la so|BAe do iOO fr., 
lii tonnalilé de l'eiircgistiemcnt devra être donnée 


elTectuéea sans frais par les agent Gouretnementy 
an même temps qùÿ celles qu^nt pour oljjet le 
cous renient des aoien^|^ditf&/t*intér 4 tdejro(aty et 
qu'il n'y àbrtf pas lûg^âu remboursement des frais 
qui tomlwraifnt th noo*vs!eur par rinsolvAiiàdàts 


grali 


Les huis des établissemens publica.sont soumis au 




uMAges diapoaitiona que , tontes les fois 
{ngflna ne prononceront qn^^eatÜNesi- 


ccindami^t. . 

Il réaull 

que les 4^9 , 

des , ‘ihs jfrais A dépens et des coimÆ^JU^ur 
délHa forestiers dans tta bom des éial>!lsa%nena pu- 
blics ) le recouvrement^e ftra en entier au profit*^ 
l'Etat. Il s'agi ra-ÿhne ) danaceetty de sommea^ues 
i l'Etat y elles actes de ponrsuitei ne seront tufeta 
au dioit'd'cnrcgUtremcnt^que quand ces sommes 
excédeCOht 100 fr. * •, 

Mais lorsque Isf {ugemen% piononceroiit des res- 
titutions et des dommages et intérêts y let-aol&s«de 
poursuites n'auront plus uniquement pov objet des 
sommes dues à P^tat, U s'agira ausri ‘de aommea 
dues à des établissemens publics. * /* ' 

Dana ce cas , les eapluita et autres aptes tendant 
au recouvretnent aeront-ila passibles du droit d'enre- 
gistrement? ^ , 

Pour Paflirmative y on ^ fait obse^Mr que W ex- 
ctpiiona sont de droit étroit, c'eat'à oi»Du’o|t ^oit 
les rcnft rroer dans les cas que la I6i " <** 

Or Paru 70 y f 2, n®. 2 de la lot dvT àaJfrfmeire 
«n 7 y et Part. 6 de la loi du 16 juin ida 4 
bli que des exceptions. - « 

11 faut donc les bornery a-t*‘On dity aux cas que 
ces articles spêciSeiit y et par conséquent eux con- 
tiibiJ lions publiques ou localesy et aulraofflinesâuea 
i l’feut. 

Dana Peâpècey les restitutions et 4 et dommages et 
intérêts ne sont pas dus à PEtat y et ne sont paa des 
contributioca localesr • 

Dès lors y les actes tendant au rorouvrement des 
sommes dues pour rcatituii(Mia*et dominâmes et inté- 
rêts revenant aux établiMemena publics ne peuTeot 
être enregistrés gratis pour les sOmraet de roo IV. et 
au dessous : le droit dd>2 fr. esty au contraire) exi- 
gible. 

Mais cette opi^on u*a point été pitrtagd^per le 
conseil d'adiuinistntion. 

Au rail) il n'y aura aucun acte de poursuites qui 
ne comprenne des droits dus au^réaor. La diatinc- 


pOffliilcn appartenantes aux •établîssemene pubKee y 
ne peut éfre admira. 

Il y, a parité dans lelÉbde de pourwite et de re- 
couvrement { il doiC Y aio ir parité aueei d^éle 
mode 
En 


récime forestier y et ce sont les i^ens forestiers qqwtion entre les exploita^ou autres ac^^s de pouraûites 
doivq^*|K)ursuivccU ^oWahOiarion des délinquanl^^^nraie^ uiuquement pour objet des qpmmee 
conformément au titre XI du Code fotesdepy et PEtsty et ceux qui .comprendraient des 

titre X de l’ordonnance d'exécution dn i«r. aotS^ 
lÜay. 

Les jugeinens qui inlerviennmit sont y en ce qui 
roiicornu le» condamnations pécuniaires , exécutés 
la diligence dea prépoals oe l'administration de 
l’enregiülromefft et dea domaines. . 

Aux termes de Part. 204 du Code forestier , lea*! 
amendes ot conQscatiuus appariicnoeni à PEtaC y et 
les restHutions et les dommages et intérêts aux pro- 
priétaires des l>ois. . * ^ 

L'art. 107 du même code porte que tes poursuites 
dans (^mtérpt des communes et des établissemens. 
publics ) pour délits ot contraventions commis dans 
leurs buis , et la perception des restitutions et dem- 
mages cl interêtr prononcés'en leur favOui; éeront 


remeni { 11 uoic. y a voir parue ai 
}de l'erception^MCmBlI ^enr^a 
I conséquence y S. Ë^. la minUtrb 


a décidé y le 7 mars 1828^ 
16 juin 4824 a'ajipliqur^ 
pour rpcouvrewontd*' 



iatrebdnt. 
dee£nancee 
!art. 6 de la loi du 
ictes de poursuites 
rais et dépens dus 


par suite de condaxnniition ^^r délita dans les bois 
des communes et (Tes établUsemens pubUeSy lors 
meme que ces actes auraient pour.objet en même 
tonips des restitutions et des oomiM|^ et intérêts 
prononcer au profit de eca-com|B|^S et établisse- 
m^s pulfUcs. » 
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1828. 7 mary. CIRCULAIRE N®. 169. 

jigens fon$titn employé* comme experts. 


h 


59 de 
^ métier, à 

pout^ient drsigi 


59 de rordorinanèe réglementaire 8U^^ 
représentof PF.iat tiens ces.so^es 


lotfia qu^ayant le rode les préfets 

ftfr d 


1828. 7 mars. CIRCULAIRE DU MINISTRE 
DES FINANCES Al'X PRÉFETSr 

V sages. ^Exécution dp Vart. 61 Code foreS' 
lier. — Communes. 

Jjes usagers actiullement en jouissance , mâts qui 
ne sont ^as mpnis d*un acte du Gouvernement 
récognit^ de leurs titres et de leurs droits, doivent 
se pourvoir devant les tribunaux . 

I^s préfets doivent en prévetiirlcs communes etéta- 
hlissemens publiée, 

L'aet. 61 du monsieur I est Ainsi 

ron^:u : a No seront admis à exercer un droit (tfu- 
» sage quelconque dans les bois de FEtat que. ceux 
M dont les droits auront été, au |our de la pro* 

»> mulgation de U présente loi, reconnus fondes, 
w soit par des actes du Gouvernement, soit par 
»> des (ugemens ou arrêts définitifs, ou seront re- 
>» connus tels par suite d*tnstances administratives 
»> ou judiciaires actuellement engagées, ou qui se- 
t> raient intentées devant les tribunaux dans Le dé- 
»> l.ii du deux ans , à dater du jour du la promulga- 
i> tion de la présente lui, par des usagers actuellc- 
«> ment en jouissance. » 

D'après la dernière disposition ^e^et article, les 
usagm aciuelleinonl en jouissance, mais qui ne 
fcon.t pas munis d'on acte du Gouvernement réco- 
•nitil do leurs litres et de leurs di^iui, perdront 
eiirs droits d'utage^ si, dans le terme de deux ans, 
à pariif>de U prteulgation du Code forestier, i\is 
ji'iiiteulcnt point une action devant les tribunaux 
jiour taire établir cl reconnaître ces droits. 

comme parmi ces usagers il en est è 
L toujours et sans cou^sta- 
e de leurs usages, et qu'ils 
pourraicut Croire qiTils n'ont, par cela même, au- 
cune démarche è (aire pour les conserver, je pense, 
monsieur, que c'est im davoir pour l'autorité supé- 
rieure do éclaire^Air leur situation, et que cet 
avertissement pst ji*fî iculièremegt dû ÿux com- 
munes eT^ux éllU>lisseaiens publics, comme places 
sou$ la tutelle -du Got^^rnement. 

Je vous invite dgse, nionsiou^à fairp connaître ^ 

aux maires deaconimu_ncsctaiîxûdrajuîstratieursde#jfette partie du.s^â^i^ice, comme dans iouUsJoA 
rtablisieinens publics de votre départenieul, qui sont ^ucs, la pluxi^f^rc écoiiïimite , et que, sans établir 
en possession de droits d'usage et dont les*\itres en principe qffTles tra ' * 
cepcqdant n'auraient point ^été reconnus valables 
par. un acte du GoiiTernemé^ ou un jugement dé- 


t 


qui I 
tion 


Cependant , 
.'Adiiiiiiiatratio 


niii^ratiQg^a 
rdlr l'cx^^e 


// ne pâut être allot/é dA indemnités aux agerts fu~ 
restiem ckafgés de procéder contrer experts , dans * 
t* intérêt dcT État, que pour des ôpérerthns extra^ 
ordinaires. ' 

Plusieurs conservateurs ont''^^^andé,. moti^ 
sieur, qu’il fût alloué des indemnité aux agent fo- 
restiers qui prôcèdeni comme experts^^dans Pinté- 
rét de l'Etat, à dgs opérations "extraordinaires, 
telles que les cantonoemefts, déliihitations, piilta- 
ges et échanges. « ^ 

En soumettant leur demande àS. Esc. le ministre 
des financés , j'ai fait observer que las agenrfores- 
tiers sont seuls appelés aujourd'hui, d'opi^a le 
art. 58j 
Code J 
d ’opér 

des étrangers pour exports; que 
ces travaux semblaient sortir du cercle or^naire de 
leurs ronctiomi, puisqu'ils doivent , à cet elTct , re- 
cevoir des préfeminc commission spéciale ; qu'il en 
résultait pour eux des déplacemens, des (rais de 
séjour, des dépenses non prévues dans la fixation de 
leurs Iraitamens; et qu'il paraissait juste de les in- 
demniser de ce Aravaux^pxtraordinaires , ^rtout 
quand ils exigeraient un déplacement pendant un 
certain nombro de jour4* ^ 

Toutefois, j'ai pensé qu'il no pouvait être ques* 
iion d'accqrder aux agent forestiers des'droiu de va- 
cation comme aine ârpenteurs, qui ne jo^iisseqk d'au- 
cun trailemont eur le trésor public, et il m'a paru 
oonvcndblc 

rûnt qu’t 
grade de 1 

s. le nynistre des .jumne^s a rendu , Ic^ lé- 
vrier dernier, la décisjq^ dloT^utf^a lonaûV 
a Rien que- les dpéraâ^sde^éliiqitation^, d'é- 
chaneca et de canto|riietnen8 McafionauP*p^rrnis 
aux ftgens forest^w#cs tth^oux extraordinaires , et 
qu'il soit juste. dSis certaioC cas, dé récompe'iJtr 
ces ngens par dAi rétribhtiuns parficnUêras, je penÿe, 
mousieur, que l'Ad^nistration doit apporter dans 


Héifri 

/STlei 



finitif , qi^s doivent se pourvoir dovauC les tribu 
iiatvt dauTle délai de deux ans, en se conforoiant 
d'ailleurs aux dispositions de la loi du 5 novembre 
J790 , qdi les oblige à vous remeitre'préilablemcnt 
un mrmoire explSalif de leurs demandes, et qu'à 
ddaul de ce pourvoi dans le terme prescrit , ils au- 
raient rneouru la déchéance. % 

Je vous serai obligé , monsieur, de m'accuser U 
réception de cette lettre, et de me faire connaître 
les ^spositioDs que vous aurex faites pour son exc 
culion. 

Recevez, monsieur, etc. 


en principe qffl les travaux de.ci»tte mituro dgnne- 
runt lieu à des indemnité;, il ife devra en .-être ac- 
cordé que dans les circonstances exceptionnelles , 
et lors(|ue cette faveurlera justifiéc'par I'imp0(tance 
ou la difficulté des opérations, -et les «oins et l'acti- 
vité quedn* agens 7 auront apportés. La nécessité, 
d'ailleurs, d'imputer c^te nouvelle dépense sur les 
fonds destinés aux améliorations , et dont'l'Admi • 
nistration aplusieursfoisfait ressortirl'in;|ilîfisancc', 
est un motif de plus j](Our que ccY^bdamnités ne 
soleût flUouéeg.qu'avoc l^plus gran^ réserve. ■ 

00 Je vous invite , monsieur, à vouloir bien ,.<lans 
tous les cas où^vous penserez qu'une o])ération de 
cantonnement , délimitation ou échange doit donner 
lieu à uRe gratification en faveur dos agens fores- 
tiers désignés comme exrArts, me soumettre une 
proposition spéciale, en l^ppuyant de tous les do* 
cumens propres à faire apprécier l'importance de 

8 


Tome IV. 
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^opération y les traraux que les agens-suront ezé^ 
eûtes , et enfin les frais extraor<Unaires qu'iU auront 
eus à supporter. » 

I Vous remarquerez, monsieur, que Sou excel- 
*lenco n’adoiet point en principe que les 0|)«’rations 
dont U s'agit soient de nature à donner lieu ù des 
indemnités^ Qt^uo , s'il en est accordé , ce ne sera 
dans des ^flMiistances exceptionnelles, et seu- 
lement lorsqur celte faveur sera jusliflêe par /Vm* 
purta/ice ou ^difUenltédea opérations, et les soins et 
l'activité queues «gens forestiers y auront apportés. 

y^s voudrez bien, en conséquence, lorsque 
vous aurez u proposer des iodcmiütés pour ces tra> 
vitux, accompagner vos propositions djS tous les do* 
rumens propres à établir les circonstances prévues 
par la décision du minialre. Voua ne perdrez pas de 
vue uojf plus que ces mdfemmtés ne ^euont s'é> 
lever à plus de 9 francs par jour. 11 est bien^lendu 
que U quotité de l'indemnité dép^dra dj^rade des 
ngenA qui auront opéré. 

^ Recevqx, inouaieur, etc. 

^ 1. 1- 1 

i8zS. 7 ma/ï. CIRCULAIRE N\ 170. 

IJaüvcaifXt ^Arbres endommages. Coupc. 

Les baliveaux anciens et modems existant sur les 
coupes en tour d* exploitation et qut sont necon^ 
nus dèperissans f peuvent être abattus en vertu de 
V approbation de Pétat d'assiette. 

I^iais la coupe en doit être autorisée par ordonnance f 
^ils SC trouvent sur des coupes non en tour d*ese» 
ploitation. ^ ‘ • 

Cas où les arbres enêùommagés par des acci^ns .ou 
qui périsseut isolément, peuvent être abattdf^n 
vertu dune autorisation ministérielle. 

^ deuxième parograplie de l'orL vo de l^ordon- 
nanctvréglemcntairc sur l'exécution ou Code Jores- 
fier povio, monsieur, que les baliveaux anciens et 
modernes ne pourront être abattus qu'autant qu'ils 
s^antdépérlsâans ou hors d'état de prospérer jusqu ’è 
une nouvelle révolution./ 

L'art. i 34 de la même or^nnance applique ces 
di^ositions aux bois des CiRnmunes et des établi^ 
mOM^ublics. \ ■ 

Ojç.â, depiantlé ^el é|ait le mo^ à suivre pour 
leur Récutiou} si les agena forestiers pouvaient 
coinprcndroj sur les éVe^a d'assiette des coupes, les 
arbrel vicies, dépérissan’s ou surabondant, sans 
recourir è l’zutorité supérieyrci; ou bien si on devait 
continuer d considérer l'abandon des futaies sur 
tnillrs comme coupe extraordinaire qui ne saurait 
avoir lieu que par suite d'èutoriaation spéciale. 

On a dit qii'eii consultant l'art. 71 au la même 
ordonn.uice , qui délerminç la catégorie des coupes 
extraordinaires , on n'a^étcwvzit pof que les arbre» 
viciçs ot dépérissans, qui se trouvent sur les cou^n 
arrivées en tour d'exploitation, y fussent compris: 
de là on a conclu .que lesagens forestiers pouvaient 
les comprendre impicdiatement dans-leâ coupes or- 
dinaircs. "• ^ 

C'est en effet dans ce sens que doivent être exécU' 
tées les dispositions de l'art. 70. 


On n*a poiut reproduit la disposition de l'art, an 
du titre XV de l'ordonnance de 1669, qui voulait 
qu'aucun balivean ancien ou moderne no fût abattu 
uu'en vertu d'une ordonnance du Roi , attendu que 
depuis long-temps cette disposition , en ce qui con- 
cerne les bois do l'Etat, était tombée en désuétude, 
et que d'ailleurs les arbres de réserve, qui ae trou- 
vent dana les coupes ordinaires, sont conaidéréa 
comme faisant partie des joiiissaBces périodiques ré- 
glées par l'aménagoment, lorsqu'ils août mêra ou 
dépérissans. ^ 

U est vrai qu'à l'égard dos bois des communes et 
des établissomens publics, on a continué, jusqu'au 
moment de la publication du Code forestier, à exé- 
cuter l'art. 3 du titre XXlV et l'art. 3 du titre XXV 
dd l’ordonnance de 1669, qui voulaient pareille- 
meut que les arbres aociona et modernes réservés 
dans Us coupes ne pussent être abattus qu'en vertu 
d'une autorisation spécialet et cette autorisation æ 
donnait par S. Exc. le ministre des finances, eoit 
pour une révolution tout entière, soit seulement 
pour quelques coupes déterminées. Mais il n'y avait 
pas plus de motifs de maintenir la disposition à 
l'égard des bois des communes qu'à l'égard des bois 
de rEt.vt. • J 

Les rédacteurs de l'i>rdonnaiicc sur l'cxéciiti^m du 
CWe forestier ont considéré que celte loi -avait 
posé le principe d'un aménagement régulier pour 
les bois et forêts, et que d'après le Coda civil ( art. 
590 et 591 ) les jouissances périodiques se compo- 
sent du taillis et des baliveaux qui tombent en tour 
d'exploitation , conformément à l'aménagement , 
ou à l'usage suivi. Ils ont dès lors pensé qu'on ne 
devait plua regarder comme coupes extraordinaires 
que celles qui sortaient de établi par l'aroé^ 

uagement ou par l'usage à dViut d'aménagement. 
C'est d’après ce principe qu’a été rédige l’art. 71 de 
l'ordonnance reglementaire, qui, en spécifiant ce 
qu'on doit entendre par coupca extraofdinairesi ne 
parle 'nullement des arbres réaervés sur les coupes. 

Enfin il^ était d'autant plus-inutile de reproduire 
la disposition de l'ordonnance de 1669, que les 
états d'assiette qui compiliinenC le nombre et la 
qualité de» arbres à ab.illrc surtas coupes* doivent, 
"aux termes doJ’art. 73, êtrcaoumis à Vnpprobation 
du ministre (1). ' ^ 

Mais si aucune autorisation spéciale p'est plus 
nécessaire pour que les agens forestiers puissent 
comprendre dans les*états des coupes annuelles, 
ioit <^s boî-s de l'Etat , soit des bois oes communes , 
les''balivcaux qu'ils reconnaîtront dcpériss.ins ou 
hors d’ciai de prospérer jusqu'à unetiouvcllc révo- 
lution , ils doivent apporter U plus grand soin 
dans la constatation de l'état de ces arbres , et s^ 
mettre* toujours en mesure de pouvoir donner à 
l'Administration l'explication des motifs qui le* 
auront déterminés à proposer la coupe des arbres. 

Je n’ai point besoin de vous Ciire observer, mon- 
sieur, que , s'il s’agissait d’abattre des baliveaux sur 
des coupes anciennement usées, ou qui ne seraient 


(1) Il y a <Tr«lr dans ce paramnhe : le* étals d’assiette 
ne pensent indiquer les «rnres a analtrc, puivju’ils pré- 
cèdent le martcLgc. (''tqres U Circulaire n*. ipl. 
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Traduit pour ce fait devant le tribunal correction* 
itol de Moiitnaédy, il fut condamné , p«r jugement 
du 30 avril i8a7y^ux neinea déterminées uar Par- 

m U I .1 J.. • 


i ioint en tour dVxploiUtion , ce aeroil le cas ^e 
'application de l'art. 71 de l'ordonnance, qui défend 
toutecoiipe extraordinaire lana l'autoriaaûun du Koi. 

L'art. io3 de l'ordonnance reglementaire, qui 
porte que Ua arbres sur pipd , quoû^uc eadumma^s, 
ebranchéa, morta ou oépérissans, ne peuvent être 
abattus et vendus, même comme menus marcliés, 
sans l'autorisation spéciale du ministre des finances, 
remplace l'art.' 5 du litre XVII de l'ordonnance de 
1669, qui traitait de Uventedes chablis. Cet article 
iieconceme doncpaa plus lea baliveaux qnetoua au* 
1res arbres dont la cime pourrait être rompue ou 
endommagée, ou qui viendraient à dépérir isolé* 
ment dans toute l'étendue d'une forêt. C'est jMur 
ces arbres qu'une décision spéciale est nécessaire , 
jtarce qu'il s'agit d'nne coupe irrégulière et qui se 
fait çà et lù et sans délimitation de contenance. 

8. Exc. le ministre des finances, k qui j'ai fait 
part des observations contenues dans la nrésçqte, les 
a adoptées par sa décision du 6 février dernier, et a 
spécialem^t statué que là délivrance et la coupe 
d'arbres sur dea coupes qui rtb seraient point arri* 
véea en tour d'exploitation, ne pourront être auto* 
risées qu'en vertu d'une ordonnance royale, con* 
lormémentà l'art. 71 de l'ordonnance réglementaire. 

Ainsi, messieurs, les baliveaux anciens et mo- 
dernes qui ae trouvent Ak* lef coupes arriyée^ en 
tour d'exploitation ^uvent, lorsqu'ils sont Recon- 
nus dépérissans ou hors d'êtat do prospérer jusqu'à 
une nouvelle révolutioif, être portés sur les états 
d'assiette, sans qu'il soit^bfisoin d'upe autorisation 
S|>écialc. Né*. 

Cette disposition s'applique aux bois des commit* 
nés et des établlssemens publics comme aux buh do 
l'Etat. 

Mais s'il s'agit d'arbres existant s^r des coupes 
non arrivées en tour d'exploîlalion , c'est ^cas de 
provoquer une ordonnance du Roi. ^ 

A l'égard dea arbres qui«peutent endomma- 
gés par des accidens, ou dépérir isolément, U coupe 
peut on être autorisée pac le ihiaistrq^ aux termes 
de l'art. so3. Cependant s'il s'agissair’d'unoecoupo 
qui , à raison de son importance , sortirait de l'ordre 
f-labli par l'aménagement, on pourrait en déhinger 
les combinaisons, ce serait.t^icore le cas do provo* 
quer une ordonnance royale 

ibafi. 7 mars. AHRÉT DE LA CüUil DE 
C/SSAŸ4ÜN. 

' l^ol de bois dans une coupe» — Pénalité. 

Une coupe de bots communal en exploitation af-» 
fouagère , pour être distribuée em nature aux 
bilans comnriie dans le mot ventes , emp> 
paf l*ari. 3BB <zn Cod^i pénal. 

VaH. 463 du Code pénal n*est pas applicable au 
vol de bois dans ^ventes, délit prévu par l'ar- 
ticle a de la loi du a5 juin 182.^ 

La commune deRouroagne'Soua*les*C6tes faisant 
faire une coupe anfouagère dans un bois lui appar* 
tenant , Jacques Lecourtîer fut prévenu d’avoir volé 
deux chênes dans litiit bois , et H ch avait fait l'avi 


iicie 2 de la lot du 25 juin 1824. 

Sur l'ap[icl qu'il inteifeta de ce pigeroent, le tri- 
bunal do Saint-Mihiel ne' vit dans le fdit de la 
pour^ile que le délit prévu, et puni ^r l’art. 4oi 
Code pénal f ne fit que l'application de cet 

article par aun ju^ment du 3» décembre suivonÉ 
Ce jugement , déféié à la censure de la cour , a 
été annulé par Ica motifs énoncés ei> l’arrêt dont 
ta teneur suit 1 

Ouï le rapport fait par M. le baroir Boenard , 
conseiller, et Tes conclusions de M. le baron Fréteau 
Je Pény, avocat général J 4 • * *” i 

Vu le mémoire procureur du Roi prèaie tri- 
bunal de l'arrondiascment de Saint-Mihiel j vthl’ar* 
ticio 388 du Code oénal, duquel i! résulte qMCVjuî- 
conque aura volé du bois dans les ventes sera puni 
de la réclusion } — Vu l’art. 2 de la loi du 26 juih 
‘804* H'** l>ort« que les vols et tentatives dd vols 
pêci^às dans l'ajt. 588 du Cb//e- pénal seront 
jugés correctionnellement , et punis des peinei dé- 
têrminées par l'art. 4oi du même code, vu au^si 
l'art, ij d«U même loi, qui dispose que les peines 
correcti^yllea qui. •seront prononcées d^ipréi les 
articles T^cédiM ne posirront . dai;s atteun cas , 
être rédnifet en^rtu de l'art, 465 à\\/yjde pénql ; 

Considérant , en dtoic , que le mot vdhles f em- 
ployé par l’ail. 388^u Cwïe pénel, comprend, d%ns 
te langege loreatier, toutaeoupo de'boia en exploU 
iatioii) qu'il comprend par conséquent une coupe de' 
1>bis communal en exploitation 'affouagrre , pour 
être distribuée en nature aux habitans ; — Que , dès 
lors, le Vol de bois dans une. coupe offouagére est 
prévu et puni par l'art. 388 du Code pénal , modifie 

par l'art. 2 de la loi du a5 juin 18124 ; 

Considérant, en fait, qa-'il résuUç d'un procès- 
verbal rt'gulier ,pt des aveux de Jacques l^cuurHer , 
u'il avait soustrait framluleuseœeht deux chênes 
ans la coupe afrouagère que faisait fairc^dans un 
bois lui appartenant, la com.mune.^ de Romagaê- 
Bous*Ies-CÀtes} que ce délit éuùc prévu et ppni par 
d'art. 386 précité, modifié par T'ast. 2 de U'Joi'dii 
25 juin i8a/| ; — que néanmoins le tribunal cbrRCc* 
tionucl de 8aint-Miliiel , jugeant lo délit de sous-* 
traction frauduleuse des «leux chênes,’ sur Tappel 
dudit Lccourtior du iugeroent du 20 avril 1827, rendu 
par le tribunal de Montmedy, n'a, par son juge-*. 
ment du 3i décembr^faltJ'application à Lecpurtleflt 
que de l'article 4oi dit Code pénal f en atténuantTn 
peine d'epréa l'article 4^3 du même code ; En 
quoi le^^t tribunal de Sainj-Mihiel a Taif une fausse 
application des articles 4oi et 4^3 du Code pénal , 
et manifestement violé, l'art, a de la loi du a5 juin 
1824 , dont il avait à faire rappUcatimi : 

Farces motifs , la cour casse et annule le juge- 
ment rendu, le 3i décembre 1827, par le tribunal 
correctionnel de Saint-Mihiel ; 

Et pour êtfh s^iuê conformément à la loi sur 
l'appel du jugement du tribunal de Montméd^,du 
20 avril précédent, renvoie lea'parties et lov pièces 
de la procédure devant 1a cour royale de ^ancy , 
cbambr^des appels de police correctionnelle. * 

8 . . 
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1828. lO mars. CIRCULAIUK N**. 1^1. 

7 .fs coui'ts af fougères peuvi nt être exploitées par les 
habitans dé une Qommtinc f soui lu responsabilité 
(T un entiepreneur. 

L’article 81 du Code forestier porte, monweiir, 
(jue Al les bois do chaulTage se délivrent par cuupc« 
l’exploitation en sera faite aux frais des usager» par 
un entrepreneur spécial , noiuQié par eux et agréé par 
l’Administratiun forestière*, <|u’aucun bois iic sera 
partagé stir pied ni abattu par les usagers iudtvi- 
dutllujneut , cl que les lots ne pourront cire faits 
qu^après l'entière exploitation de U coupc. 

f/articlo io 3 de U même loi applique aux coupes 
de*boi$ communaux destinées à être {>aftagées eu 
nature* pour TalTouage des habiUns les formes 
prescrites par l’art, bi. 

(^lelquos prefuta ont adrelsé ntt Gouvernement 
des ob>ervalic>ns sur l’exécution de ces dispositions, 

‘ an CO- qui ooncerne les coupei affouagère» des coin* 
niunes.Lesmu ont représcntéque,dans leurs départe^ 
* niiuiÀ, Icÿ habitans dea roiumuiit^ cxploîtaiant eux* 
mèmVr leurs portions de coupe aiïbuagèrc) que c«' 
usage était fort ancien) qu’il fallait accorder du 
• tvmpc ]îo«r prépareret aaoucif la traiisiiion d’un 
u-iage anci'^rf à tm nouvt*cu mode j que celle néce»- 
sîté rtsiiitail^ac^fe de U difficulté de trouver des 
enl repreneurs* qm TouiuStcxit sa cliargerde l’cxploi- 
t.tüon desjcoupes alTouagéres ) que les frais d’ex* 
ploitaliou rusuitant du mudu pfcscrit par l’art. bi 
«jouteraient aux charges imposées aux communes ^ 
et qu’au moins il convenait d’altendro , |>oiïr exé- 
cuter cet article^ quo lo soulagement que doit leur 
procurer Parlicle 107 fût réalisé. • 

D’autres ont observé que, lors de la discussion 
dei’arlkh^ io 3 , À la Chambre des députés , il avait 
été explique, par l’un des commissaires du Kot, 
que le Gouvernement n’enlciidait point porter prè- 
judhie i\ J’usagooù étaieot certaines Comiiiutics d’ex> 
pl(utfr.p<&r ellos-mémes les coupes affouagères) que 
^ seulement U fallait qn’il y ciil un culrcprencur rcs- 
ponsablc , ota^e cet entrepreueur pourrait ensuite 
$’ent'‘ndre avec .les liabitans pour faire exploiter 
parenx ot pour lèiir compte , mais suis sa survcil* 
.lance et si responsabilité. • 

En rmidantcoinpto de ccs observations à S. Exc. 
lé ministre.doa Ünanres de restreindre 

.iVxécutiuo des articles bi «t to 3 du code ü l’obli* 

* ^galion par les commuqci *<|ui sont dans l’usage 
' M’c\pl.'itgr elles-iuémes de'préseutcr un entre- 
preneur spcciui , qui scrâU agnié par l’agent fores- 
tier, eu rooitnrmaouaiii loutcfuis aux ngeiis de porter 
une sdtvéUlauce particulière sur les coupes ainsi 
exploitées, et do dresser des procès-verbaux de 
tous It s délits et vices d’exploitation qu’ils recon* 
naitra'ent, afin d’obliger les entrepreneurs 4 n’ad- 
mettre à rcxpléitation que des hommes capables et 
qui leur oUrlisdeiit des garauües sous tous les rap- 
ports. ' % 

Son êxcellcnco m’a fait connaître, par *a lettre 
du 21 novembre dernier, que , comme le but essen- 
liai do l’article 81 du Chde forestier a été d’cnipé- 
jiéchcr que le partage des alTouages fût U.it avant 


rexnloitation des coupes , et que retto rxnloitatiori 
eût lieu au moyen d'abaitagcs séparés, selon la to- 
lonté decfaa<un des ayans-droit , il siifiira en elfet , 
pour prévenir cos inconvéniens, (pie l’entrepreneur 
respnnsahloy présenté par les communes et agréé 
par ios préposés de l’Administration forestière , 
hisse procéder à l’exploitation entière sous sa sur- 
veillance y de telle sorte que ceux des aflouagistes 
employés à ces travaux ne puissent être considéra*!» 
que comme les agens de cet entrepreneur. Toutefois 
Xon excellence , en me iliargeaiit de donner de« 
instructions dans ce genre aux agens forestiers, « 
.vjoixté que , s’il résultait quelques abus de cette to- 
lérance , le Gouvernement ne pourrait so dispenser 
Je faire exécuter, dans toute leur étendue, les di».- 
positions prohibitives de l’art. 81 du Code forestier. 
Il résulte de cetto decision , monsieur , que , dans 
les dép.arteinens où le» communes Ont l’htbitudr 
d'explmter clles-mémi's leurs coupes aAuuagères , 
on pe^ permettre 4 l'entrepreneur responsable de 
s’entendre avec les habit&nspour l’explhitation de 
rcs coupes; mais onhie doit permettre aucun par- 
tage de bois sur pied , et il no peut être fait aucun 
lot qu'après rentière exploitation de la coupe. 

Après celte exploitation , les copartageans pour- 
ront , ainsi que le porte une autre dteision de Son 
Exc. le ministre d>s frl^lncet , du 26 lévrier der- 
nier, fnrouner eux -mêmes -^ut bois qui feront 
jiartie de leurs lots , tn^is toujours sous la respon- 
sabilité de l’cntrcpronvur^ qui doit durer jusqu’au 
récolement. v 

Je îi’ai point besoin dê vous faire observer que 
CU& dispositions ne s’appliquent qu’aux communes 
pnq>riétaire$ de bois , et non aux usagers , qui doi- 
vent se conformer strictement aux .dispositions de 
d’article 81 CW^/oopi/éer. _ . 



1828. 10 marf. ARUf.T DE LA COUR DE 
, CASSATION. * 

■- « 
Commune, — Coutume du Poitou, — Prescription 
^ décennale, * 

Avant In promitlgation^du C<m!c civil , et sous Vem- 
pire de la coutume de Poitou, la prescription 
décennale avec justé titre H.bonne foi ne pouvait 
être opposée à une commué , les communes </e- 
vant être comprises dans la dénomination de pri- 
vile'gîé», en faveur desquels cette coutume créait 
une ex ception, ^ 

^Avant la promulgation du Code civil et sous 
l’émpirc de la edutume de Poitou , l’article 3 ^a de 
celte coutume, suivant le<|ucl l’acquéreur qul^svait 
possédé paisiblement un ininieublc pendant dix ans, 
avec juste'titro cl bonne foi , en prescrivait la pro- 
priété ,-pouvait-il être opposé nux communes alors 
que cet article ajoutait , en termes formels , ce qtn 
ne s*cntcnd qiPentrc âgés et non ptivilrgiés ? 

La cour royale de Bordeaux avait déclaré la 
prescription dérennulo acquise au pioHr du sieur 
Bccliiuilh-Cliiitcfict^ quoique sou titre fut autuiiuur 


il 
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À U mise cuâctivitédù Code eivâ. Cette cour s'eUU 
fondée unic^uement sur ce que le sieur Beclimilh* 
Cbatenct avait possédé pendant dix ans y sivec juste < 
titre et bonne foi, le terrain révendiaué par la com* 
inune do Champagne-Mouton, s..' 

Son a^C faisait uuft fausse application dg Tarti 
clc aa 65 du Gkdc civîif et il violait ouvertement 
l'article 373 de la coutume de l'oitou , po^e c^ue, 

* sous IVmpire de la législation antérieure au Code 
civil y les^communes ont toujours été comprises sous 
la dénomination do ^^ivilégi^s. 

En conséquence y Pannulation ga a été proson 
cée en ceeS^rroes : 

Oui le ra]^rt fait par M. le conseiller Quéquet 
chevalier de Tordre roval de la légion^d'iiontieur ^ 
les observations d'CdHlon^Barot , avocat do la cnm* 
niuno de Cjiampagne-Mouton } celles d'Uambert, 
avocat de Bechiniln-Chatrnet ; otncmble les con- 
clusions <l« M. 4 *nvocat général Cahier, onicier du 
luérne ordre , et a|iiès qu'il on a été délibéru on la 
(. liambre,^u conspil , le tout aux audiences du 4 de 
ce mois et de cej<!riird*bui ; 

\u l'article aaBv <- titre XX du Côae civil ; 

\'u psr'illement l'article 373 de la couiu;ffj ^5 
Toitou , ainsi conçu : a L'Éc(|uéreur dç ,bi^is^fl- 
f> meublesjt juste titre, ayant posy^u ife bobine foi, 

» paisiblement , par dix ans conUnuelf entre pré- 
n sens 01^ par vingt ans en^e absens , .pe peut dé- 
» fendre contre tous qui voudraient pediendre les- 
n dits immeubles ou turiceux deAnder rentes ou 
» autres servitudes j.et sera cru de Audit titre par 
» , sans aupre eahibilhm :*er (jui 

,a> itftid entre dffés et non privilégies , cl ne* conffl? 
n l't'glisc, Utincurs et seigneurs potir les droits sei- 
o gueuriaux, féodaux etjcensuols, ne pareillement 


M-puur la promière^ente foncière^ où n'y aunût, 
U contre droit qui (ut 8ciçncuri||l ou ft-CKki . » ^ 

Attendu que le titre d\icqui>iiton de Bochinilh- 
Cliatgnet , «W^^tobre i 8 g^ )gtant sntéric^f à li 
Mise en Code civil dont to titfe 

' de Ta prcscffjWon ) n’a^tc promulgué que le 
2 3 mal^ iBo 4 i| la proscription d^tfnnalp, invoquée 
par Bcclimilfï-Chatei ^, a dù , tnvanl l'art. 
du méme^ûde, ('trcfl|fléélc<)flformc*racnc aqpc loi^ 
aiicieniies{*’^ Que cc^ndant* c'est en appUquaiib 
l'art. 3363 du XJoc/c CKil , que la cour royale do 
Bordeaux a , dans IJ^rrét attaqué , motivé sa dé^ 
sion ; — Qu'à U vérité le défendeur soutint 
coutume de l’oitou , irt. 3 y 3 , a dis|>o$é sur la 
ijuestios, ainsi que Ta faiTle Code c^tl, art. 
•^Alais l'art. 3 y 3 de IV^ cofft^ie de l'oitou 
fl'avait arwit la prescription décennale qu'au regard 
de tous autres que /es 

Attendu que , dans Vespèce , la prescriptio^n- 
oquée par Bechmilh-Chatonet était par h * 
à la commune» Je Champagne-Mouton | 


voquée par Bechmilh-Chatonet était par lui op|^»é« 
à la commune» Je Champagne-Mouton | — Æc , 
souA'cuipire de-la législation antérieure au 
civil, les communes ont uujours été comprises soio 
la déaominalfuii de privilégiés ^ que pour les tirer 
de cette catégorie , dans laquelle les plaçait k 
droit commun du royaume , il faudrait y être an^ 
torisé par uue dispositiou expresse de la lui , et que 
la coutume» de Poitou no contient ]|uiat de dispo- 
sitioii semblable ÿ 


D'où il suit que l'arrêt attaqué renferme tout 
4 ta fois fausse application du Code cimldAnt son 
grticlo 3365 , et .violât)^ de l'art. 37^ïe la cou- 
î*me de Pgitoin ^ ^ ' m a 

Ab cour, casse ^aondlê' lilrré^ei^u paf U 
cour royale de Bordeaux , le i3 avril ma 4 ) oic. 


i838‘ 



eîTcour de 


C'o- 


mars. AURÉT i>! 

CASSATIO.V 

— Délit Jbrestier. — Instance. — 
Forme, 

Lartqu*en Mi dfi délit forestier V administra- 
tion de ^enregistrement et des domain^ exerce 
des poursuites p<mflc recouvrement dedUtkcndes, 
et lorsqtéil .s*él^vc des dijÿisuUés d cet égard, 
Vinstmetion inst<ince devant Jet tribunaux 


......... inst<ince devant Jes tribunaux 

J d<Àt avoir Uett , non suivant Us formes réglées par 
Code de procédure civile, en ma/Zé^e tvV/ 4 > or- 
d^iire, mais, suivant les fkrmes prescrits par 
t art. 1 7 de la loi du 37 veidbse an 9 ,♦ c*est d dire 
sur simple mcm^t%,^san^laidoirie~ • 

.* Un sieur Nicolas- Biillv avait été condamné i 
4q fraucs d'amende pnV^n jugement rendu par défaut 
p*^te Iribimaldc police correclioiiuelle d'Auxerro, 
du 37 septembre 4827 , pour délit forestier commis 
dius un buis do rÊtat, et à pareille somme pour 
rostitutidn du dommage résultant de ce délit. 

est à rcnftirqüCr que l'Itldividu , nommé Ni- 
colbs Baillydans le jvgcment, s'appelait, dans lefa.t, 
Nicolas Valtcrre, et que, dans le paysan lui don- 
nait le surnom du Bailly, et ce lai|^ctait cousla.u 
par le maire de Mal)ly-U-Villc, oii résidait ce 
Vallirro» ^ 

En cAiséqucnco , on'signin^^le jiigemV^, à la 
ru^ét^é la régie, au^Ieur ?*^cuUs Van^erre ou 
Nicolafikiiil]g^ avec commandement de p.'uer. 

)U BaHly afbit d'abord cru piAvoir se 
rendre uppossfht au jugemmit rendt^yintrc lui 
{wr défaut; mais, après^aTOir échouTBana cettu 
tAitstive, U (urma opposition au commandement, 


et assigna la régie ensuullitéde ce coinmanüenrent, 
inattendu que le juge- 
était rendu coilire un sieur XicoUs Bailly , 


xomme ne le concernant pai 
mc^ctait rendu coilire ur 
titV^<]Uc lui s'appelait Nicolas Valtcrre. 

•\lor»< 4 a*dircction générale a cithclu, doant b* 
tril^nal 8*Auxuro où l'alTairc était portée, à ci' que 
l'ioenlitA^Ic l'of]>osant \’alterrc avec le nomim: 
Bailly féil reconnue et déclarée conforme au certi- 
(idn^élivré parle maire de*Blailly-la-Ti)le , qui 
attestau en ellet que le sieur Boill)^conBaroné nV- 
tait ^^re que lé ^e^r Valterre , auquel le surnom 
de Bailly avait été don/i^^ans lo pays. 

Dans cet 'état de lÀ coulestalion , lo^lribunal 
^Auxerre, par juge^ÿnt du i 5 juillet 1826 , ren- 
voie la cause et Us parties à l’audience , pour y 
être procédé suivant' les formes admises en matière 
■ordinaire , 

(c Attendu qu'aux termes de l'sriiclc 64 de U loi 
du 32 frimaire an 7, le tiibunal, constitué eu hu- 
reau ouvert, n'est appelé 4 Prononcer que sur le 
mérite des poursuites dirigées par la régie pour le 
recouvrement des droits d'enregistrement et d'.uncn- 
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des pour ces mêmes droits , et que y dans Pespèce , 
il sVcit du^juger une opposition roLative à une 
amende pdur dt'-lit forestiu , ce qui rcatrc dans Iç^ 
attributions qgUnai^jÇt du^nbuftal.'e * 

là direciio|rgdndrala «'est pourvue en cassntoii 
de ce juÿmenty comme violant les règles êta* 
blies pour Pi^st^ction des insUnces qui ont pour 
objet le rec<ifivr'rnstiit des droits dont U perception 
lui est confiée) eifte'que le tribunal d'Auxerre a 
dénié que les poursuites exercées par la régie , à fin 
de recouvrement d'une amende proaonc^ an ma- 
tière forestière devaient être instriiitoaÉot Jugées 
dans les formes ordinaires tracée^ |itr \&Uode fie 
procédure , et non dans celles preScriles par les lois 
tira 33 ficaire an 7 et 37 ventôse an 9) p^ur Pins- 
tructro^t le jugem^\ des instances relatives au 
recouvrement des dt^ts dont la perception est con- 
fiée à la direction générale. - 

Le 11 mars 183$) arrêt d#^1a TOTir de cassation) 
dont les di%posttioni suivent: 

a Vu Part. 33 , titre IX de la loi du 39 septi^brc 
179^ ) sur l'Adminw^ation fareslière. y portant : 
O Lorsque les jugemeiH obtenus au nom de*U con- 
» servation auront été^ sigilifiês , ils seront remis 
3> au rocevcurdcs droits dVnl^gistrtment , pour faire 
U le recouvrementdescondamnstionsnrOnoncées ^ P 
P Vu également Part. 17 de U loi du 37 ventôse 
an 9 , ainsi conçu : a L'instruction des instances 
» que la régie aura à suivre pour toutes les percep- 
** tions qui lui seront confiées se fers par siinpks 
" mémoires respectivement signifiés) sans plaidai- 
» ries, lei*partios ne scrqjit point obligées d'em» 
P ployer lo minUlére des àvoucs \ « 

^ A^ndu par le premier de ces articles ) la 
poursuit y jpour^ftr recouvrement des ameq^es pro- 
uoncuefc^ 1 a requête de l'Administration fores- 
tière (loft être faite par la direction géfiéral^de l'in- 
registrement et des domaines) ^ * 

P Atté^ndu qu'aux term^ du second , Pinstruc 
lion des iuaiances sutfie par la dir^tioo générale 
de l'enroiîsiremcnl et des domaines pour toutes 
les perceptions qui lui sont confiées doit se faire 
par simples roémoire^espeetWernent signifiés) sans 
plaidoiries ; 

P Attendu qu'en ordonnant) dans PespècO)^e 
Pinslrnction de Pinslante sur le recouyrenaeii^^e 
l'amende prononcée contre le défendeur ctdéraillani 

S ar le tribunal de police correctionnelle d^uxqp-C) 
U a7septerqbre i 8 a 5 )pourdéUtfdtestier^iiraitlieu 
suivant les formes réglêesen matière civile ordinaire) 
au Ueud'^tre suivie dans les formes prescrites pclht le 
recouvrement efes perceptions confiées à la régie de 
l'enregistrement et des d<^aiiiek| de jugement atta- 
qué a violé les articles des lois ci-de$^t citées; 

P Laegur casse et annule , etc. » 


i8a8. i5ma«. AHKÉT Dfi 1*A COUR DE 
CASSATION. 

Maraudage» — liais de particuliers» — Vente de 
bois» — Application au Code rural. — Jugemens 
de simple police» 

Le fait commis antérieurement au noureou Code 


forestier , d*avoir conduit Aors d*un bois soumis 
à ^ usage une béte de somme càargée de bots 
pour le vendre , ne constitue pas une contraien^ 
tion lorsque cette vente n*est défendue i*ar au ~ 
cuns ré^ndm^ locaux» 

Les jugemens de simple police doivent contenu les 
motifs de leurs décisions, d peine de nullité. 

Suit U teneur du réquisitoire et de Par/ét: 

A LA cova Dt CASSATION) CUASlDnE CEIMIXCLLC. 

Le procureur général expose qu'il est chargé par 
Ms'. le garde dis sceaux , miiiistro dt/la justke, de 
requérir , dans l'intérêt de la loi) l'annulation de 
cinq jugemens rendus par le tribunal de simple po- 
lice du canton de (^uilUn, département de l'Aude, 
les 16 janvier, 4 11 février et ti mars 1826, 

dans les circonstances suivantes : 

Les nommés Catherine DoumerguO) femme Ba- 
bou ) Xisie Rieux , Etienne Kogi , Antoine Nlarti , 
Kose Teysseyre femme Siffi* , Ikienne Eiaux et 
femme Moulis, tous pvéveous du délit de 
niürandage prévu par Part. 36 du titre 11 du Code 
rdfal, du 6 octobre 1791 , et punissable d'une 
amend#doublo du dédommagement dù;au proprié^ 
taire , et d'une détention qui peut être portée à 
trois moiS) furent iraduita devant le tribunal de 
siffle police de l^uillôn. 

Il résultait dés procès-vetbsux non contestés et 
dressés par It^arde champétrq , i^. que Catherine 
Dpumerguo-avak pris des i>rstiches dans une palis- 
s£e appartenant à autrui et en avait fait un isgot ; 

3". Que Xiitc Uieux srait coupé du bois ram- 
pant et des branches au pied de chênes , pour 
en faire un fsgqt ; ^ 

' 3 ”. QuUBtienne Rogé svaît clé surpris débitant 
en bûches deux ^cTiénes abattus dans un bols Uil- 
lis, appartenant à la femme Sceau, |£t avait em- 
pesté le bois dans sa hotte ; ^ 

4 ^. vQu'Antoine MaiVavaitégalfnient été iurpris 
convertissant en bûches trois chéaes qu'iPS'cnsit 
d'âbUtre le long' d'une vigim, dans ia propriété de 
flarl^on frère ; 

5 *. Qu'enfin la femme Sii 
Kose Moulis avalent été sur 
une béte de somme chargée du.bois vert , dans un 
àntte ‘V'illêi^e que celui do leur résidence. 

La femme Doumergue fut condamnée à 3 francs 

(^amende ; ^ 

£ste KicuJ^H4 francs d'amende et a francs Je 
dommages et intérêts; j 

Etienne Rogé,.à il francs d’amende et à 6 francs 
def oramages et intérêts ; 

Antoine Marti , à 5 francs d'amende, et enfin 
U &mme SinVe , Etienne Braux et Kose Miolis fu- 
ren^ondsmnés chacun è un liranc d'amende. 

Toutes ces peines furent prononcées par applica- 
tion de l'art. 36 , litre II du Code rural , du 6 oc- 
;^bre i7Qi< 

Le tribunal de simple police de Quillan a , dans 
ces cinq aifaires, excédé les bornes de sa compé- 
tence. 

Eu efiet , dans les quatre premières ,, la question 


i^e ) Eiianin Braux et 
^ris conduisent chacun 
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dfspenüaît dudédonvÉgeroent^dont la valeur nVuii | 
ni convenue ni même articulée y et dont le tribunal 
do police n*a point ordonné et ne pouvait ordonner 
l’estimation j sa compétence devant être Üxée in li- 
minelitiSf et ne pouvant dépendre d’une éventua- 
lité. Le tribunal correctionnel était donc seul com- 
pétent. 

Dans la cinquième afTairey l’expossuta cru dtr* 
voir prendre des fensoignemens sur la nature du 
fait pour lequel la femme SHTre y Hücnnc Braux 
et Rose Moulis ont été poursuivis. 

Déjà le rapport du garde champêtre fisisaît en- 
tendre que le délit ne consistait pas dans un vol, 
luiûs dans la vente d’un bois destiné à l’usage per- 
sonnel. En effet , cc rapport porte : Nous avons 
vu Icsdils individus qui conduisaient chacun une 
béte de somme chargée de bois de buis vert| quit- 
tant la route ordinaire qui conduit au village, et 
s’acheminant vers Quillon , et le garde leur ae- 
manda pourquoi ils* se permettaient d’aller vendre 
ledit bois , attendu que -défenBe leur en avait été 
faite. 

Les renseignemens obtenus par l’exposant con- 
firment l’idée que lo délit consistait dons l’abus du 
droit d’usago j par la vente que les sadfvidus un 
ont faite. 

Or, d’après tous les réglement sur la matière 
dont la juste sévérité a été renouvelée par l’art. 83 du 
nouveau Code forestier, la matière ne pouvait ap> 
partenir à la juridiction de simple poUre. 

Ce considéré*, il plaise à la cour , vu la lettre de 
le garde des sceaux, en date du 5 i décembre 
dernier, casser et anitulcr, dans l’intérêt do la loi, 
les cinq |jigefiieD8 rendus par le tribunal de simple 

f olico do QuilUn , et ordonner qu’à la diligence de 
exposant l’arrêt là intervenir sera imprimé et 
transcrit sur les regUtres^de ce tribunal. 

Fait au parquet , ce J i février 1838. 

^ '*■ Sigmi Mounnx. 

Ouï le rapport do M. Gary, conseiller les 
conclusions de M. Laplagœ - Barris , avocat gé- 
néral, 

La.cour, statuant sur le réquLUoircr du procu- 
reur général du Roi , et adoptant les motifs qui y 
sonlsinoncés, quant aux jugemens rendus lo. conf- 
ire Catlierina Doumergue, contre^iste Rieux, 
cor trcF tienne Rogé , 4“. contre Antoine Marti } 
Auciida, quint au jugexuent rendu contre 1 a 
femme SiOVe, Ltlennc Bra^ cl la femme Moulis, 
prévenus, suivant lo proces-vrrbal , d’avoir con- 
duit cliûcuh une bétc de sonuno chargée de bois tfb 
buis \rrt, quittant ordinaire qui conduit 

au village, cf s'aclieioHiant vers Q^Ü^an , au mé- 
pris des dufcnscs ' Xpressesqul U-ur avaient été faites 
d’aller vendre lestiits buis, que le fait qui a donne 
lieu à celle prévention ^jjesl pfl'.sé antérieurement 
à U publl^tiop du nouveaff et qu’il 

rénulio dif^^témulgnàge des autorités locales qu’il 
n^i>rait auparavant iucuri ruglt îuent municipal on 
S'fministraUf couturtaru les tlefi-nses nienllqpnécs 
d.ins le procès-vei’bal î d’ou il ‘»uit qu’il n’y avoir 
pas de cuntraveution de la part des prévenus, ol 
qu’en prononçant des peines contre eux à raison 
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d’un fait oui n'était point aiialifté contravention , 
le tribunal dtf police a violé l’art. du Code 
d'instruction criminelle ; 

Attendu, d’ailleurs , que les cinq jugemens pré- 
cités no contiennent pas les motifs dos décisions , 
ce nui constitue une violation formelle du l’art. 
de fa loi du 30 avril 1810 : 

Le cour cassa et annule , dans l’intérêt de la loi, 
les cinq jugemens dont s’agit. 

*1818. 20 mars. AKRftT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Fouce, fagot. — Enlirement — Amendr. 

L’article 194 du Code forestier qui, dans le cas de 
coupe ou enlèvement de bois , prononce 'une 
amende de 2 francs ;>or fagot, foiiée ou th.irge 
d’iioninie, doit être interprété en ce sens, que c este 
entende e*t due par chaque fagot enivvé , alors 
même qu il en faudrait plusieurs pour composer 
une charge <P homme. 

Le garde particulier du sieur de Carracon La- 
loiir ay. 4 nt reconnu qn’il w commettait dans 
bois, la nuit, des dévsstationa coiisidi‘rables, et , 
en recherchant les auteurs , se treusporla, le 2 sep- 
tembre 1827 , assitté du-tnakic et do trois gendar- 
mes , dan. 1. mUson de ta veuÿe Guiraud et de son 
lilsj le procds-cr.rbal qu’il drMM constata qu’ilar.iit 
trouvé dans leurs blLtimans partie de< deux cliducs 
récemment coupé. , qu’il xcconnut provenir de la 
forêt du sieur de Carragon j il y trouva encore cent 
neuf fa'ols , essence de ebéno et hèlrc, de l’Age de 
dix ans et cl’una belle venue. 

Les Guiraud convinrent d’aboid que ces-bois ne 
provenaiAiO point d« leurs propriétés ; mais il. 
soutinrent que dÜTêrens particulier, les leur avaient 
donné., et que les facou avaient été apportés cliez 
eux en neuf voyages i le garde alors coupa plusieurs 
bouta do chêne dana lea làgols , se lransporr*daris 
te taillis du sieur de Corragon , accompogiié de 
Guiraud 61 s , et il trouva, dit le procès-verbal, une 
adaptation complète en son entier des bois faisant 
partie des fagots avec les endroits dévastés. 

Les prévnnus, ayant été traduits devant le tri- 
bunal correctionnel de Castres, persistèrent à sou- 
tenir qu’on leur avait fait don de tous le. bois trou- 
vés dans leurs bùlimeni ; qued'aiUeurs Icsrent in uf 
fagots étaient trèi petits*', et qu’ 1 on fallait quiliie 
OU dix-huit pour taire la chttrge d’un lioinme. 

Sur quoi le tribunal de Castres rendit un jugir- 
mentje i 5 septembre 1827 , par lequel il prononça 
U cpie le délitétait parfaitement établi par un prô- 
» cès-Torbal régblier j que les allégations des 
n venus n’étai^t appuyées d’aurutic preuve, et 
- ‘ 1 *’*’^ y avait Lieu d’appliquer le. art. 194 èt 198 
»«lu Code forestier I ncependantàl ne l. . déclara 
atteints et convaincu., que d’avoir coupé neuffa* ots 
do bois, essence chêne et hêtre, et il ne les con- 
damna qu’à 18 (r. d’pmepde envers le trésor, et en 
25 ^. de dommages envers le sieur de Carragon. 

Lo minietére public appela seul de ce jugement 
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devant le tribunal tl’Æby , dans l'intérôt de la vin- 
dicte publKyie cM^j^vésor \ le sieur de Ciiragon , 
j>ar indulgence ,^nfWute y *c contenta des dom- 
maccs <|ui lui avaient été adjugés. 

Devant le tiibuual d'appel, les prévenus purent 
reconnaître qu^ils avaient coupé les bois Irouvés 
(liez eux dans la forêt du sieur de Carragon; mais 
ils persistèrent à soiTlenir (juUls les avaicJtt enlevés 
en neff! voyage* 5 ils en cou«. tuaient qu’ils u’élaienl 
passibles que de 18 fr. d’amende , à raison de 2 fr. 
par chaque charge dMiommc. D’après leur déclara- 
tion, le tribunal d*Alby décida que les prévenu^ 

« u’avaicut porté chezeux que neuf fagots , fjisaitt 
» neuf charge^ d'imrainr , ou fouées , pour chacun 
31 desquels l’amende elbit fixée à 2 fr. par l’art. 194 
» du C'vtfv forestier f o c-n conséfjuenq^y il contirnia 
le Jugement de première instanc^X^^ 

^art. 194 avait été fonnd|lemë|I^S>lé paf le tri- 
bunal d’Alby , la cuu^de cassaiîoh à réprimé cette 
violation par l’arrêt dont la teneur suit : 

* Ouï le r^iporl fait par M. le baron Bernard , 
conseiller, et les conclusions de le baron Pré- 
leau de IVny , avocat général ^ 

Après en avoir dcUbcrc en la chambre du con- 
seil , 

\u l’art. 194 du Code forestier du 11 mîti 18217, 
qui est ainsi conçu i 

rc L’amendcpmircoupc ou enlèvement de bois qui 
a» n’auront pas a* décimètres de tour sera, pour 
3> chaque charretée, Je i6 fr. par bêle attelée , de 
7 > 5 IV. par chaque charge de bête. de somme , et 
31 de 2 Ir. par fagot, fouie, ou charge d’homme, j* 
Considérant qu’il résulte de cet article que la 
coupe ou enlèvement du chaque fagot de bois , quel 
que soit le volume dudit fagot, esipunis^blc d’une 
amende de 2 fr. } — Que le législateur n’a point 
autorisé les tribunaux à réduire le nombre des fa- 
gots coupés ou enlevés, à raison du nombre de 
charges d’homme 7 que si telle efkt été son inten- 
tion , il eût déterminé dos règles pour coustalcr la 
longueur et la circonférence des tagot* , comme fh 
l’n lait par l’art. 192, pour fixer l’amende jiuureu- 
lèveifient d’arbres ayant a décimètres de tour et au- 
dessus mais que l’amende a été fixée û raison du 
mode employé par les prévenus pour la coupe ou 
l’esilèvement du bois au dessous de 2 dccimètres de 
tour, et non point à raison de la quantité de bois 
coupée ou enlevée 5 , 

Considérant que , dans l’espèce, un procès-ver- 
bal du a septembre i8ay , régulier et non attaqué,- 
ayant constaié qu’il avatc^té trouvé dans.les bûli« 
mens de la veuve Guiraud et de son fils cent neuf 
lagols cuopés et enlevés dans un taillis de dix ans, 
essence chêne et hêtre, d’une belle venue, appar- 
tenant au baron de Carragon-Latour , les prévenus 
encouru une amende de a fr. pat chaque fa- 

S Jt ; — Que cependant le tribunal cori'ectiorfticl 
’Alby confirmant , par jugement du 28 décembre 
1827, celui du tribunal de Cjstres, du i5 septembre 
précédent, sans*avoIr aucune base pour évaluer le 
volume desdits fagots , et d’après U seule ollégatiof^ 
des prévenus, a décidé r^uelea cent ueiif fagota ne 
composaient que neuf charges d’homme, et n\ con- 
damné les prévenus qu’à t8 fr. d’amende ; 


Rn quoi ce jugement a manifestement violé l’ar- 
ticle 194 du Code forestier s 

Par ce* motifs , la cour casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correcliounel d’Alby, 
le a8 décembre iHay \ 

Renvoie devant la cour royale de Toulouse, cham- 
bre des appels de police correctionnelle , les pièces 
de la procédure et les parties, pour, sur l’appel 
du jugement de Castres , du i5 septembre dernier, 
être lait droit ainsi qu’il appartiendra. 

t 8 a 8 . 32 mars. ARRÊT DE I.A COUK DE 
CASSATION. 

^ Chasse. — Délit. — Kcsponsahilité. 

Le jugemeni qui décide le maitre dont la mai^ 
êbn est voisine d^unc forêt royaU n'est pas civile-- 
ment responsable du délitée chasse commis par un 
charretier à son service , parle motif que ce der^ 
nier ne couchait pas chez lui , commet une vio- 
lation de l'article 3» de fordonnance de 1669. 

Pail jugement rendu parle tribunal correction- 
nel de Compiègne , le la décembre 1827, Petit 
fut condamne à 200 franoa d’amende, en lureüle 
somme de restitution, et aux frais envois l’inten- 
dant de la maison du roi, comme civilement res- 
ponsable des dommages causéa par le nommé Char- 
pentier , son domestique, nrévonu d’un délit de 
chasse commis dans la forêt de Compiègne. 

Sur l’appel interjeté du ce jucomeiit par Petit , 
le tribunal de Beauvais rendit , Te 4 févsicr 1828, 
le jugement qui fait l’objet du pourvoi , et par 
lequel , • 

a Attendu qu’il résulte de l’enquête que Char- 
pentier était, lo 4 décembre dernier, au service 
du sieur Petit en qualité de charretier; ciue ledit 
Petit g sept charretiers à son service, qu’ir est d’u- 
sage que les charretiers ne couchent dans U ferme 
que ch-icun à leur tour, et qu’il no reste chaque 
nuit qu’un seul d’el^u eux ;>our faire le service; 
que Cnarp^itier • couché à la feème le 2 décembre ; 
qu’il suit de làque, le 4 du même mois, ce n’était 
pas à CB eborretier à rester* à U ferme , 
pouvait s’ab^iiter dès six heures du aolr; t^e 
dès lors le sieur PetU ne pouvait plus être res- 
ponsable des actions de ce charretier, décharge le 
sieur Petit des condamnations prononcées contre 
lui, le délaisse dè la plainte et condamne la liste 
civile aux frais. 33 

Violation de l’article 7 , titre XXXll de l’ordon- 
nance des ^tlx et fcu’êts de 1669, réprimée par 
l’arrêt dont la teneur suit : 

Ouï le rapport do M. ^Tangin , conseiller , et 
les conclusions de M. Laplagne-Barris , avocat 
général ; ^ ‘ ^ tZ 

Vu l’article 7, titre \XXI1 dé l’ordonnance des 
eaux et forêts de 1669; ^ 

A4tfndu qu’un procès-verbal régulier a constaté, 
à la charge du nommé* Charpentier, un délit de 
chasse commis par lui dans la forêt royale de 
Compiègne; — Que le jugement attaqué reconnaît , 
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•n ) qu'à l'époque 'île te délit Char p^ tifer était 
au acnrice tfu nomiilé Petit, cu|ti%aT0U^ ea qualité 
«le charretier; ~ Que 'écpeudant ce ju^ineat 
chargé Petit dé^totKe réapon&àbiUté, en ae. fortlaut 
sue cé que le délinquant n'était pas tenu^c cop-^ 
cher à la ferme de ton mottre, la ouft" pendant 
laquelle il a cemniit, le détit dont jj^t'aBif^ ■' 
Attendu que la >eapÔT)sabilIt^ ’iaroijiife if&ntTr 
PtHi^étaU réglée par la dUposkion sp^ioTe âf parr 
lîcle ^^tilre \aX 11 de ^rURnanre de 1S60 ,j 
aux ecrm^ damcl tout ?ux q|M occTiponfcu-ra. 
maiaons à jeux liehes royales sont Æa* 

pouanbUa civilement dôiAiri tdfnml^ 
jid^f \ 

^ii’il résolte wU qu*U n'y .estit pas à' 

dansrespéce, ai le'çhilrretUr 9^cbàit%u>xic 
couchait |«a chèz «on idaîtr#j qur^**— 
nommant fcs charrvUtn ^ 

même que' les premiers uê^aTcut t<^4 

rcsidcn^ habituelle chas leurs 
te jugement aUatju^a fait u2lo disianctién qul^ li'dav 
point dans la loi^ et q sitîté Violé^'arti^'^ 
de rordoitÀancé^récrlûe r ' 




Par co^tRoUfi, la ertt^ caste cl ànnul^lc iuc< 
• - - • -PL .. J. - t - 


mont dn ti^bonrrt>dee i^els d^j^licè cf^rc> 
iijjlle dé BéauTais^ eu -oate dn^ février deaçi|^; 

Et pour être stafoé cur* l^pel - inlenuté 
Petit du lugemeht rendu coÿre 4 ui*'^r A tribm> 
T1.1I correctionnel de Compi/^e.le iS/déccmbre 
précédent! Idrénvoie, aifisfquar|el pièces de U pro^ «1 
cédtire , devant 'la chambre des appeU do police ' 
rorrucHonDcile do*la coUr to^le de Paris. 


amendes sont faits à la requête du pro(!ureur du 
llôr^quefluivaat Partîclo o, n^. du décret du 
i8 juin 1811 ) les inacriptions hypothécaires sdnt 
cottipr*9ëh..a5ds ddhominarfbn de*frais d#ju>tice, 
tV que fttfîs ‘ 

tid»*' ftk’mel lÿ^ d fti ï 
détcct ; *• ■ . 

d'aprèl^dcs dé^hîpna dtf mr^sjre de# 6 - 
naiicctÿdcs^d et 4 18 ,'les admChis'- 

ICfttioQ» p^Iiquea-ae .aotiC^lus ^kpgntééa de Va> 
vqnce , <h*a dfislka ■ €t éalaiil^s^^/exèélité noue. les 
hi^îpdons prÔef suie let.Mên#.dfUéuri rscéccurs 
Cf aduiiiuatmteUTs^odptaMes ; 

Quo.lea conserxatcdrs des hypothècmes ife, |ouis> 
ient d'aucun irftitéiftciit /ixc , it qtril taraùmit 
dVutoqt plus iujnvtu de les priver 'des Mlaire't qid 
(éiir^aorit dus pour lél inscriptions prises dans IHfi- 
téri^ de l'Adtulnislralioâ des forêts j qir^ les ins> 
( ecfeiira.et les gardes rdtéf^^aVrnt^.iyéadq^l(>ûlo8 
les éciSlnc^kss&tlitidna e^aieaîbcjtl^Jf r^atives 
à laj^èrsu^ des^Lts fdrestiert, quo^ü^s^ouis> 
•?nt (fun UaiUraèhr futo , et scml ^rib‘i:pssés \ii re» 
tjyivrcquîut dos amende», puisque le pldduit leur 
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füt^6 mars. DÉCISION^ iJu jiliNISTRE DES 

flNANÇEs' • 

trais da poursuites. Amandes forestières, — 

^ ^ Imscrrjttion^^Ypothécaifcs. 

J.es frais acs intà^tions hj^othécaira prises pour 
li^ecouvrcmcrf'ties amendes et fns0 prononcTs 
pour mlits commis dans Us foréù ne sont pas 
à ia charge de T Administration des farêis» ^ 

M. L. , conservateur des hypothèques, a dressé 
un Aa’l de frais d'inscriptions prises. pour assumer le 
recouvrement d'amcm]Cs*et ^ais prononcés pour 
délits forestiers , qu'il a intitulé : % 

a Etat des interiptions hypothécaires re<|uises en 
exécution de Pai^ o de la lof du 5 septembre 180^ 
contre les délinquant forestiers, et* dont le rem« 
iKmrümentdoit être ordonnance (vu l'inaoleàbilité 
des condamnés) ^ir les fondt de l'Administration 
des forcU, un conformité des articles 1*'., n°. i4) 
i 35 , ‘iSy et i 58 du réglement du 18 juin 181 1. » 
L'Administration des forêts a refusé d'en dchuiii- 
dur l'oédonnancement sur son budget. 

L#e cônaerrateur s'est alors adressé directement à 
S. Exc. le ministre des finances; il a soutenu que 
Us frais d'inscriptions étaient , dans l'espèce, à U 
chargé de PAdministration des forêts , parce que , 
d'aprèrf^l'asticle- 19^'du Càde cTinstraction critn^ 
netlc, toiM les actes tendant au o'ecoûvrcmenl des 

Tome IV. 


: est üistribué cii.aus de leur trai^ment (1). 


€ ajouté qu'il n'efait pas au ppuvoir du con« 
lervaîeur^de poursui^j^^e recouvrement de ses 
salaires sûiO<^< condoVlnél, uiiisquo Us inscriptions 
le sont requises que contre uês ipsoh'abUs. et que, 
.'ailfeurSy ils ai^ienf élé anluivttés F^r i'ordon» 
iianco*dm 5 novembre 1817. 

l.'Adminîstralion des fifréts a pens^ que la rc> 
clamation Uii était étrangère , attendu que Us seuls 
frais Aits pour l'<ibtenlion des jugemens étaient à 
sa^luuge ; que les articles du tarif de 181 1 . cités 
par U conservateur , i/étaient pas applicables à l'es> 
pèce, et que y d'après Us art. ta 4 >26., Us frais 
d^iiscript^ons hypothécaires, ainsi que tous autres 
qui ont pour objet d'aisurcf le succès des recouvre* 
men^ étaient à la' charge dé l'administraGou des 
domaines. ♦ 

Enfin, qu'il ftdffîsaît pour pfouver que l'Admi- 
nistration des fordHfn 'était pas chargée d^ce\^ats, 
d'énoncer que les inscriglions avaienrété requises 
par les recevcurs'deé émonde». * - 

La question à^êxaAltier était celle de Xavoic si 
les lirais d'inscriptions liy|)otliécaires prises ^ur 
assurer le recouvrement des amendes étaient reollc- 
ment à la charge de l'.Adminlstration des. forêts, 
commede prétendait le conservateur. ^ 

L'art. 197‘Hu Code ^instruction criminelle , qui 
veut qüo Us '^oursuitea pour l'exccution de» juge- 
mens aient lieb à la roqudtc du pi;o«Ureur du Hoî, 
ne parait'poiot influer sur cotte qoestion, même en 
le rapprochant du n". n4 de l'art; a du décret du 
18 juin 1811 , qui classe parmi Us/ra!l de justice 
les frais des iiist riptionaLypothécaiié^rcquUes par 
le lAinistèrc publie. 


> 

(t) I.eOpivndes ne sont plus distribuers aux agens et 
des lorc^ttersl tes gmtiüealioos qu'iU reroireni.saYit prisr» 
«ur les fonds ordinaires du uV*pr, et poiir'es'au l>u<1grt de 
l'Adhiinislralinn pouf* une. somme dctermiace et indcpcQ* 
danle Ou produit des iraendes. 
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%, iSr et 1^58 du môme décret, qui mel- 
raiï a^nstruction , d*e»|»édiii()n at 


: 


Les art. 

lertt le« fraiï , , . ^ ^ 

cation ÿea ju^emens à U char^ des j^tiei xWUes, 
Ht rangent les Véciv^t ad mmuiuiU6u» publiques 
au nombre dA jfcmea civiles, sont pas plus jjj^- 
s'orab^ au j|ystème*«c* M» t^,_^ue Ic^®. >4 de 
iWt. a ijmiique l’oif 

^rinsçn^oïk^’Uypotirèqubaqïiâior^» lei^ 
i/Wnt des xCrndamnacion# p^rnii loi' frais dMnsthlc- 
tiugk , «ti parFn.iMw frais d*eX|>Aition et Je signifi-; 
talion do. jugumont. ^ 

ltc*l vrai que loi.oft; i^ad.et ia 5 du même dé-» 
cret^ invoquêsqut t*Adiuiiilalralion de^^rdts,*nè 
•lécûlent pas non plut U quéstion , quoiqu'ils veuil- 
lent que les fro^.dea ÎKScriptiojis hypotkû^airasj 
requises pjir le xui/iiat«;£B public, soit contre les 
éautious eu mstiùre crimio^Us ) soit^au ^upÀt des 
mîheurs , dn. U^*s 4 r rojl%t , etc-, eu matièin civile , 
soienl)«s«ctcé^^r •l'aütebistrëtion de L'euregu^re^ 
mcnt^*,qui b'eiV *'epi^otlfa^sur Ifis bious dos coft- 
tlamndfi' n /st cTidopt.que çv V^iclq|;^*ont' point 
en vue les mscrip\joos prises poair le regouvri^ent 
des amendes en matière forestière « ^ 

Pour rèl^ddro U .question , U faut recourir au 
budget de chitiue administration. 

On trouve classes aux i^épehses ds l\admliystr^ 
ti<Mi des domaines (p. budget do 4837) les 

articles suivons 1 » •* 

« Frais de poursuites et d'instances , y compris 
les honoraires do doux jurisconsultes. ^ < 

y> Frais d'utraiu d'srrèts et do jugemens en ma 
Itère crimiiidlle eCVio palice. » ' • ^ 

Ët aux dépenses de PAdrainistration des forêts 
Cp. 378) PsrtKle suivant : * ' 

« a Frais de poursuites et d'instspees en mstjgn 
de délits forestiors. » 

Oa pourrait. croire y au premier abord , qu'il ré- 
sulte de cet article du budget, que les frais de 
poursuites no doivent pas seulement s'entendre do^ 
poursuites antérieures aux jusemons, mais e«C(>re 
de celles «qui ont lieu pour Tê recouvrement des 
amendes et des frais. 

Mais , si l'on consulte la partie du budget rcla< 
live aux rosettes, on ne voit figurer parmi celle: 
attribnéesà l'Administration des forêts, ni amendes 
ui^r^s de justice ysnais seulecoettt un article ainsi 
coo^U ua Ricouvr^fuent de frais^ do poursuites et 
d’instances ^oncenia|it les forêts. » 

iiX comme les smenjos, à l'exception do belles 
attribuées aux communes et aux hospices ,lo trou- 
vent uniquement au budget de l'administration de 
Pepregislrement et des domaines, il semble Vn ré- 
sulter que c'est nette 'administration qui^doit s(^ 
quitter les frais ;des poursuites relatives su recou- 
vrement , et qutf PAoministration des forêts nVsl 
rrelloment chargée que*des frais de pouYsuites et 
d’instances qni préc^entJe jugêfsent, ou qui se- 
raient dus {>our des a<ÿoa Ints^à sa requête. ' * 
D'ailleurs^ eb ne voit figurer dans le budget de 
PAdministrati^ des foêêti aucune dépense' qur pro- 
vienne du produit des amendes. ’ ' 

Il estbiete allouê‘ 5 oo,oqp fr., à titre de gratUico* 
lions cemiounus aux ,ngens*^e* l'Administrafion 
centrale et aux agens dtfnt les départemens ; mais 


o^ti 
ou qioms ge 
%s1^êrd. 


Annéb 1838 . 

,tion est fixCy'ot ne dépe^ du pli 
ides én matière /< 


produit des amendes 


o- 


SbPoD'recoimalt que IcsTrait dpi pontsuh^s-qui ' 
tendpzLL^recëiivremcnt des stnend^ ne sorft'jioiat 
il 'lâ^hv'ge de l'Administraliop' des fyfèts , il 
frittera qu^ies |nkis dJinKriptions bypotht>^ici^ 

I irîsesT pKr les receveurs de l'enregistrement con^ 
es cpnd^fqnês pqur rausix de dcliU^onAtisfs*^ 
'jpeuvent être denmn<^ Â cette. AdminU^tion , 
et que jét.consnrvateim^ des lrapofbèqu<^^ 
suivre les iji^ucdons ont été do^iirces pnr'l'sd- 
aidlltration de Pénregtstremqn^ sur le mode' dr 
re«m\rer ^ droit^t: timbre et les sli|aiv«sn|j[^ 
pV ^ inicr^itionv®-prisAs poüTr Ici, ceccjeucs^i; 
Penf^siibAènt et des domolhes dans^’bilêruji^u 
tr^c. vA ^ a ’1 

prise dons œ seas par^ton- •* 
scU , le 7 mars j8tto , 

a vie npproUvénq^r le nLustre le t6 du nièidbjnois. 

^ fKxtx. à\i t/oumaljfa P-Ëv/wirsâir.'^ '* 

-a 




(ExU. du \/ou/wif^e 

■ i 


^^ 8 a 8 «* 3 i mars. CllUjrLAI 4 B JîS'iTa. J 

' ‘ * " 1^'* ^ ^ 

des communié — ^upps. — - I/i^mKds* w~ 

^ PoumMures deS^ruprimi^S' (faites relatifs aux 
coupf^ t^evols toflftnunaux, vendues êt aiUvtém 
en natisre. . ,4 

L'aaticle 107 du Co 4 e foreiUar 9 BU>ô|ieur , 
met à la charge du J^uvhrncineni les fro^.*réi>lrt- 
tant de toutes les opAâtions dp régie qui sont faites 
par les'agéns foreÿüe^stlanv les bois*des côqyuqos ^ 
et des élablissemons flublics* ' % * • 

^Cette disposîlh>n®oewnt recevoir so^exéA»^ * 
è partir du l'^ j^vicr uBaq, d’aptés |p ibi^ 6 nim * 
1827, il est nécessâirê U direction général^ 
s’occupe dès à prcsentdei^er PAnploid» sommes 
qui pourront être mis^ à'Qladispositîoiul^r ^ire 
mcc aux nouvelles dépenses q^lle a^a à sup- 
porter. ^ * m » ^ 

'Un article *de ces dépe^ises se composPdes frHs 
d’^prossîoo de tous les actes meutr^nnés au tableau 
que vous trouverez ci-joint, et comme la fourniture f 
des imprimés doit^ faire par la direction géqê|ale, •« 
je v<^s invite à me faire connaître le nombra de tA 
ceux qui sont 'néces^^res* potfr toute votre cooscr-.^ 
vation |>em)ant une année. * ^ 

Vous transmettrez, l^cet efTpt, uony mplaire de 1 a 
présente À |ous les sgcqs chefs dcAOivice, et trois 
exemplaires d& tableau ci-joint, pour qu'ils a^nt à 
femplir les iq/dications que ce tableau comp<4fb, et 
qu'ils puissent vous en envoyer un double* 

» Chaque sg^ut chef de service devra joindre au 
toblçau qu'il vous adreuere un exemplasie dé cha- 
curr-dos modèles d'actes de toute najitre, ^latifs 
aux bois communaux, et dont l'impression a été 
faite jusqu'à présent par leurs soios. Si , à sarsnn 
des circoDstsiices locslex,' Ic^ agent ont été dans 



cf envoyer égalcorent un exemplaire de ces actes. 
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\aCTOn» sur Um'cosrité de maintenir ou de-abdi- 
lit*r ces modèles f tt mcmV de 'réformer ceux quCoe 
paraîtraient pat nécessaire». Je déahtt pour- 
voir conéenablementà idus les besoins de ce geure; 
tnais j^eux au»si,que les modèles à faireSmpriSaer 
i»oiciit ftd^és de mu^re k ne contenir de su- 
|>erlluf iirquî t;xig^lrop d'écritures qu'enfm 
‘ remploi de»hnprii^s sa faiae avec écoHtoltlie^ . 
^ftes seutes imMssil^ns qu^conlinuçront à être 
coniîëes aox des inspecteurs Tt des aiytrei 
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, . ^epiboiUsée èyco^^jjjtpns ps. 

cfiissc^du domaine, |pr la production mémoires 
des itn|l&mcur/ qui ^luc seroVt 


*C(^NSERVATI0K. 

l^PARTBMKNT - 

d • « 

IXtPiCTrtiS ï- 

a ^ 

f 


VOUS recommande d'aMiortcr*la plns'crJnde 
célé»{té dans l'exécution deadispo^ons A'Ja’pré- 
sente , afin cme je putlne faire parvenir aux'a^ns , 
en temps urilo, les divers imprimés dont île ^ftr- 
ront avoir besoin pObr tout ce qni e$| relatif aqx 
couM de bois des communes etWeS ét^iuemefts, 

publics, de Vordinoi^ tOag. ** 

ÎÎIREGTIÜX GÉNÉRALE DE^f(JRÉTS.r^2^ ■*. 

V'- 

pES COUJjrfffX^.ETDÎK Ê'^BLISSEMÈNS i>UBLlCS> 

~ -il ^ , 
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œé^s. 

«• 
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pour ^ 
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• restant 
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^!c serTice 

• . à la 
nifposilimi 

a fournir. 


c 

d une annér. 

de» aj*en«. « 

t . • 

^1. 

procès- Terfral d’arjkntage. , . . . . 

• 

’t 

• • 


de- balivage et mar^a^ . , . • ^ 

» • .■ é 

•* . V .*t’ . 


3 . 

Çj»|iier dcscbarj'eilftur le& ventes j ' **'• 


« '• 
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1818. 7 «mV. DÉLfnFRATION OU CONSEIL 
D‘ADMItySTHATION DES DOMAINES. , 

Inchangé. — Centiguité, — Chemin i'MkuÎ. 

Deux BT^nêiés rurales séparées par un 
nal peifPent-e/les être considérées comme con^fniiîjt 


Le 20 janvier 1828, devant notaire , le Ikâr Gè- 
nUvieu et la vcuvo^Argcncé ont fait un échange de 
biens nirau.V’, avec <»ouUe._^. 

Les biens reçu* i ce titre f*nr la veuve Argencé 
«'■Uient séparés île .ses propriétés rtinilcs par im che~ 
mip vicinal, • 

Il a i?lé perril , à cause do cette circonstance, deux 
Vl demi |M>ur cent sur la moindre pitrt, et cini| et 
dcmi pOMrcontsurla 

• *Oli a TécUmé , et , en avouant la régularité de la 
perception snr la sonlte, on a demamlé que celk’ 
sur rechange fi*tt réduite au droit fixe établi ^>ar 
r,frt. 2 'dé laMoi ibj )<i juin 1814 s p^rce que, sUt> 
vant cet article, Icf échanges d'imnicublcs. ruraux 
ncÜoi^ent qu’iin-ffanc pour tousdroits d’enregUtre- 
munt ut de irahscriptîon lorsque Pun des immeiibb** 



quVntrs ioicnt canfigucs, _ 

Selon lii dcliiiitloii de l*’Aciwéniie , on appelle ioU’ 
tipui's les clioses qui sc fohcAcnt san» quV jt ait 
ritH*cnUc elles,* '■* ^ " 

, pour que la nroj^élé 1"eçuo en échange^ 
par la veuve Argencé eut.^e contiguc 4_'cs antres 
^trqpriétés r^nrales , il aurait lallii que rien he Icssf ■ 
pardi f ou , ce qUi reviéndrair qu méjne , que le cnc> 
min qui leiVparc appartint à cette veuve. 

Or, fés*chemlhs;viclnaux ïopt ta jpropricté dfh 
communes où i^oiU situés^ etehtrelé^ua par clics : 

, on <10 voit dans les art 2^1 3 de la srcliôn^ du 

litrp Içf. de la lot dn 28 sepleyibrc 1791, sifr^la poi 
lice rurale ,*ef dans la loi <Ki 28 jinllet i824< • 

Donc , dijiîg l’espèce fia contiguïté n*existaHpuint. 
Il en aurait^ été de, invmc si, aiilieudl'un chemin^ 
vicinal, un cheiniu ou une ro(|te à la charge, dt 
l'li{at.n*viMt-Bdjwfré'les propriété» dont U s’agit, 
‘|uii»-^ue^ d’après Part. Î 38 du Ctnle civil, les.cbe* 
mins'et rmites à ja charge de l^TUat sont considérés 
. des dépertddnct s du domaine public, " 

* fen t;cyé(|*20Ttce ♦ U perception laite sur Paefe 

♦ iV^baBW^ 2o janvier iBîio a été /na/«fcnué q>ar 

udt sdnciRt du 7 avril snhunt. ^ ^ 

A’o/a. t’ur 4iLii«ton contraire a été |>rûc , le 7 août 183g, 

* Hotcasion d'int jugcnHul du uibuaaLdc Bc^iers. * ^ 

• 1828. Il avril, xniukiT ne r.A coun iie^cA.sa- 
» çiox. — XribunaiiJEi de /»q//cr.— Corrrpétence. 

. Les tribunaux de police ^ue peu^nt codnaU/e des 
. questions de possession ou de J^roprié/é ils doi- 
^ ' ^^rit suspendre leitr jugement sur la contraifwtioH 
qui leur est dtjférée t jusqu* à ce que les 
•civils aient statué sur ces (questions, sauf d ^'xcr 
délai dans la^el la décision doit être rapqiortve, 

tfma. 11 cotUrïticntioQ à la loi sur la po- 

licp rurale. V. ît; HuHctm «/«*.» eivréit de ta oour de cassation 
ra mutiirctAminjIleï', t. ^X\ll! , p. aio. 


Akkéb 1848. 

' 1828. i 3 avril. ORDONNANCE DUROl^* 

Travaux publics. — 




et dommages, 

<ce.* - . 'V 


Los ré<damations firmées conUc un en tn^prtnepr de 
travaux publics, pour e^ltoctio/ts de tMtemoxr 
^fH^tiücs à l'entretien dtune route royale, doivent 
^etre qutrlées devant le conseil de préfoctur^ et non 
devant les tribunaux» ^ m ^ 


CirARi^C, etc. Sur le rapport du conûté du con- 
tL'ntkiJX, 4 4,: 

Vu les loi» des 2 septembre TnqS \Tl 6 ^ (r^eiidor 
an 3), 17 février 1800 ( 28 pluviôse an 8 y et 16 sep- 
tembre 1607 J les arrêtes des 23 août j8oi (3 fruc- 
lîJnr au 9), 4 novembre 1801 ( *3 brumaire an 10) , 
et Pordonnaifco royale du 12 décembre 1821 \ 
Considérant nue les fouilles dontUa’ogit qiit eu 
lieu do ta p4irt uu sieur BcrJoly en sa qualité d’en- 
treprençur de travaux publics , et pour la confecii«*n 
de tes travaux; que dès lors, aux terme® des lois 
cf-dqtsiis énoncées de* 17 février i8oo (28 Çluviose 
an 8) et 16 septembre 1807 , il n’apparlemit qu’au 
ct>rtscildc préfecture de connaître do« contestations 
relatives nux iiulcm|jûlés j)rétenduc« à' raison dexes 

lVmilIo\; *' , 

Art. I•^ LVrrétc du conÜit pris par le préfet du* 
d«*|wrlcnient du Lot , le 19' octobre 1827 ^ cstjcpn- 

m ^ f * 

a. Lejugement rendu par le juge depai*üe'So»»il- 
la^, lu 5 octobre il>27, sera cOii&iduré connne uon 
avenu , ainsi qun^us uclca do procédure qui 
raient précéibj^ùif'sutvî- * * . 

• ^ 


162S. i 3 avril. OEOONNANCIi DG Vi 


% 


f'offiffïwncj^ ■ — S^ctio^.^ — ^.^ptions. ^ 

Lorsqu'il y a o^^ostt^n d* intérêts cntrnrics èabittins 
d'une section de xonimituu et Icxrmtres habitons 
de la commune, Hy' a lieu de s uivre les formait ~ 
tés prescrites par ParrSté du l 4 ’oP/'y 7 '< 6 cx>. 



police r^jrrcctionnelle pour avoir fait' indûment 
imltre leurs bestiaux *ur lus propriétés du sieur Amil- 
îiau> LesdeUnquahsse défendent tfi soutenant cpi’ils 
onf usé d’un droîf acquis à tous les autres liabUans 
de la commune «le Sorbs,à laquelle ils appartienne til. 
Grtt# exf cation préjudicudlc est HccueilUe, et lo 
sieur Amilhau les cite à fin# civiles. Les babitatiS 
produisent des litres qui établissent le droit de dé- ^ 
jiiissance non seulrtnefît au pfofil du la comnmnê 
de SoiBs, maïs encore au profit décrite de Visqccq. 
lu appellent en cause la commune deSorbset de-- 
mandent à étrcmii» luars d’instance* Ces conclusions 
sont également accueillies. V* • - • 

Le sieur Amilhau demande un tantonnemenl, 
Æui est accordé par jugement confirroé sur appel. 

En prorédatit au caiilonncmc^nt , les experts y com-^ 
prennent des terres vaines ét^agucs et même la- * 


f- 



RÉGLfiÜEISS FORIÎSTIERS. — Axhée i8a8. 


69 


bourabUty qui appArtionocnt en propre apx jiabU 
lancde Latuüe : ceux-ci profestcnl contre err em- 
piétement y et leurs protestations sont consignées 
dans le rapport (Texp^ta. Le sieur Amilhau oblieO) 
Fentérîneinînt du r^>orl ; les maires Sorbs'et 
de Vissecq forment fijniQiiiiûa au juae^eqt, mih 
le pmnier déclare qu’il n’est pas sufhsa|gmenl au- 
torUé^poi;^ défendre à loL damande en revendica- 
tion fhrnii'e par les babitansda Laiude y. h pause de 
l*®pposiiion d’intérêt entre c#B habifans et ceux de 
l’autre partie de la commune. Cette opposition étant 
évidente, le tribunal lui dojme acte de sa déq^afk- 
tioiut^^s habitanad^d^tuondemandrnt au cnnééit 
de pr^ecLiire de l’Hsraiilt l’autoHsation de plaltlcT 
en teiiV'nom* 'r- ^^'^tners 1826, arrêté qui refuse 
( ette ftutorisatîpn fd motif^ue le ni^re do Sorbs 
avait une autorisaïuja suffisant pour d4'Tci^re Icut' 
intérêts. 


Recours au conseiLil’êtat. babitapsde I^vtude 
il démuntré^nit’il y avait opposiliop d^inn^rêts} 
lits étaient intûessés à revendiquer des 


ont 
qu^e.ux 



dait néqismjrtri|^ni i le *pafta^c du can- 

tonni»nq0|^ quo^^par suite^ Ta part dps autres ha' 
bitanstie Sofos sOsaif moindrb /{u’eUe no^l’pc) ac- 
tuellement^ quo dê|» k>ra^leur^nt,érê^ êtaiexit (^)- 
posés sux leurs 3 qu'ainsi »l^«Tail‘ljeu ilq ^p^uErtr 
formes prescrites par la^^é du 24 gcaaioab 


aux 

an 


C'^t ainsi qqc l’a jugé le conseil en prononçant 
l’annulation do l’arrêW du conseil do préiecturo, 


t du comité du coti • 

.tf»* a 


CiPARLES, «te. Sur lü rappi 
tcn|icux| , “ ^ 

Vui'arrêlp jErminalan 

refàtif Àja manière doiiC^^confusutions ent>jc 4'^ 
fés(;ntes seftioor d’upè même cpmmuae doive^ 
êlru suivies devant Jes*tribiinaux ; ^ 

Considt-rai^4]u’11 ç^ulte âo l’cxinieii des {décos 
et qu^^est seconnu.par le mairu de la com'muqe de 
Sorbfÿ qu’il y^urail opi>osUiun d’intérêt, entre les 
^bipifts ^ n section ac Latude 'ef lo surplus des 
m^tan^fdc.la conimuffe dr Sorbt^ q^j^ iiè» lors 
il y« lieu à l’application des fonnalitcs prescrites 
p.ar l’arrêté susénoncé du j 4. avril 1^3 (34 
minai an 11 }: ^ . • 

L'arrilé" ilus<^ cil de *prcfeêturc de 
PMélVtilt^kAl «2 Annulé'. . 

k. n^&Y a Merr à>l|it^V,^ant à préscQlT, sur ta 
demftiido^p milûrtMtKnf ^ plairlérisot U section 
de Laluduf^^nton de SorD», est reavoyce devant 
le foiis-préfct de l’arrondiilenieut pour l’accom- 
pliss^nrttY des formalités ^rqicrites pard’a^rélé du 
1^4 Avril 1^3 (2/| germinal aA 1 1). 


ifia8,^i4 MCLSION Ml.MSTFHffil 4 .E. 

Coupe par nèttoiemen/* Adjudientio^,. Rvclxt^ 
motion df^e . l* adjudicataire* r- Intcfaré^ion de 
Vaete^ vente: — Ü^pertise, — ^ CimpeUnce- 

Lorsque Vaàjuàicaèuire dune foâpe do bois par »€(• 
toiement a^acketé Usd/ois connus souè la déno’ 
mirmtiçm de boi/s blancs, et prétend que, sous 
cette dénomination , se trouve compifse une esp 
d*arbre nue les agens forestiers soutiennent 

•, Jtnir d ta classe des bois durs , il a lieu dej . 

■ vérifier V espèce d arbre par une Oaepertise contra^ 
J/ctoire. 

Les difficultés qui s^élèvent snr^* intcrptéUition de 
l* acte de vente sont de la compétence des trihu^ 
naux. 2 . 


Ln sieur Gsell se rcn'dit Itdj^dicalaire d’une coupe 
rn'bttpiement Je bois autorisée danp les Lois 

comttiune dq Ifolta et^ Wickcrswil.r | Haut- 


Rhin. 

I.e^cohiar des’cliargcs portait que les ,tbênes , 
frênes, ormes, et les arb'res* fruitiers rndistinefé- 
ment étaiefii exceptés du fa vente. 

sieur ^«II prétendit qu’One't-spêc^ ,iîe bojs 
qu’il dppelail lKeideH~RusU^è\A{t un bois Idanc 
oompris'dans la vente, tandis que les age^r f^s- 
’ tiers Muteiiaicnt quç c’duit un orme, ospccèipii.eif 
était (^melicrncnt eacceptêe. ’ 

M. le préfet demanda si, attendu que les diffîcVJ- 
trs de cetté risturc n’qtaienl pas prévues njr lc*cü«le, 
c’était au ministre , aux préfets, nu S^x cemseiK* 
de préferture , du onfi^ aux iTUÎÎiiiaux à connaitrr 
Je CCS diffiçultês^f yjtatucr. 

Aipvi deux queauons cUient à résoudre ; Tune 
était une qbcstiqp de fu^d , ct qui consistait ù savoir* 
•Oc lyeidcn-Ruster hait un orme ou un bois 
blanc^ct l’autre était une qucsti^®|^e compétence. 
ComiaèJcs questions de comup^en^e sc.i!éciticnt par 
Uftatni^ des matières, causa materUé , il coirvonait. 
li’eXAinlfler en premier lieu la nature même de la 
réclamation : voici dans quels termes elle a été sou- 
mise 4 la déiibènüon du coostâl d'adminUlration 
Jef forêts. . 

« L’adjudicataire dit qu’ila aebeh* toutes les brous- 
sailles et les bols blancs { que respèce de b 0 î 4 désl- 
gyée cil aflemand parce mot composé JVeide/i-Rus- 
ter «f un bois blanc { que cc'bois es) ajipelèj^Vc'uri, 
blark de Hollande, espèce' de trerobla^u dormr 
daqa FouvTage de Chauveau sur le CWc fiaestier; 
tmiffrl afb re estpiiicê par la même auteur dons Ti 
(Icuxième cUssp des atbres forestiers ^ et à cêté des 
peupliers, et par cpuséc{ueiit dansées bois Monts; 
que si on examine la signification grunrmaticale du 
mot LVsideri’Rustcr, on verra qu’elle désigne root 
4 mot en ffan^is un bois de saule : d’ou on doit 
conclure qu’il s’agit réellement d’un bois blanè ; c: 
CO êlTet , ajoute l’adjudicataire , jamais cet arbre n’a 
été réservé comme boUdur;'il a toujours fait partie 
do la vente des bois blancs, 

» H demande en conséquence qu’il soit nommé 
des cx{>erts, Unt par l’Administraiion que par lui^ 


RtGLEiUENS FÛRESTIEILS. — Ankêe i8a8. 


jtoui reconnaître l’easence dè bois , et dire si elle 
lait ou non partie de la vente^ et si jaiiiaif elle a 
été epteeptée des veotes de bois blancs. 

» Le-coAterTateury consulté sur cette demande) fait 
ruioarquer qüC le sieur Gscll, nouvel adjudicataire, 
ne sait trop comment qualifier Tcspèce d'arbre qu’il 
revendique ) puistju’U en fait tontét un suule et tan^ 
t^t un orme. 

» Cet agent, ne voulant pas suivre le réclamant 
dans Cf} quM appelle ses rlaicules prétentions , sc 
1)drue à dire 

V 1*^. Que rordûtmance du Roi, qui a autoris^laj 
roiipo par nettoiement ne comprend dans son ftuto*** 
itsation que les bois blancs) 

» a*. Que, par suite de cette ordonnance, lavenic 
n’a été céiisentie nue sous la réserve des ebénes, 
frênes, ormes et arbres fruitiers). 

ï* 3 °. Que IVfïîche et L’acte d’adjudication ^font 
mentioïi de cette réserve 

n 40. Qu’il n’eat pas nécissaire de chercher à dis- 
im^uerj l’espèce d’orme réservée, ni de prouver que 
cos ormes ont , depuis un temps immémorial , lait 
partie des coupes)’que céllodûnt il s’agit aujourd’hui, 
n’étant qu’un nettoiement, ne peut être compare aux 
coupes ordinaires, e< d’un autre cêté U suffit de 
savoir que les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et 
qu’au cas particulier les ormes indislinctcraent sont 
réservés. 

* P 11 parait lii^n certain que le sieur Gselly^uoiivel 
adjudicataire, ne connaît point les arbres loreH(ier$,| 
et qu’en s’attachant à U dénomination allemande de 
l’espèce qu’il réclame comme faisant partie de son 
ncquisitioi^, U n’a même pas su donner àxette dé* 
nomination, son véritable sens. Une obser>’ation im* 
portante- devait cependant lo;fecer^mmoallemand, 
c’est que presque toutes les fens qu’un mot alleiiutnd 
*t>e trouve composé do deux mots , c’#st le dernier qui 
est considéré coume le substantif, tandis que le pre* 
micr n’ekprîme ^unc modificadon, qu’une qualité 
de ce substantif. Ainsi, dans le composé Pf ^ uien^ 
Rusteti le dernier mot qui signifie orme est le stifa> | 
stantif, et le premier qui signifie saq/e est bien | 
aussi un substantif, mais employé pour modifier le. 
.sens du dernier t d’où il résulte que la véritable tra- 
duction de ce mot compose est orme-^ouief où à 
feuÿjips de saule, ou participant de quelques unes 
dds^^fiétés du 'saule. Mais c’est un orme, c’est 
l’orme* que Llunêe appelle itlmus s«êemM,.eto., que 
quclquesFrançais et des Ailomands ont nussi appelé 1 
ypréau ou iper, parce que cet arbre est esses corn- ! 
mun auxeovironsde la Tilled'Yprosdans}aPlai^re| 
française. Ils ont donné le même nom et 'poilt^a 
xnêm^ cause à un peuplier bUnc. C’est celte confor- 
mité do nom donfié k des arbres très dilTérens et qui 
n'appartiejit pas au même genre, qui a causé l’erreur 
de l’auteur cité par le réclamant etdont U semble sc 
faire une autorité. 

30 On ne petit pas croire que les ageni forestiers 
aient pu co<i(badre un orme , u/mus , avec un saule ni 
un peupliers et toutes les observationsdusieurOsell 
tombent d’elLee-mémcs devant ce simple exposé, 

» Mais aa.récÇ^mation n’en subsiste pas moins, 
et elle doit être fttfêe* Bile consiste à demander que 


l’espèce d’arbre qui fait l’objet do UlAflW^tê soit 
constatée par experts et qu’il soit nnS enquête 
pour savoir si , dans les couflM pcdpwcntus, on n’a 
pas compris au nombre des^ arbres veudus ladite 
espèce d’arbre. I 

» D’après le Code fireiUer, les préfets cl les con- 
seils de préfecture n’ont è statuer que sur les con- 
testations relatives aux enchères et aux sqrcnchères. 
Quant aux 'autres contestations qui peuvent s’éle-<B 
ver entre l’adjudicatoire, l’£tat et les communes, 
elles sont toutes de la compétence des tribunaux* 
aiqy^lqu’ii a été décidé par les décrets des avgl . 
181 1 et \y août i 8 i 3 , et par les or<loonaJ||ndu 
Rot des 1 1 décembre 1814 1 mars 1816 , 

18 novembre et 24 décembre 1818 et 7 avilf 1819 p 
et aucune disposition dans le code n’a dérogé à ce 
principe* est de droit commun. * « 

» Man (g difficulté qui se présente ne peut ^é6l*‘ 
lemenC pas donner lieu à une procédure 1 car il ne 
s’agît que dè constater un point de fait , et il suffira 
que lydjudicataire , s’il persiste dans sa prétention, 
nomme un expert, qui vérifiera, avec les agens fores- 
tiers, si l’espècnd’arhrcdésignée par la dénomination 
de ^Veidi^n-Ruster orme , ou unpqupUer, oU 

un saule, là toute la vérification ù taire, et 

M. le préfet peut l’ordonner sans dépasser les li- 
mites île j^csaltrîbultons. "I ^ 

Quant ù la queatioa de savoir si, dans des ventes 
préoédcntcsj le rVeideH^Ruâter n’a pas été roeervé , 
c]le’^0^déit pas même être examinée, puisqu’on ne 
peut comparer des coupes ordinaires avec des coupes 
par nettoiement et où Ton ne tend que les bois blancs, 
tandis que dans les autres on comprend toute es- 
pèce d’arbres dans la vente* i 

n 5 i le résulta tjje ht vérifieation est confortdcaux 
observations d^ASVainistration, il est probable^ue 
soumettra ; et dans le cas con- 
sera librd de porter sa réclamâiio)i devant 
1 m tribunaux, de même que la commune proppé- 
t^e { 9 byrra,^avec l’autonsxlioa du conscUjIe pré- 
lecture , défendre à l’action juditiaice. » , • . * 

Ces observations ont été adoptées pa^ decision '"de* 

S. £xc. Iq ministrq, des finanoes, du 1.4 avril 1838 ,. 
qui a autorisé h vérification rédamée ptuv le slcus 
Gsell, adj^calairo. ^ 

. i‘8a^. ORÈ^NANCE DU 

Domai\cs nationaux'.^J^i^pf^mtipn^rjfri ^ . 
ciens,-^Ojmpétencei^ 0 éèlarati 2 a prvûlabUy * 

Les conseils de préfecture doivent se déeJar^nedm - 
pétenspour prononcer sur une question 
tation de vente de %iens nationaux , 
gii de recourir d des titres anciens dont rapplicor U 
tion n*appartUnt2u^aux trikuqaux-t • ^ ^ 

Toütefois ils doivent faire la déclaration de cè qui 
a été vendu par le procès-verbal d*aàjudication. 

# * * * ♦ * * 

CiiARi-xs, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux , , * * 

Vu U loi du 17 février i8oo( 28 pluviolh an o)» 
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REGLEMràS FORESTIERS. — Asnïe 1838. 


'C<Â sîcl^r^t que nï Ie.^rocès>Tcrbal 
tioo J ni la déclaration dtMCrioier Bïrrjr ne tuillîteta' 
pas pour reconnaître si les lis^ère| {]el)ôis '^tlàoécs 
par le sieur Collin faisaient, on {uimc de la. 
winc de Guieix à l'épomie'de la ve^o de Atte 
ferme y et si elles ont ^ nésiga|es'par ces enprcV 
ftions } et auires h^rita^s , qui se ^uren^dans cea, £ 
deux acte* j— ^ae celte reconnaissMce n» gant 
lieu que parrexomeo dif litivs ^QÎenf'doot Uapplp 
cytion n^ppartient qu'aux tribunaux; 
c*eiraTec raiyon que 1^'consdl de prf^éêtu^Vest 
déclaré incompétent piniratstuer^fur la. demande du 
sièur Collin , mafa'qu.'H aunic'd^Calrb )a‘décWa> 
tion de ce qui' aurait eêadn par Hadjudical^n 


du *0 février 179a $— Et qu’il y a Üou dirt^arer. 
Hstte omission*: - ^ ' 

Art. Il e^t décUré'qi^il^a été vendu oli rieur 
Collin ou à set^nieurs , juir adjudication du ao fé- 
vricr^ 7 ÿ 3 , urr^gnage , fiandoÜc:?ey^ux-l*'orgef^ 
lieu dît aux ^yneix^ pla^scdé ci-devant ^ai' l’abbaye 
de Clairlieit) consi9tant,en une maisolï^'terres , p*éy, 
et autre? bériiegc»; en quatre'f^atléca t^e prés , si- 
tuées aiix’^'euvcs-Alsisons 9U CTiviroD ,'^jpume il est 
détailU oi?ta décdniratiofi jo!nte*eu-pr(^s-varl>al , a 
l’offttt^de srrvir^ViUndiQUlpn à (’acquéreui^ et tel au 
surplus tm’eni joniou Aû jouir l«s^ci-de\ÿnt*^ro- 
prKtail-ÿ, p«r eux on. parJeurs fermiers: -r^t les 
partics-sbnt Xmvo^éft devant les tribona^Hur la 
qucslioij^de Savoir ri les lisières de bois feclomées 
j>ar le sieu^ CÀUm faisaient ou non partie /Al’épo*, 
que (le l’adjudication du ao février^ 179a , de la 
: terme de dineix. ^ ’ 

a. Xe pourvoi do notre ministre des finances c^t 
r*Jeté 


i8a8r f8 DÉLIBÉRATION DlT^OiVSElL 
D’ADMÎN1 S|RATIüN DES-DOJIAINES. 

Enrvgtslrfitneht. — Bat/. — Charges,-^ Vàleur. ^ 
^ • 

chjxrges imposée^ au fermier en sus du pri^ 
tVun bail à ferme aoieent êlrt considérées clpn:^- 


<iactza^^en/a//on de prix. 




Par son jtesta ment notari#?Vdu i5 juin i8a5) I4 
dy^noisolle dè Cosnc «npsiiitié pour son légàtaire 
universel le sieur de GastUy notaire à Bron. 

Lors de la déclaraiion après décès , on a ajout#' 
au prix principal dey baux les cjiarges in|posées au 
lcrmier y telles que quatre t(5ml>ereaiix de fumier et 
ceivj^ bottes de |KiU le. • • 

Ia: légataire à prétendu qoe.ces objqta ne dévalent 
pas faire partie des rè^nus, et que le propriétaire 
ne les exigeait pas dtl fépnter ; que c’élsit seule- 
ment de sa part une réserve d’une partie de sa pro- 
priété, qui ne faisait point partie de U jouissance 
du focalape. 

L’att, ip, n*.7 de U loi dif 22 frimaire an 7, porte 
que U valeur de ta propriété des îoimeiibles pour 
les t^smissînns-qut s’effectuent par décès est dé- 
terminée par IV'valuation qui sera faite et portée à 
vingt fuis le produit des biens ou leprùr des baux 
courans, sans distraction de cliarge. 


La clause i m posé Aif fermier, de fournir, cliaq 


7» 



augmentation éqâiTajenlo dans 1 q prix du bail. 

L» perception était donc conforme aux principes, 
t elfe a été. maintenue par une délibé^tion du 
jSavnli8a8.' . 

^o(<i**C*est psf le même motif que I%o ajoute ai» prix 
pnncipjl de^djudicationi de çotipes de bois 1a valeur de* 
cb^ge^ imjjosres anx-udjuclicàlairef - ftour déterminer Ir 
m<mUql de« droii^ Ctfrçgiilremcnt. 


1^8. 19 <,.f<^ClRCl-LAWR N*. .73, faittnt 
rèîle à celle N“. 170. . 

Baliveaux Arbres déoérissrtns. — Il suffif rf’eU 

foncer dons Ips états a assiette gue les â^rts dé- 
^ périssant foroM partie dts coupes. 

Je voua ai annoncé, aïonsieur’, pdr ma circulaire 
170, du 7 raara dernier, ipie l*aiitorisation royale 
Il était pas nécessaire pour coAprendro daus %^ou- 
pes eh ïotic d'exploilatfon les arbres qiiixont dépé- 
f****"f liorad’étal.de prospérer jusqu’à une nou- 
velle révolution , et que i’approbation donnée aux 
étaU d’àssictté’^r^. Exc, le ministre des fînances 
était sufii^nte. 

Il esl évitât que cette dispositiôn ny peut pas 
obliger îcra^eni à porter sur Ici états d’assiette lé 
nombre ni les c^ècea d’arbfct à comprendre dans 
les coupai , puisque co n’est qu'après le balivage et 
le martelageviu’IU peuvent les connaître. 

^Onrioit donc se bornerà éiîhncerdans la colonne 
d observations que les ventes et dètivraiices des cou- 
p^Cpmprendroiit les arbres existant sur ces coupes, 
et^ui seront reconnus, lors'du martelage , déperis- 
sans ou hors d’etat de prospérer jusqu^ une nou- 
velle révolution. • 

Hccevex, mohslcurietc.- • 

r 


1828. iI^avriL ARRÊT DE LA COUV DE 
CASSATION. 

Extraction de bruyères , genêts , etc. — Amende. 

Le nombre des amendes d prononcer, dans le cas de 
l*art. i44 àu Code forestier, ^onre/j/tvemc/i/É/o/ri 
les forêts de tourbe , genêt , etc., se détermine par 
le nombre des bétes attelées, et non par celui des 
personnes employées à l*extrdction. 

Ori le rapport do M. le baron Bernard, conseil- 
ler , la lecture du mémoire du procureur du Roi près 
le tribunal do Melun , et M, xjaplagne-Barrit, avo- 
cat^-général , en ses conclusions ; 

Vu l’article i44*lti'6bde forestier, qui est ainsi 
conçu X 

a Toute extraction ou enlèvement non autorisé 
de pierres, sable, minéral, terre ougavon, tourbe, 
bruyère, genêts, herbages, ieuilles. vertes ou 
mortes, engrais existant sur lo sol des forêts, 


’u. 
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IIÉGLEMENS FORESTIERS. — A^knée 1828. 


» donnera lieu à des.aroendei qui seront fixces ainsi 
» qu’il suit s 

» par charrelcc ou loml^ircaU) de lO à (r. pour 
>» chatiue Ifâtc attcUe ^ • 

« Par < liaqae idiarge Je leie Je somme , Je 6 tk 
w i 5 fr. î » 

» Par chaque tharge d'homme, Je a à 6 fe^ » 
Attendu qu’il résulté claittmefU des termes Je 
cet article queHf législateur a voulu punir l’cxtrac- 
tioirou l’enlèvement non autorisé Jus matières que 
ledit acticlè «mmee, nnh’.\ raiâpn du nombre tles 
personnes qUi y. seraient emproyèes, mais à raison 
du mode dVnlcvemciit dcsJites iiialfères : parck^‘ 
rvUt ou tombereau, et pour, chaque b£te attI V'E , 
par chaque çhcirgc de Je tom^ ou pareXa^c 
eharpcahomme; ^ 

Attendu qu’en JispJsairtquc l’oxlraclion ou l’en- 
îtiveiucnl de chaque tharieteo ou tombereau serait 
puni d’uho apieude de lO à 3o fr- pour chaque béte 
fltteiée U a éviJémraont entendu que ce srraijt,| 
le nombre des bêtes auclées qui déterminerait le 
nombre des amendoa de io*à 3o fr.j — Que si, poi 
son article ao3, le code a déreiidii aux tribunaux 
d’atténuer lus peines qu’il prononce f ils ne dou ent 
])AS , à plu* forte raison , les aggraver \ 7, 

Attendu que ^ dans l’espèce, un piticès verbal ré- 
gulier et non fttloqüo a roustatéquo, le i-cptemljre 
iî^37 , Sébastien Houdin et sa fumuie nvaieut coupé 
dans le bois du sieur Lobée dix fferbrx' de peatta 
qu’ils chargeaient sur une charrette Ctuléc Jun^ 
mulet \ # • ^ ■ 

Attendu que , pour ta répression < 1 # ce délit , lès 
deux prévenus evtKnt'êté t(adults devant le tribunal 
I orrectionnul doS^^neblcau , cl par'appcl drvaul 
celui de Melun ,et le ministère public ayaal fondu 
à ce que c/icri//»dcs deux prévenus fût condamqt; à 
une amende do lo û 3 o fr., le tribunal de Fonfcî^- 
blcau a jugé que la clmrrette n’étant attelée que d un 
mulet , U ne devait être pronnnoé qu’nne amende du 
10 à üo fr., supportable par les deux délinquaiis cu- 
mulativement , par U raison que le minibre des d^ 
linquaas n’était point, d’après l’arU i4-f, un des 
élémens'de condamnation ; que , sur l’appel, ce der- 
nier jugement a-ëlé confirmé par celui du tribunal 
de Mdun du 29 février i8a8, et qu’en tugoanl ainsi 
le tribunal Je Melun s’est conformé à l’esprit et au 
texte de la toi : 

Par cos motifs , la cour rejette, etc. 


i8aS. aS avril, OHDONNAKCEDU ROI. 

'FravaUx publics. Ouvrages utilité publique. — 
Plans approuvés. — • Surveillance. — - Compétence 




rïon 

Joiinéet^B , 

t. 179^11 ♦ 


l.* article 4 *7 *800 n*cst appli- 

cable qu*aux ouvrages (futilité publique dont les 
plans ont été approuves par le Gouvernement 
dans les formes prescrites, et dont l'exécution est 
surveillée par un agent délégué à cetcjfet par fau 
toriic supérieure, ^ 



de ces caractères, les eonh 
sont dûs lors du ressort 

* ' 1 "f » r ,• 

iiB>ett, dans l’espère, d’une qnesti 
^ontrl^sulutioii no peut être doiinéet 
t principes du droit ihii (art* 17 
3270 dn code).. ^ 1 ^ I /' 

Il est de principe quo les aiuiuutjons fiiridiqnes* 
de l’aoturild adminiNlralivo .«out cxccpHoniielle* 
et par cona^queni de droit étroit, c’est à dire qu’il 
faut s’en tenir aux termes de lu loi et ne pas leur 
donner plus d’cxlenaion qu’ils no cmnporlnnt. Ür, ^ 
ta loi du SJ février t&oo, qui attrlbnc aux cou* 
seils de pi^fi 3 cture le jugement des contestution» 
qui penient s'cdqver tntre les entrepreneurs de* 
tràvauj^ publUs* et ^frsdministrmtion, cànciTnQHt^ 
le sens ou f exécution des çlatUçs.de leurs mar^* 
chés, rie parlej>*int *)o la responsabilité des ouj^ 
vrage* faits^ar luaontrcpreiieurs} il 
que les contestations relatives 
^ent jugées par les tribuoauxT CVv 
plulût une q«e?tipn,d*intéïét pri^' que 
blic, et aous ce rapport i’adminislr.\tIou C'.f irmirs 
compétente que les tribunaux. , ‘ ^ 

♦ V . , • * - - 

CRAiti es, etc* Sur le /apport du comité du con- 

\’4t la^equêle à nous présentée au jiilîin uu sletR 
Urbain I conducteur des ponts èt ckanss^es et ar- 
(Uiitcctc, demcuranlil ChiUeAU-Salins, dépnrreiîMso^ 
de la l^eiirtlie) Lidifc requête enregistrée au se- ^ .. 
crétariatr^généraî de hoir© cofiseit d’état le 29,mirs^^ 
féiib , et tendant à ce qu’il noua plaise aaxuler l’ar- 
rêté du conseil d^ préfecture de départemeut de la 
MeurlKc,.du 16 uoveiUbre 1827; subsidiairement, 
rcforoi/r ledit arrêté, et décharger l’çxposantcde 
roule respnnsabrlilé à l’égard do lauvrdparatiou de 
la fontaine d’Alincoiirt, et cond^mnej- les advqr*^ 
l^-Tires auxMépens;. ^ .s» ^ , 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture do%j4 • 
^curthe du 16 novembre *8^, portant, entre 
autre| dlSjiositions , que le# frais de répltration 
de la fontaine d’AUncourt seront solidairement et 
par'fnoitié, supportés piv le sieur Camus, entre- 
preneur des travaux, et par lu siens Urbain, quf 
Ivûit été comoris à leur surveillance}* * « 

^ Vu l’art. 4 de U loi du ij février 1800 (28 pRl- 

on 7)1 ' . 

Considérant que ledit article 4 d^ Ia loi susvisée 
n’est applfcable qu’aux ouvrages d’utilité publique, 
dont les plans ont êlé'ajpprouvés parole Gouvc^ie* 
nement, dan* les fitrincv prescrites, et dont l’ei^é-- 
cutioii est surveillée par mi agdnt déii’guê à cet - 
cfl'ct par l’autorité supérleidè'}^ • r 

: 




(1) Pvnditnl long-temps pn a voiilti faire coasidércr les 
traraux qui s’cxéruleni dan» le* forêts royales dr» 

frat'aux ;*uê/<ci , daus le scqi de la loi du a8 p!u>i<iSts; mais 
les couscilf de préfecture »c soqt touimiti à con- 

naître d«i rontestalians qu'ils out fait naître; rt le ministre 
des finances a » par une dérision du i^fcptcmbrc 1K99, ta- 
, connu Icur’intuinpélenqc. V. 7 roi a«x puWirr , daoi. mon 

lorsque les travaux ne présentent pas la rcunioW^jDaii'-‘nruurc*les Jot-étt. 
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Considcrapl <]ue les travaux dont ii' s'agit , dans 
iVspèce, ne preaeatent pas la réumôo de céh ca- 
ractères, etjljue dès lors cVtait aux tribunatix à 
coouaUre de la cdhtolation relative aux travaux de 
ia fontaine d'Aliacourt;, 

Art. i*r. L'arrêté du cçnseil de t^éfecture du dé- 
partement de la Meurthe, du 16 noTembre i8i7> est 
auiHilé pour incompétence. 



i8î8. aS ttvrU. ARRÊT DK LA COIR DE 
CASSATION. 

Chasse sans le consentement du pmpridtat£e du 
Urrain, 

J e fait de chasse sur la propret (faulrui sans le 
consentement da propriétaire est punissable des 
peines prononcées pat les art. et 5 de (a loi du 

3o avril 1 790 y quelle que soit V étendue des pro- 
priétés sur lesquelles le délit a été commite * 

Thaduits devant le t/ibunal de pq)ke correction- 
tielle de Colmar, comme prevenua d'un délit dd^basse 
sur U propriété d'autrui , Ua sieurs Klein et Kiener 
y araieiit été condamnés, | af jugement du j i aep- 
lembro iBay, chacun on ao fr. d'amende et aux 
dépens et en lo fr. d'indemnité et aux dépens en- 
vers le sieur Kadat , cessionnaire du droit de chasse, 
intervenant par opplftation des art. et 5 de la 
loi du 3o atril 1790. 

Les condninnés interjetèrent apj>el de ce juge- 
ment, et, par l'arrêt attaqué, U cour royale de 
Colmar en prononça la réforination , déchargea les 
prévenus des condamna tions^ontre eux prononcées, 
et les renvoya des demandes formées contre eux. 

Elle se fonda principalement sur ce que le droit 
de chasse concédé au siour Radat ne s'étendait pas 
sur toutes les proprüfés sises dans la même ban- 
lieue ÿ que par conséquent tout chasseur avait droit 
do traverser la pièce ou la terre d'auUuLsans flire 
retirer ses chiens et sans cesser de guetter le gibier*, 
que meme du champ d'autrui , on {Kuivait tirer sans 
contravention du gibier sur une propriété voisine 
sur laquelle on aurait droit de chasse ; qii'coitn il 
faut Caire une grande distinction filtre le cas où il 
y a bail partiel et celui' où le bail comprendrait 
toute une banlieue. L'annulation de l'arrêt de la 
cour royale d^Colmar a été prononcée |>ar les motifs 
exprimés daiu celui dont U teneur suit t 

le rapport fait par M. de Crouseilhes, con- 
seiller , et le% conclusions de M< Laplagne-Barris , 
avocat général, 

Vu la déclaration do pourvoi faite par le procu- 
reur général près la cour royale de Colmar; vu les 
art. 1^. et 5 de la loi du 3o avril 1790; 

Attendu que , d'après les articles précités , le fait 
de chasse sur la propriété d'autrui sans lo consen- 
tement du proprietaire dûment constaté est punis- 
sable des peines qui y sont prononcées , queUo i|Uo 
soit l'étendue des propriétés sur lesquelles le délit 
a été commis ; 

Attendu que la cour de Colmar s’est refusée è 
appliquer les articles précités, en se fondant sur une 

Tome IV. 


distinction qu'elle a éublie entre les propriété* cou- 
sidëilkbles et les propriétés de moindre étendue; 

En qûurèllo a méconnu les dispositions des arti- 
cles 1'^ et 5 de ladite loi du 3u avcil i*rqo 

Far ces motifs, la cour éasse et aunuie.\^arrèt de 
cour de Colmar, nu date du ni novembre der- 
nier , 

'Henvote les {larties et les pièces de la procédure 
devant la cour royale de Nancy. * * 

y,. 

,ida8. a6 avrils CIRCULAIRE 174*’ 

Hûis et des établislemgns jsublice, — > 

Ré^rrt^ forestier, ‘ *,* 

£xécutiqa de Vofti 90 du Code forestier et. de Varti^ 
de 12S de i* ordonnance régUmenXairejtonctmant 
les bote des communes et des etablifsemens pu^ 
blics qui doivent être soumis tiu régime forestier. 

L'akt. 90 du Code /qrestiel, monsieur^ soumet 
À la .surveillance de l'Adminlsiratioa des forêts le» 
bois des communes et des étsblisseqieus publics qui 
auronf^été reconnus susceptibles d'aménagement ou 
d'une exploitation régulière par l'autorité adminis- 
trative, sur la proposition de l'Administration fo- 
restière, et d'après l'svis des^dnseils municipaux 
ou des adminislrateors des établisseroens publics. 

L'ordonnance réglementaire dispose, art. lob, 
que l'Administration forestièso d refera incessam- 
ment uii état général de ces bois; que, s'il y a con- 
testation de la part des communes et des établiste- 
mons |>ru|>riéuires, la vérllication de l'ctat dos' buis 
sera faite par les ageus forestiers, coutradictoiie- 
ment avec les maires ou administrateurs, et que lo 
procès-verlial de la véribeation sera envoyé par le 
conservateur au préfet , chargé de faire délibérer 
leLconMils municipaux ou les administrateurs des 
étaolissemens puisses, et de transmettre lo tout 
avec son avis au ministre des ùnaoces, sur le rap- 
port duquel il doit être statué par le Hoi. 

J'our l'âifécution de cea dispositious, je^iis in- 
vite, xnpnsieur, à adresser à chacun de IVIM. les 
préfets des départeroens dont te compose votre con- 
servation un double de l'état que vous avez formé 
d'après le voeu de ma cireuhniro dq i4 mai 1827, 
n®. i 52, et qui avait pour objet l'exécution de l'ar- 
ticle «o6 du Code forestier. Vous trouveres ci-joint 
le nombre d'exemplaires do cet état qui vous est 
nécMsaire. Vous mentionnerez à la colonne d'ob- 
servationi, par ces mots d maintenir sous le régime 
forestier, les bois qui vous parsitront devoir rester 
en effet sous la surveillance do l'AdminUirstion. 
Quant à ceux qui, à raison de leur faible conte- 
nance, de la nature des essences qui s'y trouvent 
ef du mauvais état de leur peuplement, comme 
aussi des diflicultée de les améliorer, voua paraî- 
tront sans intérêt pour l'utilité génènle, vous les 
noierez comme devant être affranchis du régime 
forestier. Vous m'enverrez un éut particulier de 
ceux-ci, avec l'explication des motifs qui voua au- 
ront déterminé à proposer d'en rendre U libre ad- 
ministration aux communes; et si tous les bois de 
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votre coaservAtion deveioAt demeurer eoumU au 
régiino forestiorf tous me le feres coenAlire eu 
m^ccuunc réception de U préeente. 

LorSj^ut MM. les préfeU) après avoir fait corn- 
rountf|uer vos propositions Atuc ntairos des conw 
munes et aux administrateurs des établissemcn» 
proprietaires | vous feront connaître des réclama- 
tiens, vousdtmneres sur-le-champ l'ordre auxogens 
forestiers dé vérifier, contradictoirement avec les 
moires ou administrateurs , Péut des bois qui fe- 
ront l'objet de ces réclamations , et vous adresserez 
les procès-verbaux de vérificütion au préfet , qui, 
contormément au troisième alinéa de l'art. *128 de 
Ponlonnance, fera délibérer les conseils munici- 
paux ou les adminUtraieurs des établUsemens pro- 
priétaires, et enverra le tout, avec son avit, à Son 
Kic. le miniitre des finances. 

^s.age^ foreeltfrs constateront d An s leurs véri- 
ficâtiona Ift contenance des boU qol feront l'objet des 
réclamations , leur distance dos hotê les plus voisins 
qui seraient ,loumis au régime forestier, la situa- 
tion et W nature du sol, les espèces de bols qui s'y 
trouvent, L'état du peuplement et toutes levcir- 
ronsUnces propres à taire juger du plus ou dis moins 
d'intérêt actuel ou futur qu'il y aura à cOttoerver 
ces bois sous la surveillance de l'Administration, 
nu à Ifs remettre à la libre disposition des com- 
munes. , 

Jusqu'à la décision du Gouveriicment sur les con- 
testations, vous continuerex è faire faire les opé- 
rations dsns les bois qui seraient actucllemoot sous 
le régime forestier, comme voila vous abstiendrez 
de prendre l'adminislrstioa des bois qui n'y seraient 
pas encore soumis et qu'on prétendrait ne devoir 
pas 7 être assujettis. 

Je TOUS recommande, monsieur, d'apporter.dans 
l'exécution des mesures dont il t'agit tous les soins 
qu'elles exigent, et de faire en sorte que yos rela- 
tions avec \lM. les préfets aplsnissont les di/fi- 
cultéfl mal fondées , et obtiennent des résultats con- 
formes au but do U loi , qui est de conserver les 
bois des communes, mais sans qu'on puisse consi- 
dérer comme tels des terrains plantés 8e quelques 
arbres ou do broussailles , et qui ne aont réellement 
pas susceptibles d'aménagement on d'une exploita- 
tion n^uUère. 



i8a8. x8 flwV. CIRCULAIRE N®. lyS/ 

/lü/s des communes, — Décime pour franc,— ^Coupes 
extraordinaires . 

On doit regarder comme sans objet, dans les or- 
donnances et décisions amtorisani des coupes 
extraordinaires, ta condition de payer te décime 
et tes vacations, 

L'AnTtcta 107 du Code ybreslêerporte, monsieur, 
que, moyennant les perceptions ordonnées par l'article 
106, il o'j aura plusileu d'exiger Jescommuneset éta- 
blissemens publics aucuns droits de vocations, déci- 
me,fraisd'ârponUceet de réarpentage, et prélèvement 
quelconque |>our tes opéraiiona des agens forestiers 
dans les bois de coa communes ou établissemens. 


Cette'dUposKion doit , aux termes de la loi du 
6 juin 1827, recevoir son exécution . à partir du 
I*'. janvier 1839. 

Commo quelques ordonnances nu décisions auto- 
risant des éouj>es pour ce^exercice, et qui ott été 
rendues récemment, pourraient , par suite dee an- 
ciennes formules imprimées, renfermer encore la 
condition du juiement du décime ou des vacations, 
vous voudres Dien la regarder comme non avenue 
dans les actes de cette nature qui vous auraient été 
adressés pour dos coupes dudit ordinaire. 

Nota. Cette circubire 9*1 en d'exécution nu*à partir du 
I*'. janvier iSsn, attendu que, d'après une decuion insérée 
ilans la circulaire n*. iSe, le décime pour franc a dè être 
perçu sur toute» le» cou|^» de rordinaire qui ont 

Oté adjugée» avant la 1". janvier de Udite.aonee. 


i8a8. 3o avTÜ. ÜRDONNAKCE DU ROI. 

Communes. — Procédure. — Recours contre une 
décision contradictoire, — Rejet. 

Une commune n*est pas recevable à attaquer un 
décret rendu contradictoirement avec elle et qui «r 
reçu son exécution* 

La loi du 34 août 17 q 3, en mettant les dettes des 
communes à U charge de l'Émt, établit une espère 
de compensation , en les dépossédant en m«'me 
temps de leurs biens. 

Dans l'espèce, la commune de Massevaux (Haut- 
Rhin ) demanda, quelques années anrès ladite loi , 
l'autorisation de vendre une partie de ses bois pour 
acquitter elle-même ses dettes. Un décret, rendu 
le 10 mars i8o5 , rejeta cette demande, et ordonna 
àl'administration des domaines de poursuivre l'exé- 
cution de la loi de 1793. Ce. décret fut exécuté par 
la prise de possession , efTectuée en 1806, de la 
forêtde Barenlocb, appartenantà Itcommune- Cette 
demande ayant été renouvelée en 1835, à l'occasion 
des coupes de bois dont le prix avait été séquestré, 
le ministre des finances l’a aéclarécde nouveau mal 
fondée , et , sur le recours do la commune , le 
conseil d’éut a prononcé un arrêt de rejet conçu 
en ces termes : * 

CHAAX.KS, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux , 

Considérant que la commune de Mtasevaux est 
non recevable à attaquer le décret du 10 mari i8o5 
( 19 ventôse an 11 ) , rendu contradictoirement 
avec elle , cl exécuté par le procès-verbal de prise 
de possession du is avril 1800 t 

Art. 1*'. La requête de la commune de Matse- 
vaux est rejetée* 
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i8a8. 1^. mai. dscisiok 00 mihiüt&e des ri* 
NAKCU. Adi^ication de coupes de hoU. — . 
Surenchère. — stmbre, 

I.e registre des surenchères, dont la tenue est pres^ 
crite par Part. a5 du Code furetlier, doit être en 
papier tinbré. ~ Im déclarahons de surettekère 
sont sujettes à ^enregistrement, — Les droits Au 
timbre de ce rentre sont avancés par le secré^ 
taire chargé de recevoir les surenchères, {Décision 
du ministre des finances, du i*'. mai i8a8.) 


I8ï8. a mai. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Droits d* usage, — Anciens réglement, — Pénalité. 

— Abrogation. 

l.es peints prononcées ^ar les anciens réglcmens 
sont abrogées par le Code foreAticr» e/ remplacées 
par les peines que ce code a déterminéés, 

Uk habitant de la commune de Walacheid, et 
iiiaeer dans les forêts royales dn cUdevant comté 
de Dabo , ayant abusé de ses droits , rendu , échange 
et détourné les boit de travail ^ de construction et 
de ré|iaratio^i]ui lui avaient été délités, a, par 
une décision ministérielle du la juillet t^6) été 
rayé de l*état des usagers et prité de Texercice de 
ses droits , conformément aux articles 11 et i3 du 
règlement du ay juin i6i3 , qui est le titre en vertu 
duquel les hsbitans de Pancien comté de Dabo jouis* 
sent de ces usages. 

Il sVst pourvu auprès de S. Hxc. le ministre des 
lioancesy pour obtenir le rapport de cette décision : 
U réclamation a présenté la question de savoir si le 
nouveau Code forestier, en rapportant tous les ré- 
glemens antérieurs , et en se bornant aujourd'hui à 
n'inlllger que des amendes aux usagers qui abusent 
des bois qui leur sont délivr^f a entièrement aboli 
les dispositions du réglement particulier de i 6 j 3, 
qui prononcent f en certains cas, 1a privation des 
droits d'usage ; ou, en d'autres termes, lî celte pri- 
vation de droits doit être considérée comme n'étsnt 
qu'une condition expresse de la concession , ou 
comme une disposilioii pénale réformée par 1a nou- 
velle législation forestière. 

Cette question a été résolue* par Son excellence de 
la manière suivame t 

a Attendu que celui qui a concédé des usages n'a 
n pas le droit d'en ôter l'exercice pbur abus et déUts, 
>» tors même qu'il s'en sçniit réservé la'faculté par 
» le contrat , puisque ce aérait se faire justice à soi- 
M même , ce qui seraft contraire aux principes de U 
» législation ; qu'en conséquence ce serait aux tri* 
» bunaux à connaître de la réclamation du pétition- 
n nsire } tuais que le nouveau Code forestier , en ne 
x> pronon^nt qu'une amende contre les usagers qui 
A vendent le bois qui leur est délivré, a abrogé la' 
» disposition pénale du règlement de i6t3i que c'est 
n toujours la toi 1a plusdotlce, existante à l'époque 
n du jugement, qui est appliquée, et que d’ailleurs 
» le réclamant a supporté une peiue assga forte par' 
n 1a privation de ses droits pendant deux ai^. » 


Décide que le réclamant sera rétabli pureaeni et 
simplement sur l'état des usagers *de U commune de 
Walscheid , é partir de itiaS. 



i8a8; 1 mai. DÉCISION DU MINISTRE DES 
FINANCES. 

Enregistrement et timbre. ^ Gardes partistùiers. 

— Procès-verbdisse, — Débet, 

Les procès-verbaux des gardes des particuliers , lors 
m^ivie qu*ils auraient pour objet des délits qui se- 
raient poursuivis d^ofjice par le ministère public , 
ne peuvent être enregistrés en débet* 

Mokseioxbvk le garde des scaatix a demandé au 
ministre des finances que Son excellence fit donner 
des6rdéespou{que les procès-verbaux des gardes des 
particuliers qui constatent des délits publics soient 
visés pour timbre et enregistrés en débet. 

Cette demande avait été provoq^uée par M.le pro* 
cureur du Roi près le tribunal «de Nancy. Ce ma* 
gisirata ena^ir, dans une instruettnn du o4 sep- 
tembre i8a3, que les procès-vej’baux des gardes des 
particoliers devaient recevoir Informalité du timbre 
et de l'enregistrement en^débet, lorsqu'il s'agissait 
d'une contravention on d^n délit que le ministère 
public doit poursuivre d'office* 

La loi du 38 avril 1816 a supprimé tout visa pour 
timbre en débet. Celle du a5 mars 1817 a autoris*; 
l'enregistrement eu débet des actes et procès-ver- 
baux des huissiers, gendarmes, préposés et gardes 
champêtres et forestiers; mais elle a excepté ceux 
des gardes des particuliers. Ainsi la loi s’oppose 
formel lement à ce que les procès-verbaux des gardes 
des particuliers soient timlnrés et ennigistrés en dé- 
bet. Mais Mgr. le garde des sceaux pensequ'ilne faut 
pas s'en tenir à 1a lettre de la loi, et que c'est l'es- 
prit qu'il faut consulter. 

Mgr. le garde des sceaux croit que le refus de viser 
pour timbre et d'eni^gislren en débet les procès- 
verbaux des gardes des particuliers, lori^u'ils cons- 
tatent des délfts de nature à nécessiter rVactioru 
directe du ministère public, paralyserait cetteaeiion, 
au grand détriment de l'orarr public et de l'intérêt 
de la société , en U subordonnant à l'intervention fa- 
cultative de la partie lésée. 

Une première observation se présente. Oui sta- 
tuera que le délit est de nature à néces^tér l'action 
directe du ministère public? Le receveur de l^re* 
istrement ne peut être ainsi juge du carac^rY9*tin 
élit; cependant il faudrait qu'il lefÔt pour décider 
si ce procès-verbal doit ou non être enregistré en 
débet. 

On cite, il est vrai , les époques où la pêcHo et U 
citasse sont prohibées, et on rappelle un arrêt de la 
cour 'de cassation, suivant lequel un propriétaire 
>commé? un délit en chassant en temps prohibé, 
même sur set propres terres ; mais ce ne serg pas le 
garde du propriétaire lui^même cmi constatera lo 
délit , cela n'est pas à présumer. Ce sera donc un 
gardé commissionné par l'autorité publique; ce sera 
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un gendarme ^ le garde de la commune | et alors 
point de difUculté; le procAs-vcrbal sera visé pour 
timbre et enregistré en débet. 

On prétend que THut ne peut jïcrdrc à l’cnre- 
gistreoiMt en débet , parce que , si le propriéi.'iire se 
rend pa«[fe civile ) U sera tenu des Trais ^ et que , si 
les^pouiSlites ont lieu à la requête du ministère 
public , le contre\enant y sera condamné. 

Mais il y a trois choses à observer. Première* 
ment, Iq garde particulier ^ après avoir fait enre- 
*gisttcr son proces-verbal pour le remettre à son 
maître , celui-ci peut juger à propos de n’en pas faire 
usage. Dana ce cas^ les droits du timbre et d’enre- 
gislremenk^ront perdus si les fortnalitésxint eu lieu 
en débe^ ^ 

l>euxièmenient, le délit peut n’étre pas réelj le 
prétendu délinquant peut être renvoyé de l’instance, 
iiaiis ce cas encore, si les poursuites n’oiit pas eu 
lieu à U requête de la partie civile, les droits de 
timbre et d’enregistrement du prucès-verbal ne 
pourront pas être recouvrés. 

XroisièmeoieDt,.la délinquant condamné aux frais, 
aatis partie civile , peut être insolvable, et les droil> 
seraient perdus pour le trésor. * 

On craint que l’ordre public ne souffre de l’assu- 
jeltissemeiit au timbre et à Tenrcgi^trenient dc^ 

Î »rocès*virl»ux des garde» des partkuiten. Alais 
Dtsqùc Id délit est constant.dorsqu’il est grave, on 
7Te peut pas présumer que la propriétaire qui a la 
f^'culté d’avoir un garde ü scs gages n’ait pas celle 
d’avapcer i fr. 4^ pour faiie revêtir des forma- 
lités le procès-verbal qui constate le délit» Aucune 
crainte sérieuse ne parait au contraire fondée sur ce 
point. 

Ainsi, d’un cAté , la loi est positive. Les procès- 
verbaux des gardes des particuliers ne peuvent re- 
cevoir les formalités en débet, et ou ne peut rien 
oppoMrau texte formel de la loi. * 

P’un autre côté, ainsi qu’on l’a déjît fait remar- 
quer, les préposés de l’administration oo peuvent 
ji.is juger si un procès-vcrl>al est ou non de nature 
à donner lieu à des poursuites do 1a part du mi- 
nistère public. Ce jugement est étranger à leurs 
fçhclious. obliger à juger ainsi des proeôs-ver- 
«haux dpul il s’agit, c’est s’exposer à Tarbitralre : 
les"i;U^s'cnregistreront tous les procès-verbaux cri 
dél>ct , et les autres exigeront les droits sur tous» On 
ne transige pas avec la loi. 

Aussi le^ministre des finances a-t-il décidé, le 2 
mal (K18', d’après une délibération du conseil , du 
3 i aoAt précédent, que l’on doit continuer d’oxé- 
Ldtcr l’gri. 74 Iq loi du aS mars i 8 iy , et par coo- 
^é<p%it d’exiger que les procès-verbaux des gardes 
ilcv particuliers soient dressé* sur papier timbré, et 
enreglstréâ avec paiement des droits. (Extrait du 
Journal dt ^Enregistrement,) 




i6a8. 3 nui. LETTRE DE M. LE DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FORJ'TS A UN PARTICULIER. 

Plantation prés des héritages. ^ Uislance, 

Vohliaation de ne planter près des héritages 
ta distance yixée par t article 6yi du Code civil 
est imposée aux particuliers à Pégard des pro^ 
priétés du Gouvernement, comme au Gouvernement 
d Végard des propriétés des particuliers, 

Wfüs damaiidcz, monsieur, si, en vertu de l’ar- 
ticle 55 a du Code civil , vous pouvea planter près 
(l’urtr forêt royale , et si la dîstsiice exigée par l’ar- 
ticle 671 du même code (c'est à dire a mètres) doit 
être observée. 

L’ordonnance de 1669 , titre XXVII , art. 6, dé- 
fendait aux particuliers de planter , à la distance de 
100 porches des forêts royales, sans l’autorisation 
du Roi. 

Cette disposition n’a poiut été renouvelée par le 
Code forestier , çt elle §e trouve dès lors abrogée 
par l’article de ce code. 

On eât donc rentré dans le droit commun, et le 
Gouvernement s’esl ini{>osé à lui-même, par l’article 
176 de l’ordonnanco du i*'. août 1827, l’obligation 
<U ne planter près des héritages des particuliers qu'à 
la distance iixt-e par l’article 671 du Code civil. 

Nui doute que les particuliers ne soient tenus de 
' SV conformer, à l’égard des propriéLctdu Gouverne- 
I ment , à la loi générale. 



i8a8. 8 mm. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Usagen, — Vente de êrtb. — Prohibition. 

Les usagers ne peuvent vendre une partie des bois 
qui leur sont délivrés pour faire face aux fiais 
a exploitation et dg distribution deccs hois.l/ar^ 
ticle 1 09 du Code forestier ne s* applique qu*aux 
communes propriétaires, » 

On ne doit ni branches ni rcmanans aux usagers qui 
n^ont drdit qu*à des arbres de construciion, 

SonExc. le ministre de l’intérieur avait demandé 
si les communes uaàgères dans Us forêts do l’Etal 

f iouvaientuser de la faculté quï est accordée , par 
^article 109 du Code forestier, aux communes pro- 
priétaires de boN , de vendre une portion de> coupes 
qui leur sont délivrées, pour payer les frais d’exploi- 
tation et de distribution. 

L'article 53 du Code forestier, conforme aux 
anciennes ordonnances et à toutei règles en ma- 
tière d’usage, défend aux usagers de vendre ou d’é- 
changer les bois qui leur sont délivrés, et il n’y u 
aucune exception à cette défense. 

Le» usages sont des droits accordés pour les be- 
soins personnels de ceux qui en jouissent, et non 
pour en disposer autrement. 

Lorsque, d’après les litres , l’exploitation dos 
coupes est à la <charge des usagers , t’est à eux <1 
pourvoir aux frais de cette exploitation,, soit eu Ut 
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raisant faire par an entrqireneur retpoosable , toit , 
si la délivrance est mise en charge sur l’adjudica-' 
tion d'une coupe) en remboursant le prix do cette 
exploitation à radjudicaUtre. 

Ce seraitdëtourncr les bois de leur véritable desti> 
nation , nuire à. l'int^ét du propriétaire fonds 
grevé) et 'compromettre la •conservation des forêts^ 
nue de permettre la vente d'aucune poriic^ de bois 
d'usage. * 

L'article ta 3 de l'ordonnance d'exécution du 
i«r. août i8l7) que l'on invoque comme favorable 
AUX usagers , ne parait pas avoir été entendu dans 
son v^itable sens; il porte que l'abattage aura Heu 
aux frais de rusager^et s'il dit que les branches des 
nrbres destinés aux constructions s'eront vendues 
comme menus marchés , cette dernière disposition 
sighilie que. la vente des branches et reroanans se 
fera au proHt de L'Etat, puisque l'on ne doit ni 
branches ni remanans à ceux qui n'ont droit qu'à 
des arbres de construction. 

Ainsi) sous aucun prétexte et pour quelque cause 
que ce soit , on ne peut permettre aux usagers de 
vendre la moindre portion des bois qui leur sont 
délivrés. 

Le ministre des finances) adoptant les observa* 
lions ci-^essus, qui lui avaient été adressées par 
M. le directeur cenéral des forêts, lui a écrit, le 
8 mai i8a8, qu'il répondait dans ce sens au mi- 
nistre de l'intérieur, qui l'avait consulté. 



1828. 9 mai. ARRÊT DE CASSATION. 

Chassû. — ■ G^de forestier. —^D/faut de caractère.—^ 
j4ppUcation de Varticle i6o du Code forestier. 

Un garde forestier n* a aucun caractère pour con$~ 
taurun fait de chasse sur des terres enscmencérS'y 
attendu que l*ar\icle 160 i/uCoda forestier, en stor 
tuant que les gardes forestiers reehercke^nt les 
délits et contraventions dans VartondissemerU du 
tribunal près duquel ils sont assermentés n* a rien 
ajouté à leurs attributions, comme officiers de 
poUcc judiciaire i pour les faits autres que les con^ 
tnsÿèntions et délits forestiers, 

Tak suite d'un procès-verbal dress^^ar un garde 
forestier, le i«'. aeptembre iSaj, ^fiitr^jean fut 
traduit au tribunal de puticc correctionnelle de Di- 
jon , comme piévenu d^un délit de chasse commis 
sur des terres non encore dépouillées de leurs ré* 
coites. 

Maitrejran demanda la nullité deceprocès*verbal, 
commen'étanl pas écrit de la main du garde ou d'un 
fonctionnaire ayant qualité.^ • 

Mais, par jugement du a8 du même mois, ce tri- 
bunal , considérant que le procès-verbal avait été 
rédigé sous l'empire du nouveau Code forestier, Aoni 
l'article i 65 |«fmetaux gardes forestiers de suppléer 
à cette formalité par une autre formalité qui avait 
été observée dans l'espèce, déclara le procès-verbal 
valable, et condarena-Maitrejeau aux peines voulues 
par U loi. 


Celui-ci, ayant interjeté appel do ce jugement, 
soutint devant la cour royale de Dijon que le pro- 
cès-verbal était nul, par défautde caractère du garde ; 
mais ses concIS^onsjie furent pas admises par l'ar- 
rêt attaqué, qui décida, au contrOKe, que io garde 
forestier avaitcaractère pour dresser Te procèa-vcrbal 
en qiiestîAi ; eu conséquence , le déclara valable , 
e^ confirma W jugement de première instance. 

Sur b|^||rvoi du ministère public, l'annulation 
d< c eLartW ^a^té pVonqnêée ainsi qu'il suit : ^ 

üSr^ rapport fait par M. de CrouseUhes, con- 
seiller, et'les coiiclusioQs de Al. Laplagne-Barris , 
avocat général ; 

Vu le mémoire produit à l’appui du pouryoi Vu 
Partit le 16 du Code d*instruction cnminelle,^V,t 
l'article 160 du CWe yb/vs//rr;— AYtendo qiTil ré- 
sulte de l'arrêt attaqué, que le fait qui a motivé les 
poursuites était un fait de chasse sut des terres non 
dépupiUéesderéepUes, constaté pâr Derivet , garde 
forestier, dans son proc^-verbal du 1*'. septembre 
1827; — Qu'aux termes te l’article i6du Code d*ins^ 
truction criminelle les gardes forestiers n'ont (lua- 
litépour instrumenter, comme officiers de. police 
judiculre,quo dans le {cm/o/m pour lequel ÎM sont 
assermentés Que l'article j6o du Coîie Jb/estier , 
en statuant quêr les gardes rechercheront les délits et 
contr^enUont dans l* arrondissement du tribunal 
pr^ duqufl ils sont assermentés, n'a rien ajouté u 
leurs attribvilioos , comme ofBders de police judi- 
ciaire, pour les faits autres que les contraventions 
et délits forestiers Que dès lors le garde Dcrîvel 
n'avAÎt.pas qualité pour constater le faitdo chasse 
dont il s'agit sufdcs terres ensemencées : 

Par CCS motifs, la cour casse et annule l'arrêt de 
là cour royale de Dijon , du 71 novcmi/èe dernier ^ 
HenVbie le prévenu «t les pièces de la procédure 
.devant 1 a cour joyaHr^ Besancon, chambre des ap- 
pels de police correctionnelle, etc. 



1818. 10 maL CIKCL'LAIRE N**. 177, 

Inspecteurs des finances, — Vérifications, 

Les inspecteurs desjinances sont chargés de recueillir 
des rensei^nemens sur toutes les parties de I ad- 
ministration des finances. 

Soy Exc. le ministre Rcs finances m’annonce , 
monsieur, que les inspecteurs des finances vont se 
rendre dans les départemens , pour procéder, ainsi 
que cela a lieu , chaquo année , à des vérifications 
locales , dpnt l'objet est de compléter les contrôles 
auxquels sont soumis, au centre de l'Administration 
des Anances, IcsdiPrercns&ccvkes qui en dépendent. 
Ils porteront par conséquent leur examen sur tous 
res services êt sur la cestforf des divers agans aux- 
quels lâjdircÿtion et Pcxéculion en sont confiées. 

Suivant les intentions de Sou excelleuro et les 
instructions qui leur sont données, leurs travaux 
auront le double but de s'assurer et de faire coanaN 
tre si les dispositions des lofs et des réglomensgéné- 
raul sont exactement set uniformément observées, 
et de rveueillir sur toutes Ici |>arlies de Padminb- 
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tration det finances des rensoicnemens propres à 
éclairer le ministère sur la œarci^e gônéiaie uu ser* 

Son bxcellence me charge de vuiM*ikire coonalUü 
que les chefs du service de mon adimuUtrjtioni ainsi 
que leurs suhèû^onnésy auront à foiiripraux inspec» 
tours des finances lesrenoeignemensetéclafVcisseiDens 
dont ceux-ci pourront avoir besoin sur toutes los 
porlÎN du service sans exception } oÜc nsû^révicnt 
quVtle examinera avec une alfbntidn |liniRilière 
les rapports qu^ls sopi chargés de lui adresser , et 
que des mesures promptes et eificaces seront prises 
pour redresser les irrégularités qui pourront être si- 
gnalées. 

Vous TÔudrex bien ^monsieur, en transmettant un 
exemplaire de la présente instruction à ceux da^ros 
suboraonnés qui sont chefs de service^ leur recom- 
oiander de satisfaire aux demandes qui leur seront 
faites par les inipecteurs des finances y et de leur 
donner tous les moyens do rendre leurs verifiestions 
faciles et jprophH^ 



i8î8, OUDONNANCJ> DU ROI. 

{^changes. — Inricmmir. — lUens rîcdfl/ïyrs.-— Z)er- 
tes.^U^ducUon . — Procédure, ^Jonction • 

Lorsque lesdécisioru attaquées conctrnent Us mêmes 
personnes, il y a lieu de statuer aur les pourpois 
par une seule et même ordomnance*, « 

Lorsque U dé^>ossessiou a eu lieu, non pas enexécu* 
tion des^it^s sur Ut dmigrés , lui déportés et Us 
condamnés réeolutionnairement, mais en\ertu,de 
la loi du 3 septembre l^ç^i qui a révoqué U\ 
échanges faits avec P ancien Gouvernement, il n*y 
a pas lieu à indemnltç. 

Les sommes payées à la décharge de Pancicn pro^ 
priétaire doivent être portées en déduction, 

Charles, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux t 

Vu U loi du 3 septembre 1 791, qui déclare enga- 
gement pur et sironle le contrat du 1^. février 177a, 
{larlequelle sieurAngrand*Alleray avait abandonné 
au roi Louis XV, à titrmd*échange contre le comté 

de Mailly, i9a7arp'‘ns de la forétde Senonchesj 

Vulet divers actes administratifs, desquels il résulte 
qu>n Exécution du cette loi l*Êut a pris immédiate- 
ment Mssession dudit'doroaine de Mailly ; Vu 

Tavis du conseil d'état, en date du 19 aeptembro 
1804 ( a«. jour complémentaire an la), portant 
qu'il n'y a ^ lieu d'admettre losdvnes deULuxer- 
ne et de Vibraye à faire bi soumission -autorisce par 
la loi du 5 mor» 1799 ( 14 ventôse an 7 ] , nourac- 
querir la propriétcvles biens provenant de Féchonge 
du !•'. février 177a , au moyen do ce que la loi du 
i«. février i8o4 ( * * pluviôse on la ) a réglé défi- 
nitivement le sort des *eogagcmens et échanges de 
bois nationaux , et détermmé les formes dons les- 
quelles il doit être pourvu àTindcmniié des cchan- 


gistes en cas de révocation de leurs échanges 
tes divers actes administratifs i^latiCiÀ la liquidation 
des indemnités réclamées par les dames de la Luserne 
et de Vibraye, en exécution de l'avis du cpnseii 
d'état ci-dessus vité j— Y u le décret du 7.avr>l 1 809 y 
qui fixe ces indemnités, toutes déductions et com- 
pensstrons faites, à une rente do cinq pour cent 
consolidés dcao,ooo fr« , représentatibe tant de la 
valeur dès buis rëunisau domaine que de la finance 
du 8to,ooo fr , oriflinairement versée au trésor par 
le sieur Augron d'AÏleray, pour le prurde la conces- 
sion des bois de la forêt de Sononebes | 

Considérant que les pourvois ci-dessus visés de 
notre ministre des finhnees sont relatifs à trois dé- 
cisions de la commission de liquidation qui concer- 
nent les mêmes personnes;— qu'oinsi il y a Ueud'y 
statuer par une seule et même ordonnanee; 

Sur le pourvoi de notre ministredes finances contre 
ladécision du 39 juin 1827 , Considérant, à Fégard 
de r actif, que te sieur Angran d'AÏleray a été dé- 
possédé du domaine de Alailly, non pas en exécution 
des lois tpr les émigrés, les déportés et les condam- 
«lés révolutionnairomcnt, mais en vertu de la loi du 
3 septembre 179a , qui a révoqué Péchange fait 
cotre lui et le roi Louis XV, le i*'. février 177a)— 
qu'ainsi ledit domaine n'était plus la propriété du 
sieur Angran d'AÏleray lorsqu'il a été vendu en 
partie parl'Etst, d'où U 'suit qu'aucune indemnité 
n'est due À raison de ce domaine ; 

Considérant, à P égard du passif, que les ao,ooof« 
de rente sur l'Ktat, qui ont été attribuésaux béri- 
licrs Angran d'AÏleray. par le décret du 6 avril 
1809 t ont été donnés rn psiement des 
indemnités auxquelles ils avaient droit en vertu 
do la loi du 1*'. février 1804 ( 1 1 pl^iose an la ) , 
comme échangistes dépossédés ; -—qu'ainsi cette 
somme ne présente pas une indemnité relative A 
l'une des conffseations spécifiées dans Part. i*'. de 
(a lui du ay avr<l i 8 a 5 t d'où U suit qu'elle ne peut 
donner lieu A aucune dos déductions établies par 
Partiefb 9 de U loi du 27 avril i 8 a 5 { 

Considérant qu'il résulte des états de déductions 
ci-efessus visés , et qu'il est d'ailleurs reconnu par 
les héritiers Angran d'Aller^ , que la somme de 
43, ia 5 fr. a été pavée por l'Etat A la déchaige do 
leurs auteurs qu ainsi il y a lieu de déduire oette 
somme du montant de l'indemnité \ 

Sur le poi^roide notre ministre des finaneescontre 
lesdécUionsdesj et 4 avril 1826 , Considérant que 
ce qui précédé établit qu*U n'y a plus lieu A U dé- 
duction des 400,000 fr., et qu'il résulte des pièces, 
ainsi que notre min isire des finances le reconnatt,que 
les autres sommes énoncées aux pourvois de notredit 
ministre ont été proposées en déduction sur d'autres 
liquidations et y ont trouvé leur emploi { d'où il 
suit que cei pourvois sont devenus sans objet t 

Art. 1*'.— La décision ct-dessus visée do la com- 
mission do liquidation duaçiuin 1827 est annulée, 
seulement dans le chef par lequel la déduction de 
43 ,ia 5 fr. a été reje.lée $^£n conséquence, l'indem- 
nité due aux héritiers Angran d'AÏleray, A raison des 
biens-fonds situés dans le département de PYoliuo, 
est fixée à la somme de ia3,447 fr. ay c. 
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3. Les poucTois ci-dessus vis^ de notre mini*' 
tre des finuices contre jes décisions de lÿ^cpoi* 
mission de le liquidation y des 7 et 1 4 iSoojSOnt 

rejetés. ' ‘ ‘ ^ 


1838. J4*a/. ORDONNANCE DU ROI. 

Domaines nationau^^^Jlivière jtavigahie.^Droit 
de pêche »^JnaIiénahiliié. 

jêux^^rmes des lois dès 95 août 1 793 , 3 o juillet et 
38 novembre 1 798 ^ les droits de pêche sur tes 
rivières navigables n* étaient pas aliénables. 

CHAHLLs,etc. Sur le rapport du comité du con> 
tenlieux | 

Vu les lois des 35 août 1793, 6 et 3 o juillet 1793 
et 38 novembre 1798 ( 8 frimaire an 1 1 ) ; 


Con«d*r«nt qu’il ré*ulte de. lou de U m.tière^ ,j«.r quelque» IiebiUn. au changement du mudo de 


ci'dessus visées, que le droit de pécbe-réclamé par 
le sieur Merle| sur U rivièrn^avigable de la Cha- 
rente y n*était pas aliénable à l*épeque de la vente 
et qu*il estétabliypar les actes d’estimation et d’ad- 
judication y qu’en eiïet il n*a pas été aliéné : 

Art. i"f L’arrété du conseil de préfecturj^de la 
Charente, du 9 novembre 1821 y est annulé.^ 


1838. 14 ma/. ORDONNANCE DU ROI. 

Communes.-^Biens.^ Droit de propriété. ^Droit 
dl usa ge.-^ Mode de jouissance.^^Chan^'ment. — 
Compétence respective. — Àrtété de préjet. • - Excès 
de pouvoir. 

lAifsque plusieurs habitons d*une commune réclament 
la prop/iété d*arhres plantés sur les bords deche^ 
mins vicinaux f les tribunaux sont compétens pour 
prononcer, 

Sont‘ils aussi compétens pour prononcer surun dpoit 
de dép<ussance dans des biens communaux, rev ab- 
diqués par des particuliers en vertu douleurs titres 
ou de la possession 9 Rés. ajf. impl. 

Ils ne peuvent connaître de V opposition formée par 
un certain nombre tT kabitans atr chàngemcnt or- 
donné dans le mode de jouissance des biens com- 
munaux. ^ 

Les habitons opposant doivent se pourvoir confor- 
mément aux règles prescrites par le décret du 
3i octobre iéi^.^etparf ordonnance réglementaire 
du 7 octobre i8i3« 

Les préfets excèdent leurs pouvoirs lorsqu* Us décla- 
rent, après avoir élevé'îe conflit, qu'il est sursis 
d toutes procédures judiciaires, 

CHARLESy etc. Sur le rapport du comité dti con> 
tentieux y 

Sur la question de propriété des arbres dopi il 
s'agit, Considérant que cette question du ressort 
des tribunaux } 


Sur le changement destnoclfi de jouissance, Con- 
sidérait qu’il ne s’agit pas, .dans l’espèce, d’un 
droit dedépaissance revendiqué pv des parliculiers- 
en vertu de leurs titres ou de la posscasiq^, m|ds de 
l’opposition d’un certain nombre d’habitans au 
cbangemei^ ordonné danslemode dejoiissance des 
iûens communaux ; et qu^ cet égard le slour Ga- 
con et autres doivent se pourvoi conibrméçient aux 
règles prescrites par le décret du 3i octobre i8c4 
( 9 brumaire an i3 ), et par l’ordonnance r^lemen- 
taire du ^octobre 18)85— Qu’en point le conflit 

est régulièrement' pris , inaU que le préfet ne s’est 

f >os borné à étevér Ifdit'conuit, et qu’il a déclaré 
e sursisà toutes procéduroajudTcîairetÿ— qu’en cela 
il a excédé ses pouvoirs : 

Art. l'r. L’arrété de conflit pris par lé préfet de 
l’Isère est maintenu dans la dispositiOnTÉpuloment 
par laquelle il revendique, pour l’autorité adiuiois- 
t^tive y le droit de statuer sur l’opposition formée 


jouissance des biens communaux de Villeu^nnne. 

3. l^eltploit d’assignation^ du 17 octobre^.i837, 
et les actesqiii l’ont suWi , aont considérés comme 
non avenus, relativement au même objet seulement. 


1838. 


ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION* 


Chasse. — Pe/mis de port d'armes. 

Lespermisdeporf d'armes Jechasse nesontvaîabUs 
que pour un an , a dater du jour de Icurdélivr^nce. 

Il résultait d’un procès-verbal dressé par le garde 
champêtre de La commune de Fresm^s, le 5 sep- 
tembre 1837, que le sieur Aubry avait été trouvé 
chassant sur le territoire de cette commune sans 
Itrè muni d’un permis de port d’armes. 

Traduit devant le tribunal de police correction- 
nelle de Sedan y comme prj^venu du délit prévu par 
l’art, du décret du 4 mai 1813, Gérard Aubry 
représenta un permis de port d’armesû lui délivré le 
4 septembre 1 8a6, et ce tribunal le renvoyadol’actlon 
contre lui intentée, en décidant que lo permis de 
portd’armeséuitencorevalable le5 septembre 1897. 

Le ministère public, ayant interjeté appel de ce 
fugement, le tribunal de Charlevilie U confirma. 

L’annulation de son jugement a été prononcée 
en ces termes par l’arrêt dont la teneur suit i 
Ouï le rappo{2 fait paf M. de Crouseilhes , con- 
seiller, et les cdnclusiona de M. Fréteau de Pény, 
avocat général } 

Vu les observations produites par le procureur . 
du Roi près le tribunal de Charlevilie 

Vu l’article i3 du déaret du 1 1 juillet i8io, ainsi 
conçut a Les permis de port d’armes de chasse ne 
)> seront valables que pour un an , à dater du jour 
n de leur délivrance 5 » 

Attendu que, dans l’espèce, le port d’armes de 
chasse r^rèsenté par Gérard Aubry avait .été déli- 
vré le 4 septembre 1836 Qu’aux termes de la 
disposition précitée du décret du 11 juillet 1810, 
ce port d’armes n’était valable que pour un an , à 
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dater du jour de sa délivrance ; que Tannée pour la I 
durée de laquelle était valable ledit port d^armos 
finissait avec le 3 sepietnbre 1627 ; • 

Attendu qu’cii décidant que le port d\»rmes dont 
il était encore valable id 5 seplembic 1827, le 
jugement attaqué a contra%enu aux dispositionf de 
Tart. 12 du décret du 1 1 juillet 1810 : 

La cour catsa et annule le jugement du tribunal 
de Charlevillo^ en date du 6 novembre 1837 ; 

Renvoie la cause et les partica pardevant la cour 
royale de Metz , clmmbre dca appels de police cor-« 
rcctionncUc. 


183S. jymar. LETTULDE M.'lE DIRECTEUR 
GE^ERÀL. 

Tiois de nfirtiCtt/iers. — Di'claration des cantons 
défensahUs. — ylgcns forestiers. — Indemnités,^ 

Estdl dû des indemnités aux agens jinestiers pour 
leurs ^opérations dans les bois des partiiuliers 
a^ant pour objet de reconnaitre les cantons qui 
peuvent être dèfensables? 

E’aivt. 109 du Code forestier que les drui^s 
de pAtiiragCf parcoura, pinago c^glantlée dans le» 
bois des particuliers ne pourront être exercés que 
dans les parties de boisquiaiirontétodéclaréesdefeii- 
sables par V Administration forestière. 

L*arl. i5i de l’ordonnance reglementaire déter- 
mine le mode dc procéder poiir obtenir l’interven- 
tion des agens rorettiers, et le^ fonctions que ces 
ngens auront à rem'pUr/- ^ 

Mais ni la loi ni l’ordonnance ne règlent les In- 
demnités à'accorder aux agens pour les opérations 
de celle natut^. 

L’ Administration avait proposé, dans le projet 
d’ordonnance qu’elle avait préparé , de fixer Icur^ 
rétribulions à 1a moitié de l’indamnité qui est ac- j 
cordée par les art^iéq à 162 du décret du >6 fé- 
vrier 1807, pour les vacations des arpenteurs. 

La commission chargée de la révision du projet n’a 
pas cru devoir admettre ccUo proposition, ni rien 
statuer sur l’inJcmnité. A-t-on voulu laisser les 
choses dans le droit commun et permettre aux agens 
forestiers, soit de stipuler eux-niéiiies le prix dc 
leurs opérations comme experts, soit do réclamer | 
le taux des vacations qui est accordé aux experts 
par le décret dc 18075 ou bien, a-t-on prétendu 
qu’ils ne devaient rien exiger, parce que l’obli- 
gation de déférer aux réquisitions des propriétaires 
ou des usagers dans les boU des particuliers leur est 
imposée par la loi , et qu’aux termes de l’art. 35 de 
"l’ordonnance les agens et les gardes ne doivent 
rien exiger ni recevoir des communes, des éla- 
blissemens publics et des particuliers pour les opé- 
rations qu’ils font à raison dc leurs fonctions? 

Cette dernière suppositiou , disait-on, pourrait 
être admise s’il ne s’agissait que dc quelques opt-- 
rations rares et {>eu dispendieuses^ maU if n’en e^t 
pas ainsi, et il y a dos uépartemens où les bois sont 

{ »revquo entièrement dans les mains des particu- 
ierst de telle sorte que l’Administration des forêts 


ne pourrait même pas, avec le peu d’«gens qu’ello 
y entretient, satisfuire au voeu do la loi , si les opé- 
rations devaient être purement gratuites. 

M. le direcléur général dans U réponse qu’il a 
faile au conservateur, qti’il avait consulté, a fait 
observer que la loi n’ayant rien statué relativement 
à l’indemnité qui pouvait être due aux agens pour 
les vérifications dont il s’agit, il ne lui appartenait 
pas d’interpréter son silence; et que, si quelques 
agens se trouvaient dans te cas de faire des dé- 
penses extraordinaires pour cet objet et qui ne 
Jeur seraient pas rembourscespar les parties, ce serait 
te cas dc les noter favorabtement sur Tétar des 
gratifications. 

i8a8. 33 mai, DÉCISION DU GARDE DES 

* vSCEAUX. 

Port d'armes. — - Délit» — Gendarme, 

les greffiers des tribunaux de première instance ne 
peuvent être contraints à délivrer gratuitement 
aux gendarmes qui ont constaté des délits en ma* 
tière dc port darmes , les extraits des jugemens 
qui ont condamné les auteurs de ces dfjlùs. 

^ 

L’oRiioKxaMCE royale du 17 juillet 1816 attribue 
aux gendarmes une iiidemiiitc par chnquo jugement 
dc condamnation en matière de port d'armos, lors- 
qu’ils établisseitl qu’ils ont arrêté les délinquaos 
cl constaté le délit. * ^ 

Pour jusüfic'r du jugement , il est necessaire quUU 
en produisent des extraits. ^ ^ 

On a demandé si les grelTiers des tribunaux dc 
première Instance pouvaient se refuser à déllvnr 
sans frais les extraits des jngeraens dont il s’agit. 
Quelques uns s’y sont refusés en ae renfermant dans 
les dispositions de l’art. 5o du décret du 18^ juin 
1811, qui leur assure une indemnité pour chaque 
^xtrnit de Jugement qu’ils délivrent. 

Celte dIuicuUé s’était déjà présentée, et Son Exc. 
le dHiitstrc des finances, après s’étre concertée avec 
Mgr. le garde des sceaux , avait fait connaître , 
par une decision du i4 août iSat, qu’aucune dis- 
position de 1a loi n’obligeait les greffiers à délivrer 
gratuitement des extraits ou certificats de l’espèce 
dont il s’agit* ct'l’article du décret précité leur as- 
surant au contraire une indemnité pour cette dé- 
livrance , on ne pouvait imposer à cos officiers pu- 
blics un surcroît de travail non salarié , auquel ni 
la loi ni les réglemens ne les obligent. 

Son excellence ajoutait que les agens qui ont droit 
à la gratification pour avoir constaté les délits peu- 
vent se contenter dc produire un certificat sur papier 
non timbré, qui serait délivré par M. le procureur 
du Roi. 

Mgr. le garde des sceaux s'est prononcé dans le 
même sens par une lettre du 32 mai 1828. 
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i8aR. 37 moA DÉgnKUATION DU CONSEIL 
D’ADMINISTHATION DES DOMAINES. 

Usagers. — Empreintes. •— Dépât, 

IM actes constatant le dép 6 t au geejjfè des tribut 
naux de première instance, de la part des usa- 
gers , (fè Vempreinte de la marque de leurs bes- 


délimiNtmn à ntomologatiou du rfuurcnieinent a 
été pui»é dans la considération quMl y aurait eu du 
danger à laisser aux autorités locale» le soin de 
régler déHnitiveincnt des contestations qui inté» 
ressent le^oniaine de l’Etat a pensé que l*in> 
térél prÎTé se trouTant eir présence ue l’iotér^ pu> 
blio-y on ne [>ouTait pas accorder une conÜapce 
illiniicée aux opérations des experts du Gouverne- 
ment ^ et qu’il fallait réserver à la haute adntinis- 


tiaux , séht tujcUaux droiU de timbrû , de greJJ<i un droit dViumcn et de censure à l’cgtrd 

d d’enregUtrcment. jc, procè.-Terb«iix de délimitation. ' 


L’akt. 74 du Code fortslkr , A\x mai 1817, 
porte que al’osager aéra tenu de déphaer l’einpreinlr 
B d. la marqqe au greffe du tribunal do première 
B instance , et Te fer servant i 1a marque a» bureau 
B de l’agrnt forestier loéal ; le tout sous peine de 
uSo fr. d'amqpde. s> 

On a demandé si l’acte consutant le dépAt au 
greffe (^'empreinte do la marque ne devait 7101 
être exempt des divers dfbiu de timbre, de greOe 
et d'enregistrement, en le considérant comme un 
acte administratif. 

Le dépAt n’est point un aclç administratif: il t 
lieu dans l’inlérét des usagers commodes proprié- 
taires, il est le^u par un officier qui n'a point 
d’autorité adminitlralive, et qui exerce des fonc- 
tions judiciaires. L’acte de dépAt doit donc être 
soumis , comme tous ceux qv rédigent les grefKers, 
aux droits de timbre , de grtm et d’enregistrement. 

D’ailleurs , si le législateur e&t voulu affranchir 
rrtte utjièce d’acte des droits auxqueR ils sont lé 
gaiement louniis, il l’eAt exprimé. 


1828. 29 ai. I-ETTllE DE M. LE DI R BC T ELTl 

Général des forêts. 


Délimitation. — Homologation des procès-verbaux 

de délimitation, 

« 

le* homologation royale doit être donnée nxq; procès- 
verbaux qui cQHState.U desUèiimitaüons , soUgé- 
nérales ,^soU partielles. 

le a’était élevé la quc<^tîon de savoir ti le^procès- 
verbaux qui constatent des délimitations parûelles 
devaient être soumis à l’approbation royale. 

il avait paru que si cette formalité était néces- 
saire pour une délimitation générale, parce que, 
dans ce cas, les agens forestiers opèrent seuls , et 
qu'un délai doit être accordé tant aux riverains 
pour réclamer contre l’opération, qu’au Gouverne- 
ment pour l'approuver ou la désavouer , la même 
acleunité de formes ne devait point être exieée pour 
une délinùialion partielle dans loquelle les deux 
parties sont représentées par des experts», et que 
l'homologation semblait devoir rentrer dans les at- 
tributions du ministère chargé de l’administration 
des bois de l'Etat. 

lia été répondu : le principal motif qui a déter- 
miné l’insertion dans la loi de l'obligation im- 
posée à l’administration de touxneUre les procès de 

Tome IV. 


rocêa-verbatix de délimitation. 

LVrt. 62 de l’ordonnance du i^. août 1827, qui 
parle deThomologation royale, semble, il est vrai, 
nese référer qu’aux deliroitation^oncrales, en ren- 
voyant, pour le délai, à l’art. 1 1 du Code forestier, 
où il n'est'question que de celte aorte de délimita- 
tion. Mais l'obligation de faire approuver les opé- 
rations partielles n’én subsiste pas moins dans l’in- 
tention de la loi , et dès que l’ordonnance régle- 
mentaire apécifie l'homologation royale d.uis un cas, 
l'Administration doa forêts a dû penser que le mémo 
mode devait s’appliquer à l’autre cas. Elle ii'cst 
fortifiée dans cette opinion , en conaidéraot au’iine 
délimitation peut être réputée partielle, quoique 
embraasantune très grande partie du périmètre d’une 
forêt, e^uoiqiie ayant lieu à la fois eiftre un grand 
nombré^c riverains, puisqu’il auffit de quelques 
portions de limites non soumises à ta reconiisis- 
sanre, pour que U délimitation ne puisse être con- 
sidérée Mmme gébérale. • 

D’un^utre coté, les art. i 3 o et i 3 i de la ïnéme 
ordonnance , relatifs aux délimitations des Bois des 
communes , en se référant aux art. 58 et 59 , appli- 
quent le mémo modo d'approbAion (l’iiomologa- 
tiun royale) aux délimitations parlicUes et aux dé- 
limiutiuns générales. * 

Il n’a pu être dans l’intention des rédacteurs de 
ce réglement que lus opératio^bs relatives aux l>ois 
communaux fussent assujetties à des formes plus 
sotennelles que celles qui conccraên| les bois de 
l’Etat. 


Nota. Ces obsrrrations ont été accoeillies par S. Esc. le 
inistre des Hnaoces, et en coaséqucoee Ir» proecs-ver - 
baux qui constatent des délimttaliooi partiellef sênt tou- 
k à l'homologation du Roi, coonne ceux qui codstateoi 
des délimitations génémlcs. 


i8a8. 6 juin. CIRCULAIRE NV 178. 

Comptabilité, — ôardoe forestiers dei communes. 

• — 'frottement. 

Les og^ forestiers chefs de re/yice transmettront , 
d la pm de chaque trimestre , nujr maires des 
communes comprises dans leur arrondissement 
un état des traitemens dus par ces communei'jtuj. 
gardes^e leurs bois. ' 

Une ordonnance royale du 23 .avril i 8 s 3 porte, 
monsieur, que les traitemens des gdVdes forestiers 
communaux seront qfdonnancés p^'^s maipes dn 
communes i et le ministre de l’intér^ur R , par une 
circulaire du 1*'. mofs de cette aifhéc, rappelé aux 
préfolt l’exécution de cotte dUpoJïloii.' 




•J 
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Il im|>orte cependant que l*AdminUlr»tîoo de* 
foréu continue à interrenir dan» la liquidation du 
traitement de» gardes, maisil est au»»i néceaaatre 
de pre»criro un mode »tmple et uniforme | qui 
évite des relards dans le paiement des^ardea « et 
qui^résoiite toutes le» garantie» nécesiaire» f tant 
aojis le rapport de la réalité du service des g%fdes 
que sous celurde la quotité du traitement. 

J’ai, en con*équence| arrêté les disposition» »ui- 
vanles t ^ 

f-e» chqf» du service forestier établiront , à U fin 
de chaque trimestre, et ce par<haque commune 
ou élablisseinenl public compris dan» leur arron- 
dusrrouot , un é^t de traitement conforme an mo- 
dèle ci-joint. Ces éuts seront transmis par les 
chefs de service oux maires uu nrésidens dos c 6 m- 
ni Usions d’administration des élsbUssemcns publics, 
pour être |oiu|s A l’appui des mandats de [laiemcni 
i délivrer par eux , conformément aux dispovitioos 
de l’ordomuiice royale du a 3 avril i 8 a 3 . 

Je voua adresserai incessamment dés imprimé». 

Veuilles m’accuser U réception de cette circu- 
laire, et me faire connaître le nombre d’imprimés 
néceAire nu service d’un trimoatre. ^ 



i8i8. Il Juin. CIRCfLAlRE bit. 

J}^richemcnt. — Arrêté de préfet*^ Avis* 

LtCt eonsen ateurf doivent donner avis à i* Adminis’ 
tration des anités de AIM. Us préfets en ma- 
tière de dé/n'c^mentt » 

Le paragraphe'i»^. de l’article 194 do l’ordon- 
nance du iv. août dernier , pour l’exêcuiion du 
Codf forestier , vous prescrit , monsieur, lorsAe 
vous estimes qu’unjbots ne doit pas être défriché, 
de faire signifier au' propriétaire une opposition au 
défnchement , et d’en référer au préfet du dépar- 
tement en lui transmettant les pièces aijpc vo» ob- 
servations. IVunautre côté, l’art. içS <Ie ladite or- 
donnance proscrit aux |>réfcls de statuer dans le délai 
d’un mois sur l’opposition, par un arrêté qui doit 
être signifie, dans uo autre délai de huit joorsf à 
Tagent forestier supérieur do l’arrondissement , 
ainsi qu’au propriétaire du bois, pour être ensuite 
soumis, airec les pièces à l’appui, au miuistre de» 
finance», qui doit sUtuer dans les six mois à dater 
du jou/ do’la#ignification de l’opposition. 

Mais ces arrêtés, dont, je n’ài connaltsance que< 
lorsqu’ils nie sont communiqués pa^ le ministre, 
pemeut être adressés tardivement à Son excelUnce, 
ou même oubliés,^aiiisi que cola est déjà atfivédant 
leV bureaux d<r préfecture, .^our obvier^ un tel 
incosivénicut, et éviter que les afloires de l’espèce 
pas, je vous invite à me tenir, ê 
l’ir^ir , au courant de tout lea arrétéa cqndus dans 
votre conservation en matière de défrichPnent, par 
MM* préfet^, en énonçant la date doL leur ai- 
gnificalioQ ,^o qu’étant ainsi prévenu je puisse 
veiUef à 1 ^ dreisîo^ du muûsUe soient 

rendue» ||U léb>^s<>pporiun. 



i8a8. 17 Juin. CIRCULAIRE N**. 17g. 

Comptabilité, — Gardes forestiers des communes. 

— TruiUime^t. 

Moxsisun LE PEÛSET, j’ai i’iionnetir de ^iis 
adreiser ampliation d'uue circulaire que* j#:*Tren» 
Je transmettre aux conscrvateiirs-de» fo|ét». et qui 
e»t relative au mode de liquidation des Tmtemen» 
dos garde» des bois des commutas et dfs établisse- 
mens publics* 

Kn proscrivant qux ageD» cbefa. de service 
d’adresser directement aux maires des communes 
comprises dans leur arrondisacmenfe un certificat 
du service fait |>ar chaque garde, m me suis pro- 
posé de hâter autant que j>os<ible le piiement de» 
iraiteme^ns et do concourir à l'exécution de l’ordua- 
nanec royale du i 3 avril i 8 a 3 , rela^ve à l’orJon- 
naiicement des dépenses communales , et dont le» 
disp >sitions , en ce qui concerne bv ga%b» fores- 
licr», oui été rappelées à MM- le» pnffets par 
S. fixe, le miidstre do l’intérieur , le 1''. mar» 
dernier. 

^ Il est k regrcttcf, qu’on ait jugé convenable d’é- 
tendre jusqtjauE traitemens des garde» forestiers 
la (acuité donnée aux maires d’ordonnancer les 
dépenses communales. Les difficultés élevée» par 
plusieurf maires et conseils municipaux, dan» la 
iix. 4 tion des traitemeq|, et 1 a tendance q«i’«>nt gé- 
néralement les communes à se soustraire à l’exé- 
cution des mesures convervstriccs imposées par les 
réglemens , me f<^t craindre que les gardes qui 
montrorpnt le plus de aèle dans l’exerciSe de leurs 
fiSuctions n’éprouVent de la part des maires et des 
conseils municipaux , soit des réductions, soit des 
relajrds dans le paiement de leur trAiteAent. 

Je ne puis, moiirieur le préfet, que recom- 
mander é voire sollicitude le sort de^es préposés, 
tant »ous le rapport de la auotilê de» traitemens 
que sous celui de l’exactitude que les maires de- 
vront apporter <bns ta délivrance des mandats. 

Ci-joint un modèle du certificat de serviae à dé- 
livrer aux maires par les agent forestiers. Ce certi- 
ficat relate que le traitement à paver a été compris 
dans le budget de la commune, uâme^ approuvé 
P <r le préfet , et vous jugerez sans doute convenable 
d’ordonner que les certincats seront annexés comme 
|ûècea justificatives nux mandats que délivreront les 
maires. ^ 

J’si l’honneur, etc. 



i8o8. 19 juin. ORDONNANCE DU ROI. 

Domaines nationaux. — > AcUs insaffsaas. — -Re- 
cours. — Déciaration. 

torique les actes qui ont précédé et corssommé les 
ventes ne suffisent pas pour faire reconnaître 
dans lequel de trois biens vendus ont été com- 
prises des portions de terrains litigieuses fit y a 
lieu f par le conseil de préfecture , avant de ren^ 
voyer les parties devant les tribunaux, de dé^ 
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i8a8. aSyiim. DÉCISION MINISTÉRIELLE.*'* 


cJarrr qui a étA compris dans chacune da 
ventes, <f après les actes administratifs (4). 

l>AKCtENKB abbaye de FonuineoDaniel , lituée 
dans U commune de SainMieorge^uttâTent} prè 
de Mayenne , département de ce nom , eat poas^é^ 
anjourd'liui par le sie'ffr Uorcm et Ica hériturs Gaa* 
•ean. U a'eat cleré entre eux une contesiation au 
■ujet d'une ruelle i lea beritiert Gaaacau préteii- 
daif^nt en a-^ir la propriété | aoit parce qu'elle 
était comprise , selon eqx ) dans l^cte de vente 
nationale consentie à leur auteur, aoUparce qu'elle 
leur était acquise par prescription. 

Ias aieur Hbrem contestait ces prétentions , et 
soutenait^ue U nielle faisait partie des biens ven- 
dus aux sieurs Chaicney et Toiitain, dont il était 
Tayant-cause. Le tributial civil de Maycnn^ a été 
sai<>i , à la requête du sieur Horem ; mais ce tri* 
bunai s'étant déclaré in<;(n|pétent , U cause a été 
portée devant le conseil de préfecture, qui, par 
arrêté du 3 a février 1835, a déclaré que les objetis 
en litige ne paraissateut avoir été nommément 
vendus à aucun adjudicataire, et qu'il étiit justf 
de laisser le tribunal juger, d'après le^ principes 
du droit civil , la question de propriété , avec d'au- 
tant plus de latsun que les h|ritiers Gasseau^vo** 
quaient la prescription. * « 

Cet arrêté a été attaqué* et défendu devant le 
conseil d'élat; et il a été^nnulé, coiifortnéioent à 
la jurisprudence du conseil, comme ne contêuant 
J as la déelaration des objets vendus. ^ 

Ci{Aai.E8, etc. Sur le rapport du comité du cou- 
t'^ntieux , 

Vu les actesd'adjudication des 16 mai, 3 i août 
1791 et 23 août 1796 (6 fructidor an 4)} ~ Vu le 
prncèS'T^l al d'ostimalion du 11 juillet 1796 (x 3 
messidor an i 

Considcnint que les setes qui ont précé<^ et 
consommé les ventes ne sufCsent pas pourAiftr 
reconnaître flans lequel des trois biens vendus ont 
été comprises les portions de terrains^itigieuses ; 
que, dans cet éut, le conseil do préfecture devait 
se borner à déclarer ce qui a été compris dans cba- 
ciine desdites ventes , d'après les actes adminU* 
trjtifs: 

Art. i^(. L'arrété du conseil de préfecture du 
département de la Mayenne, du 22 février 1825, 
est annulé. 

2. (Suit la désignation des bieua vendus.) — > Le 
tout étant vendu sans garant^ pour erreur dans les 
tenant et aboutissant, mesure et^coiitenance , tels 
qu'en ont joui ou dù jouir les précédent feriuiers 
ou ceux dont lis (^oviet^ent. 

3. Les parties seront renvoyées devant les tribu- 
naujt , pour dire prononcé par eux sur les questions 
de servitude et de bornage. 

4. La partie qui succoinl>era devant les tribunaux 
est condamnée aux dépens. 


(i)Cm un point de jurispnidmer ronUsot. I.'iutorité 
jdmmisti^tivr rfreUre ee qui a été vendu par l'Els^otr 
lofMin’il fa doute sur le sens des actes, ou qu*on se modp 
sur UC» niuyens tirés du droit civil, elle renvoie devant les 
juges naturels des parties. Hais la déclaratioa des objets 


Coupe de hois, — Caution» — DéchAnce» — Toile 
^ enchère» — Contrainte par corps» 

La contrainte pat' corps peut être exercée contre un 
adjudicataire déchu pour le paiement de sa folle 
enchère, et elle peut t être en vertu même de 
Vacte qui prononce la deo^ance , et sans qidil 
s<^t besoin de jugement. 

L'ia'^iCLa 34 du Code forestier porte que , faute 
par l'adjudicataire de foiiruir Its cautions exigées 
par le cAhier des charges dans le délai prescrit, il 
se^ déclaré déchu de Vadjudication par un arrêté 
du préfet ; qu'il sera procédé i une nouvelle ad- 
judication de U coupe à sa folle enchère, etc. ; 
<|ue l'adjudicatxire sera tenu , par corps , de la 
Jifférence entre son prix et celui de la revente, 
sans pouvoir réclamer l'excédant s'il y en a. 

L'article 28 du meme code'ajuiite que tout pro- 
cés*verbaf 'd'adjudication emporte exécution pâtée 
et contrainte par corps contre lesKdJudicataires et 
leurs caillions , tant pour le ji«iement du prii prin- 
cipal que pour accessoires et frais : d'où il suit 
que , pour faire ^exétuler la contrainte par corps 
en matière d’adjudication de coupe de bois , il 
n'est pas besoin de l'ordon Mince au |uge. 

Un préfet annonça que le nommé C. , a'étant 
rendu adjudicataire d'une coupe de l'ordinaire de 
1828 faisant partie d'un bois communal, moycnilant 
le prix de 6,000 francs , n'avait pas fourni ses 
cautions dans le délai iixr par l'art. 21 du cahier 
des charges, et qu'en conséquence il avait été dé-» 
cl.iré déclin par un arrélé du 3 i janvier 1829, 
confonm'mcnt audit article et à l'article 34 du Code 
fo»csticT. • 

L'ntf nouvelle adjudication fut faite , et seule- 
ment pour le prix de 4)4*0 francs; Je sorte que i'ad- 
jMdicata*ire primitif se trouve *pastil)le eC^par corps 
du paiement d'une somme de francs , pour I» 
dilférence du prix de revente. 

Le jiréfci pansa qn’U y avait lieu d'oxcrcer la 
contrainte , et proposa de charger le maire de ta 
commune propriétaire de présenter utitf requête 
au président du tribunal, afin que ce.magistfÙt 
commit un huissier pour faire incarcérer l'adju- 
dicataire déchu ; mais comme il «'«pissait de l'exé- 
cution du nouveau C^de forestier en vigueur de- 
puis peu de temps, et qu'on *ue peut être gtpy 
jirudei't lorsqu’il est question db prixocjjn citoyiju 
de sa liberté , le préfet consulta le GuHvcmi'm%% 
pour savoir s'il* ap|urouvait la mesure projiosee, ' 
L'Administration des forêts fit observer qiWla, 
contrainte ^ar corps, autorisée par l'article 94 du 
Code forestier , n'était point une r'giieur nchivélle 
qpi aurait Jté établie p..r cette loi ; qu'oOe était 


vébdut est nèqi^ssaire pour prétenir tout rccoMri ultérieur 
(levant Usdmioislrstiuo. Le* cooset|t de pns&eliirqdoivctit 
bi'D M pénétrer décote vérité, qui sert ds oev^ laju ■ 
rUprudenee du conseil ; car U importe A démettre 
un terme aux prorrs administratifs' qui ont pour 
let ventes de biens nationaux. {JVote Je* auteurs ùu Ae- 
cuet/ des arrêts du eonted.) 

II. 
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dêj.\ prononcée par Pordonnanre de 1669 , comme 
elle l’est Uussî en matière d’adjuclication par l’ar- 
ticle 744 du Cfw/c de procédure civile , et que le 
préfet fouvait dune, en vertu de l’ariiclo 24 du 
Code forestier , faire procéder k U .contrainte par 
corps, qui , d’après l’article 28 de U meme loi, 
pouvait avoir lieu< sans qu’il fût besoin de ju* 

Cette proposition a été adoptée par une déci- 
sion de S. Knc. le ministre des tinances du 28 juin 
tb2h. . 


i8s8. 3o ;Wn. DÉCISION MIMSTÉIUELLE. 

Bois des communes. — Coupes <T urgence. 

J. O disposition de V article ,123 de V ordonnance ré* 
f^lementaire , r^ni autorise les préfets à ordonner , 
pour cause d urgence constatée f des délivrances 
de bois aux usagers dans Us bois de VÈtat , ne 
s’applirjuc jioinl à la jouissance des communes 
dans leurs propres bois. — - E/le en est exceptée 
par Vart. 146 de la même ordonnance,'^ 

Le dernier alinéa de l’article. 1 28 de l’ordon- 
nance règlementaire porte que, dans ]e coa d’ur- 
gence constatée par le maire de la commune, la 
délivrance de* bois demandés par les usagers pourra 
être faite en vertu d’un arrêté du préfet, rendu snr 
l’avis du conservateur. 

L’art. 146 du même réglement, et qui fait partie 
dti titre relatif aux bois des communes et de* cta- 
blîisemeos publics , excepte des dispositions appli- 
cables à la jouissance des communes et des établis- 
semens publics ledit article 1 23 , qui concerne les 
usagers. 

IT a été observé que celte exception semblsit ne 
devoir s’appliquer qu’aux trois premiers alinéas de 
l’article i 23 , et non au dernier, attendu que les 
communes no devaient pas avoir dans les bois dont 
ellits sojit proprietaires moins de droits que les 
usagers dans les bois où ils n’exercent qu’une <<^r- 
vitude. Celte <)pinion avait été adoptée par le mi- 
nistre de.^ iinances. Mais U lui a été observé que 
cé* n’était po^t sans motif que l’article 146 avait 
compris dans son exception tontes les dispositions 
de l’art. 123 j que s’il en était autrement, il pour- 
rait en résulter^ de f^clieutea conséquences pour la 
conservation des bols communaux , puisque ce se- 
rait le maire qui constaterait lui-même l’urgence 
des besoins de 1a commune sens contrôle et sans 
opi^osition , et qu’il serait ainsi lo^nialtre de faire 
.délivrer toutes sortes de bois attx habitaos , sous 
le prétexte d^urgenco et hors des coupes ordi- 
naires/ On avait mémeajouté que, par suite do celte 
faculté , les préfets pourraient autoriser des coupes 
dans les quarts de réserve. 

S. Exc. le ministre des finances a reconnu qu’àn 
effet il pourrait y avoir des abus en appliquanraux 
communes propriétaires de bois la dernière dis- 
position de l’article i ?3 de l’t^rdonnance réglemen- 
taire , et qu’on devait considérer cette disposition, 
ainsi que celles des trois prcoùors alinéas de l’ar- 


ticle, comme n’étant {»a5 applicables aux com- 
munes propriétaires. Voici la leltro qu’il a écrite à 
cet égard à M. le directeur général des forêts: 

Cf J’ai re^ii , monsieur, les observations que vous 
m’aves adressées , au sujet de ma décision du 26 
mai dernier , portant que les préfets peuvent auto- 
riser, après s’é re eptendus'avec les agens fores- 
tiers locaux , des délivrances de bols , soit au profit 
des communes f soit au profit des usagers dans les 
bois communaux , lorscjue ces délivrances auront 
pour objet des réparalioQS de ponts, églises, fon- 
taines , maisejns incendiées , travaux de fascinage 
snr les fleuves, et géuéralerficnt toutes les répara- 
tions d’intérêt public dont l’urgence 'sera sullisam- 
ment constatée. 

n Vous annoncez que cette mesure peut avoir 
des conséquences Dcbcusci pour l’<»rdre d’aména- 
gement des bois communaux et |>our leur con- 
servation ; que bientôt,, coupes d’urgence vont 
se multiplier à l’infini , puisque ce sont les maires 
eux-mêfue* qui , après avoir constaté l’urgence , 
provoqueront ces coupes et que les agens forestiers 
ne poufTont opposer f|u’unc résistance passive. * 
» Vousajoiitez que les préfets pourront même 
autoriser ces coupes d*arbrcs dans les guarts en 
réservé, ou parmi de^ arbres réservés, qui exigent 
ders ordonnances ro^lc 4 , puisque la décision pré- 
citée ne pose à c^ égard aucune limite. 

» Je ne saurais , monsieur , partager votre opi- 
nion quant à cette dernière obaorvation : en effet , 
le rf^ode forestier et l’ordonnance d’exécution dé- 
terminant d'une mffnièrc fixe et invariable la forme 
à suivre pour les délivrances de coupes de bois 
dan.s les qu.irts en réserve, ce serait sans aucuu 
foiidement que 1rs autorités locales s’appuieraient 
d’une decision qui n’a d’ailleurs aucun rapport avec 
les coupes de l’es|>èce, pour éluder les'dispositions 
précises du code. 

«9 A l’égard des autres observations que vous 
m’o^cz transmises, elles me paraissent fondées | et 
comme la mesure sur laquelle elles partent pour- 
rait on effet amener des abus en rendant trop fa- 
cile l’obtention des coupes d’urgence, et nuire aux 
intérêts du sol forestier , je voua prie de considérer 
ma lettre du 26 mai dernier comme non avenue, o 

i8ï8. •«./«//*<. DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DES DOMAINES. 

« 

Coupe de bois. — Bail, — Vente, 

TXn acte gualijîi de bail fpour trois ans, du droit 
d*exploiter trois coupes successives dans des bois 
aménagés est passible du droit de a fr, pour 
\oofe. 

Pak acte passé devait notaire, le 3 octobre 1 827, 
M*. Delahaye , intendant de S. A. R. Mgr. le duc 
de Bourbon , a cédé au sieur Simon , sous le titre 
de Ittil pour trois ans, mo^*ennant le prix total 
4e 100,967 fr. 85 c. , le droit d’exploiter, ^pendant 
les années iSaS, 1829 et i 83 o, trois coupes desi- 


Digitized by Google 



HÉCLEMENS FORESTIERS. — Annse .i&jS. 


85 


<]• boK (îoirBut, et toui^iy^it ou endoi^t de« 
traité payable9 à Tortlrt ou receveur dee 

AnlcnnM. La plunart de cei tratle» ont dté^^ydet 
par des caulioni \ l'une d’elles » a^levant ^ la somme 
de a 5 c. , ayant été ]^tekté« à* son 

éclnfance^ne saisi# mobilières été exercée et cxé- 
cutéoj h. ventM produit 6iic soginio plus quc1iufl(i> 
{ante 1 Ie^|>mft|(bitesont étéfahes dansj'iinérét du 
rccfnreur généré , alors on débet enrers trésor* 
■Le|svndics de U faillifoMont^ignac ont rAiamé 
devant le ministre des finances contre ces pourftiites, 
par le motif que le trésor n’avait pas de^rivil^e,- 
et se trouvait datfs loVang des ^réanciefs ordionsres. 
Ils ont demsndéf en conséquence, U reslttu^jon' 
du produit d^la vente, et une somme de n,ooo fr.« 
àtitrededommageS'intéréts. Son excellence, 7 consi- 
» dérant ^0 ce n’était pas par le f^it du tiÿsor 
n royal qA kn ^ntq avait eu lieu, iflais 
M ^sor ayant reçu, sur le produit de Atte vente,. 
» une aoiiime de 5,i67rfr. imputée sur nne. 

» traite Ordinaire non privilégiée, il était juste 
O rapporter cette souftne k ^a^massej ordonné 
lafcstitution do la^e somme, saufâuX syndic^è 
«(Apurvoir «contre qui, dt ainsi qu’ils aviseraient. 

^ .Les sieurs Mesmer et Va^l mit* attaqué lo^éci« 
sinisdu^i&istae devant le éonl^ d’état , et Aici 
cmflmen^ a été sUtué sur leur pourvoi.- ^ ■ 

• CnaiiRs , etc. Sur l<#rapport du cofhité du con- 

Cetie coineiilion ne confère point à l’acquéreur ^ « itj ... . 1 • . r • 

le-droltde.’in»mUcerdavl’«d"!ittM‘r.tionJecett<r , -Cony^iant q» à Nfoqne ou Uwen^ (ji.t, 

.. . . . • .. . ini à sa du trésmanvit cessq par J’acquiltemçnt 


gnées (^ans divgrs®* foréta aména^s çn coupes ré- 
glées de ib à aa ans. ^ , 

m tfvt cpnvenu qu’aucune des exploitations n’aura^ 
lieu qu’après un procès>verbal de déUvrance, et 
que Yes^oupes pourront être remises en aajudica|}oo 
publique f^i ti fermier no se libère pfts aux époques 
£xées pour le paiement. Un prix particulier est^sli* 
pulé pour chacune des cou|>es, et le sieur Simon 
s’oblige lUexécuier loutea les clauses et cfîai^Éî®* 6^* 
nériAes im^sée# aux précédens adjudicataires par 
le cahier génériil rédigé pour lA adjudications de 
l’espèce. On n'a 'perçu sur cet que de droit de 
bail, en te fondant sur des décisions di^ ministre 
des finances des 6 juillet et 16 août ibob( instruc- 
tion no. 4 oo y ÿ 3 ) , qui |)ortent que les bois jiouvant 
érre affermés comme tous aiitcps immeubles, lors- 
qu'ils sont en coupes réglées, les actes passés à ret 
eflét no donnent 4»uT0rlure qu’aux fixés par 

U ldi pour les baux ordinaires. 

Maiaiers décisions ont été mal appliquées. 

• L’-rt. ^9 du Code KÎvii définit tô edntra^e 
louage (c unq convention par laquelle l’une des^>ar- 
» lies s’oblige à faire 4^uir l’autre d’une chaao 
» pendant un certain torapa , et mayennant irn c^- 
j» tain priiT que Alui-ci s’oblige do Ibi payer. »• 

Or, on ne peut réellcn^nt voir une ces&ioif de 
jouissance, meme.temporaire, dans la faculté aér 
cordéo au sMur Simon d’exploitér, à uni époque 
fixe, telle portion desi^ce d’ui:a forêt. * 


foret; les gaftles de la propriété ne sont point 
nomÎQation , et il ne peut ordonner aucuns travaux 
.d’uniélinratioii des pnjduits qui lui ont é^é aliénés. 

Il ne s’agit donc pas d’un bail, et.ies bécisinns 
inv<^^éA , relatives au cas où la totlUté des cou]^ 
d’une même forêt serait concédée à titre debal}, 
sont étrai^gères à l’espèce actuelle, où' il n’y a, 
qu’une cession ^rtlello, avec des^ondilions qui' 
sont essentiq|lepient eontrairas àcèUes qui fontaent 
Tessetice du contrat de louage. 

*£n. conséquence , le conseil d’odiflinjstratîon a 
délibéré, je 'juillet tbeS, que Pa€ta'<loirt il 
s’agit donne ouverture, comme vente mobilière , 
au droit de deux pour cent, elqu’il^ a lidb de ré- 
clamer le supplément.. ■' 

Cette délibération a été approuvée la d'où n^ma 
mois, ^xfkait du Journal de VEnrugistrement. ) 


1818. 1 juiljet^ OKDONNANCB DU ROI. m ‘ 

♦ 

Jiois de ^État, — Adjudicataire d^couj^ de bois de 
fEtat,^Privil*^gedu trésor. — Créarite ordinaire. 
~iVaii/e et vente. ^ Compétence. 

JLor$qu*an adjudicataire de coupes de bots de PÈ- 
tût ^sttcmhve/t faillite, etqu*unc saisie a été faite 
sur scs biens an nom du trésor, la question de 
^voir si cette saisie tt la vente quis*en est suivie 
sont régulières, et quel effet elles doivent produite 
vis d ï'itdes créanciers au Jailli , est du ressort des 
tribunaux, * * 

Lr sieur Montaignac, propriétaire d’usines à 

Givet, aujourd’hui en faillite, achetait des coupes 


antérieur e^^ intégr.il des traites coupes de bois , qui', 
a%aît été elTiMué par les sautions de l^djudicatairc^ 
ladite époque le trésor , ainsi que le mi- 
nistre des fnancea le reconnaît, n’était plus que 
créancier ordifiair2de !a faillite à rai- 

son des traites partic|1ières acceptées par ledit 
siefir Montaignac , et trouvées dans la cause d’tm 
receveur général eo'^débet; — quo'kdès lors la 
question relative aux effets de Unité vente es^ du 
Ks^ort des tribunaux ordinaires ; — que U décision 
ministre des finances ne fait pas obstacle à cq 
que les syn^îA de la faillite se retirent devant le.s 
tribunaux, pour faire statuer sur ladite question, 
puisque Udite dérhiTbn se borne à ordonner U res- 
titutiqb de la somme de 5,167 ^ 5 c. versée dans 

le#cafs$es du trésor I * • • 

Art. i«r. La requête des syndics provisoires de la 
faillite Montaignac est rejetée , et les parties sont 
feuvoyées devait les tribunai^x sur la question dont 
il s’agit. 


i8a8.*a juUleV. DtCL<ION MIMSTÉUIBLLE. 

* ^'Fabrique. — Restitution. — Revenu. 

I^rsqtdunc fabrique est renvoyée en possession de 
bois ou autres biens qui lui orit appartenu sa 
jouissance ne doit partir que de /'envoi en posses- 
^ shn. \ 

Li s avis ont été partages long-temps sur cette ques- 
tion. Tantôt on voulait que les fruits fussent reati- 
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tues ù j^artîr de la du régleineut 4|ui renvote 

les en possession de leurs biens; tantôt on 

ne leur acoorJaU <)ne Us rovenus échut depuis leui 
demande eu rest^Nfion. 

Le minisire dès HnnoceS) ayant de nof^cau exa> 
miné 1 m question décidé } le i S jaqvier ^ le a jiiiU 
let tS:!8| 9^e les (uhriqiies ne soat*réellement in> 
vrsties de Impropriété ou jouissance de» biens qui, 
leur sot%rendut,quc pê|^' eni'oi en pouessjon , de 
leiU forte que lesreTeoua^perçus nntérieureoKnt'ù 
c jl ^ifoi «ont et denwureut acquis à l'Ëtat. 

a/uiV/t/. CIRCULAIRE N“.‘i8o. 

• DeUtnitation. — J 7 o«(/es communes* 

Moiia de procéder d la délimitation partielle entre 

* de» hois communaux ctdespfopru'tdk particulières. 

. It/ s^est élieTé dfc diffîdiiltés, monsieur, sur le 
inode de procéder à de# délimitations partielles on> 
irc. Us boh dçs corneilles ef des propriétés parti- 
culières. ^ ^ • 

♦Un conservateur pensait qu’on devaft suirr»'^ 
formes tracées par riastruction ministériella rh^{ 
19 .septembre lÔn , c’est à'dlre procéder in pré- 
sence d’qn'délégué nommé par Ujiréfet, agent 
forestUr agissant dans l’intérêt de la commtine , et] 
de l’expert cboi«t par le propriétaire riverain. * 

' Le préfet du département oucesdiilicitliés so soqt 
présentées obarrvait que l’art, »i8 du Code Jbrvs» 
ficT avait abr<Jgé tofts les régUuierfs antérieurs, et 
'que l’art. 58 de l’ordonnapce du i*'^ août 1837 
avait BlUtué mie Us délimitations partielles auront 
lieu dans les formes ordinaires. Ce magistrat deman- 
dait en oonséquence ai Us délfmitatUii^ partielles 
de forêts deraief^t êtro fahoa ^ ainsi qu’il est d’usage 
|mur Toute autre délimitatiôri , en présence du jtgc 
de paix, assisté d’un arpenteur^ et, do plus, avec 
le concours d’un agent forestier agissant dans'i’in- 
lérét delà conrmune, «ide l’expert du propriétaire» 

J’ui adressé à S. Kxc. le ministre des finances les 
observations suivantes : » ^ 

I.es délimitations des bois de l’Etat* des com- 
mnnes et des établissement publics cta'ent faites 
d’après les fermes, spéciales tracées par 1er titres 
XXill, XXIV, XXV el XJLVnde l’ordoiina.ce 
de *1669, régularisées par des in.struclions admi- 
nistratives, et particuliérement | ar la décision mi- 
nistériell^du 19 septembre i8ii. 

Le Code forestier a^;liaiigè une partie de ces for- 
mes, et spécifié celles qui doivent être suivies à l’a- 
vetiir. L’ordonnance du t*'. août 1817 a déterminé 
Us moyens d'exécution. G’est donc dans U loi el 
l’oidonnance qu’il faut cherther let règles à suivre 
pour la deliroitatinn des 'bois et forêts souinis aiaj 
régime forestier, et l’on ne doit avoir rebonreaux 
bus générales que pour les cas non précisés dans la 
loi /orestlérc. 

L’art. 9 de cette loi porte que Inaction en sépara- 
tion sera intentée soit par l’Ëtst, soit par les pro« 
priétaircs riverains, dans les formes * ordinaires. 
XlaU ces dispositions ne se rapportent qu’à l’action 
judiciaire qui peut avoir lieu aans le cas où les par- 


ties ne seraient point d’accord pour.ppércr déli- 
mitation ; c: , dans ce cas, la loi renvoie les parties 
à procéder suivant les formes que l’on suitordinat- 
renieiit dans les actions qui intéressent soit l’Etat, 
soit les communes , soit lus {larticuliers. , 

Le second paragraphe de l’art. 5 çd 0 l*or^nnance, 
toiijpurs relatif aux délimitations partielles, ajoute 
<|ue lorsque, les parties étant d’accord pour opérer 
lu délimitation ou le bornage, il y aura li^ à nom- 
mer des experts, le préfet , après avoii^ pris l^vis 
du conservateur des forêts el du directeur des do- 
maines, nommera„uh agent forestier pour opère» 
^romme expert , dans l’intérêt de l’Etat. Telles sont 
les règlis spéciales tracées par lu nouvelle législa-^ 
lion {Kjur les délimitations partielles des bois do- 
maniaux. , ^ * 

Elles sont déclarées applicables aux bois des com- 
munes par l’uft. qiodu code,etpar'l’crt. 1x9 de l’or- 
donnance réglementaire, sauf quelques exception». 

L’art. i 3 o de l’ordonnance veut que, soit-dans le 
ca^ prévit pab l’art. 58 , soit dans celui qui est spé- 
cifie par l'art. 5 ç de Itadite ordonnance, c’est à dire 
soft qu’il s’ogisse de délimitations partielles, ou 


il’qpcrdélimitatlon gént^^le, cet article veut que 
le q'rüfet, avant de nommer les agens^foreatiers 
« h.^i^és d’û[>érer comme^experts dans l’intéiêt des 
communes on des établisseroons propriétaires, 
prenne l’avis des conservateurs des forêts, et celui. 
<le$ mai'^^rs des communes oti des administrateurs 
des ^l^blissemens proprietaires. ^ 

La seule difFérence qui résulte de cet article, 
comparé avec l’art. 58 , qui concerne let bois de l’E- 
tat, c’est que, lorsqu’il s’agit de la délimitation 
d’uB bois iiommunal ou d’établissement public, le . 
préfefdoit jirendre L’avis du maiçe da la commune 
ou des administrateurs de l’étabUsaemerit ^ au lieu 
dopeondre celui du directeur des domainesi, qui de- 
a it^m sansqualité pour les opérations qui intéressent 
les communes et non le domaine 4 ji l’Etat. 

L’art. } 5 i donne au maire de ]a pimmane et 
aux administrateurs |j)o L’établissement propriétaire 
le droit d’assifter à toutes les opérations , soit. par- 
tielles ,aoit générales , avec l’agent forestier nommé 
par le préfet. 

L’ordonnance réglementaire* no parle point du 
cas , qui eat assex frequent,* où U esb' nécessaire de 
Bonv^er un arpenteur po«r les délimitations par- 
tielles; mais^il est évident que l’on doit suivre la 
règle tracée pgr l’art. 69 , qui concerpe les delimita- 
t^ns générales, et que c'est encore au préfet i nom- 
mer cet arpenteur, soit dans l’intéiét do l’Etat, soit 
dans l’intését dea»communes. * 

Il résulte , tant de ces observations que do l’usage 
constamment suivi, i*.„quc , lorsqu’il s’agit d’iftie 
délimitation soit générale, soit partielle , entre les 
bois d’une commune ou d’un établissement public, 
et des propriétés particulières contiguës, le préfet 
doit , sur la proposition du copservatciir et du maire, 
ûi| de la commission adroinistrativo (!c l’établisse- 
ment, nommer l’agent loreslieret Tarpe^ tour char- 
gés d’opérer^ dans l’inlérêt do U commune ou de 
l’étabUsscment ; a”, qu’il doit , à cet effet , prendre 
un arrêté qui fixe lu jour do l’opération , et qui doit 
être communiqué au couservaleur , au maire de la 
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commune et au propriéuire riverain; 3**. que ce 
dernier doit noramer ton expert, à moine qti*il ne 
veeille «e préteiller lui-mèmtf^ 4 °> que, si le pro- 
-iricleire riverain juge à* propus , |>our ec^noiniser 
'ei^frais, do ne pmnt nommer d*arpeateur, celui 
qui serC^ dèlègtid'^r !• prelvt poAra opérer dans 
Piotérct commun ; 5*. qu'il ne peut être queetton 
d'appeler le juge de paix dans ces opérations lors 
que les par^s sont o'accorJ pour y procéder. 

S.lixc. le ministre des finances AhaCaitcAnnaltre, 
par sa lettre du 26 mai dernier, qu'elle 4 ^optail les, 
observations que je viens de rapporter' ^ . 

Vous Toudres en conséquence , les prendre 

pqpr , régies, lursq^^ s'agira d'opérfr dee déltmi* 
tâtions partielles entre des bois communaax et des 
propriétés |>%rlicuUères. 

ivncevea* monsieur, etc. 


i8a8. — 5 /W//W. AiyU^T UH LA COUR DE 
^ CASSATION. 

Ad^dicatairt^^ Élection de dotJtciU. — CaSicr 
dts chargts* — Secrétariat de préfecture* — Atsi^ 
^nation, 


La dispoîition df Part. 26, titre XV de Potfhnnancv 

de lôfîÇj qui imposait à V adjudicataire rPuitc* ^ > ■ > ' « * t * 

coupe ikbligaÛQnrPéUrtdomiciU, est général^ t y a sait même raison que d^ns Jos pro- 
concerne pas seulement tes contvskitions établir, à dcUul dédectioii de rtemi.. 


et 

civile^ quj peuvent naître da contrat d'adjndi 
cation f mais aussi toutes celles auxquelles le dé- 
faut de vidinge et la mauvaise exploitation de 
Padjud’cataire peuvent dontyf^ lieu. 

Le cahier des charges qui dispose tous les actes 
h signifier le seront au secrétariat de la préfec- 
turc , aujourd*hui de la s<Ms-préfvciure (Cod. W?, 
art. 27 )ffaute <Tua domicile élu aü lieu de Pad" 
judicaiion , rend valable Passignation en police 
corrvetionneUe déposée en ce lieu pour P adjudi- 
cataire. 

% 

J*e secrétariat de la vente a remplacé P ancien 
greffe des maitrises des eaux et forêts, 

CavTcaffiiire présente la question da savoir si un 
adjudicataire qui . aux termes de l'ordonnance de 
1669 , sous t*cmpire de laquelle il avait contracté, 
et du cahier des ^charges , avait été assigné par la 
voie de la préfecture au domicile qu'il y avait élu , 
i>u qu'à aon défaut la loi étaClistait poor lui ^avait 
été asaigoé valablement , gu s'il devait l'ôire à apn 
domicile de fait. 

Le tribunal correctionnel et la cour royale avaient 
décidé crtte question en faVeur de l'adjudlcntatre. 
L'arrêt attaqué a été anauié par lea uolifs m>aprts 
développés. 

Oui M. Chantereyne, conseiller, en sdn rapport, 
et AA» Laplagne-Barris , avocat générai, en acacun* 
cluaions ; 

Vu l'art. 4^4 Code pénal , portant que t dans 

toutes les matières qui u'unt pas été réglées par 
ledit code, et qui sont régies par drs lois et 
mens particuliu-s , Us couva et tribunaux coot*<- 
nueront à les observer; l'art. 26,iitre XV de 


l'ordon^nce de , portant que toutes péomnnes 

2 111 en^ériront seront tenues d*élire domicile am 
eu où les adjudications êHont faites , tant pour la 
validité des actes qui doi^kt suirre C adjudication 
jue pour Pexécution de leurs enchères , révocations 
et adjudications ', ttercement et deim-tiçAcment , 
c/ r/e' a</<r<fvnc/{V qu'il sera nécessire défaire, 
ut qti*.^ defaut d*eu éli^ les assignlltous leur $&• 
ront faites mu grefié de la maturise , qui^ront ré- 
putées valables ; * 

i Et attendu que la disposition que pg Wnte cet 
article de l'ordonnance est générale, assortie, in- 
définie; qu'olle s'étend donc indistinctement , et 
«ans exception auçiinc , ft to<it''i^ les assigna^nS*,« 
quel qu'en soit l'objet, qui peuvent étrit données 
auxadjudiraiaires des coupes de , pad suit^de 
leur aujudi(.alloq' et des faiPs qui s'y rettabbent; — 
la faculté de les assigner au dontUile élg et 
délermiiié (uir Li loi doit d'autant ivoins^trc rcs- * 
treinto à des intérêt.* et dilTétens puremdhc civils, 
que la disposition de l'ordonnance dont il s'agit 
n'est que le corollaire des artit lea constitutifs de Ta 
jiuid'Clion spéciale des eaux et forôu, iuridiclion 
dont la compé tence embrassait non seulcmenl^cs 
différens civils- appsrtenant é cette matière, mais 
encore s'étendit à tous les délits , abus et mal- 
vucsaitoos y rvlatiftf, et qüi' , dons cos derfiieês 


elle ,.un .dotuirilc. de droit (0urdqs adjudit^taires 
lont le domicile rétl pouvait être fort éloigné du 
lieu de leur exploitation ; ~ Qu'on ne i>eut*^ikmcy 
s&ns s'écarter de l'çs|lViuet du texte même de l'or- 
d n'iance, prétendre que l'obllgatiofi imposée ai x 
adjudicataires d'élire domicile ne coocerèe queues 
‘contestations purement civiles qui (xuivcnt nallru 
de leur contrat, et ne s'applique point aux diverses^ 
circonslance/Vû le défaut de vidange de U^oufe 
daqv^e délai prescrit , U mauvaise exploitation dê 
l'adjudicaUise . la'cesponi^hilité des déllis^fores- 
liars commis ifaiis U vente sans qu'on les ait fait 
constater , et les peines ^cuniaiies qu'il a consé- 
i^ucmuienl encourues , /ont le résulta de l'infrac- 
fion des conditions «ssenliellM d/ l'adjudication 
elto-mème; — Que c'est en conséquence d'un stalüt 
repiarquaUle par U préciaidn et la généralité de scs 
expreations que l'art. a 3 du cahier des charges 
oblige tous les enchérisseurs à élire domicile dans 
le lien où ae font les adjudications , déclarant que 
les actet qui suivent l'adjudiration seront vaUble- 
mei^ rfgu^iés à ce/)oroicile , qud, faute d'en 
élire ,*lüsmu actes seront yaUblement signifiés au 
secrétariat ^ la vente , subrogé au grtiffu de la 
maltris)) depuis la suppression de ces éiabli^mens; 

— Qu'en se soumettant à cette ioi fumUmcntalc de 
son contrat, l'adjudicataire no déroge en rien à 
l'ordre invariable des juridictions, puisque 
pétcnco toute réelle /les juges en matière foreoAère 
ne se réglait point par Je domicile du défeno^ur, 
mais par le lieu, s'il s'agUssit de délits , 'abus ou 
màlvotfations , ou par la situation de 1a forêt , lors- 
qu'il s^glssait-de l'exécution ordinaire des contrats; 

— Q^e rien ne s'oppose donc à l'exécution d'un en- 
gagement souscrit en connaissance de cause , et qui 
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RÉGLEMENS forestiers. — A^M;E i8:i8. 


A pnift.bÂse une disposition dé 1(4 fondée snr des 
ifloliis d*inU>rét public; ~ Qon si, depuis la snp* ' 
pression des msllrisos des eaux et forints, et dans 
rêtat âctuel de U législation, U connaissance des 
affaires qui appartetiait à ces juridictions spéciales 
(‘St attribuée ttix conseils de préfecture et aux tri- 
bunaux correciionneU , chacun on CO qui.»lc cou> 
cerne, le nonvolordre deebo-sesne (leut rien ch.in> 
ger à rapplicalion d'un article de lot sainetnerU et 
constiiromênt interprété dans l’usage , d^iprès rU»- 
tciition pr^umée qu'avait le légUisteur, rt d'apri!:# 
Tordre de choses oxistaut au moment où la loi a 
été portée ; 

• * Attendu, en fait , qu'on procèa«verbal de récole- 
ment, en (Iftte du 2a mai 1827, constate que la 
portion de la coupe extraordinaire de 1826 de la 
commune de Champdôtre, adjugé© à Pierre Kollci, 
était eiiiCorevà sotte époque, chargée de trois cent 
trente-qAatce^noules de buis , de deux mille trois 
cont soixante et quinæ fagota, et autres objets *dé- 
l^adant de ladite coupe, tandis que, diaprés le 
cahier des charges , elle eût dû être eutièrcitieni 
ridée le aTril précédent; — Qu'en conséquaficc 
dece prpcès- verbal, et par exploit du 4 juillet même 
année , signifié par un garde forestier et par la roic 
de la préfecture où s'éuit faite la vente, et en par- 
lant au secrétaire général , Kollet a été, à la n-quéie 
du directeiirgéiiéraldes foréu, assigné i comparaître 
le a4 du mémo mois devant le tribunal correctionnel 
de Dijon, pour se v 5 ir condamoor aux amendes, 
restitutions et dommages et intérêts portés dans 
l’ordonnance ; — Que cet adjudicataire, anrès s*être 
laissé condamner par défaist, a obtenu, le i 5 sep- 
tembre dernier un jugement définitif qui déclare 
mille nul effet l'assigpaîion du 4 juillet, et 

en renvoie .Kotlel avec dépens; —Que , sur l’ap- 
.pel de ce jugement, interjeté au nom de l'Admi- 
nistration des forêts, U cour royale de Dijçn l'a 
confirmé, sur le motif que l'assignation donnée à 
Rollef par la voie de la préfecture devait être si- 
gnifiée d son domicile rt«I ; que les motifs de cette 
décision, tirés de ce qu'aucune loi n'autoriserait la 
voie de procéder suivie dans l'espèce, et qu'elle 
ne_ peut se concilier avec les dispositions du*Cof/a 
tî* instruction criminelle , sont en opposition mani- 
feste avec l'ordonnance de 1669, et que si l'art, 182 
du susdit code porte que le tribunal correctionnel 
sera niai de la connaissance des objets de sa com- 
pétence , aoit par le renvoi qui lui en sera fait, d'a- 
près les articles i 5 oet 160, soit par U citation don- 
née direcleinent aivprévenu , eu malièrsLfofes^ière, 
par les agens de TAuininistration , l'expression (fi~ 
rectement n'est employée dans cet at|iclc que par 
opposition au premier mode, suivant lequr^l le tri- 
bunal correctionnel peut se trouver saisi , et nue 
lus dispositions du Code (Tinstniction crimineilcf 
qui accordent au prévenu un bref délai pour pré- 
p >r^ ses moyens de défense ,^nt loin djavoir été 
eofreintes dans l'espèce , puisqu'on raison même de 
son domicile personnel RolUt a ou jusqu'au 24 juil- 
let un délai plus long que celui qu'il aurait-eu d'a- 
près le code , et que U voie par Laquelle l'assigna- 
tion lui a étéeransmUe est uuo garantie suflùante 
qu'il Ta reçue en effet , ot qu'il ue Ta pas tardive- 


ment rcrue ; — Qu’enfin l'élection de domicile îm- 
■•osée par le cahier des charges à l'adjudicataire 
ii'cst pas seulemcnl relative à dés interdit poûr- 
suivis par hi voie civile, maisq^u’clI^embraMe dans 
sa généralité toutes les assignatidû^ qui pettqo^t être 
faites par suite d'une stipuittion qui tire toute sa 
force des dispositions mêmes de la loi spéciale qui 
règle la matière; — Qu'en s'écartant de ces prin- 
etpet la ruur toynic de Dijon a, i>afbtine fausse 
ap|>licati8n des m'-positions du Co^7e d*instracü'on 
crimîne//c^t violé Tart. 26 , titre XV de l'ordon- 
iMuc^le iS($9, Violé par suite les art. 40 et 47^ 
mê ne titre de U même ordnnOjBre, et l'art. 77 du 
cahier 4.c^ rlfargcs , dont elle irait à faire Popt*- 
ration : ^ 

Pur ces motifs, hi cour casse et amnule l'arrêt 
rendu le 28 novembre 1B27 par la cour royale de 
Dijon , chambir des appels du police correction- 
nelle , en faveur de Pierre Rdllct «Inê; * 

Et pour être statiié cox^forméinent à la lui sur 
i'ûppel du jugement du |;nhunal correctionuel do 
Dyuii, cndatc^lu i 5 septembre précédent , renvoie 
le# parties et pièces du profèsidevant la'cou^ 
rovale de Meta, chambre des appuU de police cOr- 
reetionnullc. 


LfU même jour , 5 juillet, la cour a cassé, par 
les inéincs motifs, un arrêt lendu le tuême jour, 
28 novembre , par la même ccftir, faveur de 
l'adjudicataire Bertrand , dans les rnémus circons- 
tances, sauf que eût adjudicataire était poursuivi 
pour un deJicU n©uf arbres marqués eu réserve 
sur sa coupe. 


1828. 5 jüUlct. ARRKT DE I.A COUR DE 
CASSATION. 

Pêche,.^ Barrc^e* ^ Compétence. 

Leêevl établissement dans unetwière d*un Instru- 
ment de pèche prohibé, tel que gQrd ou barrage 
non autorisé , constitue une contravention dont 
iepossessed^ ne peut être excusé sous le prétexte 
quil h*en a pas fait usage. 

Les tribunaux sont seqls compétens pour réprimer 
cettp contravention y de même que Vautorité ad~ 
ministratlve peut seulexn ordonner la destruction. 

Il s'agissait, AU procès, de l'établissement, sans 
autorisation, dans la rivière de l'Adour, d'un gord, 
espècc«d'ap{>areil ou d'instrument de pèche prohibé 
par l'ordonnance , en ce qu'il tend au dépeuplement 
des rivicrés. Le tribunal correctionnel de Saint- 
Sever avait relaxé les prévenus du délit de pêche 
qui leur était imputé, et le tribunal supérieur avait 
confirmé son jugement par des motifs dont la réfu- 
tation se prouve dans Tarrét dont la teneur suit : 
Ouï le rapport de M. de Chantereyno, conseiller, 
et M. Lapugne- Barris, avoca't général en ses con- 
clusions; V 



RéGLEMENS FORESTIERS. — Avkèe 1828. 


Vu r«rt. lOi'tît* XXXI de l’ordonnance de 1669, 
ainsi couru t a Faisons très express dcfensc^ aux 
» maîtres pécheurs de se servir d’aucuns ongips el 
** haroob prohibas par les anciennes ordonnances 
» sur !• fait de la pèche I et en outre de ccux%p-| 
j> **peléa giles ^ etc. 1 dont elles ne font point meii- 
U tioHi ut de tous autres qui pourraient être inven- 
» tes au dépeuplement des rivières, comme aussi 
» d'aller au Laraudage , à peine de 100 francs d*a- 
M nieude pour la nramiùre fois. » 

Vu également rarticle a 5 du même titre de For* 
donuance , con^u en ces termes ; « Si les ofhcicrs 
%> des maîtrises trouvent des engins défendus, 
h Us les feront brûler, à l’issue de l’audience, 
» au devant de la porte de leur auditoire , et C4m • 
» damneront les pécheurs sur qui ils ont été saisis 
» aux peines ci*<Ievant déclarées, sans les pouvoir 
» modérer. » 

Attendu, en droit, que, des dispositions com* 
Innées de ces deux articles de l’ordonnance , il ré- 
sulte que, pour l’application des peines tju’ellc pro* 
aïonce contre ceux qui emploient dqs instrumens 
ou appareils de pèche propres à 6(>érer le dé|>euple- 
menl des rivières , U n’est pas nécessaire aue ces 
contrevenans soient trouvés au milieu mémo de 
l’cxercicc de fa }M*che à laquelle ces instrumens sont 
d^simés, et qu’il suffit que les appareils dîtstruc* 
^teurs établij| par eux aient été trouvés eu leur pos- 
session ÿ*— ^ Attendu que l’établissement <l*un gord 
ou barrage pratiqué sur une |>ortion con>idérable 
d'une rivière , avec des pieux enfoncés dans sou lit 
et disposés do manière à empêcher la remonte du 
poisson et le forcer à aU«r à utie petite ouverture 
d’où il doit tpisbcr dans les filets d’une pèchcria, 
présente les caractères d'un' fait tendant au dé- 
|>enplement la rivière, et constitue, par con- 
scmient, UD'VléUt.de pèche prévu et puni p.<r les ar- 
ih-te^de l’urdounancc cWdessus énoncés ) 

Attetadu,*en fait, qu’il est constaté |>ar un procès* 
verbal ff gulicr et cfont les énonciations n'ont pas 
été contestées, que , le 1 1 du mois dernier, deux 
gardes*i|>èchc, parcourant les .rives de la rivière na- 
vigable de l’Adour, dans l’étendue du quati^iDe 
cantonnement de pèche, reconnurent qu'il existait 
dans le fît do ce fleuve deux rangées de piquoU , an 
nbmbie de vingt chaque , avec fascines,- plantés sur 
df'ux lignes, sans autorisation pour le service de ht 
pCt he ; — Que s'éUnt approchés de cette pêcherie, 
ils ont rcmarquié,de plus que les deux rangées de 
piquets se truuvaicat séparées l’une de l’autre de 
drux mètre» environ , lesquels sc rap]>rochcnt gru- 
dueileraent en forme d’entonnoir p— Que ce gord 
einbrasse une grande partio du fleuve, sert à retenir 
les filets des pécheurs, qu’on y attache pourl’exploi • 
talion de U j^che de l’anguille, et d’une autre p<h hr 
particulière A cette localité ; ~ Qu’ayant appris que 
cette pêcherie avait été faîte par Laraset, par Fau- 
thous , son beau-frère , et par le sieur IViarson, qui 
la pOMédaient depuis un an ou deux, et s'étant 
transportés aft domicile desdits Laraset et Fauthous, 
ce dornîor déclara qu’ils araicnleffcctivcment cons- 
truit le gord dont il s’agit et sans autorisation 
préalable^ oi^iU lui déclarèrent , en conséquence , 
quUl allait ^e dressé procès-verbal contre eux-, 

Tümb IV. 
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I comme étant en contraventbm aux diipositions de 
I l'ordonnaucc , et d'nutHiit plus répréhutisibUs , que 
tous les gords existant anlérieuroment à i&20 
avaient été détruits, par arrêté du préfet du 34 j^dl- 
let de la même année , dans le cantonnement de 
(lèche à eux affermé , et qu’iU n’avaient point été 
autorisés à rétablir celui dont l’existence venait 
d’étre reconnue ( 

Et attendu 4^11’un appareil et un instrument de 
pèche employé au dépeuplement d’une rivière est 
I une infraction qui rentre dans la classe des délits 
de pécho dont, aux termes de l’art, ly, titre V 
de la loi du (4 floréal an X , la surveillance et 
la poursuite apj>artienneDt à l’Administration des 
forets; — Que si , par une fauasu application du 
l’article 4 ^ » titre X a Vil de l’ordonnance de 1669, 
et do l’art» 60 du cahier des charges , les agen^ char- 
gésdes premières poursuites avaient requis la con- 
damnation portée auxdits articles, comme s’il s’agis- 
sait d’un gord de l’espèce de ceux qui nuisent à la na- 
vigation, auquel cas le conseil de préfecture eût été 
seul comjiétunty le tribunal, qui avait sous les yeux 
un procès-verbal constatant un .véritable délit de 
(jècne , devait roconnailro sa compétence, et pro- 
noncer la condamnation et l’amende résultant des 
articles 10 et a 5 , titre XXXI de l'ordonnance de 
1669$ ^ Que co(>ondanl le tribunal correctionnel 
de Saint-Sever a relaxé les prévenus du délit qui 
leur était imputé , et que le tribunal supéfieur 
de Mout-de-Marsan , sons avoir égard aux nou- 
veUes conclusions ptises en appel par l’Adminis- 
tration , et fondées »ur une ^uste application de 
l’asticle 10 , litre XXXI de l'ordomianco, a con- 
firmé le jugement du tribunal de première instance, 
sous prétexte que le procès-verbal ne constate pas 
ce que le tribunal reconnaît être vraisemblable, 
qu’ils aient fait usage du gofd cooslruit par eux, 
depuis un ou deux ans , pour lu service de leur 
(meherie , mais que la construcliou même et la 
(Kfssession d’un a[>pareil et instrument de pêche /n- 
venté au dépeuplement unejrivière sont en elles un 
délit prévu et puni (>ar l’art, de lV>rdonnance ilont 
l’Administration des fojréts demandait , en dernbVre 
analyse , l’application ; — Que si l’on peut obtenir 
U permission de constrpire un gord lorsque soq 
établissement no nuit p<ymt au service public ni à 
des tiers; que si la pèche en des gords légalement 
établis e&t permise , i'eublissemcnt ét la possession 
d’un gord non autorisé ne sont pas moins un délit 
qui , sous le rapport des putraver apportées à la 
navigation, est de la com|>éteficg de l'autorité ad- 
ministrative, à qui fl appartient d'en ordonner la 
suppreSNion, mais qui, relativement à la destina- 
tion de cet établUsemunt , comme moyeu de pèche 
dangereux el proliibé , peut et doit être réprimé par 
les tribunaux; — Que c'est donc contre lu vœu de 
la loi que le tribunal do IVIunt-du-ilJarsait, tout en 
reconnaissant dans l’espèce l’exisience d'un gord 
établi sans autorisation, et qui , d’après un procès- 
verbal non attaqué , présentaib les caractères d’un 
instrument de pecherîe delèndu , a confirmé le ju- 
gement parlequcd le tribunal correctionnel de baint- 
&vera relaxé les prévenus du délit de pêche à eux 
I imputé ; 
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REGLEMENS FORESTIERS. — Aiîkm i8i8. 


En rjuoî lo tribunal y dont lo jugement est attâ- 
ntté, Q violé Pa^t. lo^ litre XXXI de Pordonnanec 
de 1669 : 

Par ces motifs , la cour ca.sseet annule le 
ment en dernier report ) rendu par le tribunal su- 
périeur de Mont-de-Marsan, le 19 dérembre der- 
nier, entre PAdmbiistralion forestière d*une part , 
et les nommés Laraset , Fauthous ot Marsan, 
il *autrc part \ 

£l , |H)ur être sutué'conformément à la loi sur 
Pappeldu jugement rendu, le 37 octobre précédent, 
parle tribunal correctionnel de Saint-Sever , ren- 
roie les parties et les pières du procès devant U 
cour royale do Pau , cbaïubre des appels du police 
correctionnelle. 


1828. 7 ;W//cA ARRiVr DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Commune. •^j 4 ssi'grtation,^Ma!re.'^j 4 ci joint. 

Ijorsque la copie’ de f assignation donnée à une 
commune a élé laissée à l'adjoint, à son domicile, 
en l* absence du maire , au lieu tVétre\rcmise au 
jugedepaix ou au procureur du Koi, la nulUtc de 
V exploit doit être prononcée. 

La cour royale de Lyon avait déclaré vaUldo une 
assignation donnée à la commune d'Ambutrix à la 
retp'éte des cominuoesde Saint-Denis et de Bétczn^)s, 
quoique la copie de celte assignation n'eût été laissée 
ni à la personne ni au domicile du maire, cts|uoique 
cette copie eAt été remise à la personne et au domi- 
cile de PadjoLnt, au lieu do Pétre au juge de paixou 
au, procureur du Roi, comme Particle 69 du Code 
de procédure civile Peaigo à peine de nullité, en cas 
dlabsence du.raaire , ou de refus de viser Porigina! , 
soit par lui ou par les personnes trouvées à son do- 
micUe. 

Cet arrêt contenait ainsi une double ^ntraven- 
tioivexpresse au* texte de Particle 69 du Code de 
procédure , qui ne présente dans sa rédaction litté- 
rale uirobsciirité ni tnsufiisance , et à la lecture 
duquel , par conséquent , Vévanouissent, s»ns qu’il 
açit besoin de les ai<>cutcf , les considérations plus 
ou moins spécieuses' sur lesquelles la cour royale 
s’est fondée pour conférer à Psd joint des pouvoirs 
que U loi lui a refusés, par cela seul qu’cilone les 
lui a pas donnés! 

La cassation de cel arrêt a été prononcée ainsi 
qu'il suit : • 

O II le rapport fait *par M. le conseiller Poriquet, 
officier de l’ordre royal de la légion-d’honneurj Us 
observations de Bruzard , avocat de la commune 
d’Ambutrix ; celles de Nicod, avocat dcscommunos 
do. bdint-Denis et de Bétempsç ensemble lesconciu- 
sions de M. Joubert , premier avocat général, aussi 
officier du même ordre 

Vu les articles 60 et 70 do Code de procédure^ 
'Considérant que l’article 69 du Code de procédure 
civile, placé au titre des Ajournemens , contient une 
législation sprkiiale sur les formes à suivre pouras- 
signer les cKefs des étobiUsemens publics et des 


commune! \ que cct article ordonné, en termes ex- 
près et sous la peine de nullité prononcée par 
l’article 70 , que les assignations seront données 
-aux communes eu la personne ou au domicile du 
maire , et défend, par conséquent, que les assigna- 
tions soicntdonnèesàd’autres pcrsoiinasctàd’autrcs 
domiciles Que ce même article prévoyant le cas 
d’absence du maire ou du refus dô viser l’original ,* 
fait soi par lui , soit par les personnes trouvées à 
son domicile, déroge à la règle générale établie 
dans l’article 68 , aux termes duquel la copie doi t 
être remise à un voisin, et ordonne qu’en cas 
sence ou de refus du maire ou des personnes étant 
à son domicile, l’huissier fera viser l’original do 
l’exploit par le juge de paix ou par le procureur dri 
Roi, auquel, en ce cas, la copicensera laîssée;d’dû 
résulte encore pour l’huissier la défense de donner 
l’assignalion à d’autres que ceux qui sont nomitia- 
livement désignés par la loi ; 

. Considérant que, dans le concours de la législa- 
tion générale avec la législation spéciale, c’est à 
celle-ci qn’îLfaut tmijours se référer, et que , lop^ 
que la loi contient une disposition expresse, lorsfjue 
cette disposition n’eat ni obscure ni insuffisante, 
lorsqu’elle peut être exécutée dans Ips termes où 
elle est conçue, sans qu’il soit besoin de la modi- 
fier ou^d’y ajouter, les tribunaux sont tenus de a’y 
conformer, et ue peuvent pas s’écarter de ce qu’ello* 
prcscritliuéralcment, sous Inpréteirte d’en recher- 
cher le sens ou l’esprit , ou de la rendre plus par- 
.fiiite \ 

Considérant que .de là U suit qu’en déclarant va- 
lable l’assignation dounéeàlaconynuned’Ambutdx, 
qtioiqtve cette assignation n’ait été «donnée ni en 
perlant à la personne du maire , ni à son domicile ; 
quoiqu’il n’ait pas été constaté par Vhuissler au do- 
inicilodu maire qu’il fût absent ,* ou que , soit par 
lui , soit par les i>ersonnes trouvées H son domicile, 
il y ait eu refus de viser l’original; qiioiqti’enfin la 
copie de cette assignation ait été rçmise à ('adjoint,, 
en son domicile , au lieu de l’être , comme l’article 
69 lo prescrit, è neine-de nullité, au juge depaix ou 
au procureur du Hoi, U cour royale asans nécesailé 
ajouté à la lot , ot a exj>ressément violé les articles 
69 et 70 du Code de procédure s 

Par ces motifs , la cour casse et annule l’arrêt 
do la cour royale do Lyon , du a 3 février ibaS. 

I T~l -..-2*-*-**— ■*— 

1828. 10 jaillet. CIRCULAIRE DU MINISTRE 

DES FINANCES AUX PRÉFETS. 

• ^ • 

SurcncAèfvs.^Modû ^exécution de V article l 5 àu 
Code forestier relatif aux surenchères en oiatière 
d* adjudication de coupes de bois. 

*• • 
DîTERSEsquestions, monsieur, m’ont été présentées 
sur lemodcd’exécutionde l’article a 5 du Code fores- 
^èrrelatifaux surenchères en matière d’adjudication 
de coupes do bois, lequel porte a que toute personne 
» capable et reconnue solvable sera admise, jusrpi’à 
s l’heure do midi du lendemain de l’adjudication , 
» à faire une offre de surenchère, qui no pourra être 
U moindre du 5 ^. du montant de l’adjudication. » 


Digit:. ..;; by Googh 
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On a demandé si pluaieurs personnes peuvent 
faire sur U mémo codpe la surenchère du 5*.) uu si 
dès qu'il y a une sureDChcredu 5*. 'y les personnel» 
qui veulent aussi surenchérir cette coupc sont te> 
nues de faire une surencltère supérieure à celle du 
déjà faite ; a», si en supposant que U première 
surenclière excède le 5*. y minimum fixé par la loi 
pr>ur cette première surenchère ) on peut admettre, 
tiprès celte surenchère) d'autres surenchères infé> 
Heures, pourvu qu'elles soient du 5*. i 3°*.si, comme 
l'adjudicataire ft tous les surenchérisseurs sont ad 
mis |>endant 24 heures à faire de simples surenchè* 
res, l'intention de la loi est d'admettre toutes les 
surenchères, pourvu que le minimum soit du 5*. du 
prix , afin de faciliter ensuite l'excrcicodu droit de 
simple surenchère \ 4*** ^ y admettant que l'on peut 
faire plusieurs surenchères du 5*, , l'adjudication 
ne doit pas être dévolue i la personne qui aura fait 
la première surenchère , lorsque ni l'aujudicatairc 
ni les surenchérisseurs n'useront point ensuite du 
droit de simple surenchère. 

I.'ohjet de l'article aS du code a été de substituer 
aux surenchères très fortes et très compliquées qui 
existaient sdUs les noms de tiercement, doublemonl 
et deroi'üercemtrit , un mode plus simple , mieux 
approprié à l'etat actuel de l'Administration: cette 
fjculté de surenchérir après l'adjudication, en même 
Idm^s^qu'clle est favorable aux marefannds que des 
coalitions auraient écartés des premières en^ères , 
est accordée aussi dans l'intérêt du tnjsor, puis* 
qu'elle établit une nouvelle concurrence dans le cas 
ou des coupes auraient élé adjugées beaucoup au> 
dessous de leur valeur réelle. 

Si le CoJc forestier restreint au 5*. du montant 
de ^adjudication le minimum de )a première offre 
à faire pour être admis à'surenchérir sur l'adjudica- 
taicej c'est parce qu'il avait été reconnu que les lier» 
reiuena établis par le titre XV de l’ordunnanre de 
ifiOÿ étaient trop ^evéa et privaient lo4résor de 
U ressource de cette nouvelle concurrence, dans des 
c^s ou le préjudice ‘résultant de la vente, quoique 
moindre du tiers , était cependant c<7nsîdérable. Il 
est évident que l'article a5, qui parle plusieurs fois 
del sureuclirrisseurs, qui fixe un terme pour suren- 
chérir, moyennant l'ofire d'un 5^.*en sns du prix de 
vente , et }>ennet ensuite de simples cncUèros enlre 
l’adjudicataire et les surenchérisseurs , n'a voulu 
ni empêcher qu'il y eêt plus d'un seul surenchéris- 
heur, ni exempter de l’obligation A’onrir au moins 
le Sr. en aift les marchands qui auraient pris pari 
à i^djudicatinn preiptère. 

En conséquence. îl a été reconnu 1 ®. que, jusqu’à 
l’heure de midi du iendemain de l'adjudication^ ort 
doitadir.cttrc'lcsdècla'rations de tous ceux qui feront 
l'offre d'un 5*. au moins, en sus du. prix de vente; 
3**. qimces surenchérisseurs peuvent, pendant ce de- 
lai, fair^na (.^e plus élevée, et que s'ilse jtrésentait 
ensuite un autre surcnchcrissctir qui Ht une offre 
moins ctevée^ mais cepoo^ant égale au 5*. en sus 
du prix de vente , sa déclaration doit être enregis- 
trée, puisqu'elle lui donnerait le droit de faire de 
nouveAes enchères ; 3®. que la faculté de faire de 
rîouvclle^^nrenchères, jusqu'àl'heore deiuididu sur- 
lentiemaiii de radjudicatioxi y n'e 


l'est accordée qu'à 


l'sdjudicataire et à ceux qui , avant l'Iiaure de midi 
du Icndenraiade radjudication, auront fait leur dé- 
claration d'offrir au moins le*5'^. en tus du prix de 
vente; 4**’ enfin que si plusieurs offres ^^ates ont 
élé faites sans qu'il y ail eu ensuite'de surenchère , 
l'adjudication doit , d'après les règles générales sur 
les enchères, demeurer à celui qui a fait l'offre le 
premier. 

J'ai crudevoir, monsieur, vousdonnerconnaisaance 
de ces explications, pour prévenir les difficultés qui 
pourraient s'élever lors des procha inea adjudications. 

• 

Kote. Il résulte delà décision du ministre que 
le suitmcbérisseur qui succéda à un autre qui a déjà 
fait Toffre d'un 5*. en sus de l'adjudication n'est 
point obligé d'augmenter d'un nouveau 5*. ce 

f >rix d'adjudication , et qu'il peut ae bdrner à faiib 
a meme offre que le premier, ou, pour mieux dire, 
s'associer à une oflre déjà faite. 

Cette décision ne parait pas conforineà l'inten- 
tion des rédacteurs de l'article a5 du co<ie : on avait 
trouve, il est vrai, que la surenchère dite Uettement 
était trop forte, et c'est pour cette raikon que 1a 
nouvelle surenchère a été fixée au 5*. ; mais on 
n'avait point voulu qu'il ne pût y avoirqu'une seule 
surenchère de ce taux ; et ce qui le prouve, c'est la 
rédaction primitive do l'article, rédaction qui est 
con^e en ces termes : 

a Toute personne solvable pourra faire une ou plu- 
sieurs surenchères, chacune d'un d*.^(on la voulait 
fixer alors au 6*.) du prix principal d^ la vente , 
jusqu'au lendemain midi du jour de l'adjudication, 
après lequel temps , s'il n'a été fait aucune suren- 
chère , l'adjudication sera <iéfipxtive. 

» Mais si, dans le delai ci-dessus fixé , il a été 
surenchéri par une ou plusieurs personnes , il sera 
accordé un nouveau délai de 24 heures , |>endant 
lequel il pourra être fait de même par une ou plu- 
«>icurs personnes de nouvelles surenchères en sus 
le cellfs'déjà rerues , et toujours d'un 6*. 'du prix 
principal déjà vente : de telle sorte, qu'un suren- ^ 
chérisseul:^ p(!fbrra être engagé pourvu» , Veux ou 
trois sixih^s dt ce prix, » 

L'AdfiiiaflstraHon chargée de larédac^o^du pre- 
àiier projet avait d'abord adopté cet article ; mais 
elle pensa eiisuife qn'on devait se borner à poser 
dans la loi le principe des surenchères sans en dé- 
terminer le taux, attendu que le cahier des charges 
pourrait le faire. Bn conséquence, le premier projet 
mprimé ne parla point du taux des*aurencbérca ; 
mais la commission du conseil d'état inséra flans 
le 2 *. projet, qui fui communiqué aux autorités, une 
disposition qui rétablissaitle tiercement. Celte dis- 
position fut critiquée ; on demanda que les suren- 
chères fussent seulement du 5*.' ou diu du c>rix 
principaf. La dernière commission qui eut à s’oc^d-' 
per du code adopta le G*.-; maitf sa flÿactîon de l'ar* 
tj^le 25 .se troGive moins large et moins explicite que*^ 
celle qui avait été d'abûrd adoptée parl'Aaministra- 
ij^n. Toutcfiiis , il n'eU pas dotiteflx pour noua 
qu'elle a^ntendu qu'il y aurait autant de aucenchè- 
rea du*5*. , ajoutées les linea aux autres, qu'il 'se 
présenterai de^surenchén&sours jusqu'à l%eure de , 
ai^i du lendemain Jh l'adjudication. * 

12 , 
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Il serait bien important, pmir faire cesser le dé* 
sordre auquel donne ^ieu rariicle a 5 du code y que 
cetto inter|trétatioa fût admise. On ne verrait plus 
une foulo,|ic aurenclurrisscurs venir s’associer à une 
turenchère uninne du 5 *., pour avoir U droit de 
cooeonrir par au simples surencbùroa ^ qu’iU font 
W turlciidemaiii de l’adjudication avec une précipi- 
tation scandaleuse y au moment où l’horloge va 
sonner midi. 



1828. 11 /«i 7 /c/. •CIKCVLAIKK i8i. 

» 

y4(ijndicatîon de coupes de bois. — Command. 

DUiiûsitions relatives au mode d*çxdeution de Var- 
ticlc l 3 du Code forestier ^ concernant les déclara- 
itons de command, ^ 

I.’awticîj: a 3 dtt Code forestier ^orXe ^ monsieur, 
qu’aucune déclaration de command ne sera admise 
si elle n’est faite immédiatement après l’adjudica- 
tion et séance tenante. * 

L’exécution de cet article a donne lieu à plusieurs 
questions , sur lesquelles ht direction génétale des 
lorAls a ^té apj>eléo à donner »cs observations. 

> Exc. le ministre des linances , à qui elles ont 

été* soumises, m’a fait connaitre sa décision par une 
lettre du 21 mat dernier, dont suit la teneur t 
xf Vous avez adressé, monsieur, le i 3 décembre 
dernier, à mcii préüé'cesseur , avec votre avis ap- 
prolMtif^ une délibération du conseil de votre admi*j 
nistratinn, relative aux difricuilés que M. le préfet 
de 1a Meurlhe annonce a’étre élevées sur le mode 
d*iiKéc\ition de l’article 28 du Code forestier , le- 
porte qu’aucune déclaration de command ne 
aéra admise lors desadjudirationsdecoupes de bois , 
vi elle n’esl faite iromédiatement après l’adjudica- 
tion et séance tenante. ' • 

» M. te préfet de U MeuftUe a demandé 
. » S'il-est nécessaire qiie le command élu soit pré- 

sent et accepte l’adjudicaliyn ; 

A Si, dans le las où jl ne serait pasio^pensable 
que le copnmand fût présent, $00 'acceptation peut 
avoir lieu lutr un acte séparé ; dans quelle (orme et 
dans quel aélai l’arte doit être passé, et à quel'droit 
d’enrrgistrumeiit il est sujet) 

» Si l’acte par lequel le commaud accepte la dé- 
claration doit être notifié au président do la vente. 

n Ijo cons(*il-de voire administration expose qii’cn 
principe une déclaration de command n6 j)eut avoir 
pour effet de fixer la' propriété do la chose vendue 
^ sur U tête du command qu’autant qu’il y a con- 
sciitcuient du vendeur et acceptation de U part du 
comunaad , et que par conséquent le contrat ne peut 
étrp parfait que par la réunion de ces deig( comU- 

l^‘ A Examinant ensuite comment l’acceptation dq^l 
ètr faite y le conseil est d’avis qu’un acte sépare 
pour cet objef n’est pas necessaire si le commaiy] 
est présent, et qu’il suffit dès lofs d’en fitire men- 
tion sU procès-verbal d’a<’judicalion,'qui sett signé 
,par lui. Mais le conseil pense que,^si i f -jflm mand 
du n*est pas [ireseut , il est 'ùidisponA^ypi^u,’un 


acte particulier de son acceptation soit rédigé, et C6 
dans le délai de trois jours, selon ce qui sc prati- 
quait en 1820* pour les ventes de bois , sol et su- 
perficie. A* l’égard du droit d’enregistrement de 
l’acte d’acceptation diT command, suivant l’opinion 
du conseil, ce droit ne (>ourrait être que de 3 fr. 

» Pour aplanir les difficultés que prévt'iite Texé- 
cution 'des dispositions précitées du Code forestier , 
il m’a semblé, monsieur, qu*il serait couvenablê 
d’adopter, dans les ventes dont il s’ugii, la règle 
établie par l’article 709 du Code de pfx.cédure civtle , 
relativement aux adjudications faites en justice, et 
d’après laquelle l’avoué dernier enchérisseur est 
tenu , lorsqu’il ne fournit pas l’acceptation du cotu- 
mand , de rcptdscnterson pouvoir, pour être annexé 
à sa déclaration. A U vérité, l’avoué a trois joui s 
pour faire celte déclaration; tandis que, d’uprôs 
l’article o 3 du CWe forestier, l’adjudicataire n’a que 
quolqiiea instans. Niais cette différence ne peut être 
un obstacle à ce que l’article 709 du Code de pro^ 
cédure soit ap{>liqué à l’adjuilicataîre enchérisseur 
dans les ventes de coupes forestières, en ce qui con- 
cerne la faculté de remplacer racceptatiou du cdow 
mand par la production d’un pouvoir, lequel , dans 
ce cas, devra être entegistré avaiU d’être joint au 
procès-Tcrbai d’adjudicatiun, ou nu plus lard en 
meme temps que l’adjudication , moyennant lodroit 
exigé pour les procurations pures et slmplesa 

U D’après ces considérations, monsieur, et après 
avoir préalablement consulté l’administration de 
l’enregistrement et des domaines, j’ai décidé , au 
sujet des questions présentées par M. le préfet de la 
Meurthe, , 

» Que si le command élu a les qualités requises 
pour être admis, et que l’adjudicataire présente un 
mandat idtmédiatement t et séance tenante, il n’est 
|>as nécessaire d’acceptation de la part du comœ,^nd, 
mais que, si ce dernier n’a pas donné do mandat, 
il doit accepter par le procès-verbal même .et séunoe 
tenante; qu’ajtisi il ne doit pas y avoir d’acte «'paré 
[Ibur cette accepta lion, quiaura Beudant le contexft> 
même du procès-verbal; 

» Que la déclaration de command et l’acceptation, 
étant insérées dans le procès-verbal d’adjudication, 
ne donnent lieu A aucun droit particulier, attendu 
qu’elles ne^ forment qu?un tout avec l’adjudication; 

» Rt enfin qu’au moyen, de ces dispositions il 
n’est i>esoLn d’aucune signification particulière au 
présidetat de la veute. 

9 Je v8us prie, monsieur, do donner les jns- * 
tructions nécessaires pour l’exècutinn de cette déci- 
sion , dont j’inibrole M. le préfet de la Meurthe et 
M* )e directeur général de l’enregistrement et des 
domaines. ^ 

» Agrée*, etc. ^ 

* St Le mistUtre secrétaire tféiot des finances, 

{, -7’ «Signé C**. Rot.» 

Vous Toudre* bien, môinieur, .v(^ conformer, 
en ce oui vous concerne, aux dispositions de la pré- 
sente dccinoo , et en recommander i’exécutioii aux 
ageos sous vos ordres. * « * 

Recevez , tuoiuieur , etc. « *' * • 
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Terrains usurpés. — Délimitation» 

Demande d*états, par departement, des terrains 
usurpés sur les forêts royales , et de réta't général, 
* par conservation , des forêts qui exigent une déii' 
mitation générale. 

Il fxUte y monsiour , aux rires et dans Piotéricur 
de plusieurs forêts dom.inûItS) des usurpations plus 
UI1 moins considérables , et qui remontent à dilTé> 
rentes époques. Ces usurpations privent PEtat d'une 
portion de scs propriétés, et font naître des diffi- 
cultés qui retardeot la délimitation et l'abornetnent 
des forêts , la confection des fossés Je clôture et les 
travaux d'aménagement. I>'un autre côté, les dé- 
tenteurs, qui craignent d'étre ériocés, ne so livrent 
qu'avec réserfe aux améliorations que les terrains 
pourraient rcccroir, et il en résulte un préjudice 
pour la ronsomniation. Les inronvénieus d'une 
jouissance précaire ont fait dcairur à plusieurs dé- 
tenteurs de devenir propriétaires incoinniutables au 
moyen d'uno estimation conlraeHctoiroy et sans être 
assujettis aux formalités d'une adjudicaliou pu- 
blique et aux enchères. 

J'ai rendu compte de cet état de choses à S* Bzc. 
le ministre des finances , qui m'a fait connaître , par 
sa ré| oiise du 26 avril dernior^ qu'avant de prendre 
aucune mesure U était indispensable de faire re- 
connaître etconstnler toutes les usurpations qui ont 
éic commises sur les forêts de l'Etat, afin que le 
CouverneinenC fût fixe sur leur nature et leur im- 
portance. # , 

Sun excellence a, en conséqtiencerdéeidc 1^. que 
>r Ad mi uiet ration dcs-forétsi't colle des domaines s'oc- 
-cuperai'cntiuccs^mnicntde la reconnaissance de ces 
usurpations, et en dréssccaioiit,^J|lincert, un état, 
sur le vu diK}uet des lusures HP^t ultérieure- 
ment adoptées, quant amSnode deleur aliénation} 
que l'AdioinistraHon des forêts ferait également 
dresser et présenterait à Son excellence l'état général 
des forêts royales* dont la déliiaitation et le bornage 
n^onl pas.encore été effectués, et qu’elle prescrirait 
les mesures les plus promptes pour que ces opéra- 
tions s'exécutassent conform^meot aux régies pres- 
crites par le titre 111 du Code forestier. 

Pour d'exécution de^ la première disposh^n , je 
vous invite, monsieur t à vous faire fournir par les 
agens forestiersun état conforme au modèle cô-joint, 
«ous le n®. i”". ♦ 

Comme U ne s'agit de présenter au Gouverne- 
ment qu'un sirnplu'upereu des usurpations commises 
sur Us foréti donianUlei, pour lui en faire con- 
naître Pimportanée, et non d'avoir en ce moment 
dos docunicus positifs et de nature à être produits 
justice, vous n'aurez pas à provoquer la convo- 
cation des pôsscsscLur^y ni à faire procéder à dus re- 
coenaissatues contradictoires} il suffira que les 
• agens forestiers, aidés des titres et dos docuiticns 
qui sont eu leur possession ou qu'Us poursont se 
procurer, soit auprès des préposés du doraalne , soit 
dam les archivoe* publiques, fassent eux-mètues la 
reconnaissance des tuiruuis, qu'Us ea indiquent ap- 
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proximativement la contenance et la valeur, la 
quantité de narcutles dont ils sc composent, le 
nombre des détenteurs actuels et la date présumée 
des usurpations. Ils feront connaître, dans la co- 
lonne d'observations, si les droits -du propriété de 
l'Etat sont nu non contestés, ot s'il existe des ins- ^ 
taures en revendication. 

L^tdlilion de S. Exc. le ministre des finances est 
qu'ii toit procédé le plus tôt possible à ces vérifira-» 
lions il est d'autant plus necessaire de s'y con« 
former, qùe le Gouvernement aura des mesures à 
prendre pour interrompre la prescription, qui, aux 
termes de l'article 2aay du Code civil, peut être 
opposée à l'Etat comme aux particuliers, du moins 
en ce qui concerne la possession ou la jouissance de- 
puis la publication de ce code. 

Je pense que ce travail, qui, je le répète, n'est 
destine qu'à servir do renseigncmens et ne peut être 
considéré comme base d'aucune action judiciaire, 
pourra être terminé dans trois mois, et je vous in- 
vite à tenir la niain à ce que ce terme ne soitj>4s 
dépassé. • , 

Vous formerez un état général, par département , 
do tous les états particuliers que vous aurez re^us. 

Il en sera fait deux expéditions, l'une que vous 
m'adresserez, et l'autre -que vous enverrez an di- 
recteur des dopDâiiies , avec tous les renscignemens 
que vous aurez pu vous procurer , pour qu'il puisse 
en faire l'usage qui lui est prescrit par son admi- 
nistration. Je n'ai pas busoin^do vous dii e que Vous 
devez acconipagner les états que vous avez à m'a- 
'dresser de woê oboervations particulières. 

Hcl.itivemciit à la disposition de la décision qui 
ordonne la rcdactîon d'un état géné-ral des forêts 
dont la (lelimitation et le bornage n'nuraient pas 
encore été e^çtdés, vous aurez à dresser cet état 
pour toute votre conservation, et vous y coroprcit- 
diez non sealemcnt les bois ot for^tsqui n'guraient 
pas été délimités, mais encore ceux dont les Uon'tes 
auraient disparu ou seraient devenues incertahies, et 
qui exigeraient ufie déliinilatioii générale. 

Cet état sera conforme au modèle n**. 2. • 

Lo mode do procéder aux délimitations soit gé- 
nérales, soit partielles, est tr;acé par la première 
section du titre III du Code forestier, et par la pre- 
mière section du titre 11 de l'ordunuance réglemen- . 
taire. Je vous adresserai des instructions relative- 
ment à quelques difficultéequc l'exécution de leurs 
dispositions a paru |>résenter, à mesure qu'elles au- 
ront été résolues par l'autorité compétente. * 

Je vous envoie des exemplaires de<i états qui roua 
sont demandés par la présente circulaire, èn nombre 
sufiisant pour vous et les agens forestiers qui doivent 
coiicoorir à leur rédaction. • 

Recevez, monsieur, etc. 
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i8»8. i5 yiulUt. DÉCISION DU MINISTRE DES 
FINANCES. 

Pâturage. ~ Dâpôt (Tempreinte. — Timbre^ — 
Greffe. • 

'L'acte de dép^t au grefle du tribunal deprei&ière 
inst.incet prescrit par l’article 74 du Code forestier, 
de iVniprciate du fur servant à la marque des bes- 
tiaux des usagers ,'doit étrb rédigé sur papier timbré. 
Il est 'sujet au droit fixe d'eiiragistrement de 3 fr. , 
et au droit de greffe, de rédaction, de 1 fr. a5 C. 


]8a8. 16 juUUf CIRCULAIRE 18a 

FAISANT SUITE A 'LA CiaCUUUEE N°. 17a. 

Bois des communes. Formules d*acteJ pour les 
ogtfrations*. — 

Xes ogens forestiers sont autorisés à sc tervif, pour 
V O^inape 1829, des anciennes formules des actes 
rtltUifs aux coupes de bois communaux.^ 

La direction générale s’était proposé , monsieur, 
Re faire imprimer, cette année, toutes les formules 
d’açtes relatifs aux coupes de buis communaux ven- 
dues et délivrées en nature. 

Par maTirculaire n'". 171 , je vous avais, en con- 
séquet^Cf demandé l’eUt des besoins de votre arron* 
dissement en imprimés de ce >gcnro*pour le service 
d'une ^nnec, et en mémo temps j'avais prescrit 
IVij^voi d’un exemplaire de chacun des .modèles 
d'actes en usage dans chaque localité, afin d’exa- 
miner si V' s modèles no pourraient pas être établis 
miifurtnément pountoiA les arrondissemens ; mais 
Jb retard que plusieurs agenè ont apporté à fournir 
les états et modèles demandés, et l’époque assca 
rapprochée des ventes et délivrances , me foi:cent 
d’ajourner à l'année proefidine l'iœprcssion des for- 
mules d'actes dont il s'agit. • 

*D'uu autre côté , plusieurs ageos ont annoncé 
«qu'ils étaient approvisionnés çn grande pariie dcs< 
formules nécessaires pour lcscou^>esde rordinaire 
1829, et comme la direction générale doit acquitter 
les âvafices que cos agens ont faites , il devient né- 
cessaire d’épuiser d’abord les ApproTlsioimemens 
existons, avant do les renouveler. * 

Je vous préviens , en conséquence, que, pour les 
coupes communales do l’ordinairo 1829, les agens 
«lovront se servir des imprimés qu’ils ont à leur 
disposition , et en faire imprimer lo complément né- 
cessais« pour cet ordinaire seulement. 

Ils produiront ensuite l’état de la dépense qu’lia 
auront faite pour les impressions de l’orduiaîre 1829. 

Je vous invite, monsieur, à donner, sans délai, 
des iostruciioos aux agens de votre coneerration , 
*|iOttr Mturer l’exécution do la présente. 


1822. 16 juUiet. ordonnance du ROL 

jâménagenenl.^Futaie.'^ Exploitation par éclair* 
de, — Application du sysUme à la forêt de Se* 
nonches. 

Observations et analyse des rapports qui ont servi 
. de base à Vordonnance. 

La méthode des exploitations par éclaircie se 
propage do plus en plus \ mais son succès no sera 
complètement assuré que lorsqu’elle sera bien com- 
prise par ceux qui sont chargée de la mettre à exé- 
cuiion. Nous en avons expliqué la théorie dans notre 
Dictionnaire des forêts , aux roots Aménagement et 
Exploitation , et nous en avons sommairement rap- 
pelé les principes à la suite de l’art. 68 de l’ordon- 
nance réglementaire du i®% août 1827, d^ns notre 
commenUtiro du* Code forestier. Ces princii>es de- 
viendront plus palpables à mesure qnn l'application 
en sera faite à diverses situations de forêts; et c’est 
pour atteindre ce but que nous proposons d'insérer 
dans ce Recueil quelques exemples d'uménagemens 
fondés sur cette méthode, en choisissant ceux qui 
nous paraîtront les plus priTpros à l’expliquer. 

M. de Foucault, conservateur des forêts à Paris, 
a proposé d’appliquer le système à la forêt de Se- 
nonches, située dans le département d'Buie-et-Loir, 
et qui contionr 4, 1 13 hectares 5o ares ,* non com- 
is 161 hectares provenant des religieux de Bvl- 
imrr , et 79 hectares provenant des Déuèdictins de 
Tours. 

A l’égard de ces deux bois,- In conservateur a 
'pensé qu'ils ne pouvaient être aménagés on futaie ; 
et il a même proposé do supprimer !ê f^uart de rè- 
servequi avait été établi du temps des aiidcns pos- 
sesseurs. Cette dis|>osition fait l’objet de l’art. 2 de 
l'ordonnance. ' • 

Quantaux4ii i3 hectares So Arcs qui forment l’an- 
cienne forêl deSenonches, voici l^n.tiy^e des reusei- 
gnemens et des propositions contenus dans le rapport 
du conservateur. • 

IjtL forêt do SenoUches a été arpentée et délimitée 
en 1781 ; mais la délimitation n’ayant point été 
faite contradictoirëment, il est nécc^iaire de procé- 
der à une nouvelle opératiun conibriuément aux 
dispositions du code. 

En exécution d'un arrêt du conseil de 1781 , la 
masse de 4fi 1 3 hectares 5o ares a été divisée en trois 
séries d’aménagement i la première a été subdivisée 
en 3o coupes explMtablcsè l’àge de 3o ans ; la se- 
conde de 665 hectares , également en 3a coupes ; 
la troisième, contenant 1,688 hectares 5o ares, û 
été subdivisée en xoo coupes, exploitables à l’Age 
de too ans. 

Cet aménagement n’était pas celui qui convenait 
à la forêt ^ à raison do la nature de son sol et sur- 
tout des essences chênes et hêtres , qui forment la 
futaie, et qui, à 100 ans, n’oht pas encore atteint 
le maximum de leur croissance. 

La totalité de la forêt de Senojichespeut être amé- 
nagée en futaie; mais comme les parties qui sont 
actuellement en taillia ne peuvent recevoir immé- 
diatement cette destination, il faut continuer A les 
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traiter protisoirement en taillis , avec réser^'e d'an 
nombre de balivcau^x suffisant pour les amener à 
IVtat do futaie. • 

11 convient, en consi^quence, de traiter de suite 

en futaie pleine les cantons ci-après dèuomuiés , 
savoir : 

Dans la première série de 1781 ^ les cantons des 
Trois-l’ierres (en partie), le Vieux-ilaron , 1a Marc 
à la Canne, et le Gué au Chérou l(en partie) , for- 
mant un massif de 1,120 hectares, côté £, au plan 
joint au rapport, ci. ..... i,iaolioct. » a. 

Dans la deuxième série, une 

Î artie du canton du bras de 
.rjuvilUcrs, près des forges de 
Dampierre, côte A , au plan, 

et contenant 170 

Enfin latotaliléde Pancicnoe 
troisième séiie, côté G, et con- 
tenant aujourd'hui (depuis une • 

restitution de lao arpens aux 


héritiers le Fèron) ...... i,6a8 


Total de la masse à traiter 
de suite eh futaie pleine . . . 2,918 

2**. De continuer provisoire- , 


ment à explütteren taillis, avec . 
réserve do baliveaux , les par- 
ties dont la population nVst 
)»as aujourd'hui as&ex riche en , 
essences de bois durs pour être * * 

amenée de suite à Pétat^de fu- 
taie, et de prendre les bali- 
veaux parmi les essences et les 
sujatA les plus propres à donner 
des semis naturels de bois durs. 

Ces parties sont I 

Dans la première série de 
1781, les -cantons de Fa 1 froc , 
desTrt>is«Fierres<eii.pnrtie), et 
du Gué âii ChéroA ( aussi' en • 

partie), côté» C, D, F, et con- 
tenant . 70b 

Dans Pûiicienne deuxième » 
série, partie du bras de Lou- , 
viilicrs, côté B , et contenant. 49-^ 

Total do la masse .... 

Ces dernières parties, qui doivent conGnuer pro- 
visoirement Â être exploitées en taillis, et qui for- 
mentcnsomble 1,195 hectares, peuvent être divisées 
cfTcctivemcnt en trois séries d’ige, chacune de 3o 
coupes, exploitables à Pège de 5o ans, de manière 
à former annuellement une coupe de 89 hectares 
bo ares ) la division des coupes sur le terrain est 
inutile, puisque, 9prés deux révolutions au plus , la 
pfesque totalité des 1,195 hectares, oujotird^hui en 
taillis , pourra être réunie à Paménagement en fu- 
taie: un plan de masse bien exact sera suffisant pour 
pouvoir procéder aonucllofueiit à Passietle de la 
trentième partie. 

Sur les 2,198 h'ectarcs dont se composent les 
parties à tr-iiter de suite en futaie , il y a 6oo hec- 
tares qui ont déjà subi Popération de Pexpurgade 


des bois blancs , opération qui a offert les résultats 
lus plus6ati>faisans, et qui peut être appliquée avan- 
tageusement au surplus des cantons destinés à for- 
mer Paménagement en futaie. Il sera nécessaire aussi 
de faire uuc autre éclaircie, qui aura pour objet dVnà 
levcr^ parmi les bois durs, ceux qui seront morts, 
viciés, dcpt'rissans et surabondans. Le produit de 
ces exploitations équivaudra à |)eu près à celui 
des coupes annuelles de futaie, qu’il est nécossaite 
de suspendre [>cndiint i3. ans pour que les bois 
puissent arriver successivement a l’àge de. lao.ans , 
ui parait devoir èt>e le terme de Pexploitatioa 
éfinitive. • 

Ces expurgadee seront terminées en i3 années, 
en s'étendant annuellement à la treizième partie 
de la masse susceptible de les recevoir, et qui est ,, 
évaluée à 2,290 hectares. Ch ique expurgade an- 
nuelle sera dune d’environ 176 hectares f toutefois 
il conviendra de conduire l’opération de manière à 
rendre les produits de chaque année à peu près 
égaux. -, 

Comme pour ces sortes d’exploitations on ne 
peut , sans danger , introduiré dans la même en- 
ceinte *deux adjudkauiires , l’un jkiur les bois 
blancs, et Paulre pour les boU durs viciés ou dé- 
périssans, le conservateur a proposé do n’explcjîter, 
pour la première année, que les bois blancs exis- 
tans sur la partie desiinée au service de l’ordinaire,^ 
en réservant sur pied dans la même partie It:s bois 
durs viciés et dépérissant, pour être coupés l’auhée 
suivante, en même temps qu’un atitro adjudicataire 
exploiterait les bois^bUncs d’une autrè partie, et 
ainsi de suite juseju’à l’expiration des 10 annéev. 

Une ordonnance du Uoî, du 18 juillet 18^7 , a 
autorisé la coupe, par expurgade , pour l’ordi- 
naire du'iSaS, de 5,745 arbres mûr» et dépérisibns 
sur ’i68 Irectarcs , au c.inton de la Fizilière} cette 
otdonnance ne 'parait pas devoir être exécutée, 
attendu que les 168 hectares renferment, outre loa 
bois durs dépérissans, une grande quantité do bois' 
l>lanc8 dont l’exploitation devra nécessairement pré- 
céder celle des bois durs viciés et dé|>érissàifs, pour 
opérer conformément à l’ordre proposé pour le* 
autres parties. * - • 

Enfin les expurgades étant terminées, U fuiaie 
la plut âgée aura attiint l’àge du 120 ans proposé 
P mr l’améiHigemeiit. C’est alors que l’exjiioitatioa 
en futaie pleine commencera, et qu’on pof)|^ra d’o- 
pérer d’après' le système du réensemencement na- 
turel. ^ 

Le conservateur pensait que, pour'ce mode d’ex- 

f iloitation , il était inutile ae diviser les coupes sur 
e terrain, comme celi se pratique pour les autres 
.iménagemens, et qu’il suUîsait de faire livrer le 
pian de massa de la fotét, àveCy l’&Jidicatioiv exacte 
des contenances de chaque triage, cantpn ou eo- 
ceioto formé par les routes. 

Tels étaient lus renseignemens et les propositions 
du conservateur. , 

Observations et propositions tic V AtiminisSrationl 

La division de la niasse de la forêt de Seoonches* 
en deux seclions'tl’exploitation , l’une pour U futaie 
pU'iac actuelle, l’autre pour les taillis existans , tic 
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peut doimcr lîeu à aucune cLjectton, puitqu'it rtt 
bien certain i|ue l'état acttiel «les taillis ne permet , 
en ée moment , que de les préparer pour l*an;uir 
À former une futaie *pleint. 

L'âge proposé de lao ans pour l'exploitation dé- 
faitive no |iarait pas'suffisant pour qu'un puisse 
obtenir des futaies tellçs que le sol de la forêt de 
Scnonchcs | eut en produire. Avant 1779» époque 
â laquelle fut exécuté l'0méo(ige(nent qui rraiiisît 
ù 100 ans l'âge de la Attaie ^ lé totalité de cette 
forêt était exploitée à i 5 o et 160 ans, et U est 
constaté que depuis que cefte forêt est sous la moin 
de TAdministrationi dos coupes qui étaient parre- 
niiesâ i 55 ans étaient encore entièrement peuplées 
d'arbres sains et susceptibles de prospérer. 

La troisième série de l'aménsgeniont de 1781 et 
qui se compose de hectares oiTre surtout une 

Tégétaüon des plus remarquables* 

IVun autre côté, le sol do la forêt, quoique bon 
et profond , est généralement froid ç ce oui ne per- 
met pns â la futâib’de'se développer rapidement, et 
rend par conséquent plus nécessaire encore de 
porter l'âge des roupesà i4oans ait moins, ainsi 
qu'on l'avait proposé dans des rapports antérieurs. 

En adoptant aet âge, il convient d'examiner «i 
la proposition' de ne pas diviser sur le terrain les 
coupes do U partie â traiter immédiatement en fu- 
taie peut être admise. La première objection qui 
se présente et qui est la principale , c'est que si 00 
ne fait pas cette dt%i*ion, les exploitations se trou- 
veront, en quoique sorte, livrées â l'arbitraire des 
agens, puisqu'ils seront libres de proposer les cou- 
pes annuelles sur tel ou tel point do la surface to- 
tale de 3,918 hectares. Cette objection mérite d'su 
tant plus d'attentioa, qu'il sufErait de la tiiauvaise 
gestion d'un seul agent pour causer de grands dé- 
sastres dans les exploitations. 

En Allemagne, Où 1 a mélliode des éclaircies est 
en plefhe activité, il n'y a point toujours de divi- 
sion sur le terrain, pour les coupes annuelles t et 
l'on se borne â déterrafbor dans chaque forêt une 
étendue dans laquelle l'agent forestier doit se ren- 
fermer pendant unp certaine période, fixée â 10, no 
ou 3 o ans. C'est sans doute d'après cet exemple 
que le corisenrateur a été d'avis de ne point établir 
la division des Coupes annuelles. Mais il faut ob- 
server que l'Administration , eu Allemagne , n'est 
point, comme chet nous, gênée par le mode d'ex- 
ploitation et per l'état actuel de ses forêts, quij 
depuis long-temps, sont traitées suivant le mode 
de^ éclaircies. Elle connaît, par set aménagemens 
et par l'inventaire qu'elle fait de ses forêts, les res- 
sources qu'elle peut attendre de chaque division 
principale , et c'est d'ailleurs elle-même qui fait 
l'exploitation des bois avant de les mettre en ad- 
judication. Elle peut donc, d'après ses cahiers d'a- 
ménagement et les indications eummsiresdes coupes 
â foire djftis chnqiiecanton, triage ou série, ainsi que 
d'après les évaluations des produits de chaque année, 
diriger ses exploitations sur tel ou tel point d'un 
même canton , suivant les exigences locales , et de 
manière â avoir annuellemoat des produits à peu 
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piès égaux.^i). U nVfi estpas.de même enErance, 
ou les coujtes sont adjugées sur pied et exploitées 
par des hommes qui ne doivent aucun compte des 

f irodiiits- qu'ils obtiennent, où par conséitjuent 
’Administration , n'ayant pas de doiinées'certaines 
•tir les produits des coupes faites, ne peut que, par 
approximation, établir des cslciUs pour ravenir. 
Cette dilTéreuce de position exige quxn France les 
coupes soient géométriquement divisées sur le ter- 
rain , en les classant de manière i ne pis anticiper 
sur leur âge , ni à les dépasser. 

Cependant, s'il n'est pas possible de suivre rigou- 
reusement en Franco le système des AUemaiids, 
on peut du moins s'en rapprocher, tout en divisant 
les coupes sur le terrain. Le moyen consisterait, 
après avoir opéré la 'division en autant de coupes 
qu'il y aura d'années dans la révolution, et avoir 
reconnu scrupuleusement l'état de la population et 
la nature du sol do chaque coupe, à former dés 
réunions d'un certain nombre de coupes, de dhc 
par exemple, ainsi que rcla s'est pratiqué dans les 
iorêts dus département de la rive gauche du Rhin, 
sous l'ancienne Administration des forêts. Il serait 
donné à ces réunions la dénomination de décennies, 
qui se composeraient de dix coupes contiguës au- 
tant que possible, et en cas d'impossibilité , de dix 
coupes prises dans plusieurs cantons et toujours de 
manière â ce que les bois des âges les plus rappro- 
ché» formassent une décennie. Comme ces coujps 
seraient toutes désignées tant sur le terrain que sur 
le plan, le cahier u'amenegoment contiendrait un 
état général |>ar décennie, indiquant les numéros 
et U désignation des coupes à exploiter dans cha- 
cune de ces décennies. M;»is eu ce qui concerne 
les époques des exploitations des couprs , il *ost 
important de faire remarquer que l'établissement 
des décennies n'aurait aucun avantage sur le- mode 
actuel de procéder, si les agens étaient tenu.s de se 
conformer à l'ordre numérique des coi^cs sur ie 
terrain , puisqu'ils ne pourraient alors avoir égard 
â la maturité des bois, à l'abondance ou au défaut 
de semences, à l'état plus ou mois compLor des se- 
mis naturels et à leur degré de croissance. Il faut 
donc que les agens, en s» déicHnfnsnt par ces 
diverses circonstances, puissent proposer, dans utte 
déceunie, de porter les oxploltalions annuelles sur, 
celles des cou[>cs qu'ils jugeront eu état de les rece- 
voir. C'est dans cette latitude laissée à rexpériençe 
du forestier, mais restreinte dans les limites de cha- 
que décennie, que consiste l'un des principaux 
avantages du système appliqué â nos forêts. 

I>'un autre côté, ce système lui-méme semble* 
devoir subir, f>our la forêt de Senoiichcs, une mo- 
dtficalion particulière, qui consisterait â supprimer 
; l'cxpluitaliou qu'on appelle coupe claire, {lour ne 
faire que la coupe somlre ou a ensemencement, et 
la coupe à^nitive. 


TO Vojcx. (Uns le Dictinnmùre de* ForéU\ su mol ÿtmt - 
lexemple*d'un amcnsgcmcat exécuté pour U 
forêt de Kirkcl. 

On peut ajouter ans observations ci -dessus que les 
forestiers ulleroaods, -ayant une plus grande habitude du 
systemr, peuvent j(iuîr de plut de liberté dans le choix 
des coupes â faire chaque année. • 

' l3 
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DVhordi dâOA Tétât actuel drs parties de cette 
forêt (jui sont deslintfcs à être IraiU es co fuUie, cette 
znodihcation est nécessaire) au moins pendant la 
première fu-tolulion, attendu existe environ 

3)190 hectares de ces parties <|ut sont einbnrrasst's 
de bois blancs et dUrbres dé{K*riss<tnB, t^u*U est ur> 
gent de faire extraire^ et, comme ce» bois sont en 
grand nombre , il est certain qiTaprès leur extrac> 
tion la futaie restante ne serait pas assez serrée 
pour pouvoir fournir les trois exploitations dites 
coupe sombre ou d'cnscmcnccmcnt) coupe claire et 
coupe déjinitive , et <|u'un devra se borner à la 
coupc sombre et à la coupe délluitive (i). U y u 
plus ) c*est quVn tliése générale on peut sans in- 
convénient sinipliiîcr le système qui prescrit les 
trois coupes, en supprimant absolument U coupe 
claire , qui n'cüt nas aussi nécessaire dans la plus 
grande partie de la Franco qu*olle Test en Alle- 
magne, où les gelées obligent le forcsiiorà ne dé- 
couvrir les semis natureU que pou k peu. 

Les coupes sombres, ou plutôt dVnvuroencement, 
ne pourront) dans l'es>pace de dix année», dépasser 
les limites de U décennie on exploitation. 

Quant aux cou^»es définitives, loiiizne elle» «ont 
subordonuées à 1 état plus ou moins complet du 
semis naturel obtenu des coupes sombres, on n* 
peut point fixer le terme précis auquel elles de- 
vront se faire. 

Ces deux >coupes ou exjdûitalions devront être, 
nn cédée», à cliaquc révolution, par Toxtruclion de» 
Dois blanc» et par des éclaircies, qui poiteront sur 
les bols dur», viciés, dénérissans ou siirabondans. 
Ces éclaircies ont lieu ordinaircmeut , pour les bois 
blancs y à T 4 glrde 5 o ans, et, [>our les autres es- 
sences, à 6o, 8o et 100 ans successivement. Après 
ce» éclaircies, les coupes restent intactes jusqu^à 
Tàee'fixé pour la coupe sombre. 

La grande éleiulue des parties à traiter en futaie 
dans la fopét de Scnonches obligo k diviser la fu- 
taie en plusieurs séries de coupes, afin de faciliter 
les ventes annuelles, cl de répartir les exploitations 
sur pltHÎeurs points. Ces séries peuvent être au 
nombre lîe quatre, et divisées cliacunecn i4o coupes 
égalcsj chaque «érie comprendra quatorze c/ccennhs. 

’^Tel est le mode d'exploitation que Ton propose 
d'appliquer pouy Tavenir à la futaie do la foret de 
Senoxiclies, et qui consiste à ordonner la division 
sur ie tèreain etkj/^ennJeê et en coupes régulière- 
m’ent aanaea. Ce mode toutefois et cette division ne 
pourront être mis à exécution que dans 33 ans par 
les motif» qui vont être expliqués. 

On a vu que le conservateur proposait d'opérer 
TeXlraction en treize années, sur une étendue de 


fl) Observons meme que la première coupe, dite d'eo- 
5cmcncem«nt , pourr i bien n vire pa» une coupe s/tmirre 
(lani taule la sienilicAlinn du mut, jnirce qu'H n'y res- 
tera aM «2 darbn s pour lui donner l'uipecl que ca 
raclériso IVpitbète. On pourra *e trouver dans la nécessi- 
té de pourvoir à rimuflisancc du icmt» naturel par des 
cosemencefoens arliticîclj dans quelques parties ; opération 
que M. de Foucault a delà fait evcculer d.ins le’» coupes 
de rm’mc espèce de la foret delà Ncuville-cn-Hez. il sera 
alors bien important d'cxéculer Immédiatement ce» cn- 
vemoncemens artiiieieli et de prévenir le gatonaemtnt 
du terrain. 


176 hectares pnr année, de tous les bois blanc» et 
des bois durs, viciés, dépérîssans et nuisibles, qui 
existent aujourd'hui sur une surface totale de 3,390 
hectares des jiartics à traiter en futaie. 11 parait con- 
venable de réduire les exploitations à environ 100 
i-ectares par ordinaire, d'autant plus que la révo- 
lution des coupes de futaie doit être portée k 140 
an»} celle étendue sera encore bien considérable} 
mais il y a nécessité de s’y arrêter,- parce que plus 
on la réduirait, plus on relierait le terme des ex- 
tractions, ce qui ne pormettrail sans doute pas 
d'en retirer un produit satisfaisant, et empêcherait, 
en outre, de débarrasser avses l6t les bonnes essen- 
ces de celles qui sont nuisibles à leur développe- 
ment. 

Kii fixant donc à lOO hectare» environ Tétendue 
des extractions, comme il s'agit d'opéVer sur 3,390 
hectares, elle» seront terminée» en as an», et rem- 
placeront, ainsi que le j>ropose le conservateur, 
les couples ordinaires, qui seront suspendues pen- 
dant tout ce temps. A U fin de ces extraction», 
on commencera l'exploitation de la futaie pleine, 
dont la narlie la plus âgée n'aura pas, U est vrai, 
atteint Têge de 140 ans, qui est proposé (1); 
mais c’est un inconvénient qu'il faudra subir pen- 
dant la première révolution, k moins d'ajourner 
t-ncore lescou[>esde t 5 à 16 ans après les extrac- 
tions. 

Cette mesure ne serait pas sage, puisqu’elle pri- 
verait la localité, pendant le cours de ces i 5 k 
r8 ans, des IkiIs de fortes dimensions dont elle a be- 
soin , et qui ne se trouvent que dans les forêts 
royales du département d’Euro-et-Loîr, notam- 
ment dans la forêt de Scnonches. 

Hclativemciit aux trois séries que le conservateur 
propose de traiter provisoirement en taillis, sans 
(iù ision de coupes sur le terrain , on fera observer 
qu’il serait en effet peu raisonnable-d'éublir désuite 
Lctte division, puisqu'il est certain que plusieurs 
portions de ces sériés pourraient, à la rigueur , être 
réunies dès aujourd'hui à la masse de la fuibîe, et 
que , tAt ou tard , la plus grande partie de ces trois 
séries sera convertie en futaie. D'ailleurs, la divi- 
sion de la futaie en séries et en coupes ne doit avoir 
lieu que dans aa ans, lorsque les extractions se- 
ront terminées. Tendant cet intervalle, on aura 
préparé être converties en futaies toutes les par- 
ties du taillis qui en seront susceptibles , et qui se- 
ront réunies , à l'expiration de ces vingt-deux an- 
nées, à la masse qui est aujourd'hui dclerminée, 
pour en opérer ensuite une division régulitre sur 
te terrain. Ce qui restera du taillis sera aussi , à cette 
époque, soumis ê une semblable division. Jusqqe* 
là, il parait convenable d'éviter les fraisd’unoopé- 
ration qui serait en pure perte , et , en conséquence, 
d'exploiter le» parties qui doivent rester provisoire- 
ment en taillis, k raison du trentième de la masae 
ordinaire. 

Le surplus des propoairioas du conaervateur , qui 
concerne le rapport de l’ordonnance du 18 juillet 
1827 , les ventes séparées des bois blancs et des bois 


(1) La foUte , d'apre» le rapport du conservateur, avait, 
en 1817 , depuis 6 an» jusqu’à 100 ans. 
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too hectares fi) chaque snnéc , et He telle sorte que 
l'extraction des b«ûs blancs précède toujours d’nne ^ 
année Pextraction des bois durs viciés et dépéris- 
sans. 

Notre ordunnauce du i8 juillet 1827 ) qtii auto- 
rise la coupCf par expurgade, de 5)745 arbres elbrîns 
nuisibles ÿ morts et diqiérUsaiis ) sur une étendue de 
168 hectares, au canton do la hiseliéro , est modifiée 
dans le sens des dispositions précédentes. 

6. L'exploitation par cou|>e5 sOmbiesde la futaie 
pleine commencera immédiatement après l'expira- 
tion des vingt-deux années que doivent durer (es 
extractions. À cette époque', toutes les parties indi- 
quées h l'article 3 , qui auront été reconnues sus- 
ceptibles d'étre traitées en futaie, seront réunies à 
celles compekes dans l'article 4 } Gt il sera formé^do 
la totalité de ces diverses parties, quatre séries d'a- 
ménagement, qui seront divisées chacune en cent 

Q uarante coupes } chaque série comprendra quatorze 
écennies , et chaque décennie se composera de dix 
"cou pescontiguëv autant que possible, et, en cas d'im- 
|K>ssibilité , de dix coupes prises dans plusieurs can- 
tons , et toujours de manière à ce que les bols des 
iVges les plus rapprochés entre eux forment une 
même décennie. • 

Un état général de ces décennies indiquera Lea 
numéros des coupes dont chacune dalles sera com- 
^)Osée. * « 

•Les coupes sombres ne pourront, dans l'espace 
de dix années, dépasser les limites de la décennie 
en exploitation* Quant aux coupes définitives, lea 
époques en seront déterminées par les étala d'aa- 
sietle. 

7. La direction générale des forêts est autorisée à 
faire ouvrir toutes les tranchées et laies sommièrea 
qui seront jugées nécessaires pour asseoir régulière- 
ment ces aménagemens sur le terrain. 

8. Noire ministre secrétaire d'état des financés, est 
( hargû de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Saint-Cloud , le 16 juillet de l'an de 
grâce 1828, et de notre régne le quatrième. 

Signé CHARLES. 

’ ^ Par le Roi , 

Le miniitre secrétaire d*état des finances. 
Signé Rot. 


1828. 17 juillet. DÉCISION^ MINISTÉRIELLE. 


durs à enlever par expurgade ou extractioB, et la 
BuppaessioD des réserves ètabliés dans les bois de 
B^iombr et des Friches , devoir être adopté. 

CTest d’après le rapjKirt dont bous venons de pré- 
senter l’analyse, qu'a été rendue l'ordonnance du 
Roi, du i6Juillet iSaSfdifi fixe les bases de l’amé- 
nagement ae hrforét dé^Phô^ncheS) et dont suit la 
teneur : 

CiiAaLEs , etc* ^ 

Vu un rapport du conservateur des forêts à Paris, 
du x3 oèlobre 1827, tendant A faire proctkler à L'amé- 
nagement de la forêt royale de Senonches, compre- 
n»nt la forêt de Senonenes proprement dite et les 
bois de Belliomer et des Frichesÿ situés dans l'ins- 
pection de Chiiteauneuf (Eure-et-Loir); 

Les observations et l'avis du directeur général des 
forêts; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i<r. Usera procédé à la délimitation géné- 
rale . au levé du plan et à l'aménagement de la forêt ' 
royale de Senoncl*es,y compris les bois de fielho- 
mer et celui des Friches. 1 

2. Les deux portions qui formaient la réserve des 
bois de Belliomer et des Friches seront réunies aux 
coupes ordinaires de ces bots, qui comprendront à 
lavenir deux séries d'exploiUlion , composées de 
vingt coupes chacune, et exploitables dans un pareil 
nombre d'années. 

Le bois d^s Friches, coté H au plan joint au rap- 
nr rt du conservateur, formera une série ; les Itois de 
Belhomer, indiqués par la lettre I, formeront une 
autre série. 

3. Les parties cotées au plan par les lettres B, 
C, O, B,>et connues sous les dénominations des 
cantons de Palfroc, des Trois-Pierres (en partie), 
du Gué-au-Ch Ton (en partie), et du Bras-de- 
Louvilliers (aussi en partie), et contenant approxi- 
mativement 1,195 hectares , formeront provisoi- 
remt'nt 4rois séries d’aménagement, qui seront 
exploitées à l'Age de 3o ans, à raison du tren- 
tième de la masse annuellement. L’exploitation des 
coupes sera conduite de manière à favoriser leur 
repeuplement en essences de chêne et hêtre, et A les 
convertir en futaie le plus t^t.possible. 

4. Les parties cotées A , E , G , contenant environ 

2,918 hectares , et connues sous les dénominations 
des Tioîv-Pierres (en partie) , du Vieux-Harron , de 
la Mare-à-Ia-Canne, du Gué-au-Chcron (en par- 
tie), du Bras-de Lûuvilliers(en partie) , et de l'an- 
cienne troisiemo série, seront aménagées en futaie, 
à la révolution de 140 ans, et soumises, dans leur 
exploitation , au système des éclaircies* ^ 

5. Il sera sursi-, pendant vin^t'deux années, à 

toute exploitation ordinaire de la futaie , dans les 
parties désignées à l'article prve* dent; et durant un 
même nombre d'années i'* il sera procédé, sur envi- 
ron a,3oo'^ectâre$ desdites parties, et à raison du 
vingt-deuxicme par execcice, aux extractions des. 
bois bois durs viciés, nuisibles et dc- 

{idrUsaoS* on^attrac lions «e feront sur envirtm 


Bois des Qommuncs. — Reeegnges. — Ouvertures 
de chemins, — Autorisation des préfets. 

Les coupes de bois à opérer soit comme recepages , 
soit comme essartement sur l* emplacement des 
chemins à ouvrir dans les bois des communes, ne 
peuvent être exécutées d*après tordre des préfets 
qu*autant que la dépense à faire excède les pro~ 
duits. 

L’art.' i36 do l’ordonnance du i’'* août 1827 
porto que les préfets peuvent, quand les communes • 

(1) ünc’ordomuocc du 19 octohra poiTéi i^Gh^ 

tares, pour l'ordmaire iSig seulement ^ U coune par .extrac- 
tion des boU blancs at des bois durs, sauf a rentrer, ea 

i3. 
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irclcveiil aucune objection contre dof travaux pro* 
jetéf tlaa» Icuft boU , autoriser cet travaux sur U 
proposition du conservateur. Mais il s'est élevé la 
question de savoir si-, dans ce cas, les arrêtés de 
Sim. Ic»4>réfets doivent être soumis à l’approba- 
tion du ministre des fîhaitces , et Son Hxcetlence a 
fait coim(*ltro, par Sû lettre du i 5 imvcmbrc 1837 , 
que CCS arrêtes peuvent être exécutés immédiatement, 
ù inuins cependant qu’ils n’autoris^'iit , avec les tra- 
vaux , la coupc d’arbres ou de taillis d’une valeur 
elteedant ci-llo de ces travaux. Crttc décisinti fui 
cr>oununiqut'e aux coiiscr>ateurs par une circulaire 
de IVI. le directeur géiitT^l des lorâls, eu date du 
5 dreembre 1837. 

Nonobstant cette restriction, un préfet autorisa, 
pour Touverlure de plusieurs clieraiua|irojetés dans 
des bois communaux, La cou|ie de iâ7arbres et d’en- 
viron 70 arcs de taillis, qui étaient esrimés devoir 
produire 3,/|88 fr. , somme de beaucoup st^érieure 
aux frais de l’établissement dvcescliomins. Cette cîr- 
cunstance a dCuné lieu de rappeler combien il était 
iniportant de maintenir la restriction posée par La 
décision du i 5 novembre, rt d’cmpéchcr que, sous 
prétexte de travaux , U ne fait des coupes extraor- 
dinairas dans les bois des communes, l! a ét^ ob- 
servéque si l’ouverture de nouveaux chemins pou- 
vait déterminer, dans certains cas, le sacrUice des 
l>owi qui en couvraient l’cmpUccmcnt , il arrivait 
aussi que des communes abusaient de ce moyen pour 
se faire des ressburces au préjudice de la conserva- 
tion de leurs bois, sans que le Gouvernement pût a|>- 
précicr L’importance des coupes qu’elles obtenaient 
de culte manière. 

S. £xc. le ministre des finances , en adoptant 
les conclusions du raji;ort de U direction géné- 
rale des forêts, astatue, parune déc ision du i7juil- 
lel 1838, que la coupe qui était proposrre devait 
être oaimilée aux coupes extraordinaires, et que dés 
lors les conseils munici|iaux des communes intéres- 
sées auraient à so pourvoir dans la forroo prescrite 
p.vr le code pour les délivrances de l’espèce. 

• Une autre, décision du 3 i décembre jtt37 port*' 
quedes recepages ne peuvent être exécutés d’après 
l'ordre des préfets qu’autant que U dé{>sÀdb ^aire 
excède les produits. 

1B38. 19 jni 7 /e/. AKRÉT DE LA COLK DE 
CASSATION. 

■ — Afesu/ttge. — Oc/foù, 

Les tribunaux ne peuvent exempter des droits d*0C‘ 
troiles hohdont le diamètre, mvsurdcon/ormcment 
au tarif, les soumet au droit de 3 u centimes par 
mètre, sous prétexte qu*ei^ adoptant un autre 
mode dç cafcs/l pour mesurer le pourtour de ces 
bo^^eur dimetuion est inférieure d cel/e soumise 
d rimpdt. 

Le mo\if qui a donné lieu à cette annulation est 
sulfisâmrotnt exprimé dans l’arrêt qui suit : 


i83ool pour J«Mi oeilinairr* suivatit» dwn« l'ordre prescrit 
porl^rt. & delVinlonnaorc d'anciiagcmeul. Celte exception 
pour rordinurr iS »9 a été motivée sur les besoins de la 
coftS'nnmatioo. , 


Ouï lo rapport de M. Mangin , conseiller; les 
observations de I^airunb, avocat des demandeurs; 
celles de Jouhaud, avocat de Heynaud, interv%> 
nant, et les conclusions de M. Laplagne-Barrts , 
avocat général ; 

Vu le tarif annexé au réglement de l’<Ktroi de la 
ville de Limoges; 

Ailctidu qu’aux tcrmes>du tarif précité les bois • 
do construction , de charronnage , équarris ou non , 
ayant plus de 3 o centimètres de diamètre au milieu 
do la longueur, sont assujettis à un droit d’entrée 
de 35 centimes par mètre ; et ceux ayant de 30 à 
3 o centimètres, à un droit de 3o centimes; 

Attendu qu’il rpsujtn de ces expressions du tarif 
que le pourtour des buis de construction et de char- 
ronnage éqiiarnt doit être supputé comme si cesbois 
étaient encore, au moment do leur introduction, 
dans leur état primitif, parce qu’en effet c’est la 
valeur réelle de ces corps , après qu’ils ont reçu un 
premirr travail , qui a dû être prise en con'idération 
pour la fixation du droit ; que c’est évidemment par 
ce motif que le tarif, leur appliquant un modo de ine- 
suragecoosacrépar l’usage, établit la perception se- 
lon lo diamètre oes boiséquarris; — Qu’il résultcd’un 
procès-verbal régulier que Heynaud a introduit dans 
la ville de Limoges des bois dont le diamêtro , me- 
suré couforinément au tarif, les faisait rentrer dans 
la classe de ceux soumis au droit du 30 centimes; 
•;ue ce niesurngu ne donna lieu à aucune contesta- 
tion ; que Heynaud no prétendit pas que son modo fût 
inexact, qu’il soutint seulement que scs bois n’e- 
laient que de petits soliveaux; <— Que l’arrêt atta- 
qué, au lieu de lo condamner au |>aiement du droit, 
s’est livré à des calculs sur U manière de mesurer 
le pourtour des bois équarris; qu’il a contredit et 
ruieté le modo déterminé par le tarif; qu’il y .a 
substitué un calcul vrai en mathématiques, mais 
que le tarif a précisément voulu exclure, f>uisqu’il a 
donné lo diamètre d’un corps carré pour base du 
modo de mesurage qu’il détermine : d’où résulte 
que cet arrêt a violé le tarif : 

Par ces motifs, la cour casse et annule l’arrêt de 
la cour royale de Limoges, chambre des appels de 
police correctionnelle, en date du s8 février der- 
nier ; 

Et, pour être statué sur l’appel interjeté par les 
fermiers de l’octroi de Limoges du jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de cette ville, le 9 jsn- 
vier précédent, renvoie les parties et les pièces du 
procès devant la chambre d<.*s ap(>els de police cor- 
rectionoolle de la cour royale de Poitiers. 


»8a8. 19 juillet. ARKKT DE LA COUR DK 
CASSATION. 

" Procès-verbal. — Signature. — Ecriture. 

Le proeès^*erbal d'un garde forestier n’ést pas nul 
par le motif que la sigr^ture de ce garde n*est 
placée qu*à la suite de raffirmation. 

Le motif qui a donné Rcu à cette annulation 
et les faits de la cause sont suffisammeot expliqués 
dans l’arrêt qui suit : . • 
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Ouï lo rapport de M. Mangin , conseiller^ et les 
conclusions de M. Laplagnc-Barris, avocat général; 
Vu Part. ]65du Code forestier, ainsi conçu : 
ce Les gardes écriront ciix-ménies leurs procés- 
p verbaux; ils les si;.'neront et les affirmeront au 
P plus lard le lendemain do la clAlure desdits pro* 
P céss'verbatix , pardevant. .. le maireou Padjoint...: 
P le tout sous P îne de nullité; 

P Toutefois si , par suite d'un empêchement queU 
P conque , le procès-rcrbal est seulement signé par 
>» le garde, mais non écrit en entier de sa main , 
P Polficicr publio-qui en recevra Puffirmation devra, 
P lui en donner préalablement lecture et faire en- 
P suite mention de rette formalité: le tout sous 
P peine de nullité du procès-verbal ; p 

Attendu que si , aux termes de Particle précité, 
les procès-verbaux des gardes forestiers doivent être 
signés par eux, soit qu'ils les aient écrits, soit qu*ils 
les aient fait écrire par un tiers, il est certain que 
le procès-verbal qui donne lieu aux poursuites ac- 
tuelles est revêtu de la signature du garde, et que le 
jugement attaqué n'en a prononcé ’Pannu la lion que 

r isree que cette signature est placée à 1a suite de 
'affirmation ; 

Attendu qu'il est constant que ce procès-verbal 
est écrit en entier de la main du msiro de la com- 
mune , qui en a reçu PaiTirmati'.in ; que les déclara- 
tions du garde , le résultat des recherches du maire, 
iii sVtail joint à lui |)our découvrir les auteurs 
U délit, et l'affirmation, sont rédigés de suite 
sur un même feuillet, et ne forment qu'un seul et 
même acte; qu'il résulte de là que la signature dti 
garde se réfère à tout le conlt-xle de cet acte, consé- 
quemment à SOS déclarations , dont lecture lui a été 
préalablement donnée, et qu'ainsi U voeu de U loi 
a été rempli : 

Par ces motifs, la cour coss^ et annule le jugement 
du tribunal des appels de police^ correctionnelle de 
Perpignan, en date du 8 mai dernier; 

£t, pour être statué sur l'appel interjeté par le 
ministère public du jugement du tribunal correc- 
tionnel de Prades, en date du 8 février précédent, 
renvoie fionaveuture Patau , dit Baille , et les pièces 
du procès devant la chambre des appels do ikiUcc 
correctionnelle de la cour ro^^alo de Montpellier. 

i8a8.. a3 Juillet, CIRCULAIRE N<>. i8a {ter). 

Bois des communes. — Cahier des charges. — Im- 
pression. 

Le cahier des charges pour les adjudications des 
coupes de bois communaux s*imprimant à Paris , 
les conservateurs doivent faire connaître le nombre 
d’exempiaùes qui leur est nécessaire. 

La. direction générale s'occupe, monsieur, delà 
rédaction du eshierdes charges de l'ordinaire 1809, 
comme. elle doit, d'gprès la nouvelle législation, 
s'abstenir do faire supporter aux adjudicataires des 
coupes communales aucuns frais d'impression pour 
les actes relatifs à res coupes , elle fera imprimer à 
Paris et en nombre suffisant pour toutes les conser- 
vations le cahier des charges concernant le$ bois 


communaux : il est possible que la même mesure soit 
adoptée pour le cahier des charges des bois royaâx. 
Les états d'assiette ne contenant pas des détails assea 
précis pour pouvoir déterminer le nombre d’exem- 
plaires à faire tirer de l’un et de l'antre, soit parce 
que la division des coupes par lots ou la destination 
de ces counes n’est pas exactement indiquée, je vous 
invite à P®*" le retour des courriers , les 

indicat^ts que comporte le tableau ci-après : 


Departcaens 

Défignatirm 

de 

chaque lieu 

de VGDtC. 

Nombre 
d’srtif les 
A vendre 
dans 

obaque lieu. 

Nombre 
do Cahiers 
des charges 
pour 

disque lie» 
de vente. 


bois F 

OYAUX. 



BOIS C03 

IMCNAUX. 
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1828. 25 Juillet. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Adjudicataire. — Responsabilité. — Ouïe de la 
cognée. — Réponse. * 

L* adjudicataire d* une coupe de bois , 'poursuivi pour 
des délits commis daru un'' 4 étAfiùoisin de sa coupé, 
d toute de la cognée et danL^ étendue de sa ré- 
ponse b gale, ne veut échapper d la responsabi- 
lité imposée par l ordonnance de 1669, sous pré- 
texte qu* entre /a limite de sa coupe et le bois voi- 
sin il existait des terres et des vignes apparte- 
nant à des particuliers. ■ • ' • 

Il y a lieu <t annuler U Jugement qui ordonne une 
vérification dont le résultat, quel quil soit, ne 
peut exercer aucune influence sur t existence du 
délit. I 

L'ADXUDrCATAiRB poursuivî à raison de délits 
commis dans un bois voisin de sa coupe, d l'ouïe 
de sa cognée et dans Vétendue de sa réponse , dé- 
lits dont il est obligé de dresser ou foire dresser 
procès-vcibal , à peine d'en répondre, pouvait-il 
échapper à la responsabilité prononcée par L'ordon- 
nance de 1669, sous prétexte qu'entre la limite 
de sa coupe et le bois voisin, sur lequel s'étendait 
l'obligation de sa surveillance, il existait de.s terres 
et des vignes apparlunant ù des particuliers? 

L'affirmative avait été préjugée par l'arrêt inter- 
locutoire, objet du pourvoi : la cour en a prononcé 
l'annulation par les motifs ci-après énoaccs. 
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Ouï M. CKaotereyoe | conseiller, en son rapport , 
et M. U baron Frotcau de Fény , avocat général , en 
ses co*clu«loiia ; 

Vu les art. 39 et 5 i , tit. XV dr l’ordonnance d«* ; 
1669 , desouels il résulte que les adjudicataires des 
coupes de bois demeurent respoiisaoles de tms les 
délits commis d fouïe de la cognée , auxenvir >ns de 
leurs ventes, eslîinés pour les bois de 5 oans et au- 
dessus à 5 o perches, cl àa 5 perebes jsour ceux de- 
puis 5 o a»s cl au dessous , lorsque ces adjudicataires 
ou l.-urs facleiirs n\*n ont pas fait leurs rapports j 
uidainsi , à défaut de remplir ces obligations et les 
roriiialltés que ^ordonnance leur prescrit, iU sont 
passibles des aniunJes relatives aux délits dont iU 
n’ont pas fait connaîtra les auteurs; 

Et attendu tpte l’ordonnance, en .déterminant 
autour des ventes l’étendue de terrain dans laquelle 
chacun des adjudicataires est responsable de tout 
délit, depuis la délivrance du permis d’exploiter 
jusqu’au congé de cour, ne fait aiicune dislincllou, 
et con»c<juemment n’eu admet aucune relativement 
à la nature du terrain environnant, et compris dans 
ta réponse desdites ventes. 

Que la disposition de la loi est générale et abso- 
lue \ qu’elle se borne à établir une base de respon- 
sabilité fondée iiaicpieraeut sur unedUtanco üxo, à 
juxrtir de la limite de la coupc au lieu où s’est com- 
mis le délit, et n’exigo qu’une condition indépen- 
dante do toute autre r irconslanco, c’est qu'à raison 
de cette distance le délit ait été commis à l*vuïe de 
h cognée ; , 

Que si, pour faire disparaître la gatantio légale 
dont est grev radjudic.ataire , et à laquelle U s’est 
soumis par le cahier des charges, U suffisait qu’il y 
eùC solution de continuité entre la masse de la fo- 
rêt dont sa coupe dépend, et d’autres portions de 
bois où, dans i’élemîue de sa réponse, se M>mmet- 
tem des délits dont il ne fait pas dres-ser des rap- 
ports, il en résulterait des înconvéuiens graves que, 
par une disposition applicable à toutes les circons- 
tances, U lui a voulu prévenir; 

Attendu, en fait, qu'un procps-verbal régulier, 
et dont les énonciations no sont pas contestées, 
f onstalo que l’agent et le garde forestier , auieiirs de 
ce rapjKjrt, ont, dans les deux cantons du bois de 
HelJioy , y désignés, reconnu i®. un chêne scié iur 
•pied depuis environ un mois, à ^oute de la cogftéèt 
distance de 200 mètres de la rou|>e du canton de 
Haymay, bois deKeOroy, de l’ordinaire de 1826, 
vendu au sieur Pierre Pilotellej 2®. un autre chéite 
•cié sur pied dans le même canton , sciéà la hauteur 
d’un mètre , et ayant 2 mètres de pourtour , aussi à 
I'ouÏé: de la engnée, distance doioo mclreîdu can- 
ton de Varol, bois de Rclfroy, \eflJu au même adju- 
diÇ'itAÎre ; 

Que , par suite de ce procès-verbal , Pîlotelle 
ayant été traduit devant le tribunal correctionnel de 
Saint -Mihiel , pour s’y voir condamner aux peinCN 
par lui encourues, ce tribunal, sans prononcer les 
condamnations requises par l’Administration, et sans 
renvoyer Padjiidicalairu des poursuites, a, par un 
sursis contraire, tant à 1 onionnanee de 1669 
qu’aux dU^ osUious de lu lui du 29 septembre 1791, 


renvoyé l’alTaire après le récolement des ventes dont 
il s’agit; 

Que, sur l’ap[>el de ce jugement interjeté par l’Ad- 
ministration et par l’adjudicataire lui-même, U 
cour royale de Nancy a cru devoir l’annuler pour 
un vice de forme; mais que, frappée du soutien 
fuit par l'adjudicataire que les coupes exploitées par 
lui dans le bois de Reltroy étaient limitées par des 
terres et des vignes, au delà desquelles était une por- 
tion de bois séparée par cette barrière noturelle ; et 
sur le motif que ce fait n’avait pas éUi expressément 
désavoué par L’Administration , qm s’était bornée à 
faire observer que la responsabilité imposée à tout 
adjudicataire , pour les délits commis à l'ouïe de la 
cognée, n’admettait aucune distinction , ladite 
cour royale a ordonné que , dans un délai fixé , l’Ad- 
ministration des forêts serait tenue de s’expliquer 
sur les faits allégués pir l’ilolelle, et notamment 
sur l’existence des terres et vignes limitrophes de 
son exploitation , et la distance des deux taillis qui 
en sont l^objet , à l’autre bois séparé par des terres 
et vignes , et dans lequel les délits ont été commis; 

Que , par cet arrêt interlocutuire, la cour royale 
de Nanepr a fait dépendre sa décision définitive de la 
vérification d’un état de choses, qui, fùt-il reconnu 
conforme aux allégations de l’adjudicataire, [>ouvait 
d’autant moins le mettre à l’abri des poursuites, 
qu'il n’alléguait aucun empêchement apporté par 
qui que ce soit à l’accomplissement de ses obliga- 
tions; qu’ainsi ladite cour luyale a nécessairement 
préjugé le fond ; qu’elle a supposé d’avance que U 
surveillance de i’adjudicatairane pouvait s’étendre 
au delà des bois voisins et contigus à sa coupe , et 
que l’existence, dans les limites mêmes de sa réponse 
légale, de terres intermédiaires entre ladite coupe 
et la {ortion d’un bols voisin comprise dans les 
mêmes Uiuitea, était une circonstance suffisante 
pour le dégager de la responaibilité que lui impose 
la loi ; »• 

Qu’en préjugeant ainsi la question de droit qui lut 
était soumise , et en prescrivant des explications sur 
un fait de distance légalement constaté par un pro- 
cès-verbal que n’atlaquait pjs l’adjudicataire, la 
cour royale de Nancy a violé non seulement la foi 
due à cet acte , mais encore les art. Sq et 5 1 , titre XV 
de l’ordonnance de 1669, et par suite les art. 1 , S 
et 8 de la même ordonnance, dont elle avait à foire 
l’application : * 

rar ces motifs, la cour casse et annule l’arrêt 
rendu , le 8 mars dernier, p^r la cour royale do 
Nancy, chambre desappelsde police correctionnelle; 

Et, pour être statue conformément à la loi sur 
l’sppel du jugement rendu, le^o juin 1827, par le 
tribunal correctionnel de Saint-Mihiel, entre l’Ad- 
ministration des forêts el Pierre Pilot^üa , renvoie 
les parties et les pièces du procès devant la cour 
royale de Mots, chambre des appels de police cor^ 
rectionnelle* 

Aots. Le principe consacré par cet arrêt s’appliquerait 
également à la nouvclie distance fixée par le Cous JuresUer 
pour U respoQMbiliU de radjudicalsire. 
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i8ü8. a6 judUt. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Fiche. — Éperrier. — Marque. 

he fait de pêche dont une rivière avec ipervier ou 
engin prohibé , et non revêtu du sceau de P /tdmi^' 
nislration , doit entraîner les peines cumulées des 
art. 19 et i 3 du titre X.XXI de Pordonnance 
de 1669 y et de P art, ti , titre XXXlî de la même 
ordonnance. 

Les faits ()e Is cause et les moti^ qui ont déter> 
miné cette anaulstiou seiont sufHsamineat connus 
par !*arrét dont la teneur suit : 

Ouï M.Chopnin d’Amouvi I le ) conseiller, en son 
rapport, et M. Fréteau de Pénj, SYOcat général , en 
ses conclusions | 

Vu Particle i 3 , litre XXXI de Pordonnancf 
de 166^, qui dispose que les (vécheiirs ne pourront 
se scr>'ir de harnais ou engins qui ne seraient pa.s 
retétusdu sceau dePAdministration des eaux et fo- 
rêts | 

Vu également Part. 8 du titre XXXIl de U même 
ordonnance, qui dispose que des restitutions au 
inoinségalesau montant des amendes seront pronon- 
cées contre les drlinquans ; 

Attendu, en fait, qu’il résultait d’un procès-ver- 
bal régulier, qu’Ayral avait pêché dans 1 a rivière de 
PAveyron avec épervier ou engin prohibé et non 
revêtu du sceau de PAdministration }que, par cette 
double contravention , U avtit encouru les peines 
portr**es aux art. lo et i 3 , titre XXXI de l'ordon- 
nance i récitée, ainsi que celles de Pariicle 8 du 
titre XXXII de la même ordonnance ; 

Attendu qu’il s'agit d'une matière spéciale {que 
rhauuc contravention doit être punie de U peine 
que la loi y attache) 

Attendu'que la cour de MonlpePîer, en s'abste 
nant prononcer les peines portées en Part. i 3 , 
cumulativement avec cellesde Part, lo, a violé lé 
premier de ces articles ) 

Attendu que Part. 8 du titre XXXll de la roéme 
ordonnance embras!>e, dans la généralité de ses 
dispositions, tous tes délits ou contraventions qui , 
aux termes de l'ordonnance des eaux et foiêls, 
donnent lieu à une condamnation d'amende; 

Et attendu que la cour de Montpellier, en refu- 
sant d'appliquer, dans l'espèce, les dispositions 
pénales de Part. 8 précité, a violé ledit article i 
Par cea motifs , m ^our casse et annùle Parrêt 
rendu par la cour de Montpellier (chambre des ap- 
pels de poliœ correctionnello) ,à 1a date du a 5 
vrier tSaS, confirmatif d'un jugement du tribunal 
de Rodez, en date du i3 mai ioa>^) 

Et, pour prononcer sur Pappel du sous-lntpecteur 
des fq^ls, à la date du 19 mai 18x7, renvoie la 
cause ^ les parties pardevant la cour royale de 
Nîmes, chtmore des appeisde police correctionnel U. 


i8a^ (i). ay juillet. ARRÊT DE LA COVR DE 
CASSATION. 

Procès-verbal, — Enregistrement,— ‘Kullité. 

Les trihupaux saisis de la poprsuOe tP un délit cons- 
taté par un proaès^x erbal qu ont dressé des agens 
auxquels la loi en a donné te pouvoir ne peuvent 
le rejeter comme nul et refuscr,d*y faire droit , sur 
le motif que ce procès-verbal point été revêtu 

delà Jormalité de P enregistrement p quand la loi 
rPa pasformeKemenl attaché cette peme au défaut 
de la formalité, 

a La cour, sur les conclusions de M. Laplagne- 
Barris, avocat général; 

bVu les art. 3 .^ét 47 loiduax frimaire 307; 
» Considérant que Penregistreroent d'un acte est 
étranger à sa substance , qu'il n'en est qu'uiif fof» 
malité cxtrinsèijue ; que son omission ne peut donc 
reudre Parte nul , si ce n’est dans le cas où la loi 
y aurait formellement attaché cette peine (x) ; 

A Considérant que, si Particle 34 dé 4 a loi du xx 
frimaire an 7 a prononcé d,’une manière généflile U 
nullité des exploits et procès-verbaux non enregis- 
trés daus le délai prescr^t,.celtedispo<ition générale 
a été nécessairement restreinte par Particle 47 de la 
même loi, qui ne défend de rendre jugement sur des 
actes non enregistrés que lorsque le jugement semit 
rendu en faveur des particuliers; que, par cette res- 
triction, la loi a voulu évidemment conserver toute 
leur force aux actes qui intéressentPordre et la vin- 
dicte publics, et ne pas subordonner leurs effets aux 
intérêts pécuniaires du fisc, sauf le recouvrement de 
ses droits à la charge de qui il appartient; qu’il s'en- 
suit, par une conséquence nécessaire, que les tribu- 
naux saisis dela])otirtutte d'un délit constaté (larun 
procèi-verbaldrestê'par des ageos auxquels lalolco 
adonné le nouvofr ne peuvent le nejeter comme nul 
ni refuser d'y faire droit, sous prétexte que cet acte 
n'aurait |>oint été soumis èl*enregUtrement, e(qu en 
le faisant ils commettent un excès de pouvoir; 

» Kl attendu , dans l'espèce, que, par un procèa- 
verbal^u 3 aoAt i8x6 , régulièrement dressé par un 
sous-inspecteur et un garde général forestier , il a 
été constaté que Xavier I^son et Bernard Gratsont 
été trouvés en chasse dans une forêl communale, en 
temps prohibé, avec chiens et fusils , sans |)«rniis 
de port d'armes , délit* prevus par U loi du 3 o avril 
1700 et U décret du 4 niai 1812 ; que erprocès-ver- 
bsl devait donc faire foi en justice , conformément 
aux dispoiitions du titré IX deli^Ioi forestière des 
15-39 *eptcn)brè 1791 , et des articles ï54, 189 et 
x»i du Code 3*instruction criminelle^ que néan- 
moins le tribunal «orrectionnel de Strasbourg , ju- 
geant sur appel , «déclaré ledit procès-vcrbarnul , 
àdëfaut d'avoir été enregistré dans le délai prescrit, 




Cel arrêt de i8sv a été omis k sa date, 

, , Les aritcles 170 on Code fneestierel 47 de 11 loi sur la 
fluviale attachent cette peine aui pro^-verbaux 
aedaliiforestiecoa depêcbc non raregUtrés dans les quatre 
jour*. Ainsi j désormais les proèés-vcrbaus constatant des 
déliN forestiers ou des délits de pêche doivent être enre- 
gistrés , à peine de nuUUe. 
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et par ce «enl motif, renvoyé le» prévenu» de 
toutes poursuites; ^iie ce tribunal a ainsi fausse- 
ment appliqué et violé les lois précitées ; casse ce 
jugement du i 5 janvier 2827. » 

Messieurs les rédacteurs du Journal tle V enrrgU- 
tremtnt combattent le principe consacré par cet ar- 
rêt. a Nous {lersistoos , disent-iU , dans Popinion 
émise y article 8808 de ce Journal, et nous pensons 
que si Parlicle 47 frimaire an 7 , 

qui "défend aux juges de rendre aucun jugement sur 
des actes non enregistrés , nVst applicable qu*aux 
actes concernant les particuliers, et si par suite 
ils peuvent prononcer sur des procès-verbaux nou 
enregistrés qui intéressent PEtat, il semblerait qiPil 
n’en résulte pas nécessairement que ces procès-ver- 
baux puissent être recoiuius valables , et servir de 
base à une condamnatiou contre le délinquant , 
lorsque par une disposition formelle de la loi ils 
sont déclarés nuis et de nul effet , faute d’avoir été 
enregistrés ; et l’on pourrait croire dès lors que lors- 

3 ue Te tribunal prononce sur ce procès-verbal , il 
oit décider ÿ comme l’a fait le tribunal de Stras- 
boura ) que ce même ^irocès-verbal est nul» 

» Cette opinion parait d’autant plus fondée que la 
loi du 22 frimaire an 7 n’est pas U seule qui ait 
statué que les procès-verbaux des agens forestiers 
sont nuis à défaut d’enregistrement. 

» Celle des 5-19 décemure 1790, tarif 3 ^. classe, 
2». section , n®. j, porte que les procès-verbaux de 
délits et contraventions aux réglemens généraux do 
police et d’imposition seront enregistrés , à peine 
de nullité dans les quatre jours de leur date. 

A 11 est vrai que cette disposition générale avait 
été modifiée p%rtaloidu27 pluviôse an 2, portant que 
les propè^ve^baux dressés par les gardes et autrev 
agens forestiers des délits commis dans les forets ne 
pourraièntêtre déclarés nuis par le défaut d’enregis- 
téémont dans tes quatre jour&dc leur date. 

y» Une loi du 23 thermidor an 4 Avait même 
exempté de l’enregistrement les procès-verbaux des 
gardes champêtres et forestiers. 

3* Mais ces cxcrptioiis ont cessé depuis la loi du 
P2 frimaire an 7, qui , par son article 34 » prononce 
de nouveau et én termes généraux la nullité des pro- 
cès-verbaux enregistrés (Tans les quatre jours, ot qui 
reproduit ainsi les dispositions de la loi des S-aç dé- 
cembre 1790. a' 

» Enfiifle Code foTV-stier y article 170, maintient 
formellement la peine de nullité à l’égard des pro- 
cès-verbaux non enregistrés dans le délai de quatre 
jours de leur date. ou Je leur afHrmation. 

» On pourrait conclure de cea rapprochemens que 
la loi civile et la loi fiscale sont d’accord sur ce 
point , que le défaut d’enregistrement entraîne la 
nullité des procès-verbaux dont U s'agit- » 

iVofu» Ije Cotle forvsùtr et la loi sur la pèche âuviale 
prononcent U nullité du procès-verbal , faute d'enregistre- 
menidans le* quatre joiiri. D 07 aurak, dans ce moment, 
que le» priM^t v-vcrbaiis ile dclili de chasse , dressés par le» 
aiteu» forestier* et non enregistres, qui pourraient recevoir 
VappUcatioU (le l'arrêt de la cour de cassation. 



182S. 3 o juillet. ORDONNANCE DU ROT. 

Emigrés. •^Indemnité. — Biens engagés, — Dcduc~ 
tion du quart de la valeur. 

Lorsque les biens détenus par l*émigréf à titre d*tn- 
gagementf ont été confisqués etvendus en exéem* 
tion des lois relatives à l* aliénation des biens 
d'étnigrést Varticle de la loi du 27 avril i 8 a 5 
est applicable, 

Uarticle 9 de ladite loi accorde^ pour les biens ex- 
gagésf vendus sur les émigrés, une indemnité qui 
n*est soumise quà la déduction du quart, 
y 

La jurisprudence nous parait être déânitivement 
établie sur ce point. L’article 9 de la loi du 27 
avril t 8 a 5 résout , ce nous semble , la question 
d’une manière évideute. Voici les termes dans 
lesquels il est conçu , au sujet des biens engagés : 

U Le ministre des finances vérifiera 4 * 

quelques uns des biens vendus sur lui ne prove^ 
naient pss d'ongagemens oa autres aliénations du 
domaino ro^al, qui n’auroient été maintenus par 
les lois des r4 ventôse an 7 et 28 avril 1826 qu'à 
I la charge de jviyer lequart Je la valeur desdits bîens^ 
auquel cas il sera fait déduction du quart sur l’in- 
rlcmiiité due pour les mêmes biens, n 

CiiaaLes, etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux , • 

Considérant que la difïiculté dont il s’agit est re- 
lative è des biens tenus, parle père des récUmans, 
à titre d’engagement; — ConsidtTdiitquelesdits biens 
ont été coiinsqués et aliénés sur le père des récia- 
mans , émigre , en exécution des lois relatives à 
l’alitkiatlondes biens d’émigrés; — Qu’ainsi l’article 
i". de U loi du 27 avril iBaS est applicable à l’es- 
pèce 'Considérant que l’article 9 de U même loi 
accorde, pour les biens engagés, vendus sur les 
émigrés , une indemnité qui n’est soumise qu’à la 
dédurtion du quart: 

Art. i«. Le pourvoi de notre ministre des yf- 
naices est rejeté. 



i8a8. i«. août. ARRÊT DB LA COUR DR 
. ‘ CASSATION. 

% 

Procès*n;erbal non écrit par le garde. 

Lorsque, par un empêchement quelconque , le pro- 
cèS’Verbal qui constate une contravention fores- 
tière est seulement signé e£ non écrit en en- 
tier par un garde forestier, il n*est pas nécessaire, 
pour sa validité^ 9/iV/jy soit fait mention de la 
cause qui a empêché le garde de Récrire lui- 
même, 

It. s’agissait do 1 a validité ou de l’Invalidité d’un 
procès-verbal sigt^é \w le garde rapporteur , mais 
écrit par une main étrangère. 

L’officier public qui avait reçu l’affirmation du 
^arde lui avait donné préalablement lecture de ce 
procêf-verbal , et fait ensuite mention de cette lec- 
ture dans l’actè d’affirm.ition. 

Le tribunal correctionnel do ^ngres d’abord , 
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en^îte le tribunal de Chaumont, avaient jufi^ cp 
j^cès* verbal nîîly eu ce que Poo no irouvait, ni 
üaut cet acte, ni dans tout autre, la'preuve ou 
inèrae Pénunciation de la cause qui avait empêche 
le garde d’fcrire lui-m^c sou rapport. 

CVtaienlêla fols un excès de pouvoir que la cour 
devait frap|)er de sa censure, une. fausse applica).infl 
et une vlolatlpn fonn|;lle de Part. i 65 du Codmfo- 
resticr, ^ 

Le jugement du tribunal de C?faumont a -donc 
été annulé , par tes ntotifs développes dans Parrét 
floot la teneur suit i 

OuT M. Chantere yne , co^iller, ej^on rapport, 
et U. l^plaigne-fianis, avocat gt'nml , en ses 
congiusious ; 

vu P^t. i 65 du Cotic fo^stier, coo^n en ces 
termes gardes écriront eux-mémes leurs 
prooès'Vprbauz; iU les signeront oalesaffirme 
» jrontsjtu plus^tsrd le lendemain de |a cléture des 
B V^ipcèa^Terbaux, pardevant le^juge de paix du 
V canto^,Qu Pun de ses sqppléans, ou pardevani 
'** lejmaire>pu Padjoiilt . soit oe la commune de leur 
» résidenc^.aoi|do cetfle où le délit a éfé commis 
n ou c!)nsTfté;ie tout sous peinai de nullité. 

» Toutefois si, gag suite d'un 


suite d'un empéchteent 
quclconijuc , le prooÿ.->erbal e«t mlemeuttigor 
- par le ATtle, mai. non écrit on entier de n 
» main, l^lErier pulilic qui en receva Tjirirma- 
w tion devra fui en dt^nner préalablement lecture, 
» et faire eniuite. nentioa (Je cette formalité; le 
i^tout août p' ine'de nqjlité du procèv-verbal. »- 

dq 


Atirndu que 14, par la première disposition dq 
rat nrliclc, la" loiVtablit, sous’ peine de nullité, la 
régleé,|)tK‘rale que- les gardes doivent écrire eux* 
mêmes leurs procès-verbaux," et lus affirmer, le len- 


jrmain de Irclèture de cet actes, dovqnl l’oliGciCi 

ifiTeWV'eX- 


puJlUe compilent , cette règle est n;odifiTeÿar*'oX- 
ception que présentée deuxième par^^-mbe du 
même artklé, %xcejlts6n,de lantieUe il résuRinuu 





f |«blic qui etf rcjqit raallon doi^ lui en d^ntr 

ecture et faite eusufl^nention de cettS^riAaUtc ; 
- (Jme la. peine de nullité est, il e-(,rai', attaebéeà 


i^ob Mrvitlion des formes prescrîfc's par Pal^ i 65 
fohslicr, mais que celto peine ne Aurai 


êlsa arbifrsiiremq^t élait<Ui{j au deU de àc que près* 
crit cet article ; qu 'ainsi , et tl'a^cs U généralité des 


ipfussioiis Contenues au deuxicige par.igraplie , 
toutes les fuis que , parfaite d'un empêchement quei^ 
compte, le |^oces*verbal csraoulemcnt signé par 
leq^arde et npn écrit etrautler oo sa main, dmix 
sonditioiis s|MsciaIes pour tout empêchement de celte 
QAtnce soûl tdut à la fois némjMaires et tuffiMnles 
U premièfe, que l'orfîcier pumic qui en reçoit l'af> 
firmiition en donne préaUblcmerit lecture au garde 
igptrumeiitaire; 4 a deuxième, qu'il fasse ensuite 
mentioiude fôrina 4 ité^— Que, du moment où 
les deux seules condilhms prescrites par ta ïSî s<‘ 
trouvent remplies, l'exèeptiqn établie indéfiminciil 
pour tous les cas oùq par suite dl^n empécftdieul 
quelconque, le proeés-verbaU ligné^ulemetlt psr 
le garde, u'esl paeécrit cnflRtier dosa-taiaifl, sub- 

Tümê iv: 


^iste danv^toute sa forc«s ~ Que le nouveau code 
n'ayant exigé aucune mention de Tespèce d'empé* 
chôment qui a mettre obi^de à ce que le pri>> 
cèa-verbat fût écrit entièrement de U main même 
du garde instrumentaire , et sortant borné établir^ 
pour tous les c 4 i d'oropéchement , des garanties et 
de» fofpies {uirticuliàrvs, doutée conoours est do 
natur^ pf^venir tout abus, les tribunaux ne peu* 
vent rien exiger au deU.de ce q*ue U loi exige, ni 
créer des nullitéssjun^e it'a pa> établies; 

Attendu, en fai^^|u'un^procès>verbdl régulier 
constate que, dans un bois ajipartenant à la com<> 
mune de rraslay, tailns de onze à douze ans, ciuq 
bétes é cornes appsrtenant à ^SVeioe GuiUeminot, 
et gardées à vue par Rtmjr Ucf^and, son domes^ 
tique, ont été trouvées ckampo^nt cûiâUUs ; — Que 
si ce procès^vecUhl , signé ocinemeot par le garda 
,Oe«.'/or, n'est pas écrit en entier de si main , l'acte 
dx^rmalion qui est à Utuila,*^ qui a ét^eçu par 
lemalro de la commune deJ'ra&lay, fait mentioq 
que ce garde ne 4 *a affirmé qit'anrès que lecture lui 
en'a été faite ; que, par cotte dcAiblo Jorm^Iité de 
loaleclure préalable et de l'énoBcialfon qui la cous* 
rite, le vœu de la loi so trouve vnVièrémeol rempli; 
^ Qu'il y avait donc lieu , dans l'és|>éce , h condam* 
ner les prévenus en ^'amende de sS francs, outre 
les donytuiges*intéréts et restitution onvora la corn- 
qiunn de l'iatlay ,eaifformément aux art/fqS, 199, 
4 *oa et ao6 tfg ^Code yôfcjr/er; — Qtm cependant 
le tribunal coroéct^nael de Lojfg^, |Klg prétexte 
que l'on ne vçiV, eî^ans le 'procès* verlial , ni dans 
Pacte d'affirmation, le motil ppur Icqifbi^ le garde 
rap^r(eiir ne l'a nas écrit lut-ukèmq^ a deçjaré nul 


le procès-verbal Jont il a’agît , 'cijjrcnvové^/îem^ 
^trtmnd ei Guti/eminotf sein garant , des Jecniindes 


contre eux forméea; —Que, sur. Hap}>el de ce ju- 
gement, interjeté au noin de PAdmini*UatIui\;dGf 
tnréU, Ig. tribunal correctionnel^ ^ipérieur séant è 


Chauin*ont .a jugé également queTelti; admiulvLra- 
ivait se préval drac Pex etstlon |>ortt.e 


tien ne pouvait se préval * , 

au deuxième par.igra()he de Part. i 65 du CtMC 
/ri//rr, i>anv raison que *U «fait quelonauuo qui a 
ein^iét hi! le garde dj^>«rire lui^roémc s; n^&çés‘Ver<* 
bal nMt ni justiné 7 ni énoncé, ni méin^Jji'giié, 
soit par le ggocès-verbâl même , soit pur Pncle d’al- 
firmation ,oq dç toute autre manière; — QtPftU im- 
Dosant^aiiisi aux sardes foresti^s une obligation 


posant ^aiiist aux gardes foresti^s une obligation 
rjue le Cudo.no leur a pas imposée , et on confirmant^ 
1 8 dispofilions du jugement dont l'appcLlui était 
déKré, le tribanal de Chaumont a'tn est appropri a 
les vices; — Qii'en ekigeant enfin ce qtie U loi n'o. 
|>as prescrit, et en créant une nullité qu'elle n'a{*ay 
élablio, ce tribunal a commis un excès «le potufoir 
qu'il est du devoir de U cefur de réprimer, fausse* 
ment appliqué la première disposition dç Part. 16^ 
du Co de jxiresUer f violé form^vmiMit le douxiéme 


parffgrapbe dudit article. vif»l^>i|r suite 19^, 

199, xox et ao6 dudittode, düiit il avait^ faire 


l’applicirtion 

l’ar ce» motifs, la cour casse et annule le juge- 
ment rèiidusur ap[iel par le tiéfanniil supérieur de 
Cbaumout, lelç uiarAloriiier, entre l’ASministra- 
tioif des foréu d»uiie péri, Simon üuii/enunot et 
RemjiBerIranJ, soir domestiqué , d’autre part; 

• 4 


Digifi^ed bv 




.t- 


io<5 


RÉGi;.EMENS FORESTIERS. — Année 1828. 


Et I pour être italu^ cooformément )a loi >ur 
rtpnel du jtigémoot rendu en prcmièie instance | 
par le tribunal correctionnel de Langres , renvoie 
les parties et les pièces du procès devant la cour 
royale de'Métz, chambre des ap(>eU db police cor- 1 
rectiüi n llo y etc. 


Benvole PaCraift et le prévenu J«^n Gary parde- 
vant la cour royale de Montpellier, chambre cor- 
rectionnelle, (K>tir y être statué conformément à U 
lui. 


i8a8. a août. ARHÊT DE LA COUR DB 
CASSATION. 

Chasse, — Procès^verbai. — Gendarme, — Enre^ 
£istremcnt. 

Ja!S procès-verbaux des gendarmes qui constatent 
des dclitsde, chasse ne peuvent être déclarés nuis, 
parce qu*ils n'ont pqs été enregistrés- 

Thad^it devant lé tribunal correctionnoL^e 
Perpignan} comme provenu d'un délit de chaase au 
tir sans permis de port d%rracs} Jean Gary avait 
été relaxé d^s poursuites contre lui dirigi^es, par 
jugement de ce tribunal du ay septoinbre ibay. 

Sur Pappel Interjeté de ce jugement par le iiilm#- 
tère public , le jugement attaqué le démitdc son ap4 
pel, et confirma celui de prepiière insUnre, jiarin 
inotirqu'ii défaut d'oqregistromcat du procès* ver» 
liai des geitdarmea ponstatantMe délit , ce proodi|r 
verbal ne pouvait et ne diAait mémç é^ro Considère 
que comme simple reoscigneiseqt ; e^que, dans ce 
ots, le délit n'aA'ai( pbini été sutfitammeiit'Cons- 
taté, ^ - 

Ce jugement ayan\ été attaqué par la voie.dtrre> 
cours cil cassation, PonnuUlion en a été pronoil^ 
cée, }>ar les motifs exprimés dans Parrèt dont la te- 
neur suit : ' • 

Oui le rapport fait par M. le baron deCrouseilhes, 
conseiller, et les conclusions de M. Lapla^n^^ar- 
ris , avocat général ; 

Vu Part, i54du Code d'instruction criminelle; 
Vu les art. 34 1 4? 7^ lutdu^ frimaire 

.în'7} 

Attendu que, dans Pespèce,i^^agissait d'un pro- 
cès verUil dressé par des gendarmes , en mafière de 
délit de cliasso, {>ar défapt de port d'aynes, pour* 
siiivié la requête du ministère pubUc^ 

Attendu que ce*procès>verb«il, qui ne fa^it foi 
que jusqu'à preuve contraire» n'avait ptûot été en- 
registré j . * * 

Attendu que de la combinaison des art. 3} , 47 
et yo de la loi du aa frimaire an y il résutlo que 
les pfocè>-verbaux do gendarnu-ric ne peuvent être 
considérés comme nuis pour défaut d'enregistrement 
lorsqu'ils concesnent l'Ordre public et la vindicte 
publique ; ^ 

Attendu que dès lors le tribunal de arcassonne 
a fait una^fausse application des articles ci-^leAus 
rappuUs» en so.retusaiit à prendre en considération 
le prooès-verbal dressé contre Jean Gâry»*sans te 
fonder sur aucune preuve contraire, et d'anrès la 
seule Qtmssion de la'^'armalité de l'enregistreioent t 
Par ces motifs, U cour Casio et aènulo le juge- 
ment du tri)>uualdeCarcaMoane, en date du ia]Cn- 
vier dernier ) • 


Dlota. Trois autres arrêts sciÉl>lab1es ont éfé rendus, je 
même jour, a aoât , qui ont aussi annulé tr<'ls juponens en 
tvrnicr i-esanrt rendiis |>ar le même tKbunal Je Carcas- 
sonflt, le is janvier )8«8: le premier» l'afliirs du 
nnrmAé Eueènc Durand ; le dctiiiéhve » dan* relie de Jusepb 
3iango,ct le trol|iiine » dans la cause d'Acbillc Duramh 


t8a8. y a^t. CIRCULAIRE N". iSa (quater), 

Ajfectations, — - Instances, — Appels, ^ 

Lrz instances relatives aux demandes enn^aintenue 
d'i^ectiAlpns de bois dans Us forâa de 
dcHyent être suivies par les préfets, aux^cU les 
conscrvatchrs des forêts et liU directeurs^ ^*s 
domaines adressent Tespétti^ment Japrs mé^ 
moires pour la dtfefÜé de* intérêts de^^ùaê, — 
ASais les conservateurs , '^ântyde j^ettro* aux 
préfet'i Ursfs mémoires et les titres ^HoUent les 
communiquer à l' Administration; iis doivent aussi 
luifaire connaître les jugeiSns intervenus. 

Les préfets ne sont point tenus d'altcndii les ordres 
du ministfc pour tntcrjcter-^pel a^jugemum qut 
blesseraicift les interdis d^.Etat, * 

^ L'art. 58, monsieur, du Cod^forestier dispose 
.que les concessionnaires d'affoetations quL p^-ten- 
draient que leur titre n'est pRs atlaiiiPYar les 
ohibilions dont il (At question datu cet article, 
■ii#‘ ■ 


rx 


lElic.'i^onfère des droits irrcvocimles, devrgntÿ 
•y stAïuer, se pourrir devant lot tribu- 
.u^dafl||l'unnce qui stuv4h> la promulgation du 
dt^héanti^ 

mvRi^inoityj'bufoxpiré, 


c 

pour' 

nau: 

COi 


^pe/ncf/c déthét 
Le tertno nccOi^^ trou 



o'ighores pas que toutes les instances |Ld 
claires de cetta»quiuro qui |)fuveiit être introdiiiidlr 
doivefi être suivie* par les préfets, sur m«fl[||ircs 
respcCTiveaietH communiqués, et d'après 
et renseigndmens que vou»êtfs ch.vrgé de Icurfbur* 
nir»concurreminent^vec lesdireclctirsdos domaines; 
mais comme l'ai^. 58 du code maintient ccxcoiftes* 
sioniiaires en jouissance juvqu'en* iB3y , et qu'en 
conséquence il n'^ a péril en ‘la demeure ^^je 

lions à ce q^i'avant de roa^ycr aux préfets les mé- 
moires et los titres qu'ils vous auront communiqués, 
ainsi qge vos réponse», vous me transmettiez leTout. 
Cette mesure est d'autant plq^nécessgîre que PAd- 
.minisi ration générale ne dni^|j>a.<i rester étrangère à 
ta poursuite de ces inst^ces, et qu'el{e pcutavmt 
à TOUS fournir dM renseignemeos utiles pdur com- 
battre les prétentions qui sermient'élevé^ par ces 
conce^^nnaires.^ • 

Je vôuB recommande surtoift do voua tenir tou- 
jours éxactemetrt au*<^uuatit de la suite de ces ins- 
tances, de m'en rendre compte et de vous euteodre 
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tiUlt io^^rcfdtt ><]uSive£ directeurs dVs do* 
inainps, |>o^^<^u'it^aoit înt|(r}Qtè 1l|i|k:l , eu temps 
utilb , de toïp|d^mcns^ti r^jol^Waient les^ônclu- 
sions prûex^en làveui^de Pistât, et blêuer&fent iet 

* ^insi que le prescrUent les art. 5 et 6 de la d6* 
ci>toa.du mÜiftfrd. des linaaces du |6 mai id^i , 

TOUS aurea soiti de mg donner aussitôt of^pinaUsanœ 
des jiigemeiis qiii auront eté^rendus, et des motifs 
sur leMjuels il^ seiliîent fondés, dan< le cas où i£i 
seriicnc en faveur^des cono^^onq^res. 

Airfürplus ^ vous fer 4 ^marquer que, fl’aprés 
P^rt. 6 de cette déci^6n,*ti nVsl paa* rf^buçeuse* 

^nl nélSdteaire que les préfets attendent l6ion1res 
ou minist£c de^^^ances gour inlerjetuÿ' apj*el des 
jugemci&qui eivÂàùejit suKeplibleS) car s'il fal- 
lait aitcone ces ordres, il arriverai^ souvent que 
^s délais d’appel expireraient avant qu’ils ne fussent 
pi^eniis et que cci jugemens acouerrgj ^n t Paul 
rité de 1a chose jugéd « ce qu’il est blèn^nii>ori 
dé ■prévenir. * , 

i8a8. 7 aoé. ARRÊT DE IJV. COUR DE 
CASSATION. J. 

Exploit, — Défaut de remifczd penor^i ou%^ Ôue cet article ayant aoijm^scnient diitittcué la 
dotnifiU. ' ^ I cas où Phuuiéer a agi frauduleusement de celui où 


é perso^f ou domicile Pexploit et les copies de 
o piecer quKl aura été chargé de signifier sera 
U condamné, par voie de police eorrectionnello , à 
une suspension > e^c. 

» Si nâknmoihs''il ^résulte de Pinstruction qu’il 
a. agi fraiidolcuseraent , il sera poursuivi crimi- 
B neilénient, et puni d’après Parjiclè j 46 du Code 

Vu égafement l’article 65 duêCode péfna/f ^ 
Attendujqu’il résulte du jugement attaqué qiùc 
le pi^venu nV point remil lui~méme Pexpldil qu’il 
était chargé de stgoifier à Peiigneur; que cette re- 
misé a été faite à ce dernier par fin tiers , dt que. les 
éfODciatioin contenues (Uns Pactp do stgQificatioo, 
portant que.l’fiuiuier S’est trans|Cfrté au domicile 
de Ppugneur, qu’il a remis à son,^^poiMtf larcopie 
dejl’ajto. Mnt mensongères^ —.Que cependant le 
jugeÂnt attaqtié a excusé cette contravehtion , 
dus' prétexte qûe le prévadu j|i^t présent è Itr re- 
lise de Peaplüît faite par celRérs) 

Attendu qu’une pareille excuse^ était inadiuis- 
aible; que le bot de l’article 4^ précité a été de 
proscrire tout intermédiaire entre l’huissier et U 
partie à laquelle Pex^oit est destiné, et pré- 
voir par U les négligences et les infidélités qui 
^d^yaient résulter de ï’interventi^ d’un tiere; — 




ha contrapentionf à t,grticlc ^ du régirent du 
i 4 ^i^ Sd^ , (Vaprés Uquél Tkuissiêr doit re- 
mettre Lui-Vn^e à personr^ ofl domikÜe Pcx» 
ploit qiPil a^.té chargé de sPgniJier , ne peut être j>] 
excusée soit*par la hojvne foi de cet officier mi-* ai 
M{$térial , soit parce que f exploit^ est parvepit â 
sa destination, soit parce qu^il en a surveillé la 
remü^ 


Pan luficn 

delfs , nlP^ntai deroier , le sieur Veber avait été 
suspendu de ses fonctions penddmt trois mois , et 
condamné en outre à une amende de aoo francs, 
pour n’avüir pas remis lui-méme, le a6 avril pré- 
cèdent, unC*cQpie d’jxploit au- sieur Feugnenr, 
cultivate\^r..à fleudricourt. * 

Sur L’appel interjeté de ce jugeroent^ijP* U pré- 
venu , iqlervinf ^e jugement attaqué pv it minis- 
tère public *et par lequel : * * 

<« Àt^du que Feugneur comment àtoir rc^ la 
B co^^ de Jlexploitsqui sert de base à l’action cor* 
P réct&^nelle} que l’instruction atteste qud Velior 
P était à cette délivrance ( qu’ainsi le voeu 

A*dc la loi a été- rempli....- , admet l’appel, an- 
p nuje le jugement et décharge Veber des pour- 
p suites dirigées contre lut. p 

Sur le pourvoi du procureur du Roi, ce juge- 
ment a été cassé par Les motifs exprimés dans l’arrêt 
dont la ufificursuit : 

Oflî le rapp'ort de M. Mangin, conseiller, et 
les conclusiuns de*M. Freteau de Péby , avocat 
général \ „ • * 

Vu réglement du i 4 

les huîtsiV^^ll^rtaDt t 
a Tuât 



il n’jr a eu, de sa part , que négligence à s’acquit- 
fer du devoi/ que la loi jui im|>ose, cette ncgltV 



^ter en a survcHlTla' remise t 
Par ufc iiiotifs, lu cour casse etainnule le.juge- 
inent du tribunal dlKap|>eUde police correctionnelle 
d’Ëvreux, en^ate du 4 juillet «Icrnier; 

Et^ pour être statué^ sur l’appel interjeté p|ir 
l’huissier Veber du jugement nmflii crlhtre (ut 
par le tribunal fiorceetiasinel des Axidelys, en date 
du 7 mai |»réo 4 ^nt,ie renvoie, ainsi que les pièces 
du procès, fa chambre des appelade police 

correctionoelle de 1a cottr rqyale de Ronen. 


ibaB. 10 août, OHDq^iNANCE DU ROI. 

Bois des communes. — Prix. — Tnitfis. — . Qù^e 
cPàmortissement. — 7rcVdre/ne/i.r« 

V ordonnance royale du décembre i8l4 , qui 
réduit à cinquante pour eent les prélèvemtns au^ 
torisés par 1rs décrets des aa septembre tbiq r/ 

6 mars l8ia , sur les sommes provenant des 
coupes de bois des communes , déposées en t/9it* s 
à la caisse d*amortissement pour en faire le te- 
couvrament, ne s'applique qu*cujc coupes du bois 
posténeurcs au i*'. janvier * 

• 

PourÀes thupes dc'boU •antérieures d ladite ordan^ 
nance , les décrits d^f^a^ septemè^e^ itHo cA* 


n\tn*.9 , te» c/ov'« 

6 mars didêenl 4t^ appliqué^ 

Ux décret du 19 avril. t8o6 autorisa la* 
q?i 00 rtmettra pas lui*mêm$Tde Gueret à Nendi^ la cou^' du quart de réseiîv 

i4- 
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de <05 boU. I/adjudIcation eut lieu, en 1807 el 
i8o8f ou |)ro6t du <ieur Guy, moyenBazit U tcMuioe 
de 4 i*M9 ?4 • cetH; <omme fut par un de» 

cm du II jauNier 1808, <|)èri >lonieiit ^affectée an 
radiât et aux ré|taratioii< de«^âlimcns et d^pcn« 
donci.ii dn rancivn college de la TÜIe de Giicret , 

3 ui , à cette 'époque , faisait partie Je la dglation 
e la semtorerio* de Limoges. Malgré cetto affecta» 
tion apcciale , le^irix total des Tentes*, réalisé en 
traites payables a diverses époques, 11*00 dut pas 
moins- éUe versé proviaoiremont , Âmme dépôt , 
ù 4 a caisse d*amori 7 ^seinent , qui devait en opérer 
1 q rccouvrciiieut |iniir le compte do la ville de Guo- 
ret , conformément à l’arrête du Gouvernement du 
19 vrntosc an 10. ’ 

En 1814 f la majeure partie du prix avait é'té 
payée tt lu caifso^d’amortissement \ il no restait à 
recouvrer que la aommo de 9,894 Tr. 36 CVst 
cetlo somibe (sut l^uuUo il a été versé 6,894 fr^ 
5 i c. à U caisse auTêccvour général , le u 6 févrn r 
i8a^y que la villo.de Gurret a réclamée du minis- 
tre des tiimnces. Son excelienco a rejeté la réclama* 
lion, par décision du juillet i 8 a 3 , en se fondani 
principalement sur les dérrcls des a 3 septemhrr 
j8io éft 6 murs 181a , qui ont ordonné des prété- 
vemens'énormes sur les fonds versés par les poiÜ- 
muiieBà la caille d’ainortissoment. 

La ville de Gueret s’est pourvue au conseil d’élat 
contre U décision du minUit<) ; elle à soutenu que 
les décrets invocfiiéa ji’étAÎent paa, applicables é sa 
réclarnalion , attendu que les fonds avaient été 
verses pnsléricufcment ^ rabm^aliun desdils dé- 
crets , lar Pofddtinouce du â^déeembre 1814 et 
’ln lui des finances de 181 i^, dans tous lefj 

cas , cette ord9iinance , qui a^uit réduit ie^ | rrlè- 
ven^s à 5 o pour cent, detaii^tei le re^voir ap- 

f dication. En conséquence, elle a conclu à Pannu- 
ation de la décision ministérielle. 

*Le minisire»a défendu la décision, par les motifs 
qui seiveiit de liasc à l*ordonpame suivante : 
CiianuEs, (te. Sur le rapport dtf^mitc du con- 
lenltetix,. 

Vu les décrets des aa septembre i8io et 6 mars 
i8iaj — Vu P-onloiinance royale du >7 décembre 

' ^ * 4 î ^ - ,* “f 

GnusidéraiU que Pordonnance royale Bu 27 dé* 
cvmbre i8>4, qui rédifit l« a prélévemens à-cin* 
qiu^nte, pour-cent , no s’applique qu’aux coiipi-a de 
l^îs postérieures au*i«*. janvier iSi’dj — qu’il 
s’itgtt , d:ins Pespéce, de coupes de bois dont les 
pri^uitf versés en 1607 et 1808, soit en numé- 
raire^ soit en traites, t>nl clé absorbés , en tota- 
lirû, au profit du trésor, tant par les prélévemens 
rtrdunnés par les décrets ci-dessus visés et autres, 
ijue*j>ar la réunion à uii fonds commun du résidu 
ilesdiU-produi s : 

\fi. i*r. l..a requête de la ville de Gubret est 
rei»îléc. * 



i8a8. io aoûi. ORDONNANCE DU ROL 

Domaines nationaux. — Bois. — Vènte. — /îî/er- 
prétation . — Conjins . — ^ Servitudes. — IK envoi. 

Un conseil de préfectuna n*excède pas ses pout^isn 
lorsqu‘il se renferme dans V inUrpréiation des 
actes admvdstratijs. 

Uarr^ti. passé en Jbfte de chosa^jugée , rjui a dé^ 
cfaré qu*un chemin donné pour conjins ai limites 
d un bois Tendu par l* h'.tat n*est pas ootnpris 
dans la vente , ne pi'ht être réformé. 

Un chemin fait partie de la vente lorsque le bisn 
vcikdu d été confiné par un bois en dt^ duquel 
se trouve ledit chemin (t). . ’ ; 

Les arrêtés par lesquels les conseils été préfecture 
statuent dans ces limlies ne font aucun obue^li 
4 d ce ifOMsies questiorts de - servitude et de anît 
de passage soient portées devant les tribunaux. 

La question était sim| 4 e dans J’cipéce , ft Ua.* 
actes a Imimslralifs sulb»ans poftr* la r soudre. 
L'ubjct du litige était uqc laie (y 4 |fa/a;'Ou cb«*min 
situe eiftrc deux forért’appartenoii^u sieur Kolb, 
d’une fkrt , cl au sieur Hervé , d’autre jvart , pm- 
Vénanl tuul^ detfi^ dn domaine de l’Etal. Ce 
chcinin est Honn^iipur limites Üu lois adjugé au 
sieur iCoiti; tandis^ue , dons l’açto Je sente p'as»é 
posléricurenient bu rieur Heryé, c’esl le lads du 
kicur Kdib qui* est donné pour CA^nfîna. Dans «et 
état de chosea , le Ibheniiu étant vuire les dieux 
propriétés, U est éviden^qu’il devait appartenir au 
sieur llur>é. 'Aussi le conseil d’élat a confirmé Par- 
rélé du conseil de préfecture du Bus-Rliiti , sauf au 
sieur Kolb é taire valoir devant les trib^aux tous* 
droits de servituHe qu’il prétendait , av^*. sur ce 
terrain. 

Charles, etc. Sur le rapport du comî^ du con- 
tentieux , 

Considérant quelle conaeil de |)réfecturc était 
compétent pour décider ce qui a été vendu par 
l’Administration, et qu’il rcnfcrfcé dans l’in- 
erpréta4un*des actes administratifs^ Considé- 
rant que, p^r Parrèlé du 6 septembre 1826, qui a 
acquis l’Autorité de 1 a chose jugée , U • été dé<* 
é^aréf que Pacte d'adjudication (lu bois vendu au 
sieur Kolb lui donnait pour limites lajai<; do 
Hohan^sittiée entre ce bois et Otdiii qm-a^té-ÿendu 
au sieur Hervéj — que Pacte d’adjudtéation du 
bois vendu postérieurement au sieur Hervé lui 
donne pour limites le bois du sieur Kolb | d’où 11 
suit que la laie de Huhan s’est trouvée compriso 
dans ladilQ adjudication, et qu’en le déclarant le 
conseil' de préfecture a fait une juste application de 
Pacte (le vente ; — Considérant que les arrêtés du 
conseil de préfecture ne statuent (jue sur la pro- 
priété du sol vendu par PÉut , et ne font point 


(1) CrtLr règle est établie sur an sraM nombre Ue dtki- 
ripDsquvébrmcnl la jiirisprudencr. (Vuyr/ les Q«m»/iwu 
. J|^ rultninistratif , !<in>. s , pac. 1^, itat CoMink^ sotts la 
« rabnque Üonuunci nauonaux.) ■ 
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obtUdeâ ce qne' le sloiir Ko'b, en t n noin , ou 
comme ét44t aux droits des communes usages, 
porte I devant les tr^buntux, le# questions. r(l«> 
tires ADX droits de p.issage ou autres senitudes 
qu'il prut avoir sur k laieue Koliaii : 

Ac;. f*. La requdie do sieur Kqlb^t jejetde. 
9. Il est décUrù'quf U laie de^Mliati e^l corn* 
prise ^dans les limiteN db^bofs vcndlÂu sieusHorsé: 
— Ltft pACties sont remroydrs ilçvsnt les..^ribunaiiXf 

i iour f.tire sUtuer pur les question^ de svnritude re> 
sCÎves à ladue Hîd. 

i8a8. 10 aoi2r. Ôrdonimkce du kox. ^ Déci » 
ston ministéruUe. — ConAaitsance j'teine et en- 
tière, — Recours tardif. — /Jèc%/a/tee. • 

• • . N ^ 

LoTsàu*U résulte d*une^ign(/îcatton fditf^o/ l*ap-, 
ptlan^uii a eu connaissance pleùié%t entière 
de la a^ision minislAiglle q"*if attàfjae , il y'a 
lieu de rejeter non 
dixement. 


1828. ro août. 
Vuirie 


ORDONNANCB DV Rôl. 

trre {grandé^i court d*eau. — Nuvigmbilité. — 
Digue. s^Droit d^passage. — ^ Compétence. 


Vn c^^e /7 de préfecture exc^e ses pouvoirs en 
J «« ^ etmeession d*une 


s de la^mer. 


faisant d un partit 

• di^e située sur lei 

Lorsqu*Us*agit J^savoirsi une rivière at navigable- 
par^eÜc'mémc, ou si la navigation. maritime y 
remonte à mer haute , ut si, dans fun et Vautre 
de ,ces deux cas , la aigue en Utitt forme un 
chtpxin *t/c hal'fge ou un passage nécessaire à 
la navigation ces questions xottf^e pure ad- 
ministration. ^ 


1828. 10 août. ORUO^NA^CE DU ROL 

^ . , , / ^ 

Communes. — Affouage. — Venter'^ Vahit^s. 
’ * . Voie contentieuse. 


Lorsljuc leisAahitaru tfuné co 9 hnupc n^c^cipent 
d*aucun vilement ni d*aucttnUiÊÊiéqs^t leur aient 
^ attribué lûts.part déterminée 

rété par lequel U ptéfot a homologué laoélihém- 
tionns^ Intfiseit municipal éblative à- lai^'ote de 
la moitié' des coupes affouagère^ n'-esr qu*une 
mesure administrative , que Us réclamans pekvént 
attaquer devant te ministre de tintèrieor, mflis 
qui n*est pas Susceptible d*être déférée au cak- 
seil d'état par la voie contentieuse. 

Unx ordomiiuice royalei sous la d^te du ii,no- 
-^.w. .•« . . ^1. .» .. commune de Mbntroiul 

poâm, 7 , ‘s'Û iïtéfàrm'i Ptr~- K coài>^'uD canlon de «m b.^do rêijrl^, 
♦ ■ J appek* /e Cû/me/e/, pouFToutniraux Crafcfdcrofltm*- 

^ trucliorMlçs< 7 n.relittÿ psroi&si.ilefpiitombaitcn rui- 

nesTLe produit ae* cette vente ayant été iusuflisanti 
une délibération a été prise par le conseil munxtipal , 
par laquelle il a^ pruposd^, d's0ecler«à la dépense 
la moitié der coupes afTouigéres des anuées »8a6 
et ida?* Cette mesure , approtivée par le préfet., a 
donné lieu à cUs réclamations de l%.bart de guel* 

L_i.r ^ • . /. • 


ques bsbitans ^ qui ont prétcndil*qOe la como 
ayant d'aulres’ressources » PafTouage ne detai 


muno 

'affouage ne devait ^s 
jcbanner'de destination , et devait être partsg^în* 
^égesTement élntre les usagers , comme il Pavait été 
qulqu\lors.'*t..e préfet «Ur Jura a rejeté la demande 
lies opposans, attendu qu'ils n'a^oiont pas qualité 
pour attaquer un acte régulier d'idininistraliün. 

Recours au conseil «rélat. Les récUmsns, au 
nombre de qiiptorsq, buvlroq , ont établi leur qua* 
Ute et leurs droüié, jt soutenu eu même temps Pin* 
compétence du préfet, en argumentant des di^o* 
étions du décret du 9 brumaire an i 3 , dinss 
cr^çues : a ites communautés d'habilans pourront 
délibérog, .par Porgane des conseils municipaux^ 
un nou'Mlta mode de jouissance (art. 43* déli* 
bération du conseil sera, avec Pavi| du sous-préfet, 
transmise au préfet, qui Pqpprpuvcra ,*rcjettura ou 
nuMÜâbra en conseil de préfecture ^ sauf de U part 
•du conseil municipal ', et mémo d*unou plusieurs 
habitons ou nj n/rs-</roi/ à la jouissance, le recours 
au conseil d'clat (art. 5 ). » — D'après ces aVtictes, 
appliqués d la cause pas Us habilans, lo prefee avait 
prononceSncompétemment sur leurs réciatnstions : 
gation ma* ^1 n'auvait ]>u U foire qu'en conseil dê p/éfecture. 

Qu.nift d leur qualité, sis soutenaient avoir le droit 
^ de s’opposer à la venic , att^ldu qu'il s'agissait 

de nal|||g nu un passage néees-* ‘de vendre des bois«qu^ annuellement, doicUntétra 


Avant que ces questions de fait aient Jté résolues , 
r Administmxtiofi ne peut inter le passage sur 

• la digue, dont le pu béjp a bait laifouissance av.int 
ladite concession. ^ 

CnARLxSy etc. Sur le rapport du conSté du con* 
teiKieux 


e peut intc 
uhéic abait 

le rapport 

^ ce (fui concerne ta concession de la digue aa 
s/<w //en7Vii-Z)</c/os, *cotisidéroirt qu^ le conseil 
de préfecture a excédé sa compétence en faisant une 
telle concession ; 

En ce quimprteeme Vinterdiction du passage sur 
ladite consid.-rint V|u’il s'.'gis'vait , danc 

l'espèce, de saioir si U risj^fe de Scu^les était 
navigable par elle<*méiae, oute la navigation ma- 
ritime y remontait T'mer haute ; et si , dans l'un 
et Pautredo ce^eux cas , Ja digue en litige for* 


malt lyi c 

faire à la ngTigstion; ^'qoa , tant que'ces qne 
lions de fait ji soient pas été ré'ojuè^ parPadmi- 
nislration compétfnte , le conseil de préfecture ne 
devsi! pas iulerdire.le passage sur la digue, d^t 
le public avait la jouissance avant ladite concessiÆ x 

Art. i*', I.es arrêtés du conseil de pi%fecturo du 
Calvados, des 5 juillet 1817 et 3 o juin i 8 x 3 , sobl 
annulés. 

a. Le sieur Hcrvicu*Duclos est condamné aux 
dépens. ^ 


distribues à chacun pour son thsuffage. 

La oomraune de Montfond a soutociu que les 
rec*timans faisaient à la çause une*fausse ajqiUca* 
lion 7 es dtwdécret du 9 brumaire 

an que ces dispositions n'avaient pour ob^et 
que lo changement de mnds doqouissance, et que, 
dans Pespèce , il s'agisAiit<aûnplemcnt d'una me- 
sure adiniiiiitrative ,*«onjn]andéebpar les besoins 
de la commune, mesure teiAe par^cuUère et tem* 
poraire changeait point le mode de jouls- 


DigitizcG 
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tpoifcUods du décret précité ne pou* 
tiiql^es à compiugnyien 

Tarrcté du préftiravflit été coopé- 
téMnent , el <pje le pourroi au 

<*tait non recevable pour aéfaut des ré- 

damans. ^ ^ ' 

''Le rinléncur a p^senté , aiir le 

tond deTafTi^^dcs observations que nous croyons 
de\oir à|)[)ortcr*lcxtuollcmcnt y quoique le pourri 
ait été rejeté par ut^moy^ de forme^ 

ce. Les raisonnetnens ot les faits qui servent d'ap- 
pui à la déleiisc de la commune me semblent 
propres à justifier l'arrété attaqué y du moins quant 
au lund. Ou voit eu eHcty d'après les observations 
du sous-pr<'*ret de l’olignyy cl de VijiS[>ecteur des 
forêts de l’arrondissement, que U. moitié de;^^l'af- 
fouace -ahnucl est plus que bMoins 

des^uabilans de Montrond , pujiM^ ce qui 

leur est fourni par une'Torét ro^le tofsiue, ils 
vin^ stères par ménage, *et que par 
rpn^quejp^ vente d<r l’autre moilip n’a pu leur 
porter aucun préjudice réel, . * • • « 

y* requrrans objectent que, d’après les lois 
existantes , la destination de raffouace est 'd’étre 
«fWikibuc aux habitans, et qu’iloi’ou doit être dis- 
troH que la portion nécessaire pour couvrir les frais 
de garde, dVxpl<iitation et autres. Cela est vrai 
eu mèse généialo , et je suis Ldn d’admettre les 
cOBséqiieiicés que le préfet tira de (^ordonnance de 
1669 , d’où il résulterait, selon lui , quç l’afîousgq 
peut être indifféremment vendu ou distribué en /rtupj 
turc, et même nu’en cas de préférence la vént^ 
serait le parti Immlus ronfbrme à l’esprit de la lé- 
^slation fini wiy f*! iT une erreur» La destination 
naturelle de l’affouage est de sersdr aux besoins et 
A la consommation domestique des babitans} mais, 
par cela même que l’affouagia^eal destiné aux be- 
soins de l’iiabitant, il a ces besoins pour mesure; 
il ne doit point les excéder j et dès lors la règle 
contraire à la vente souffre dos excitions quos>d 
il- y a, d’un cété, surabondance de bois, et , .de 
l’autre , des besoins généraux qui peuvent recevoir 
une application utile ou même nécessaire du pro- 
duit en deniers; 

a» Dans la forme , la vente de l’excédant est 
évidemment un acte de pure adminUtration , qui 
ne peut être soumis au conseil de préfecture. C’est 
au. préfet è apprécièr le mérite des délibérations 
prlsc^ è ce sujet par les conseils cnumcii>aux , et 
A les faire exécuter sous l’approbation de. l’autorité 
sunérieuro.. Ainsi , tout ce qu’on, pourrait , avec, 
raison, reprocher à M. le préfet du Jura , c’ost de 
no m’avoir pas consulté, comme il le devait, avant 
de prooéder à la vente i.riiV^bsetvation de ce préa-, 
labié aur.vit un inconvénient grave , en ce que les 
préfets pourraient faire vendre annuellement , dans 
chaque commune, une coupe de bois sans^|a|»fir 
les fbrroalîtés pre^critet pour l’axploitafflF des 
coupes extraordinaires, *Cetie conduite* ne trouve- 
rait pas son'exciise d.ips la surdbondai.ee de l’af- 
fouage ; car il ^ beaucoup mieux , en 

pareille circon8j^|cill|||yoc{jèr à uu mrilleur amé- 
nagement , Urondue des cpjjpes af- 

fouagêit^ a&ÿo£t^ao U réserve. 




» Mais ces considéralions ne -^ont d’aucun poids 
dana.lu cause des reqùététis contre le préfet; il 
n’appartiendrai^ qu’à la communes 

f iréaclHêc par son maire , de* les Wre vl^ir , dans 
'ini^rêt a c^^ niitratijU^le la liasse | comme qbjvt 
réglenentap et^e pure a^i^tration. Je pense 
donc qd^^âiTété aYlaquê^^^l^ia cire absoltlinonl^ 
exempt frirré^lartCa^a^^;^ forme, 
tant {tas vicie d’ancompetq^c peur rattonl|^e la 

matlère.,y^c attomlVqu’au Tond il ipilden'qiû 

puisse blûsteislv^roit {'easopncl^iiidl^une prétèa- 
lion lé^itimç des requérans, l^Q jjl^rvoi n’est point 
admissible. » 

Vajci J’ârrêt:înter\*enu x 


» CitAyy, etc. Sur le rapport du comité du con- 

vuu^r du 17 fçvrîçr^oo (?.B pluviôse an 8), 
et le décret du octobre 1804 (9 brumaire an i 3 .; 

Considérant que les réclamans u’cxcipcnt d’aucun 
réglement ni d’aucun acte qui leur aient attribué une 
part déterminée de l’aOouage; qu’aiirsi Torrété par 
lequt;! le préfet a homolo.ué la délibération du 
conseil municipal rcUtive à la vente de 1 a moitié 
des coupcs afloiiagèrcs des années 1826 et 1827 
n’est qu’une fkieaurc administralivc , que les récla* 
mans {leuvent attaquer devant notre ministre de 
l’intérieur, mais qqi n’est pas susccptiblq Je nous 
être déférée t>ar la voie contentieuse : 

• Art. i*». La requête des sieurs Tonoaire , ^uy> 
Daliox, Benoist et consorts est rêjctée. 

2. Lesdits sieurs Tunnasre, Otiy, Dalloz, Be- 
noist et consorts sont coxidatitUés aux dépens. 

V. > 


8 ï 8 . i 3 ^/. OKDO^^■A^XE DU KOI. 

'Travaux pubocs. — Devis. — ^éptns'‘S imprévues. 

— Indemnités. 

L*afministration doit indemniser uh entrepreneur 
des dépenses qt^il a faj^^ pour des travaux non 
prévus QU devis. » * 

Cette règlû té applique au cas où {^entrepreneur t en 
vertu des ordres dei ingénieurs , a été forcé jie 
' porter dr^ déblais d une distance beaucoup p^us 
grande que celle énoncée au devis. “ 

XI administration lui doit également indemnité pour 
toute dépense qui provient d'une erreur' commise, 
par exemple pour uge opération de tracé du pro^ 
longement d* un môle qu*ila fallu recommencer. 
Il n*€St*pas dû une indemnité aux entrepreneurs^ 
à raison des pertes, avaries ou dommages occa- 
sionés par négligence , imprévoyance ou fausses 
manoeuvres, et par' exemple an èboulement de 
matériaux caxué par une tempête , Iqrsqu^il n*est 
' pas prouvé qu*ilyeut obligation de déposer les 
matériaux aans un Leu exposé à TacLon des 
vogues , que d*ailleurs Venirepreneur n*a 
fait régulièrement constater la perte alléguée. 
Les entrepreneurs sont responsables de leurs maté- 
riaux , Jusqu'à ce qu'ils aient été mis en ofiarr. 
Cette règle s'applique à V écorccment des pierres 
taillées et d leur nettoyage lors de la pose. 


Difjr rr ■ )y ' - Jÿk 
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i8a8T i 3 noi?/. CIRCULAIRE N«. i8a {quhtUi^. 

Pourvoi en cassation.-^Notÿication, 

Les agcns forestiers doivent désormais faire notÿicr 
àqui ftc droit leurs déclaraticnu de pourvoi en 
cassation ,en matière correctiuriHeiU» 

. 'Vous sâvezy monreury qu'aux ternes de Ucircu 
taire du 9 octobre ittiaetderarticie i iodel,'instruc* 
lion du aa mars i6at , tct.agcns forestiers dohoni 
s'abstenir de faire ftotifierles pourvois en cassstioiTy 
attendu qu^ cette notiiication) qui n'est pas exigée, 
à pei^ de nullité» expose l'Administration à psyçr 
l'indenpitéde i 5 o fr. , dans le cas où| ne Irouvaqt 
pas !e pounrq^ fbndéj êUe jugerait à propos de se dé* 
sister. , ^ 

Cette dispositiotvadministrjtire doit être considé*, 
rée contre non a^nuc» depiris que la éour,de c^* 
sation y'cljatnbres réunies, a décidé qu'aux termes 
de i’arlftlo 418 du Cod e jf in struction’ eriminelle te 
r^ourt en cassatiou en itvwilfd criminelle» correc- 
tionnelle ou de police» exrrc^p4T ^une partioLscivifS 
ou i^r le minniére public , doit étre'nçt^ji^sla 
partie contre Uquclleil a été dirîgé^^qu'on peu^ne 
p«Henir rigt*ureusenteiit à ce qtie^^te formai^ 
^it été remplie Id délai de tifî?jüiirs, mSs 
qd*H est nécessa^^&'elle le soit ppur mettt^ U* 
cour à portée de slatticlFrégulièvement. 

Vous voudrez bien » én^oniéquence » raonsieiir, 
presc^e anx agcnaaôus'tdf ordi<^ qu'ils aient doré* 
navsnt h faire exactement notifiè^fà. qui d» droit 
tous les {)ourvoisen cassation dont ils seraient d&is 
le cas de fiasse r déclaration. ^ 


i8aS. aoeotf/. cXkCULAIRB N*. 182 (zexftrr). 

« , * 

Cardes^-Ffais ^ justice et de transport, 

U ne doit étm alloué avx gardesa^ssant en tpi$flitii 
(f huissiers aucune indemnité de frais de voyage ^ 
d moins que U ministère publie neleârairenjointf 
pour causes graves et motitêts'f’de^'se transpâner 
hors du canton gà ils résident. * 


'L'abticle*i 73 du CŸd^orestiefootXo tex 
nent, d'uué part, quelts ÿrdes de l'Adminis 


) textuelle- 
ment, d^uué part, quelts |brdes de l'Administration 
pourront, dans les actions et poursuitesêjfeVcédI en 
son nom, faire toutes les citations et significations 
d'exploits sens pouvoir ^céderaux sa^*s-exécu* 
fions, et de l'autre partl^e leprs rétril^tions pour 
Ir s actes d»ce genre se^nt taxées comme pour les 
octes faits parles huissiers des juges de pai:§. 

Do ces deux dlsiKisîtions , celle relative & la taxe 
deorétributioiis allouées pour les actes dont il s'agit 
a^t engendré ta question si les gardes » 

lorsqu'ils fout les fonctions d'iiutsaiers , ont droit 
aux rrah de trarrs|idrt que la loi accordai ces der-* 
niera, oUsi rea frais doivent n^leur étrt alloués, en 
vertu dés anciennes décisions , que dsns le seul'cas 
d'un déplacement par mandat du ministcre-public. 

?' ministre des finances, ^ur le compte 

qui lui a été reedu* des difficultés *jui s'éui^nl 
éle»éo»à cet ?gard ,11 ■décidé, le ai juillet dernier, 
qu’il no doit ^iro alloué aÛx gardes forestiers agUaani 


en qualité.^huissicipaucuno indemnité de 
voyages, faofis le ciy prévu par l^rtîcle 84 du décr^ 
du 1 B juin 181 1 , dire lorsque le ministère 

public feuren joint, pour cause grave, de se trauspor-* 
ter borsdu canton où. iis ont leur r^idencO. * 

. Vous èoudrea bien, monsieur, concourir, en cequi 
vous Concerne , à U stnotc exéctition doc^e déci- 
ûoii , et me pas perdre de vucy-é l'éc^d d» dépla- 
ccmeusasrdonnéé par lé ministère q'te. tout 

mandemeut y relatif, qui serait uniquement ftioti* 
vé sur IWgencé» sans éuonoùtion des actes graves ^ 
qui Is'CQnstiliient, duif» aux termes des 9*glemcnsj ^ 
étré considéré cumnMrnul nuài^et. 

i 8 a 8.‘»5 août. qriCÙJuAlRE N*. i£ 3 .^ 

Fmvauxmis en charge. ^Lèurdésignaiion.‘^%eur 
• exécution. " ' ** t 

On ne doit mettre en chàrge que les travaux indiqués 
mtr le cahier des charars aénér/t/0»^. f .‘nr 

sur les actes- ernssietté et de balivagè ", ^ins> 
dan^ les cleushs particoiiàf^aies actes 
cathn . Letfr exÀ;utién ne peut être co/p^ qd^dt ■ 
adjudicatf^Tsts, et' si on. Us fai. exécuter pay d^s 
cqntonniep , ceux-cf doivent •éfre payés par Us 
adjudicataires. Xes^gens ne peuvent.se rendre 
dépositaires de fonds* **“ 

L'exicuin^Ndca travauxaipsceptiblés,jnonsieur , 
d'étra.niU jfU TOa^e des adjudicataires ddscDiipes a 
Bouébnt fixerattentioti delà dlrecliougénérale, qui 
a plu^eurs fois précisé la patüte de ces travaux, et a ^ 
donné des lostru€lions«.pour que leur confection ne ^ 
donnât point lieu à des abus.$ mais il csé dbs arron- 
dissemens où l'on q^eii a pas^oins persisté dajiades . 
^'“^Rudes q^^-, loçi mlœo-ijBVlles paraphaient ^ 
voijWtes au bon eoireKen des Ibrèts 'ont le grate 
iacoibiénieat do Uiltcr de l’incertitud^ur rnécû» 
lion des améliorations et surl’eroplui reel de^onds 
qui leur sont applicables. 

Les travaux à mettre en charge sur les ventes de- 
coufies sont spécifiés dans l'article 64 du cahier dos 
charges de ^8a8,etdoivent en général se borni^rttdeik* 
ré|>ar^oqs.dA routes et chemin de vidangea à des 
creuninensjïu curemensde fossés, à des rcpu|dhaes 
de places vides ou à charbons dus rinterieur des 
coupes , et enfin q^lquefuisà des réj'aratiuns ou 
co^ectiuo|^e barrières, {>onts et lioug^iiML' 

Toute autre espèce de triTsux ne |>li 96 tre mise 
en chargesansrauMrisation de Indiwctiou gôiiéralef 
èC ces travaux doivent jamais recevoir une ex- 
tension telle qud le produit dos •ventes eu éprouve 
une réduction sensible. ' * 

Leur cmplaceio^Met leur Importance doivent 
être désignés dansées qctca^'assîçtte et de balivage , 
ainsi que dans les clauses particulières des ac*.^ * 
d'adji^cation ^de luollié^a b coque la vérificatiM. 
de leur caution soit toujours (acilc j et ce ii'esE* 
point le^técjfier que'de se bqj-nor à imf^ser. ainsi 
que^la^.'jbatique d,ius plusieurs iiispcçljïlis, un 
bert^inipombré de joutliéesd^uvriers : Ce^ui n'est, 
alorsl^u'one charge pécuniaire ^ul dégiiilée. * 

Quaui i leur exécution , elle doit être Confiée è • 
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cfux à qui «ont iropos's et qui en sont r^on* 




cfux à qui 11 ^ «ont iropos s ce qui en sont; rq^on* 
safil*’s,^ptr con*t*qnont «u» atiji»dicataire< > «t l’ar- 
tiele4i uu Cofie/oreiticrvi clonnéaux agent foieitîer*» 
les moyens Jecontraindre à leur ex^cutiop ceux qui 
pn n^'gpgcraieut là confecKont aussi est-ce avec j>eu 
«le foiuleniqnt qtlb, dans certaines contervatrontf on 
a voulu ajouter jk U loi y en imposant auxadjudi' 
catairoten retord des peines mi indemnilrs, quVUo 
twut seule ptnnoncer', et dont les tribunaux de po- 
lice correctlO^elle refuseraient de faire PapplicA- 

^ Dons queltpies arandhsement' et pour cerUîaC^ 
forets impt^tanies, on a cru devoir tsmployer, j^ur 

Il confectioa^de 'travaux, da^ouTriers (jui, admis 

par les ager\s , aous la 4énofniiiqlion de 
cantonnier , sont, pendant tqut le cours de Tannée, 
«•mplqyés dans Jet toréts. Ce moyen peut être avqn- 
Ugeux pour la bonne exécution des travaux pour 
If qûintten en bon éul des chemins dt vidKng'e ; 
iiiftu^ dans ce cas, les routibrs ou cantonniersdoiveni 
toujours être payés par les adjudicataires , en raison 

dm travaux qdlttint été exuCutéSi - ^ 

aaU alMpi) monsieur, qtte desaeens te sdVkrat- 
^dusdêpOÿidKrcades fonds mis eu charge pourdts tra* 
Tejpèce i les*a^fts foréstîers nosont^a des 
fi^cns coirtfltables <)e deniursy et'tou^cs les fpis tjue, 
.sotis im prétexte qiîulcçnquo, ils toucHcnt pour je 
service des forètr otie somme tjui n’a na^té^rdorr» 
lUMcée par* U direction générale à leur profil ,*!U 
s\‘xposefit à être accusés de concussion. 

<^uant à 1-exécuiuJU dise travaux, eUo ijqit toujours 
être consta'tée lois du récoUsmcÿt’des conpes. iÿb- 
sorversi, à cet égard, que desagens trop confiansdans 
les promesses düsadjudicauires en retard de remidir 
^Icurs.ob^ealiont.ne craignentpas de déclarer dans 
leurs procès-*erbâux que des travaux sont exécutés, 
tsndls.qiTilt ne le son JQ 'as e^fe. 

J*ap'peUévotro,sLirveiUnnc|^rdeaaipis quiont la 
plus fielleuse mflueucesur Ixto^ance que do^éant 
inspirée les.g^nsde TAdministrallon, et dont vous 
devenez gaiint toutes les fois que vous no m’eyigna- 
L'z pas Texisleiiccî et je vous prie défaire connsltri 
aux ogensqui vous sont subordonnés que j'userai, à 
Tavénir, de la plus grande sévérité erivers c»*ux qui 
sVo^ndraienl coupables , ou qui même^nâ se con- 
lormerolent pas aux dispositions que j\^srie^ de 
rappeler pour la mue en charge des travaux) pour 
leur exécution et^ur paiement. 


• i8x8. xy août. ARRÊ T DE LA COUR DE 
CASSATION . 

Domaine.^Droit cif^pacage,— Instance. — Forme 
de procède f. — Prcfe$.^^ 90 ué. 

J^préfetssont ckar^ès^e su^ et diriger /es pour- 
suites <]ui üitértssen^d domaine de ^ Etat^ 

Les admwôr.iti'ifu /içigantes n*ont ^ tri/iu 
nauxVi tUfemseurs officieux , ni procuètUffhfù^ ; 
les ménStfres sont lui ^ laudtencc 'par l^mùds- 
tire puSUè , ffui est tenu de faire valoiJrtdiÊt les 


moypns <jue lui suggèrent la justice et I intérêt de 
llEtat,^^ 

AitÂi les procureurs du Koi sont les yéritahles dé* 
fenseurs et fond^ de pouvoir de lEtat, et il ulest 
pas hécessairê que les préfets constituent avoué 
dans les quesdtHs de propriété qui in/éf^sent 

VEtat. 

Les principes ci-desaus établis résultent des lois 
rappelées et appliquées par' Tareét s'uivant de U 
cour de caasalion t 

comte dTluteiU réclamait un droit de PACage 
erde^gUndée sur lo sol de la forêt de Grésigti^ap- 
pirtenant à TRtat ; et |>our lui 4 eiiir lieu de droit, 
il avait furmê*, contré lo préfet ^u^dijitrUMiiènt du 
Tara , une demande en cantdhn^ont, 'oû en dis- 
(r^etion dhifso portion de cette forêt. <- 

Le tribunal dvU de Gaillac^vait aceneiIlî*teUe 
demande} et par ariêu des 38 aoAt iba 6 'êMi 4 
vicr 1837 , la cour royale dé Toulouse at^t dÂ:Uré 
nul Topnel interjeté par l(f préfet, sur le fondement 
que l^^*loiul*S|i(iht'ne contenait paidA constitution 
d*avf 4 te>^'’cs<^ile, à ncinu de nullité^ par les arti- 
^yc^xx Voae dçi psêcédure civiie. sr 
Cea'i^rréts ontété coisét pu^V vioj^tion des luis ci- 
^rét*énoncé^t W . 1 * 

Odi le rapport fait par M. ie cttrn^iller Quéquet , 
chevalier de Tordre royal de la légion -d*honneur j 
les observations de Testo 4 LAe«a, avQcatdu pKfet; 
cellos de Guichrai,' avocat ihi comte d^HiiteatK, et 
Icscoficlusions ao M. Tavocat général Coltier , offi- 
cier du mémo ordre : 

Vu les articles do U loi du 37 ventosn an 8 , 
}>ortant : «Les avoués auront cxcl^i^ment le droit 
f> de postulée et de prendre des enclusions dans lo 
9 tribunal près le<|ucMU seront él^lis } « 

9 Vu Tarticlü a Je la loi du 19 oivo^ an 4 i ainsi 
con<j'U lé Si les actions ( lutéirssanA'Ë^t) donnent 
ndiuudi des poursuites devant le tribunal dudépar- 
9 tement ) elldfe y seront suivies et dirigées par le 
n c<v<iuiUsair»prUTadminutrstioQ départementale 
j^tu nom de laquelle elluf auront été intentées ( au- 
9 jourd'hui le nrefet ) ; o 

9 Vu Tsrticle 3 de Tarrété du 
to thermidor an 4, lequel ^isgose : a Lcsoommissai- 
9 respréajes tribunaux (aujourd'hui les procureurs 
9 dtoloi ^ proposeront tels moyens et prendront 
O telles conclusions que la nature de Teffoire leur 
9 ]>ârsltra«xiger } ^ 

3> Vu Tsrticle 4 la loi du 17 frimaire an 6 , 
dont voici les termes: a Les adiainistfllionsliti- 
9 gantes n’suront près les tribunaux défenseurs 
9 officieux, ni procureurs fondés} seulement les mé- 
» moires signiQ^ se|^Dt lus à TauJience par les 
n commisrairesiprès les tribunaux ( les proenreufs 
P généraux et leurr substituts), quiyerontd'aiUeurs 
9 tenus de (aire valoir tous les moyens (jue leur sug- 
n géreront la' jusrice ut Tintérêt de TEtat ; ^ 

enfin le décret approbatif de Tavts du con- 
seil d*éU(t Jes^ I*'. mai 0t ^3 juin 1807,’ portant 
s que Tabrogation prononcée j>ar^i*arlicte 1041 du 
P Cpde de procédure cmle n*iy^ pouv^objet que de 
9 déclarer qu'il n'y aurait qu'unr seule 
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J» loi commune pour U procédure, et qu’on a enten- 
A du porter atteinte aux formes de procéder, soit 
A dami létàFTaires de l’cDregistremenl et dei domaî* 
A TM , soit dans toute autre matière oour laquelle 
A'iTatirait été [ait , par une loi spécdate^ exception 
^«ux lois eéot'raleai ^ I 

A Attendu que U loi du 27 ventôse an 8 , articid 
' * n’ett anpîéable qutex afTaires entre partia/- 
,'et nullement àceUfl* qui intéressent l'Etat , 
pour raison desquelles lès-lois des 19 nivote an 4^1 
17 frimafre an 6 ( non abrogées par l'article ‘9/, de 
* ladite loi dy 27 rentose an 8) ont considéré leS^ 
rommjtaafres du t&ouvernementmrès les tribunaux 
^./-^nujourd'iiui les ptiyurcurs gén^nx #4 leurt auli^- 
.AffftsVcdmraot lea' véfftables dcfenneurs et fondés 
I * ^ de pqjivoin de l'Elalpelçomme devant par eonsé- 
. * quanty mènir depuis la loi du 27 «veniose aB 8, rcm- 
pur let mêmes looctions que dans toutes les autres 
^ a'Çiresle^ avoués reroplissemt pour les particuliers : 
suit qne l'orrét attaqué a< non seulement 
iXiruDe Ino'ti^ applieatton de l'artkle 94.^ là. loi 
dû 3j rentose an 8 , mats encore vioté^lé^ loia dea 
19 niTosean 4'èt 17 iFirimsire an 6, et ib^mellement 
Contrevenu, tant à t'arrêté du Gouvertoémenldu 
tKervaidor an qu'au décret approbatif de Taris 
du (Onsailfrêtat dea t^, ftiai et 12 |tiixpjl8o7 
^L«iWurcâsse,etc. A " « ' 


" i8»8. 27 004^. OKDONNANCB DÜ ROÏ. 

e Coi»munes.^Bois,’^Coufef.’~^i^èmà»de en déU* 
f ' * r^i^e.— Fro^fltô. — Ofmp^tence, 

^ LoriQMe les demandée adressées par mné'CQmmuhe 
.^u préfet , et souaiisés dVd décishm du conseil de 
p^fateure , Woni pas seuUmettt pour objet d*olh 
tenir ia délivrante ea nj^reda>epupes da bais en 
lie ^9 ff^is ^o*ellasÆmdeht att^ d ce qu'elle 
soit fffodktcntw , d tJB^ion cfj^Mtat , dans la 
.jouissance pleine et ^tière, et sans part (Tautruif 
dans lesdites coupes , cela constitue un^^ question 
, dé^ropnétééont il n'appartient qu'aux trihuncsA 
de 

lly a lieu dès lors.^ anni^r P ar^lé du conùil de 
^ préfecture qui a statué sur le tpat , et d'autoriser 
la commune d faire valoir devant les tribunaux 
tes droits, d la propriété exclusive des bois, 

CHiaLEv, elc.^Sur le rapport du comité du con- 
tentieux, 

^ur le cbef des conclusions tasidant df annulation 
de l'arrêté du conseil de préfecture , Considérant 
que les demandes adressées par la roromunede Mer- 
les au .|iréret de la Meuse , et souotfses à la décision 
du cooaeil de. préfecture n'avaient pas seulement 
pouc 4 ^bie( d'obtenir la délivrance , en nature, des 
coupes de ses futaies , mais qu'elles tendaient ausaî 
à ce qu'elle fût maintenue, à l'exclusion de l'Etat , 
d^s U.joumance pleine et entière, et sans jjprt 
• 


ÇÏMAJiiwu ée ^dnHt administratif., è'àm- 
munes. La^friaeipt de cette joHsprudvace domine toutes 
les matières aitminislrmtivts. * 

Tomb IV. 


iï 3 

d'autrui, desdltéa coupes, ce qui constituait une ré* 
ritablo question de propriété dont il n'appartena^ 
qu'aux tribunaux de conuaUre : 

Art. 1^. L'airété du comeil*.de préfecture du 
départemerit de la Meuse, du 18 octobre i 8 ô 3 (2^ 
vendémiaire an 12) , est annulé’jibur cause d'in- 
compétençè. 

2. Ta commune âo Aferles est autorisée & faire 
valoir devait tes trUiunaui seà droits A 1 a pro- 
priété exclufite de ses bols. 

3. Est coû^dsmnéc aux dépens la partie qui suc- 

combera^n fin du cause. ' . 


;i»28. 27 aoiU, OKDONNANClvDU ROI. 

Domaines nationaux» — jêete de vente, ^inter- 
prétation, Confins. ,Kàÿfo9 du droit, com^ 
muru , * 

dJn eonseU da préfecture qhi se borne d expliquer 
les aUes administraii/s qui- ont prtjpa/i{ c/ co/i- 
sq/^é l^kyste , 'efqui ne statue ni sur la pres- 
Cnptien nt^sur aUtdne autre question de- droit 
(^m'm un, lyisort pas des limites fe sa càmpétcnce, 

Lorsqhe, dans tes procès-verbaux d'estimation et 
(T adjudleatlbh, une allée sentant de chemin a été 
ésnnéê pour limites aux terres et pâtures vendues, 
la conseil de préfecture fait une juste appiicattoH* 
dçsdits procès-verbaux, en déclarant qne-le toi 
dudttchemin, ensemble les arbres croissant sur le 
• so^j ne font point partie de l*adjudication\\\. 

Tûdtéfjis si , d'après le procès-verbal d'estimation, 
Ijjflféé doit servir de ciemin'et rester' en qhemif%, 

' et que lé conseil' de ptéfecture ait Omis- defâic * 
CcÀc déclaration , il y a luu d'y supptéér et de 
renvoyer Jus parties devant Iks tribunaux , sur la 
prescription et sur Us autres questions de 'droit 
éommuh. 

Chaules , etc; Sur le rapport du comité du con- . 
tentieüx, 

Sur la compétence , Considérant qaeje eOQsOtl 
de préfecture s'^st borné A expliquer les ectes admi- 
nistratifs qui ont préparé et aoosommé la vente ,’ét 
qu'il n'a ^tué ni sur la prrscyptidn , ni sur 'aUr 
cune autre question du droit commun ; 

Considérant que, dans les proc^s- 
verbyux d'esisqjia^n et dVdjudiciation , le cbeùnin 
ou l'allée senrpiii^ do ahemin, qui est en litigeXÿ 
été donné pour limitM aux torrds et pâtures ven- 
dues; d'oû il suit que le conseil de préfecture a foit 
line ju8toapplication,desdil8 procès-verbaux, eirdé- 
clarant, dans son dispositif, qn^ le sol dudit cbe- 
min / ensemble les arbres croissant sur ledit sol , ne 
faisaient point partie desdiies, adjudicatioris^ — 
Considérant que, d'après les passages du pronè- 
verbal d'estimation reWé -dans l'ari^té du conibll 
de préfecture, employés par le sieur comte do Fie- 
cbiys dans sa défense, «t noif contestés par le iieur 
'CutUuy, ladite allée doit servirde cbemin et rester 
en chemin ; que le conseil de préfecture le Arecon- 


(1) .C«st un point dejurisprudcoce coosUnt. ^ 
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naît défis ses motifs , m&is qu'il aurait le déclarer 
d*os son dispositif, et qu'il y a lieu d'jr suppléer 
Art. Il est dL^lard que le sol du chemin ou 
del'allée serrant d»'chemin,donno pour limites aux 
terres et p&tures rendues par les proc6s>Tcrbaux 
d^adjudieaiinn cé^dessus visés, enseniblo les arhres 
croissant sur ledit sol , n'Ont ]>as fait partie desditês 
adjudications^ que seulumeui ladite allée doit servir 
de chemin et rester en chemin. — Les parties sont 
renvoyées devant les tribunaux, sur U prescription 
et sûr lessutres questions du'droit commun. 

9t*. Est condamnée aux dé|>Cnt la partie ^qui suc- 
combera devant les tribunaux. 


1828. 3 i oof;/.'OKDO!SSANCE DU ROI. 


Dowtainet natioriaux, — ^ Act^n imujfi' 

* saas. — Renvoi» • 


Lonqiie îce actes adminisÈg^fs qm pnt préparé 
%'t consommé ia vente de den^c domaines 
‘ fisentpaspour evcpnnaiù'e â laqutUeàe ces àes/x 
propriétés appartiennent les terraiaa et les ai^es 
en litige f U conseil de préfecture itôit se hoâtcr 
d déçîarcr ce qui a été respectivement z'ea^u pat 
les actes d* adjudication ^ et renvoyer eniuitndes 
parties devant les trihunaun:. 


Ciisncns, elc. Sur le rapport du comité dti xon- 
fenti' ux, 

Considérant que les actes adminutratlfs qqi ont 
préparé et qciisommc la vente de la métairisile la 
Borde et de U forêt Merci'Dieu no 
•pDU^ recomyittre à laquelle de ces deux propi#u'*s 
* appartluiment lés terrains dont il s'agit, M 'q*>e 
>dés lors lu i^^selide préfecture aurait dû se bur- 
lier û déclarer œ qui avait été resceqiiventent vendu 
par les actes d'adjudication cl*cicsstl% visés, et à 
renvoyer le ju^emedt d^s contestations à l'auCoiitt 
judiciaire: 

Art. LVrrétédu coxi^r? de préfe< tuçe du dé* 
de la Vienne, du $9 maca i8ay , est an- 
nule. 

3. Tl est déclaré que, par l'acte d'adjudh^ti 
dû 4 <796 (17 tbermidor an 4 )i üfllat a vendu 

*au sieur Boyer là métsirie de la Borde et ses dé- 
pendances, si liée dans ht commune* de l’avay-le- 
Viil. ( 5 n///â dé*ip,nation^) Y ^ 

.>3.11 est déclaré |wc^ i'dcte d'adj'tldica- 

^tr^du 10 oepSembre 1818, it-a’''élé vendu |»ar 
'l'Etat au sieur Demarçay les bois de U Merci- 
Dieti , i^omprit dans les liinitca^ci -après speciSées. 
iJSûU la désignatiuni) 

ijf. tes parties «ont renvoyées i se pourvoie au* 
pré^ de l'aulorhé judiciaire , pour qu'elle décide s 
c^Srt de; roiljudîcqtinn de l'an 4 ou de ce le de 
TBiB qt^c font partie les pièces de terres et les 
arbrtm.furlhanl l'objet duliüge. 

5 . est condamnéeHiux dépens la partie qui suc** 
combéra devant les iribdnsux. 




i8a8. septembre. CIKCÜLAIRE 184* 


Délimitation des bois de V F.tat. — ZrO faculté de 
requérir la délimitation rFune forêt domaqinle 
peut être exercée par les ogens forestiers mfpé^ 
neufs f mais après avoir fait connaître la dépense 
à t* Administration et rtyu son aulorisatwn» 


Le concours de tfeux agens et de deux arpenteuH, 
comme experts du Goueernement. n*est pas^ax^é 
par la loi. 


Les direcUUTs des domaines n*ont pas à e* expliquer . 
sur Iss néoeèsité tt une délimitation. 


s 

\ 


jr vévis si fait connaître , monsieur, par tnarir- 
culaiic du 9 jiiillot th rnier, ti''. 1 86 , le lifode de 
procéder S des Jéliittiialîons partiellei entre lesi)ols 
des communes et Jcf'r|KOpriétés particulieceff 
Je vais vous éiureleiiir aujourd'hui de ipièlqugs 
diflTfculléf qui ae sont préoéntHes sur l't^éculion- Jta 
articles 8'el 10 àw ^oârtf^cÿlièr , en ce qui côb- 
epThe les déliiuitalions des bois de 

ptdfet a demaiidA^l , lorsqu'il dè 




• f 


l'omtoagemunt d'une foré^ie cqAeruteur peut, 
lors‘"mcme\|ue l'ordoi*n( 5 icq^qui autor^^'àniéna- 



gÿnérsU e’’le-i0éaiie qù. ' 

Ce magis^lobiervatTipie l'arrtcfc^ du uodefo- 
rtstier ne donijahle drpit dé r»t|uéi&r fa délimita-* 
tion qu'i rAdwiVrtUaiîon.TqfesliCtf 
donnance qui profcric un • ména^ merfr s'autorise 
pas 1a déliuiitarion, on nô-peut s'en prétbloir pour 
soutenir que celle dcr/iièrc o^ratton soit^tmplîci- 
Irmcnt autOrisée-^uikOMéda torél à aménager péut 
se trouver r^cesiacpiteTpar dea limites non con- 
jeVtées; quu do •inémtâqi^on peut déUmitt r une 
foréi ainsen changer l'aménapanieutypn pcutl’amé- 
iiiger sans fa délimiter) quo l'ain^mgcment et la 
dénmitation sont deux obérai ions disiinctcsot in-^ 
dépendantes l’uno de l'autre) qu« d'ailtequ 11 y a 
dçs <léliiiiil>itit>ns générales «t desdéUmitali^s par- 
celles) que ai une ordblinance d'aménagcmeut -ne 
dit rien de la délimitation, on ne peut admettre 
■qgo le conservateur sera compétent pour décider li 
I4 délirmialion sera générale ou partielle. 

11 est certain^que la délimitation propremeat^dite 


d'une forêt à améni^er nV>t py toujours nécet- 
salie, puisque celte fiiét peut éi're circonscrite par 


peut cire circonacnte par 
des mars, des fosséa>ou par d'autres limites inva- 
riables. Dans ce cas, les ageos forestiers doitent 
seulement rccoqnaltre les limites, et l’arjmntcur 
mesurer le péiimètre de la forêt. Il y a donc nécea- 
sllé, de la part de l'Aduiîitistratton , de cyjîit^rir la 
délimitation générale ou partielle d'une foret .quai^ 
l'ordonpance d’aménagement ne nrescrit pas en 
mémo temps qu’elle sera délimitée. Mais paf cfe mot 


temps qu t 

administration on ne peut entenUre sciiwmein la 
dirÂtion gént'ralo : cVsl un terme j^nénquo qui 
con||lrend'Ie« ageossupérieurs, aussi bien que l’Ad- 
miniviration centrale. Âu surplus, comme Iw çon- 
lenrateurs.ne peuvent proToquer aucuneM)H;raUon 
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qui entraîne une dq>ottse sant «voir rattache 'de 
rAdmîin<tr*lioii, Li question élerce par M. le pré« 
fet sur le droit du ronserrateur est tout à, fait sans 
objet; et il faudra toujours que rAdministration 
autoHsc la délimitation ^ si Pordonnance d*aména> 
ge&ent nVo parle pas. 

3^. Le même préfet a demandé si, lorsqu'il y a 
lien À une délimitation g'mérale ) un seul agent de 
r.\dmiinatration peut opérer comme expert^ ou, si 
% àh contrains, le concours de plusieurs agent n'est 
JUS néçf^ssaire. Il lui p>raissait rtaulter de ces mois, 
agcns/hnstùrs, employés dans les articles 10 du 
code et 59 de l'ordonnance dVxécution, qne pin- 
sieurs a^ent' devaient être chargés de l'o[»ération. 
Quant à l'arpenteur, M. U préfet nconiiaissait 
c|4'un seul |»ouvait snlTire pour une petite fo'^ét; 
flfÉiail pensait que si la délimitation dosait s'opérer 
Air une forêt d'une forte coAtenance, il était né- 
cessaire (Hia deux ar^unteurs fussent employés pour 
se surveiller et se contrôler réciproquement. 

•Tai lait observe^ que les termes du c6de et de. 
l'ordonnance r^lementaire n'avaient point eu pouf 
objet de détefminÇ' si tes déliroitatitfhs seraient 
faites par un ou par plusieurs agens, et que , comme 
U y a oM cas bù il peut être uti|e d'en employer plu- 
sieurs, cette circonstance avait db faire admettre le 
pluriel dans l'expression de la loi , a6n qu'on ne pAtj 
paa croire que , dans toiu le%cai, U ne ttlUît q>i'un 
seul agent. ^ 

Mais il n'y a aucune nécessité de faire Vbramer 
par le préfut agens forestiers ni deux arpen- 

teurs prftiT <^>érer«lans l'intérêt de l'Eut, Ijuand 
iim eeul agent et un seul arpenteur sont aulEsans, 
comme c*est le cà» le plus ordinaire, soit qu'il 
■'agisse d'une (fêlimittflon générale ou d'une déli- 
mitation partielle. 11 ne ftiut pas perdre de vue que 
les experts nommés par le préfet n'aeissant nas dans 

!.. I 



mêmes aux opérations ou do s'y (kxré représenter 
par des experts. iCliacun agit donc dans «on propre 
intérêt, et les opérations se trouvent sufEsiroment 
contrêUes j|ar les dires et observations des parties. 

fj'afpenteur nonyné par le préfet n'agit, comme 
l'agent forettiqr, que dans Tintérét do l'Hut, et 
abaque riverai lÆre de prendre un arpenteur 
d^pn choix; cependant il est d'tsage, pour éeono- 
miær les frais , que les riverains æ dispensent de 
nommer An arpenteur pouf^eur compte , et qu'ils 
s*erM*apportenfe A celui qui est nommé par le préfet, 
dans ce cas, lea opérations du géomètre se font dans 
i'intétét commun, elles frais en spnt également 
tqpporlés en commun. 

ô'* . Enfiu on demandé si le diceetetir des ,do- 
Matnes*qu( , aux termes del'artiele 58 de l'ordon- 
nance du l•^yaoftt iSa»», doit donner son avisipour 
le choix Mo Kexpert duüouvemement, avait s'ex- 
pliquer siirlg nùcesvité même daia délimitation. 

La négative ne pouvait être d^teus4;.en effet,, 
l'article 8 dii CWe/brrs/>erq)orte que ta séparation 
entr«} Ips bois tlf l^Btat e^es propriétés riveraines., 
pourra éti%«reipitsc , aois^par l' Administration dcl- 
forêts, soit per l«^roprlétalr«e tlverains. Cet ar. 


ticle ni aucune autre duposllion de la loi ou de l'or- 
donnance n'rxigcnt l’intervention du directeur ^cs 
(lomsines dans la question de savoir si la délimitation 
est ou n'est pas nécessaire, code a dû conférrr 
aux agens forestiers le droit de requérir la délinif- 
t^tion, parce qu'ils sont & portée d'en rccqniiff!t)% 
l'utilité d'après l'état des limites des forêts douta!» • 
ont 1a surveillance, la nature des bornes, leur dé- 
tfbiorationou transposition, et laconitaissanc'eqd^ila 

r icuvent avoir acquise d'usurpations commisea'siir a ’ 
(* sol fores'ier. Mais si les directeurs des domatoas^ 
n'ont point A t'expliquer sur la nécessité des déK- 
mtciiîbos, ils doivent inlervimir dans tous lA^ctes 
qui Intéressent les propriétés de l'Etat 5 et c'qst pour 
ce motif qu'ils sont appelés 4 donner leurs obder- 
vations^ur la c«ipacité ft}a moralité des personnes 
proposées pour experts, sur les réclamations qui 
pcuventr.êrre- faites par les propciétalrea riverains, 
soit (lendant , toit* après les opérations, confôrm4' 
ment à l'arti(le64 ne l'ordonnance reglementaire,' 
et enfin sur tout ce qui peut contribuer à assurer les 
intérêts du domaine de l'Etat. 

Rxc. le ministre des finances, à qui j'ai sou- . 
mi» les questions rappeléeadant la présente circu- 
lajra^'ma fsic connÉltre , pir sa lettre du i4 de ce 
med^ qu'elle approuvait les otiser^lions d'après., 
IvsqUcllea ]*en avais proposé là soltmon, et qu'elle 
^vait transmis des instructions dans le même sens 
au préfet qui l'avait consultée. 

lien résulte, monsieur, que le droit attri* 
hué à l'Administration forestière par l'article 8 du 
code de requérir la délimitation d'une (brét s'ap- 
pl£qoo bien aux agens supérieurs de l' Administras 
tf8n , mais que, sous le rapport dia li dépense, ces * 
ageos ne pi^vant p^voquer aucune opération sans' 
y être autorisés, ce fcra toujours U direction gédiS- 
rale q ii donnera l'autorisation d'y psoceder; »^. 
qu'il n'y a aucune nécessité de faire nommer pbi- 
sieurs experts et arpenteurs pour opérer dans l'I^ 
térêt de l'Etat , quand un seul agent et un seul aV* 
penteur peuveaa exécuter ce travail; 3 °. que Je 
directeur des domaines n'a pas à s'expliquer sur In 
nécessité d'une délimitation qui est pro(iosée par les 
agent forestiers on requise par les rivtratns. 




i 8 a 3 . 8 CIRCULAIRE N". i 85 . «, 

Ttfore d*»j/jfbuage, — Communes. — Article 109 
du code* 

Les communes sont à acquitter par des 

taxes d* ajfouage Us charges et dégen^cs prr'eqes 
par f article 109 du Gode forestier, sans recourir , 
à la iscrite à* une portion de leur a^uage, 

• » ) -e » 

Je vous ai fait cobnaltre, monsieur, par ma cir- 
culaire du 1*5 janvier dehiier,'n°. ^66, que S. Exc. 
le ministre dos finoDcea avait, |>ar une clécisio» du ' » 
18 décembre j fécédeftl , approuvé Tarrélé d’un.pTé- • 
/et, qui ïvait pour objet df taire délivré aux com-, 
-«miles de son dèparteme||^ tot.ilUé des bois 
jleurt coupes affouagèrês, lorsqu'elté serait nécls- ' 
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sûre aux bcsoina des babittns , mais tous la condU 
tion que les communes prencLraîent rengagement 
dMcquitter les charges et dépenses concernant leurs 
bots, qui, aux termes de rarticle loo du Code 
fyre\tier, diraient sc pftyer au moyen ae U Tente 
d'uœ portion de la coupe alTouagère. 

On a considéré que les cotisations destinées à 
IVcquittement de ces dépenses ne pouraient être 
pendues exécutoires qi^autAnt qu'elles serairnt an- 
torisées par la loi'; que si elles étaient volontaires 
de la part des hal>it«ina, la perception en était in> 
cortaiiie , et que le but de l'urticle 109 du Code fù^ 
restd^^ \\m\ était d'assurer le paiement des charges 
i^latires aux bois des communes, se trourcmit 
manqué. 

CcU dstis U rue de prévenir ces inconvénient et 
pour régulariser La mesure pnl*cédemmcntautortséey 
que. la loi du ly ao{lt 1838 , relative à la fixatioo du 
budget des recettes de rexercico >829, a' consacré 
tlhe disposition qui autorise la perception des taxes 
d*afJouage là oà il est usage et utilh d'sn établir. 

D'après cette disposition ,MM. Ica préfets pour* 
ront dispenser les communes do vendre une portion 
de leur aHouagepour le paiement des frais degac4e, 
de la contribution foncière et des sommes qm re- 
viennent au trésor en exécution de l'article io6ÿti 
Code forestier^ lor&quM pourra être pourvu au be- 
rnent de ces charges et dépenses par une taxe d'af-, 
fou&gc. 

Vous voudrez bien, en ce qui vous concerac , 
concourir à Texécution de cette disposition. 


1828. 12 septembre, CIRCULAIRB WV i 85 

Bais des communes, — Coupes ajjbuagércs, — 

^ Verceptions Ulégales, 

CcTTE circuUirê rappelle que, dans quelques dé- 
parteinens, il avait été alloué aux agens forestiers, 
pardes arrêtés de MM. les préfets, une somme dé* 
.terminée par coupe arfonagère, pour les indemniser 
de lêurs Irais d'impressions, et les rembourser des 
droits de timbre qu'ils étaient obligct d'avancer. 
Des abus ayant eu lieu, le ministre des finances a 
prescrit des mesures ;>our les faire cesser. 

’*M. le directeur général recommande aux agens 

de s'abstenir do mettre en cliaége sur les adju £c- 
lions, soit des travaux, soit des conditions quel- 
conques qui ne seraient pas delà nature de ceux in- 
diqués par le cahier des charges générales ou par fa 
circulaire n^. i 83 , et de s'abstenir pareillement de 
recevoir , mêtne à titra de dépdt, des sommes quel- 
conques de If^part des adjudicataires. Toute somme 
à U êliarge des adjudicataires doit être vtirsée dans 
les ciliés du trésor t>u âes communes , suivant Tet- 
pèce. . , ' . 

iVb/a. ^itjouid'hui que 'toutes les tmnressTons des 
I* ac]^ rcUftft aux bois .çcmmupaui ae iont aux frais 
de l'Admi^stration , Cl qu'aux fbrmes doid'arlicio 
104 du ,Code foresirer, les actes concernant 
^-ivoupea et arbres déUvrct en nature aux commuuoa^ 


et aux établitseniena publics sont vises pour timbre 
et enregtslrés en débet, U ne peut plus y avoir lieu 
A accorder aux agens aucune rétribution à raison de 
ces délivrances. 


pour cause do malversations et abus dans t'c^lolta* 
talion de ^urs cO*Upea; 

Attenc^ que les délits commis daa» les rentes des 
adjudicataires, ou L l'ouie de la cognée, qu'ils n'ont 
pas fait consuter et dod|,ÿU p'ont dénoncé las 
auteurs, constituent des lüat^fsuUonss-et abus; 


4 


i8a8. 12 septembre, AURÉT DE LA COUR DE ' 
CASSATION. 

Adjudicataire, — * Kesponsabitilé, — Amnistie, * 

Tout adjudicataire de bois est responsable des dé^ 
lits commis dans Cétenduc de sa coupe et à Coûte 
de la cognée f pendant son exploitation et jus^ 
qa*au récolement , lorsqu*ilnc lésa pas faitcons^ 
tater par des procès-verbaux , ou qa*il n*a pas 
dénoncé les délits. 

Ces délits, quand ils n*ont été ni constatés nlsH- 
noneos, constituent les malversations et ab^s des 
adjudicataires , que le paragraphe ji de Cariai**, 
de C ordonnance du 28 mai i 8 a 5 a exceptés de 
- Cçmnistje, ^ < 

Les faits, les moUfii et le dispositif du jpgement 
attaqué sont identirf^i'inent les mêmes que ceux de 
pept jugement rendus par le même tribunal de Car* 
ta&sonrte, le 4 tnors t 8 a 6 , en faveur de difV^rexu 
adjudic^tatrès de bois.^ Ces jtigemeni fuftnt cassés 
I>ar ddh^réU du 7 avril 1.827 , qui «ont Insérés ou 
Recueil de cette reéioe année, p I0 jugement 
du janvier*! 827 a été , au raj^orl dé M* le baron 
Bernard, annulé par los même? luotifa s cea motiis 
•ont que l'amnUtie n'etl paa applicable à l'adjudi*. 
ca|aire pour les délits commis do^ sa ven^e otl à 
l'ouïe de la cognée , nôii paT lui, mais j»ar des dé* 
Uitquans inconnus. 

Oui le rai*port fait par M. le baron Bernard , con* 
seillei*^ et les conclusions de M. Laplagne*BarrJI , 
Avocat général ; 

Vu l'art. 5 i du tiire.XV de l'ordonnance de 1669^ 
Vu le paragraphe a de l'art. 1''. de l'ordonnance 
royale d'amnistie du 38 mai iBnS ; 

Attendu qu'aux termes de Part, •bi précité tout 
adjudlcatairu de bois e»t tenudo faire cpnaUter et do 
dénoncer les délits commis dont'la petite et àr l'ouïe 
de la cognée, pendant son expleh^nn et .juAqû'a^ 
récolement, sous p^nc d'en être JiêeUré responsafaîe; 

— Que l'ad j udicataire , lorsrju'il u'a pas fait consAter 
et qu'il n'a pat dénoneé cea délits, est Ittalement 
prési/mé les avoir commit lul-méme ;^QunI suit de 
là que Mag^loire Soubrevîe , n'uyant pas fait consta*. 
ter les délits recohftua par le procès-verbal 4 n 6 
avril 1875, tl an est lui-même légalement réputé 
l'auteur; 

Attendu que le paragraphe 3 de Part. l'or- 

donnance royale du 28 mai i 8 a 5 exccpte de l'amnis- 
les adjunicotaircs de coupea do bàfa poiirsuivia 
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rjii’auul iU eu sont dtcUréa responsables , et qu'aux 
ternies do l'ordonnance royale ces délits sont ex* 
ceptés do ramnîstie i 

Var ces motifs, la cour casse et annule le juge* 
ment rendu sur appel par le tribunal correctionnel 
de Carcassonne» le lO janvier tSay, pour fausse 
application de l'ordonnance d'amnistie, du a8 mai 
ioa5, à Magloire Soubrevie, adjudic*) taire de bois; 

Renvoie ledit Maglûire Soubresie et les piècea de 
la procédure devant la cour royale do Toulouse, 
chambre des appels de police correctionnelle. 

iVofe. Deut autres arrêts 'snnbiablcs, rendus le 
jour ont aoist annulé deux jugemcui en dernier ressort, 
rendus par le même tribunal de Carcauomie, l'an dans 
ra&iredu même Ma(;loire Soubrevie, et rsutre dansPaf' 
faire d'àntoioe Bes. 


des charges. Ainsi, lors méeno ^ue la preoûèrc et 
la deuxième bougie ae seront éteintes sans onchèrp , 
on devra en allumer une troisième, et l'adjudica- 
tion ne pourra être prononcée qu'aiiUnt que, pen- 
dant la aurée de cette dernière , il n'y aura point eu 
d'enchère. 

On a examiné aussi la question de savoir si, 
comme cela se pratique dans plusieurs endroits, on 
pouvait recevoir des enchères après la èessation de 
la flamme, et tant qtio dure la fumée qui lui suc- 
cède. S. Bxc. le ministre desfinances a statué, rela- 
tivement 4 ce dernier point, que ce sera au prési- 
dent de 1a vente à décider suivant l'usage de chaque 
localité. L'observation devra en être faite avant de 
procéder à l'adjudicaVion. 

En ce qui concerne l'act. i3, le ministre a pensé 
que la grande élévation du taux des enclières pou- 
vant devenir nuisible aux ventes , à raison do PhésL 
tation qu'elle peut causer parmi les marchands^ 
était à propos de supprimer lo- taux do.5o fr. , pour 
y substituer un degré inférieur de 3o fr.incs. 

*^de plbfitcroi de cette occasion pour rappeler aux 
conservateurs qu'ils doivent , lors de l'assiette des 
cofipes, fairtf diviser en deux ou plusieurs lots celles 
qui , à raison de leur grande contenance ou de leur 
haut* valeiir, seraient hors de la portée des mar- 
chands ordinaires. C'est un moyen de favoriser les 
enchères, qui leur a été recommandé plusieurs fois. 
Plusieurs questions s'étant élevées sur le mode 
^ ^ d'exi'cution de Port. i5 , qui est copié de l'arf* a3 

|;our,.loules les ventes de witrc conservation, dea" Ju CWe /ôrcs//>r, on a demandé : i®. s'il était né- 
eXi^pUirc^es caMôrs des charges de*l'ordinaicj^ »ssaire que le cdpimand élu fût présent à l'adjudi- 
cation et l'acccptAt ; 3^. si , dans lo où U ne 
serait pas iiidtsjiciisable que le'commttd élu fût 
présent, son acceptation devait avoir lien par un 
acte sé{>aré; dans quelle forme et dans quel de- 
lai l'acte d'acceptation devait être passé, et à quel 
droit d'onregistréroent il était assujetti; 4**« nnfin si 
l'acte par lequel le command accepte devait être no- 
tifié au prôsidont do la vente. 


i8a8. i6 septembre. CIRCULAIRE N®. i86. 

Aâjudications des coupes de toriineire ifiaç. — 
Cahier des charges. Instrtteliùa sur lés ventes. 
— JVbmbre de bougierà allumer» -^^^eSeation 
delà flamme. — I^ieision des coupes en plusieurs 
lots» — Urclaratlon de commànd» — ^rchchl» 
rts. — Frètes légales» ^.Reafîisfcenth$t d^ cau^ 
tion. — ^ RtUroC^siîQn. FreisVes ventes*. — ' 
J^orccmcat. — Fidarige, — FeMif>ns et dé», 
cimes, • 

W * 

Je. tous envole, monsieuff an irom^re suffisant 


de 1829. ^ ^ 

Je voua 4i fajt connaître» par n^a'^cifculaire du 
1 1 .septembre 1^7 , les 'chèngêmens résulfaut de la 
nouvelle législation. Vous voudrei^.bié'n'vouft rrp<v- 
ter à ceitè infraction , ^i 'dmt.contiffuer à vous 
servir de r^Icjpoàir tguaias articl^^*l{uiVont polm 
éprouvé de uiodtfiiaUans dans le^aJiiet-Hea cbargii s* 
destiné aux ventes prochaines. 

Je vais vous indiquer les nouveaux €hang0nrns 
qui ont été arrêtés, et vous en expliquer lea'niotifs. 


Cahier des charges relatif aux bois royaux. 

L'art. i3 nOitait que les coupas neeeraientadju- 
^ées qu% loixqu'un dernier feu aurait été allume et 
se serait âlc^»t sans que, peudant sa durée, il eût 
été fait alpine enchère. 

On ardemèotlé s'il y Ityait néceerité d'allumer 
troia bougies atliit de trancher' l'adjudication , ou 
s'il atiffiskit , pour adjuger , que la prenilère bougie 
allumée sur la première enchère re^ue se fût peinte 
v.tna qu'aucune autre euchére eût été faite; et on a 
fait observer qu'il y avait à oet égard une telle 4L 
vergénee d'opinions, que , dans des srrundis^mens 
voisins, on procédait suivant l'une ou suivant Patrtre 
interprétation. L'Administration » pense qu'il était' 
uédèssaire de fixer les incerlitades sur ce poiut im- 
|K)rtant ; et comme il lui a paru qu'il n'était d’oint 
san» inconvénient d'abaiidoni\rr le »urt d*une vente 
à U chance d'un seul feu, elle a établi qu'aucune 
adjudicfttlofr ne pourra élre faite qu'après l'extinc^s 
tion de trois bougies allumées successivement. Cette 
règle SC trouve fixée par l'art, la du nouveau cahier 


S. Kxc. le luinislrc des finances a statué , par une 
decision du ai mai dernier, qui vous a été trans- 
mise par ma circulaire du 11 juillet dernier, 

I®. Que si le command élu a les qualités requises 
pour être admis, et que l'adjudicataire présente un 
mandat immédiatement et séance tenante, il n'est 
pas nécessaire d'acceptation de la j>art du command; 
mais que si ce dernier n'a pas duiiné do m.vndat , 
U doit acceptar par te procès-verbal même et séance 
tenante; qu'ainsi il ne doit pas y avoir d'acte séparé 
pouc cetto acceptation, qui aura lieu dans le contexte 
même du procèa^erbal ; 

3 ®. Que la déclaration de OQminand et l'sccenta- 
,li6ii, étant inséféea dons le procès-verbal d'adjudica- 
tion, no donnent lieuti auoun droit particulier, at- 
tendri qu'elles ne fornieut qO'uii tout avec Tadjudi- 
cadon; 

3*. Enfin 'qq'au moyen de res dispositioiis il 
u'est bi'SÔin d!gucune ^giiificalion particulière au 
paésidcqt de la vante. 

Cet dispositions sont l'objet de deux paragraphes 
ajmftés À l^art. *5- — 

L'orto^ a donne lieiTdo faîK: observor que les 
fonct|0|îuai^s qui président les ventes devraient 
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être temu;jA^iaSMiUÉr les agcns forestiers et les ro- 
rr ve uistliy pifcwfriAs , lor^ju'Üs ont ii statuer sur to 
valh|JliNI«^s eolltères et sur U solvabilité des euché- 
risscurs-^ et S. Bxc. le ministre des linnnens a déci> 
dé nue la recommandation en scrût faite k MM. les 
préfets. 

L’art. 18, qui est copié de l’art s 5 du Codefo- 
réUitr^ porte a que toute |>ersonnn capable cl rtcon- 
n nue suUabIc sera admise, jusqu'à l’iieurede midi 
» du lendemain de l’adjudication, à faire une offre de 
»/aurrnchcre qui ne pourra être moindre du ciii~ 
To quiême du montant de l’adjudication, o 

On a demandé t**. si pltisiciirs personnes peuvent 
faire sur la même coit|)« la surenchère du cinquième, 
ou si dès qu’il y a une surenchère du cinquième, les 
personnes qui veulent aussi surenchêridlcette coup< 
sont tenues de faire une surenchère etipérimire à 
j^celledu cinquième déjà faite; 2*\ s}|^en auppbsant 
, que la prfiMire surenchère excède le cinquième, 
niinimnm la loi pour cetto première suren* 

chère, ürt péac admettre, après cette surenchère, 
d’autres surenchères inférieures, pourvu qu’elles 
soient du cinquième ; S*’, si , comme l’adjudicataire 
et tous les surenchérisseurs sont admis , pendant 
ving^«i^uatre heures à faire de simples surenchères, 
l’intention do U loi est d'admettre toutes les suren- 
chèreSÿ pourvu que le minimum soit du cinquième 
du prix , a6n de reciliter ensuite l'exerrice du droit 
de simple surenchère; /|”. si, admettant que l’on 
peut faire plusieurs «nronchères du cinquième, l’ad- 
judication no doit pas être dévotne à la personœ 
qiHaurafaitU prq^ièrcaiirenchère, lorsque ni l’ad* 
}ei(’i4f«nchérisseiKs n’uscrout point 
HntttUa^^Vrolt de simple surenchère. « 

^^jÿqiirstions ontété résolues de la manière *suî* 
vante, p.vr une décision de 5 . £xc, le ministre des 
finances, du io jtûllet dernier.-*^-* 

n L’objet de l’art. i 5 du codé a été de substituer 
aux surcnchèrfs très fortes et' très compliquées qui 
existaient sous les noms de li'Tcemunt, double- 
ment et domi-tiercement, un mode plus simple, 
mieux approprié à l’état actuel de l’Aduiinistnitian. 
Cette faculté de surenchérir après l’.tdjudication , en 
nféme temps qu’elle est lavombie aux marchands, 
que des coalitio/ia auraient écartés des premières en- 
chères, est accordée aussi dans l’intérêt du trésor, 
puisqu’elle éubUt une nouvelle concurrence dans le 
cas ob des coupes .auraient été admgées beaucoup 
au dcssous'de letir valeur réelle. • 

» Si le CWc /orestiÿrfk restreint au cinquième du 
inontatit de l’adjudication le mipimum uo la pre- 
mière offre à faire juyir être admis à surenchérir 
sür radjudicataircflplàit avait, été re- 

connu que les liercemens èlàblia pur le jilro XV dtf 
l’ordonnance de 1669 étaient trop. élevés, et pri- 
vaient le trésor db du ressonree pe cette noiÿf^W 
rontuirenco dans des cas ou le préjudice 
de la vente ,^quoiqtie moindre du tiers, étah 
dant considérable. Il est érident que l’art. a 5 , qbî 
parle plusieurs fois dejMurâi^éi-is^eurt, qui fixeim 
terme pour .surem^i^lâtaAnnant TolTre d’im cin- 
quième en sus duiKix^^^rilrtet pcrmet^ensiiîtç 
de simples çnchà^ entr^’.adjudira1aire dQÉqsur- 
enchérisscurs , h’a voulu ni empêcher^ 


plus d’un seul soroncbcrisseur, nréxemplef de l’o- 
bligation d’offrir au motus le cinquième en sus les 
marchands qui aur.iicnt pris part à l’adjudication 
première. * . 

» Kn const'qucnce, il ft été reconnu i«. que, 
qu’à l’heure de midi du lendemain de l’adjudica- 
tion , on doU admettre les déclarations de tous ceux 
qui feront roffre d’un cinquième au moins on sus 
du prix de vente; a®, que ces surenthérisseurs peu- 
vent, pendant ce délai, faire une offre plus i-levée, 
et que s'il .se présentait ensuite un autre siirea- 
chérisscur qtii fît une offre moins élevée, mais ce- 
[lendant égaleau cinquième en sus du prix de vente, 
sa déciaratioii doit être enregistrée, puisqu’elle lui 
donnerjlt le droit de faire de nouvelles cnchè^s^ 
que la facilité défaire de nouvelles cnchcresqus- 
qu’à l’heure do midi du surlendemain de l’adjudi- 
cation n’est accordée qu’à l’adjudicat^iire et à ceux 

3 ui, avant l’heure de midi du lendenmin de l’adju- 
iratlon , auroiif fait leur décianition d’offrir au 
moins le cltiqirièmc en sus du pH 3 ^ 4 e vente; 4°. en- 
fin que fi plusiours offres égales ont été faites sans 
qu’i] y ait eu suite de simple surenchère, l’adjudi- 
cation doit, d’après les règles générales sur les en- 
chères , denuurer à celui qui a fait l’offre le pre- 
mier. ^ 

H résulte Je cotte décisftn que le sirrenchérisseur 
qui succèdeàun autre qui a déjà fait l’offied’un cin- 
quième cn'sus.du prix d’adjudication n’ast point 
obligé d’augmenter d'qn nouveau cinquième ce prix 
«Vadjudicaiion et qu’il peut se horner à JKlre la èiéme 
l^^iffro que le premier, lequel u'a alors sur luiqual’a- 
Viinlage de la priorité; maisque, s’ilPlitunc Offre 
plut forte, il acquiert lui’méme l’avantage de la 
priorité; et. qu’au surplus celle priorité d'effet 
(pi’atitiint que i’adjudiralalre et les surenchérisseurs 
00 couvrent pes li princi|»alc surenchère j>ar de 
simples enohères, telles que celles qui sont fixées 
par l’orr. i 3 du Cnhier dés charges.. ^ 

Çes^diiïérentesexplicalif^ns n’étant m>înt de nature 
à entrer dans lo contexte du cahier des charges, il 
m’a paru sulAsant de les rappeler dans la présent* 
instruction, en vous invitant à en dontter connais- 
sance aux enchérisseurs qui auraient des doutes sur 
le sens de l’art^ aS^du CW# Ænes//e/, 'tüutejpis on a 
inséré, dans l’art. 18 du cahier des charges, la dîs- 
osition portant que si, après la surencirésealu çiif- 
quième , U n’est poinufaît d’offre dé lipiiàqKnrhf rn , 
l’adjudication sera dévokic à celui qui ,te premier , 
aura Lit déclaration de la surenchère du 'cin- 
quième'. ' • 

La préfet a fait remarquer que l’on n’avait point 
renouvelé la ditpontion des anciens cahiers des 
Marges, portant que ,'dans tous tes cas où les délais 
stipulés pour l’accomplissement de formalités quel- 
conques expiremnt nn jour de fête légale) ils seront 
prorogés de vingt-quatrd heures. > 

Cette observation à dù être prise en considération, 
et on en fait l’objet d’un paragraphe ajouté à l’ar- 
ticle 18 du cahier des charges. . • ,**' 

Quelques agens forestiers ont fait observer que La 
réception des déclaratiriifs de surenchères peut don-'^ 
ner lieu à des contestations vives et de nature à né- 
cessiter l’intervention des présidensdes ventes, at- 
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terfdd cjuo li4 ifcrctAÎrs chArgrs & recovotr 
rencbi^tTs t/aviSknt pai^ un CAra^ére suffisant pour 
fiiaiutrnir Tordre piirrni les surenchérisseurs* 

La loi, ayant tUe^méme confié aux tecrétairusdes 
ventes le spin de recevoir les surenchères et de les 
.snacrire, a dés lors invesiis d’un caractère pu- 
blic ; et , à ce titre , Us ont le droit d’exiger que les 
enchérisseurs prorédar t aæc régularité et décence. 
On doHcompter, au surplus yqtieies ronclionnairoa 
chargés de présider les ventes surreilleront la ré- 
ception dei turencliùres, et interricadront toutes lea 
fois q^ue^iir présence pourri, é&e nécessaire. 

Kelativemcnt ^ Pheuro qui doit être meit^ionnée 
sur le registre des déclarations de surenchères, on a 
désiré savoir quelle devait être l’horfhgé à consul- 
ter. il ne parait pas que les lois aient rien réglai 
cet éprd t îl faut se conformer i l’usage d«r«lkaque 
localité pia c’ait ^dirihircmentPhoHoge deMa ville 
le plus d’étre eotei^uc fait loi. 

LYrtleleut du dérnîar^cahier des ^charges *pfer 
taiti^ue let captions et certlficateu^ de caution 
pourraient être renforcés, aile cas v écliéail. Celte' 
dî$[K>rilion e été supprimée ; on a chosidexé que si 
lè renforceanrifF de caution ne pouvait étré^xigé 
que dans les cinq jours de l’adjudication ,1a fgcuL|« 
ofi le demaiider^tait inutile ] puisque ce bas au 

moment où lo riëbveur'génèrÿl exerce le droit d’a- 
gréer ou de irfnlhr des cautions et cérlificatcurs ^ 
qu’il peut avoir ^«din^dVxîger q\J*»U soi^iff qp 
lorcéhi et que , si ia f3lFnll^||ie demander cf renfort 
doit s’exercer lOftqua.radjJj^caftire'éC'set citions' 
ontçeiaé d’pffrîr la sdlvabiftté qu’on leur aVaî^ re- 
connue ^tbdrd , eue était ilflisotre, attendu qu’alors 
il serait foh difficité de l’obtanir. * * 

Voua remm^erez que la iUmiositiqp qol, dans 
l’ancien càlifêr des chargefi, éunt re^tive aux ces- 
sions et rétrocesMOns , a été supprhn^. Cb ministre 


il9 

modifié l’article 27, qui réduit d 11 francs le. taux 
ordinairndcsfrq^’itupraasioos, transport d’affichc^ , 
bougies et criêg^ 

L^rticle i^,'basé sur les dispositions de l’arU '16 
du C<x/e porto que nul adjudlcaLoire 

ne pourra écorcor aor pied las bois de sa coupe y à 
moins que le procès-verbal n’en contienne l’autori- 
sâiion expresse l’article Sô accorde pour la coupe 
des boisàécprcer un mois de plus que pour U coupe 
des autres bois. U Itait bien entendis que ce dêj^i 
o’é tait accordé qu’aux adjudicataires qui élaieo^nj^ • 
loris^ à'^'ldércer les arbres sur pied, et non à r^Ë|[ * 
f|UÏ , 4 ’ayntit rècti de l’acte d’acypcUcslion aucune 
autorisation ^ jouîsKnt seulement deLla fiacjollé qu’ils 
^nt do^dépouillcr Itic arbres de leur écorce, après 
qu’ils ont été abattus dans délai ordinaire. Ce- 
pendant quelques u^s de çes derniers ont prétendu 
at^r le dfoit de jouir da délai accéedé aux pre- 
miers.' C’est pour dcLtnire qétteserreur qua* Ton a 
• joxtë & ces mots du deuxième alln^ de l’arliné 58 , 
ieê^tûillii rt arbrts d'^carcer, ceyx-ci, sa ve/tsi de 
{*aefv ifadjudiatiion* _ 

Le troisième alinéa du même article fixe Ica ddftfs 
IKüur Utraifebt la vidange des coupea.Quclqusxa«U 
ffidicatairos ont pansé' qu’il suffisait, pour cxccbteé . 
cette dîspoaitiuni ^ transporter las bois horade la 
.coupe dapi» Içi^délais, fixés , et qu’ils pouvaient les 1 
déposer dans dçsplacès vides du sur des 'chemins de 
Ja forét^i'tt n’est point 'ainsi que doit être entendu 
le cahier des charges , et l’onjie peut permettre que, 
spusj^texle de rü'çooDcr laa bob provenant d’une 
^■le, det ohvrirri s’intfoduitetit dans la forêt après, 
le d^biué vidange expiré, ll faut que iks bois soier^i 
f>nnspqrtév Ao)r$ de Vedeeinte même de ia forvt daav ^ 
le lèrroe fixé, et c’eit ce qui est expliqué dansas 
p'Eemiére Il^ne du troHièxne alinéa de l’article Sç. 
Les aulrcs artrclés il^caliicr dps charges 


êfdhier des efjtr^es rcietî^ aux tolsdc»^ communes. 


a enttlidéré qu’il yf aurait dçs inconvéïûeus, tanlAUi n’ont donné, lieu d^auetm changcjiciit»: 

fond quqsnnsjg rapport compétenÇ^ à. faite- 
intervenir l'Adminisirarion d|^ns les cessioivi et ré-, 
trorosriona de coupes par lés adjudîçataîq^^ et é. 
faire passer des actrt privés fie ce'geore au’secré- 
tariat d’une autorité administrâtive l’espèce de 
aanatîûa que l’AdininUtrstion semblerait donnerè ces 
actes tendrait àtlTaiblir ou à entravai ses actions 


contre l’adjudicatA'e et ses cautions, qui demeurent 
seuls 'responsables , eLdonneniit liet) à de gr. ves 
difficultés su Ha compétcncAgimcas de sortfefitations. 
L’article 39 détermine lea frais <p^^dd^)'cnt être 


payés comptant par ifsadjudicatai^^^aif'nombrïl d’aprèl 


de ces frais se trouvent ceux d’impreuton des actes 
relatifs aux vbates. L’Administration a Mnaéqu^ti 
pimvaittrbteniê des rédurtions considérables sur ces 
fraisi ét on même temps donner df^l’uoiformité atfx 
formules d’actes, en les faisant imprimer à Pariset 
t^er en nombre suffisant d’exemplaires poa'r tous 
les bêtoins des conservations* Cette mesure, toute- 
fois, n’a pu être mise è çxécution pour lès ventéb 
prochsiues qu’en ce qui concerne les cahiers ^cs 
chaiges, parce qu’il a fallu laàsicr aux ogens fq- 
restiera le temps de faire usagé tes formules qulslq 


■ 


.'i'' 


■# 


A l’égard des coures dgixa laS'buis descomnuuies 
et des élablisfeméus publics, on a examiné la ques- 
tion de savoir s’il y avait lieu , ^>our l’ordinifire 1039, 
de percevoir, comme par le passé, sur le | rodirli de 
ces coupel èt pour tout cet ordinaire, L*s droits de 
vacations^ de^écime,'d’ar^uUge^ do 'nW^laga^ 
ainsi que le lemboursetounl^des érai^tTinstance 
avancés par l’.tdmiunrtratîfA« 

' ScnLxo. le tninutre dci^nxiicea q^opsulérf <|ue, 


pes précis de la loi additionnelle du 


articles 106 et 107 du CW^/o* 

v*irtiln» v>Ari«i> *l.i • »r l^*^ 


neixier ne%^i^ecutoires qu’à juulir du 1». jan^ 
vier iSvçyet qOé le CouTcrnement Ist^utorisé è 
exercer, comme par le , javqu’à cette é[M>quf, 
lea perceptions éublies^iir Piiidemnisc; des Irais 
d’aaniioislnirtuo dis bois coO)munaux*èt d’étsbUs- 
temens publics* 

Pn consçqaeace,^ les dispofiltions des artiHérre- 
iatll'r'à ces potgeplions ont été roointdriues, mais 
jusqu’.iu^ivr. janvier iSaq&euiement, époque à la- 
qur^Ue l^compiunes roiUrant soqa ff régime absolu 


avaient fait imprimer pour Tes baliv^es, arpeo<^ dé l’aiA'We 107 (fti code^, lly au^lieu {larH’Admi- 
Ugeé , récolemens et réarpentages^es coiipes. nistraÜon do i^diger un nouveau cahier des charges 

C’est en conséquence île cel|e disposition qu’a été conforme aux dispositions de dÜ^t aTIâ^le f 


conforme aux dispositions 


de at^Le 


|H>! 


les 
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cqopM tl« boudu même orJinsira^.gui seraient res* 
tées invendves. 

Vous tondre* bien, montieuri transmettre Telle 
ci^ulflire k tos subordonnée, les inriter à se con- 
former aux dispositions qu*eUe renferme, et faire 
persounellemcnt tous ros etïnrtfi{>our que les ventés 
obtiennentje succès désirable. 

Le conseiller ti*état dtrèefeur g^néraltles forêts, 

“m y 

Signé M^. OB BoUTIflLUflU 




16 sepiemhre. CIRCULAÎRK N*. 137 
A MM. LES PKIiFETS. « 

léiudieat^n des coupes de /'on/ôsoiVe^Siç. 
Envoi des ^cahiers des charges et de Cinstruc^f^ . 
relative aux verbes» 


M0KSICU& LE pjidrET, j*ai Phnnneu^de tAus adres- 
ser deux exemplairs de* cabiefs des charges pour 
les adjudications dns coupes de ^ordinaire 
de la circutaire que ]*éfr^anx conserva teUrt pour 
leur faire connaître les motifs de qticlques cHange- 
mens et supptessio'is qui ont été’jOgéi^ties. 

Je TOUS prie , monsirtirle prdfét, de vott|oir bien 
me faire accuser réception de Cet envoi. 


i8a8. 20 septtmbre. — ARUÉT DK LA GOÜ 4 ^ 
DE CASSAHON. 

‘Chasse, — T)cUt^ — VrtscHption. — 
communal. 

Quoique Vaciion pour la poursuüa d*un délit de 
châsse se prescrive par on mois t-Jti anêuuns sHl 
Y a eu action intentée en temps utile , la pour- 
suite n*est périmée que par une -interrupiion de 
trois ans , comme en matière ordinaire. 

V Administration forestière a qualité^pour citer et 
poursuivre correctionnellement l*auteur d*un délit 
de chasse commis Hans un bois communal de la 
surveillance duquel elle est chargée, * 

Le sieur Sossac, prîrenu d*tm délit de châsse dans 
un bois communal , atait été cité devant 4 e tribunal 
correctionnel 'fle Montélimart , qui , par jugement 
du 25 novembre i8a6, le mit hors d'instance. 

Sur f’appel interjeté par rAdministfâtîon, le ju- 
gement stt.iqué décida que le délit en question se 
prescrivait par trois mois, et que depuis la décla- 
ration d'appel faite par le garde^général au greffe 
du tribunal de Montélimart , le a détembre i8a6, 
jusqu'au jour de l'assignation pour procéder sur 
i'dppe 4 ) donnée au sieurSossac le lO septe|nbre i 83 tp; 
s étant écoulé plus de trois mois kaps pou^lteé|, 
l'artioa était prescrite. - \- 

Viola'ioa de^articles 687 et 638 du Cd^ dV«s- 
truction criminelle, réprimée parfarr^t d6ntla te- 
neur suit : - . , 

Oüï le rapport f«it par M. de Crouseilhes , coiT- 


•eiller , et les coaclitsions de M. Laplagne-psrru^ 
avocal général t '' 

Vu les articles ^^7 et 638 du Coda et instruction 
crimineile { 

Attendu, qu'il s'agissait, dans l'aspéco*, d'un fait ^ 
de cha.sse dans une lorit communale , réguliéreoient • 
|WursULVt À Is requête (le l'Administration forek^ 
ttère, laq telle était chargée de la surveillance des* 
boit communaux , par l'arrêté du jç ventôse* an to ; 

Attendu qu'aux termes de' l'art, la de la loi 
du 3o avril Î7q6. l'iyiop pqpr les délits de chasse'^ « 
prpserit par le délai d'un mois; 

Attendu que d|iis l'e^pèco, la pourstiitè a été 
intentée eli iÿ 2 p|M utila; 

Attendu* qiic, dans le sllence^de la lot sur le 
déoit requis *pour 1a péremption des* poursuites 
auxquelles dosent lieu des déUls «out^s^A des* 
iprcAcrip'lbns pTrtjculiqrcs , il jlsut m rapprletné- . 
ce'ssairement aux dispositions général^ du .Code 
ttluhructionrSirirHincUe^ \ 

Attendu qu'éux tormes dès articles oBj et 63S^ 
dudit code, la^éremplion des poursuites en ma- 
tière correctionnelle ne peut être aoquite que lors* 
que les poursuites ont été iatcrronipui|s pendant 
t^isannoes; 

Attendu, dès lors, que le tribunal de Valence, tdl 
déclarant ê||dnte Y'ir prescription l’actton rétnl- * 
tant du fait de ch.isse imniil^^ Sdisîe, le morif 
qulSl M semi^ éboulé neuf mois Sans poursiiîté# de- 
puis Tacte diappel mte^uié par l'A^imistrrftlon fo« 
resliète contre Te jbgemeot d*^pTQ0nére instance du 
Moot^imart -, *a conlievenu bu»' disp^^s^dns-rdes 
art. 6^ et 638 du Coae etinstnlciion crimmellt: 

P.tr CCS motifs, la èour casse et annulaie juge- 
uieiU.dti tr^uiial dp 'Valence, en date du ^xepv 
(embre 1827;!^ 

Renvoi^ la cause et le prévenu Sbssa* parJ»- 
vânt la cour royale de Greuubld, chambre corrac- 
tâonoelle. 

A'éfii. Cn auirs arrêt semblable» rendu le mémaioar 
40 sepiemIrtT, a aussi anbulc un jugément cb tUrViier m- 
surt rendu par le même tribenal de Valence, drmraSiure 
de Jos<*pb Fqocqnct , GU. 


i8a8. ao septtmbre. ARRIvT 5 E LA ÜOUjl. DE 
CASSATION. ' •' 

. Pèche. — ^iGords ou barra^. — Oimpélence^ 

Le fait de tendre dans une rivière des pièges arron^ 
^és de manière à rendre la pêche plus abi^ndanhq, 
comme d'avoir formé une espèce de *MOrd , au 
moyen de pieux plantés à certaines Sstances , 
est un délit de pêche et non un délit de ^ranrfe 
voirie , dont la connaissance 'appartient ai^ tri- 
bunaux correctionnels et non â Vautorité aèmi- 
nistrative, ' * 

La nature de l'a£fa!re et les motifs de cet arrêt , 
rendu au rapport de M. le baron Bernard, sont lea 
mêmes que ceux qui ont déterminé l'arrêt de ca^* 
sation du 26 juillet 1827, au rapport du même mt« 
gistiat. ^ ^ " 
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Ouï le r 4 pport#fait par M. le' baron BornanJ, 
conteiller, et les eoncluaiont de M. Ijaplagoe^Dar- 
rit , avocat général ; 

Vu Part. du titre V do la loi du 14 floréal 
an iq; 

Vu l’art. 179 du Cofic <f instruction criminelU ^ 

Vu nusti l’art. 10 du titre XXX .1 de l*orddnnance 
de 1669; 

Attendu que de ces disjiositioni il résulte que le* 
délits de l'éche sont auimilés aux délits forcitiersy 
et de la compétence dea tribunaux corcectionnoU ; 

Attert^u , en fait , que, par un procéi-Tcrbal du 
9 1 mai 1^97, régulier, et dont les énoncfftlion* ne 
i^nt 41a* cûnteetéei» , un garde lurSgadier forestier et 
lîn gardc-péchc ont coiivUté qui l.srquiur , dit Plu 
mass^, *o‘u»*fe*mier , àeait construit dap*‘ în troi- 
sième cantonnement de pèche de la rivière de l’-A- 
dpur , altermè au sieur Laroaison , de fsrcnjde , un 
gotd| sana autorisaiion ; que gord .dtait 'furmé 
dans ledit du fleuve par une trentaine de piquets , 
fntrefccés arec des branches , sur deux lignes^ qu’au 
moyen do (^o'gord , qui u’embnusait qu’une partie 
du fleifve, lo ^ucenr s’^y pétait avec 'violence , 
te trouvant resHfré entre les dçux rangées de pi> 
quêta , et qu’à cos piqueU étaient attaAcsdes filets 
pOut'la pèche de l’angtiillo^t do l’aubour ; qu’ayant 
approché le prévenu, il était convenu'cfti’il axait 
planté lui‘mèffte les piqucls pour rendre la pèche 
p/tlrr eèoe«/fl/i/e .Q4C^c’A^it là un fsiu employé 
Al dépeu^ldaeiit de l’Atk>ur, et eonsiilusnt, par 
conscqucni , le délit prévu et pupi^r l’art. 10 ihi 
titré iX\I de l’ordonnanee de 1669 , lequel étaitf 
aux lcrtnés do l’art. 179 du Code cP instruction cri^ 
/ninc/Ze du la qompèlrnce exclusive des tribunaux 
corroctionlieU) 

Attendu cependpiU que Lamaison ei^Larquicr 
avant été traduita devant (e tribunal corrcc^onnel 
tfe Saint'Sever , et ^ar app^ de^nt celui dd MAnl- 
rie'Marsaii, c#tribun|iLgp(undant s^ ce que le p#D* 
cès*verbal4ie constatiApAs ûn dj5ttAfc jiécho^ Wais 
un dé4t de grande voirie, qui,auÂtèrnies de l’art. 4^ 
ail titre AX Vil do l’orUonnance de 1669, et de 1 a 
lof^u floréâlVfi 10 f était de la compétence de 


l’autorffé qdmioistTativc , s’est déclaré incompé' 
lent p 9 ^ jugéliêntdu 5 d^ambre 1697; 


Attendu que^ parce ^gement, le tribifiiÀ de 
r Mopt'de-Marsan a méconnu les règles de sa com* 
pçtcnce, fait une fausaa application de l’arU 4^ » 
titre XXVIl de rurîfonnance de 1669, e^de lajoi 
di%99 filial an to , et par suite ouvertement viola 


l%ru 17 du lifa||^V d% In loi dif i4 floréaL an 10 et 


l’art. 179 du ÇKe d^instruetion criminelle \ 

Par ^s motif'", la cour casse et Innulesle juge* 
ment rendu lè dkfléremhre t^7 par le .tribunal 
correctionnel de Mônt->do«»Marsao; 

Et, pour être lurdroit sur l^ppel du jueempnt 
deSain^evèr, du 5 t aqllt 1897, renvoient par* 
les piécoa de la procédùre devant U coqr 
r^lle dÿ.ÿau ,*chanibre des appels de police cor- 
rectionnelle. 




NnSu. ^atre aulro- artéit scDblahWa, qni ont ikë Ai 
If méroê |o«ir . ont annule quatre jucemens readosaur ap< 
pel par le tribuül cnrreeti>>rartl de Mootnle-Marun : le pre- 
• rater , dans l'affliire de J^n%t€liarle»-€adiUon et^erre 

Tomk^IV. • 


Iticbelle j le second , dans l'ailkire de Domioiqoe Tamcoon , 
Jean CUvé^ Dumotte, dit Petit, cl Raymond I.ausesaoQf 
te trvifticme , dans raflaire de l.ama^ère» Jean <isÿ* Ca- 
deau En Motte et Jean La Motte ; et Iq qualnétnc , dao| l’if- 
faire de Michel Cauaigne. 


B-xB. ’iut septembre. DÉCISION DU MINISTRE 
DES HNaNCES. 


Arbres épars. — Jointe par franc. — Vacations. 


Le décime par franc ne peui plus être exigé sur le 
prix de ta vente Marbres épars appartenant aux 
communes f depuis la publication du Code fores- 
tier. 


La vente d’arbres épars donnait ^ieu ati décime 
par franc , comme toutes les vêin^ do coupa# de 
bois appartenantaux communes; ainsi l’avait décidé 
le ministre des finances. Mais l’art. 90 du Code 
forestii r ne soumet au régime. forestier q^ic les bois 
taillis ou futaie# qui ourontété reconnus susceptibles 


l’aménagement ou d’une exploitation régulime par 
l’autorité administrative , etc. 

Il suit de cètte dispoRlion que les arbres é|>art ne ' 
•ont'hlus souiuis au régijie forii&lier. 

Par 1 a même raison , les produits des veutes de 
ces^arbres ne sont plus passible* ni du deHmé 'par 
fiino ', ni de# droits de'tacation , depuis la p'nnii-, 
cat&n du co 4 ft. 


& 


-Ml. 




i8a8. 27 leptembrt. ARRÊT DE LA COUR DK 
CASSATION. 


Pêêÿuisitîbn.-^ Procès-verbal. — Parenté du maire 
qui assista d la visite avec le propriétaire de la 
foTât^ . T . 


Un procit-vtrbal tinsse ^rssn gapie forestier, à Us\ 
suite ePut^. perquisition domiciliaire f n*es^ paSs- 
nul, par^que famaire qut accompagnait P agent, 
forestier dans ta vièite ^cH parent ou allêéi du 
propriétaire de la fogét dans laqueUa a été com- 
mis le délit constat/T 


Le gar^ des forêts de Briq^uel>ecqayaut reconnu, 
le avril iSaSf (jqe, ddnsla nuit précédontCf^n 


aVait coupé dans ladite forêt , avec* 


ne dans |#(Ute lorec , avec* une scie, un 
chêne qti’up avait éhlev^ il suivit les .triM:es du 


i 


délinquaiil , qut te coaduiùrenC rhex Ix>uis Heidiir^ 
charpentier: lo gar4%l’ayant aplrçu d.-tps sa cou^^ 
qui sciait à la grande scie une pièce de bois , avec 


son fils, irfut,.q»our se conformer à l’article .161 
du Code forestier, inviter le maire de U commune 
à l’hssiiter dans' la perquisition qu’il se projsosalt 
de fai ré chex ledit Heulin. Le. jnaire> ayant (j^féré 
à cette ^quisition , le ^arde sa rendit avec lut chez 
HeuKn, qui ne fit aucune difficult^dd^ les recevoir, 
et il constata , par on procès-verbal , qu’il avait 
ttt>uvé six morceaux de bois qui venaient d’être 
débités, et qn’il avait reconnu qu’ils |>rove'Daiont 
dû ti^nc c^upadifns U forêt.; il olTrit au prév^u 
d’en faire lerapatronage en sa préaencef mais celui-ci 

05 
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refusa «Jo *e r^Jre dans U foret ^ il rçfus^ tuisi 
(le ti|^ier 1« f rrKès>verbal , (jui le fut par le maire. 

•^r ce pr^ccwcrbal , le préyenu avant 
iluiMevant l:tribunal^rrectiunnolde Valogiia,pour 
su 'VoirxoAiiamneraux peines do dé it, ce tribunal , 
parson jugerr^ot du 7 juillet 1828} déclara reprucès- 
vêrb.il nui .sur ie motif c|uc le maire, étant pareal 
ou allié des l'rQpriétaifcs de la.fnrèt df üriquebecq, 
«ivaiMtf ittléfét au délit; qu'ainsi ii^avoit pas^ 
cajiadnpour aa^iHor le garde /et que ce défaut 
dW^Utance annuiatt le procès-verbal ; le sieur 
Viel ayantappelé de ce jugement devant le tribunal 
oorrcçtionnel de i^ouunces, et ce tribunal Payant 
conbrrnê'lo 9 aoAt suivant, sun jugement, sur le 
pourvoi du sieur Vlai, a été cassé pour excès de 
puinoir, et pour' TÎül.ition de Part. 177 du Code 
fonsticr Pa'g^ dont la teneur suit : 

.Ooï le rapport liait par M. le baron Bernard, 
conseiller, et lea conclusions de M. LapUgne-Ba 
ri», avocat géuéral; 

.Vu les art. lé» et. 177 du Code forestier} 
Attendu que Part. 16 1 dpdit code ne prohibe 
I>oine «u^unclityinairea désignés dans cet art^r^ , 
_ lorsqu’iliSiont parens on allrea d’une des parms , 
^ iPaaaister le garde dans la perquisition qu’il fait 
dans la'deniQure du prévenu ; que cette asnisiSce 
iPest qu’une mesure ao police , qui n’a d’autre objet 
<|ue do |(^>rvpi( au maintien du respect oui cs^û 
,iu dbtnicUa , - et de protège^ la sûreté individ^llc 
ou domii iliaire , 

Qu« loa fonctioYinalrei dont'il sÿ^it ne concou> 
rent^ nuUemont au procès-vealttl ;*^HU 7 demeu- 
rent entiùrcdien^ctr.iiigers, utqnelcc procès-verbal 
tiroHLoQle sa de U seule qualité et du evac- 

i*3P^t‘ ^daCteur; goVinsi Patliance ou. la 
■ urfViU^ du foocHoaoairo qui accompagne le ga^e 
avoir aucune inlluçnce sur la validitéMu 
^f»cès“vcrbalj dû celui-ci. ; 

' Aftcmlusque Louis IlcuHn ne s’este point sopposé 
â Pentréo , dans sou domicile, du garde Assisté du 
maire d« sa cmatmine; ^u’il û * par conséquent, 
reC0nnu4®nc <lroit dè^y lÿrodmre ; 

Attuudu que le trlbuua]|c<>tlectionn(7l do Cou- 
^taaçi’»S en |â(Jciarant niiHc pî(jcés«verbal du att avril 
i8^,*sui^e motif que l»?tnaire de Vretol était 
parent 15 i» allié” vlés oninriéuires de la forêt ÿe 
Bri.quebecq , dans laqvl|^vaSt été conftiis le dé- 
liC^/bbjeP des poursuite#, créé* une i^uilîté qui 
n’oat érablie par aucune Ipi , qu'il. a commis ea 
% ccU un excès de pouvoir ^ , 

Attebdu d’ailUuri <pi’«n r^ftisant de oendamner 
Heuliii» ailK^ein^d’un délit constaté 
}>Ûkvui^r4(ès-verbal régulier m U forme, et faisaqt 
loi juiqu’è inscriplion de faux, ce^ibuual aouver- 
tcméntsiolé Part. 177 du Code'f^Miert 

Pi^cé^ motifs , la cour casse et -annule le jog<'- 
mentr#ndu par le'tribunal correctionnel a« Cou- 
laii cd-, le 9 ÿo&t rSaS. ^ 

Ea, pottr èîf^nt droit sur l’appel du jugeipent 
du Iribiuial dé Vslognc , du 7 juiU^ précédeiil, 
renvoie les parties et |cs piè^fe de la procédure de- 
vant I# cour royale de Caen , ç^iamb/c des appels 
de p^cq correctionnelle. t * # 


tio poucq COI 


i8a8. !•'. ocAièrr. DÉCISION #DU MINISTRE 
DES FINANCES. 

Bois de marine* — / 4 ctrs des ftrmalités re/atives 
aux bois destine's au sen'ica de la marin^^ 
timbre. 

féts actes cois$tatant V accomplissement des forma^ 
lités qui doivent être observées ftlativcment aux 
arbres choisit ^t martelés par ies agens de ta ma- 
rine, notamment la déetaratwn de volonté tfa^ 
battre , tt le procès-verbal du maire, ayant pour 
but d* établir tes besoins personnels des* proprié- 
taires- des bois, peuverit être rédif^és sur pppicr 
non timbré. [Ji^tr, du Jourii. do PKnrcgl'vt. J 




FMirr. DR LA COl'R IWi 

Cassation. 


Délit dans "un boV dn particulier. — *Tribpnal-dr 
police. — Réglentent déjuges. 

Il y a lieu à>féglcrhent defsiges par la cour de cas- 
sation quand un tribunal de simplq^ police ne 
peut se, composer, par Vempêckement du juge de 
paix et de ses suppléant. 

Lu garde pariicqliéV des, lu>is^u sieur Chevaié- 
dier-l)iisseigneur,^abitantè l’abbaye de Valcrols- 
aant, coroniuiie de Di», aVait (fressé six privés- 
verbaux con^e divers particuliers y dénommés ^ 
prévenus de délits forestiers!* 

• Traduits, en cunsc.,uonco, devant le tonnai de 
police deûd)ie, le juge de paia^et le second sup- 
pléant^ déclarèrent, à ^acune ^des audiences qui 
aVaîent^té fixées ^our le jugement de ces six af- 
W récu^r pour cauie de parenté avec le sieur 
Ch^ftindier. ' • 

D’autre part, IVidjojnt àla mairie de Die étan| 
premier suppléant du juge de paia,^l rcmplis^nt 
les fonctiotis du miuistèrÿpubliirprès le tribunal 
(le simple |>nlic<* de re c^ton ,^e lrîb|Cpal U0pou* 
vait^e com|M>8er. 

Dans ces circonstance/^ le procyrcur du roi près 
le tribunal de première instance de Die s’étant ^ 
pourvu en réglemepl do juges, 1a cour a statué sqr 
sa demande ainsi qu’il suit : 

Ouï M. Brière, ronsfiller, en son ra^porèy^et 
M. Laplagne-Barris, avocat gpnér^ en sm concdiR^ 
sions ; 

Vu laareqiiéft* du procureur du roTprès l^tribu- 
nai de pcf'mière instance de Dvé', par laquelle il 
^oiiclut ù ce qu’il niaise è la cc^r ordcnner^q^e les 
SIX afiairet détaillées dans sa V0qtiéto>‘et poiP* le 
jugement desquelles le tribunal dlialt^le police du 
canton de Die n’a pas pu se composer, soioul nm-« 
voyées devant un autre tribunal simple pnlicOf 
qui sera désigné par la cour ; 

Vu les piikes jointes à ladite ,rcqdéte| ct .n^- 
tamiittnt les deux actes du 8 décembre t. 687 ^ celui 
du %4 viovembre précédent; les troia actes du 24 
mai ibsB) par lesquels^ !«' juje de paix duxanton 
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tic Die et le second fuppléant ont déclaré t'abstcnlr, 
pftr le motif que les déliu mentionnés daus les 
proiès-verbamtet dans les actcs*de'€itatioii^ft]|aient 
été commis dons les propriétés de M. Chevalier- 
Du^igneur, leur cousin-grrmain ; 

Vu qnUI est (lertiiîé par le procureur du roi 
que le premier snppléanl du juge de pais ne peut 
remplir les fonctloss de juge au tribunal dé (H.ilic<* 
dans les affaires dont il s'agit, parce qu'il y rem- 
plit ies' runcUons du sninistère piibtir, un qualité 
d'adjoint au maire- de Diu { 

Attendu que, dans cet état , le cuun de 1 a Justice 
est Liiterrumpu , qu'il importe de le rétablir , el 
que l'iinpossibilifé de com|>oser un tribunal 'est 
une caille iéjgitime déVenTOi*’|>our suspicion légi- 
time j ; ' V" ^ > 

Vu lès art. 544 ^48 du^orfe d*in*truction 

CfmUncUe , et l'arc. iBç, 4 , dismfme code : 

. La cour, statuant sur 1 a demande d^ procureur 
du Hoi près le tribunal de première instancé de Die 
renVofe, pour cause de suspicion légitime , les 
piocès^erbaux et les cilstions délivrées en consé- 
quence, sur lesquelles le juge de paix et le second 
suppléant dudit juge de paix ont déclaré s'abste- 
nir, }>ar les actes des 34 novembre et 8 décembre 
1837, et 34 mai iSaS, et les prévenus, devant le 
tribunal de simple police du lanton deChitillon, 
arrondissement de Die , pouiÿtre pr o cl ro et sutiié 
conlormément à la loj,^èomme et ai||ai (^l^U ap- 
partiendra. . 


i8a8. 3 octobn. ARKÉT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Pêche pendant la nuit. Exception fondée sur fa 
tolérance d*up abui. 

J * * 

La prohibition de pécher pendant la huit, conte 
nue dans tart. 5 de /* ordonnance ^^.1669, n*a 
reçu aucune exception. 

Un usa^c même immémorial 9 e peutféf^itimer /7/i- 
' fraction à* une loi positive et ^^vigueur. 

On procèv-verbarrcguUec*, dressé par<un|^rde 
forestier, constatait que , Ig Bfévrier avait 

trouvé, d deux heures du matin-, dans le seixième 
cantonnoioent de l'Adour, Pierre Doudits et Hmi- 
diilé quis^cbaient à Pglose , avec^ne traîne , pour 
le compte de Pictre Cazeau, ferroicp dudit canton- 
nement : C'azeau , étant arrivé ,ÿdéclara au garde 
qu'il frisait cette pécht^dapuia plus do trente ans , 
et qu’ii entendait la continuer^ 

Toute pécbe dc.nuit étant fonno^lemenf prohi 
bée par l'art . *5 do îitre XXXJ de»('ordonnaflke de 
1669 , Les trois prévenus furi^t cités devant le jir- 
bunri jipèrecHunnel de Dax, poujp voie cond.im- 
ner Kx peines de lu loi. * 

A l'uudience , Cazeau , pruuaniraitet cause pour 
ses deux 'ouvriers , soutint que si l'article 5 prohi- 
bait toute pèche de»/rm'r^ J'arC 7 du même titre 
exceptaitMe U prohibition. Ta péengoux saumOns , 
aux alosef et aux lamproies^ et le tribunal , par 


son jugement du 18 mars , le décidant ainsi , relaxa 
les pnWenusde U plainte, et condamna l'Adminis- 
tration forestière aux dé|>en$. 

Sur l'sppel de ce jugement par l'Administration , 
devant le tribunal correctionnel de Mout-de-Mar- 
san , ce tribunal , ^déclarant que les dispositions de 
V article 5 paraismlent générales, et qu* elles étaient 
principalement fltndées sur des mr^sifs tEordro 
blic, confirma néanmoins le jugemént du 
de Dax, le 14 mai suivant, sur le motif qqhui 
Qsage immémorial , invoqué par les prévenus ^ avait 



l'article 7, qui renfi^rmait une eiccption à La pro- 
hibition de l'article 6^ qoa, si celle pmhihirion 
avait lieu, la confiboce des fermiers de liv^che* 
aurait été trompée, et que le bail de la {tééhe )ctu 
deviendrait onéreux.'* 

''Ce jugement faisait une fausse applîcatitm d[g 
l'article 7, et violât ouvertement l'arlide 5 . L'Ad- 
miniatration s'étant pourvuè dans le J'iai , cette 
viüUtion a été réprimée par l'arrêt Joui la teneur' * 
suiP: 

Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , 
con^ller , et les conclusions de M. Laplagne- 
, Barri» ^avocat général \ 

Vu rgrticle 6 du titra XXXI do Kordoun^iice 
de 1669*, qui a défend à tout pécbetirs du pécher, 
n en quel pies jours et saison.<mc ce piîlsse être, è 
n autres heures que depuis le lever du soleil |Us- 
» qu'à son roueber ; n ^ 

Vu l'article 6 , qui |iortc que les pécheurs lie 
» pourront pécher^ pendant le temps de frai, qu'A 
» certaineMpoques | n ' . « 

Vu l'article 7, nui est fitisi conçii t ^ Kxcep- 
» tons toutefois de ia prohibirion conu swe en Par- 
J» ticlp 1a pèche aiix saum'ouf , alovA ét l.im^ 

» protêt, qui sera cnntimiée.eft la manière accoif- 
» tumée \ », 

él^u,l'arréte dirdirectoicc exécutif dn H8 messi- 
dor an 6 _( 16 juillet 1798), qui Ordonne que*les 
articles , 6f 7 et autres du titre X\Xi de l^dV- 
donnancqxde 1669 continueront d'étro exécutés 
( sauf quéfc|Cies mc^ficalions ) , et que^ coiîToriné- 
ment k l'article 609 du Codç (félîts et des 
peines, les tribunaux corroctionnets appliqueront à 
^eux qui contreviennent aux dispositions de ces ar- 
ticles les peines qu'ils prononccor y 
a Attendu que la prohibition dej'airticle 5 , dg pé- 
cher |i^ndant la nuit , ^ été faîte dans l'iiitérét de 
1'ordre.publio*, du respect des propriétés et pour la 
sfircté des cit03rcns , Is péi ho pendant la ntiit pou- 
^vant servir de prétexte pour commettre des^légAu 
daqs les propriétés riveraines ,„d^aiitre» délits et 
même des^epimesf que l'$rticle ^ n'a apporté au- 
ciiim.excepUon k cette prohibition ; que cellaéta- 
bli^ar ledit article 7 n'e^ applicable qii'à'I'Ii*. 
ticle 6 , qui prohibait d'une manière générale"la 
péepe pendant le temps du fiai >' parce que la pèche * 
aux saumons, aux ■loses,et jiiix lamproies avait 
toujours eu lieu pendant le tompvdu frai \ que d'ail- 
leurs l’article 7 , en disant 1^'il excepte de la pro-« 
hibition contenue en C article U p'^ebé aux saumons 

. 16. 
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et aux lamproie!, indique cUiremmt que l'excep- 
lion ne «'applique un «eul article, lequel ne 
peut ^tre que celui qui précède immédiatement 
l'exception ^ 

Attendu que , fàt*il justifié que» d'aprèi un UMpe 
immémorial, U pèche avait lieu ptiidaiit U nuit, 
U prohibition portée par l'article 5 , oyaot été re- 
:nouTelèe par l'article 44 cahier des chartfe pour 
le bail poosé & Cooeau , «erait ainsi obligatoire 
S!' pour lui ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne peut se créer un 
droi^u moyen d'une contravention , et surtout au 
d'un délit; qu'un usage même immémorial 
n^^ut légitimer l'ijdraCtion taite i uue loi poeitive 
et en vigueur ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal du H fé- 
vrier 18281 régulier et non attaqué, qudlH nom- 
més Doudits et Hbudilié péchaient , à deB9 kturei 
du matin , ^lour le^mpte de Caseau, fermier de U 
pèche, dans le aètxlème cantonnement de l*A<lour; 
qu'ils ét«i-nt, par comt'quent, en contravention 
À l'article 5 précité; qu'au lieu de les condamner à 
• U peine de ladite contravenlioii , le tribunal do 
Mont-dtt-Marson a, par aoa mgement du i^^ai 
i8a8, relaxé les prévenus, et ^odamné l'Adminis- 
tration forestière aux dépens ; 

Ën quoi ce jugement a fuit une fausse applica- 
tion de l'article y du titre XXXI de l'ordouÂnee de 
1669, et ouvertement violé l'article 5 du même 
litre X 

Par ces motifs, la cour casse et annule le juge- 
ment reniiii par le tribunal de Mont-de-Marsan , le 
14 niai 1838 ; . ^ 

£t , pour être dit droit sur d'appel du jugement 
rendu |Kir le ftibunal correctionnel dnaBux , le 18 
mars précèdent, renvoie les parties et les {lièces de 
la procédure devant la cour toyalo de Pau , cham- 
J>re des app/Is de police corrvclionneUe. 


1828. 4oc/oAftr. DÉaSIO?n>U MINISTRE DES 
FINANCES. 

Extraits des jugémens de condamnatio ^- — Signi" 
^cation. — Aftes de poursuites. — Timbre. 

I*. Les extraiU dfs jugemens et arrêts délivrés par 
les greffiers aux agens forestiers et aux receveur^ 
des domaines* Stnt exempts du timbre. Toute- 
fois ceux des jucemens pur défaut 4 estinés à être 
immédiatement peuvent être visés pour 
timbre en débet, avant rTétre remis aux agens fo^ 
restiers chargés deleur signifiedHon. 

2®. La signification des jugemens confhxdictoires 
n*est ^nt obligatoire $ néanmoins il cow^rnt 
U commandement prescrit par Cart. aw du 
• Code forestier soit signifié à la suite de EexTrait 
de ces jufiemens , ptea/ab/emenc visé pour UmSre» 

if original et Ideàpie de la significhtion des 
jugemens par défaut par les agens forestiers 


'peuvent être éi.rits sur papier visé pour timbre en 
débet. Les actes de pou^êuites^ d In diligeneè des 
reccffurs des domaines , ayant fleur objet le re- 
eoévrtment des condam notons, doivent être sur 
papier timbré. 

Ep. qyiii'tre drs. ftnaneca a rendu, le.^-octobrc 
i{^8 , une décision dont voici le texte : 

«I 1. Ees extraits dus jugemens qui p*''rtrnt con- 
damnation contre les déliuquons en trmtiélM* fores- 
tière , et qui sonr r^is par les greffiers , savoir k 
anx agens Toresticre lorsque les jugement sont par 
défaut^ et aux préposes de l'enro^i^tmment lorsque 
les jugemens sont contrsdictu^es , seront formes 

que proscrit l'arC 109 Cùde f&stirr 
» II. Ces exlrailt aerout délivrés parties greffiers 
sur papier npii timbré, oiiisi qu'il a été prérs^m- 
ment ^cid^ Instruction générale du domaine «Alu 
(7 prgsrioi -en is, n®. 329; I>écisidn du i4 brn- 
matro nÿ 14 ; Instructions générales, 3 oi et 
mais ils seront visés pour valoir timbre en 
déMt, au droit d'un franc i 5 ceq|., lorsqu'il en 
sera fait usage soit pour la sigirffication <|tdi^it en 
être faite aux partira n tr les sgrns forestiers ou à-U 
requête des prépotét^e l'enrogistretuent et des do- 
maines, selon que les jugemens sont par défaut ou 
contradicttçres, soit pour toute autre cause. , 
n III. ENmgtnal de^ signification pcjurm être raie 
à la vu^e d^rexirait aitisi v>sé pour timbre, con- 
formément à l'art. d^fl loi du i|| brumaire an 7, 
soit qu'il s'agisse d'un jugeioepC^av défaut, soit 
qu'il s'agisse d'un jugement codiraaiAoiré. 

O IV. En conformité de la loi du a 5 mars 1817, 
art 74 t le* copies de U signifiiation à remettre aux 
dvlinquaus condamnés seront aussi sur papier visé 
pour timbre en de bot lorsqu'il s'agira de jugemens 
par défaut signifiés à la diligence des a^ens fores- 
ïiers. . . / 

»T. Toütes autres copies , ainsi que les divers 
actes de po^rsuite^qui auront lieu pélür le rreou- 
v/ement du montant des condamnations, ne pour- 
ront être que sur |ia|iîer timbré. 

» VI. La sianifiration de Uextm^ des condamna- 
tions prononçais par jugemi-ut contradictoire cbn- 
liendr ^y i même tvmQ^ le romoiandeinent de payer, 
présent par l'art. Si 1 idu (^)de Jàrestier pour ^^u- 
voir la contraint# par corps, de sorte que', 

s'il y a lieu d'empibyer la voie de lVm[>risonnement, 
il ne soit pas nécessaire d'un autre ^mmande- 
ment.» {Extr. dfi Jouni. do-l'Enrc^iol* 7'' 


(») Les ju^emrm rendu* ar(|uéte da rAdminUtra^oo 
foreifirre, ou sur la pounuite du ministèrr public» «erppt 
figoUic*q)jr simple Atrall , qui eoDlicndra le nom des plr- 
tin rüe disposiflf du jugement. • ^ 

.CeHI sirmlicalioê fcrocourir In dcMs de Poppoiit^ts et 
dè rappel des juflcipea^|Mr défaut. (Art. «oo du’CoJa 
foreitter.) " 


s juflcipei 




h. .. |. 
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1818. 5 octQinc. AEHÉT DE LA COUR DE, 
CASSATION. 

Rites à lixine. — { Z)iRt di^pdturoffe, — He$ponsa~ 
bilité du propriétaire de troupeau^ — Amende» 
— IJommoges-inttfits . — Peine contre le pdt{Cj^ 

Uinttoduetion d*un troupeau dans Its bois d*uyé 
commune fait encourir, dans tous les cas, au 
propHêtiùre les peines portées dans /* art. 1 99 
du Code PortHlîcr , sans que Pon' puisse distin- 
guer le cas oà ce propriétaire aurait autorisé Pin- 
troductiore , et celui bh le bétail aurait été eon- 
' doit d son insu. 

21 y a heu d'annuler le jt^embnt qui décharge U 
propriétaire du trouvât introduiê auns les bois 
de Vamentle et des frais dontH'art. 206 r/«*lCodc 
foretticr U déclare civilement responsable, .et qui 
pronçnce seplument conUe te pâtre unê tondam- 
nation en dornmàges et mtéréts,^ “ 

20 août 1827 un procès-verbal drçsaé pA 
deux gardes forMtiera, ayant constaté <|a*Ils avaient 
trouvé ^dans un boii de la commune de Charéns , 
Francis Barnaud, ber^r Jean Bèrnard et de 
Jacques Fayan, qui gardait un troupeau leur ap- 
partenant , ^de soixaate laine et quatre 
okèvree ^ ces propritUires et bgrger fudsnt 
tés devant tribunal ^de Die, pour voir coA- 
tUiaoer, tes propirfétai^ aux |p«inM prunondf|l9^ 
|>arFart. 1999 le berÿrà celles d^Fart. 78. 

Ce tribunal) interprétant fausseniéiit Fart, iio 
du Cudc foréstier, décida) par ^n Jugement du 
i 3 déceiol^o >8^7» que les prpprféwce^ des bes- 
tiaux frouves en délit n'etaieut pHiibles do Fa- 
menile prononedb paf Fart. 199 au Code forestier 
qA lorsqu'ils les^avàient eux-méenet^ntroduits ) 
ou qu'ils auraient permis de les y introduire ^et / 
comme il n'éuit pas prouvé que ces propHÉ^aires 
e^sseurpermU^de les conduire dans les bois, et 
que de fait ils ne les y avaient pas conduits person- 
nellement ) ilmfurent décharges de toute amendé ; 
mais le pAtre. fut condamné à Fameude de Fart. i^9) 
qui s'éleviûL A i 36 fr. 

* Ce ayalèma ) qui aurait amené bientôt Feotiéf 
anéaiitUsaiMiit des forêts 1 était une violation ma- 
nifeste deÀrt. 1 10 et 199-f sur Fappel de ce juge- 
medt , lo tribunal dl Valence eu adopta les vices 
par son jugetnent du 18 mars i8a8) quant aux 
propriétaires des bestiaux; il le réforma quant ^ 
idtlre) et np lo cbndâinna^qp'd i 5 ir. d'amgnde. 
Mais ay&nt jugé quMl était dû dc^ommages-inlé* 
ré^) le tribunal ue Valence y condamna le pAire ) 
contre li formelm de^l'art. 202 dudit 

Code forestier : E^thé^ay^t été condamné aux^ 

• (rais le”concernunt, les propnétaires des bestiaux , 
SM maîtres et eommoUans n'onTureot pas déclarés 
civilement ruponsables, cé qui était une violation 
de Fart. 206 du même code. 

Toutes ce/ violations ont été réprimées par Far- 
rêt dont la teneur'suit : 

Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard ) con- 


seiller, et les conclusions do M..lÿ ibapon ^'rét;au 
de Fény , avocat général ; 

lui cour, après en avoir délibéré la'cbambre 
du conseil ; 

Vu Fart, ybdii Code forestier t qw» dis|>os« que 
a tes ^tré>Ou\»rEersqni cuddni^it les bestiaux 
» des usagers dans Tes bois,s<ÿiiniv-â leur usage sc- 
» ront ^oadsmnésà unearoeiidode i 5 |y. ; » 

Vu FarUmjiio^ qui est ainsi conçu Dans au- 
a ctin cas et sous aucun prétexte» les Klb^ans des 
» commûncset Içs adminUlrateurs et employés des 
n établiisemens publics ne pourront^ntrnduire ni 
» faire introduirai dans les bois appartenant à ces 
» communee ou établUsemcns pub^cs , des «cUé- 
ô Très, brebispn monton.s, sous les peines portées 
9 par Fart. 199 contre ceux qui auraient introduit 
B ou permis d'introduire ce% aiiitnaux , et { ar f^rt. 

» -ré contre le^àtrcs 011 gardiens *, w ^ 

Vu Fort.- 199, quj porte : a 1^*0 prnpriélaireti ^ 

B d'animaux troirvéâde jour| en délit, dans les 
B boje ’de dix ans et aucleosus» seront condamnés « 

»!bn l'arnende do. ,» ... a francs hôûr tmo bête À 
B. laine. V. ., 4 francs |>our une enèvre : 

B L'amende senudquble, si les bois ont moins 
B de dix ans, sans préjudice, s'il y a lieu, des 
B dommagifef intérêts I » 

Vu Fart/nca , qui porte t o tous les cas où 

■ il y aura fieu d'adju^r des dd®B(tages-intérêta , 

« ils no,pourront être inférieurs ê Fümeiide simple, 

» prononcée por le jugeroeût ;'n 
Vu Fart.’aoé, qui porto : « Lesi^naris, pères , 

B mères et tuteurs , et cn^ûq^ral tous maStreo..et 
» sommoltansj seront oî\»[c«ienF resnon^Us dès 
B délits etfüqlraventionscomnus'jiarleurwmroes, 

B enfans iqineureet popilles, demeurant avec eux 
B et non mariés^ ouvriers , voilurieraet ûutréysu- ^ 

B bordodnés, sauf tout recours do4'<’it. 

» Cet|e responsabilité sera réglée conforméroenl 
O au paragraphe dernier de F^rt. 3 fl/( du Code civil, 
fb -et s’étendra atpr restitutions, dommages-intérêts 
^ et fr^ 1 >* 

• Auendu que Fart. 1 ro , en dispou*a qÛo.lfS ba- 
bitans^ dés communes ne peuvent introdoîi^ ni 
faire introduire des chèvrf’i., bfobi» et moutons 
dans les bois appartenant à ces communes , sous les 
pcine^roDonoées iw l’art. 199 çbntrq ces habi- 
tant, et par Fart, yocontrt) les pàp*çs et gardiens , 
n’a *|ioiht entendu , ‘par cette dispotîllon , affran- 
chir ces habitant dos peine* de Fàrt. 199 , lorsqu’ils 
n'auraiènt pas personnellement iatrndiiît tvi bes- ^ 
tiaux dans les bois, ou qu'iLne' serait pas prouv^j 
qu'ils ont permiv'deJI^ J i^rqjuire , pour ne sou- 
mettre que les pitres ou amende do 

,5 fç-f— Que'cèUe ïnfèrpféTïTîon serait ouverte- 
mefit contraire à Fotprit et au but db la nouvelle 
Id^Ution , qui ont été la coosewation si précieoso 
^& roré|s , pintqiio 'leur dévastation demeurerait 
4ïwpuîriè, U^^opriéfaîrea "de grands troii|>eaux ne w 

jfe,ç8nduisaSt pas eux-mêmes dans le» bois, et étant 
impossible de prouver, en jinüce qu'ils ont permis 
de les y conduire ; 

Attendu que FarN 110 ae réftre à Fart. 199 , et % 

3 ue. celui-ci prononce une ainende par chaque tête 
e bétail contre les propriétaires dudit bétail, sons 
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litre aucunj^ü^linction entre les pronriéuirei dont 
les besliiux aufilent éié introdinU uios les bois à 
leur Insu ) et les proprietaires’ qui les auraient in* 
troduits eux-mâmes , ou qui auraient j>urmis de b.'S 
y iiitruduire ; qVaiu|i cet art. i lo esl bvidemincut 
applicable aux habitons des commuons qui sont pro- 
prietaires des bestiaux trouvés en délit ) 

Attendu que les dommages-intérêts uu^sont pas 
dus par lospiires ou bergers, maisqu^îU io'iont par 
les ^ro^iétaires de bestiaux qui prolilent du délit, 
et q*ie rurt. 9oa , en dis|io<ant qu'ih ne pouffaient 
dtrt inférieurs à Vamende simple fa clairement ex- 
pliqué qu*ils ne pouvaient éfro encourus par le 
berger, qui n^esl soumis qu'à uuc amende £xe de 
i 5 Irincs \ 

Attendu qit^ le propriétaire, en qualité de maître 
• I çOmmcUaot, était rcs|K>nsiblc, d'après rarU^ao6,' 
des frais auxquels avait été coudanSiid le pâtre ; 

Attend II, copeiidanl/que le tribunal correctionnel 
de Valence, pur son jugemeuf du' a8 mars i8a8,a 
diclUrgé de toute amende Jacqties'Pajian et Jean 
fiofiiard, dit Jsaoc , propriétaires d’un troupeau de 
>oixante bétea à laine et d^ quatre cliùvrcs , qu’un 
procés-verbil réguler et no^ attaqué, du 20 août 
1837, a constaté avoir été trouvées dépaisoince 
duns làs bois de la commune de Charens, appelés 
Boù-yiolf — (^ue. pitr ce même jugement, il a 
condamné Francis b.tmaud, q*d gardait lesdils 
.inimaux, à i 5 iV. de dommages-îiitérét^ — i*U 
qu’il n’a pas couüihiiié les proprict.iirea des bes» 
tiaux, maStre^t commettons du gardi^i , aux frais 
auxquels celui-ci était condamné, comme en étant 
i.ivUement rcsponeoble par l’art. 306; « 

lin (|uôi ledit jugement a manifestement violé les 
irf. 118 et 199 cunbinés, fait tiiîc fauye applica-' 
t ion de l’arjt.. 303, et encore .yiolé ledit article, 
Minsi que l’art. ao6 du Codejhrestien 
«Par ces. motifs, la cour casséfot atuitile^e juge- 
meok rendu par le Icibunal corrcctiounel de Va- 
lence , le a8 mars 1878 ; 

lit, pour être dit droit sur l’appcd du jug<’inen 
du tribunVl de Die, du 7 décembre 1837 w renvoie 
les luirties et tus pièces de la procédure aérant Is 
cour royale de Grenoble , chambre de& appels de 
|K)lice corr^^ctionneUe. 


.\ota. Onz<* arriu scmblabies ont été rendus ■ la mém* 
audience. aiiaiim>ori du même magi«trst, sur'ooip pour- 
vois formés par ixdiaiai«trstioii contre d<^* jégemeni ren- 
«his |ur l« lâénir irihnnsl de Valence <pii svaient commis 
L-rs mêmes vioUliou- 


1838^. 7 octobre. Cl K Cf LAJKt 187 {ter), 

Pvrsonricl Ptestation de strmcn't. — Euiràc en 
fonctions.. — de rèsidcKit. 

/.es consenateurs dûitrt nt faire eoHnaJ^J d 1 * / 4 dmi^ 
nistfatson, par lettre 'spéciala et dons ie^plos 
bref délai f lo date précise de là prestaSiofr de 
ferment, de C de la commission 
ou (le Pinstidictiànde cht^U£ oget\t ou garde. 

^ J’si re#jnnu , monsieur, qtie dans l’inlérét'drs 

liquidations de 'pensions, comme pour 


rité des contrôles , il é:ait de toute nécessité qut' 
cbaquo conservateur me fit toujtiurs connaître, avec 
tu date précise despresUtions de serment de chaqut 
agent et garde f colle do leur entrée en fonctions , 
( quand 11 s’agît de nouvèaux titulaires ) et celle du 
jour où ( dana le cas de simple cbangement de ré- 
sidence ) ils ont cessé d^tre payés snr le trésor au 
poste qu’ils viennent de quitter. 

Je vous inyito , qp conséquence , à ne {m« omettcc 
pour l’avenir de m’adri-sser par lettre spéciale, pour 
chacun, las ren^ieignumens doue il s’nglt, et ce 
dans la première uuinsatnti qui suivra la presUtjou 
de serment, ou l*ittslallation do chaqqs employé, 
ou sa cessation do serA'irô 

Ces rcnsqjgnemeas étant nécessaires pour toutes 
tcsmutatious''qniont'cu |icudvpuis le 1*'. janvier de 

cette année, vous auresà me Uire connaître, d.ms 
le plus bref délai et par lettre spéciale , pour cha- 
eut! , loi dates pré^ives des prestations de serment , 
enregistrement dos commissions otf installations. 

Vous voudrez bien vg^s rappeler qu’aux termes 
de inâ circulaire, N°. 187 bis, cos renseignemens 
Rivent être Moqués ]>ar 1 ttre individuelle. 


1838. 6 octobre. DKCISION MIMSTKRéELLi-. 

Adjudication. — CkeJ'dùu vente. — Ârt. 86 
de l*ord(àj^anci r^lementaitu. 

Èrs %‘entel de .coupes de boû dont l<s- valeur pc- 
cède 5 oo francs doivent Atrèffkités pardrvant- les 
préfrts tt slg/A-préfets Jans les cheJÎAicpx d*ar’ 
tondisse mens } mais il.n*est pas absolument né~ 
ct*.rjai>e que^ compost dans le ckaf~ltêu de Varron» 
‘‘dissement tîjttdint Mifués les boh. 


Cette dé^ion résulte de la lettre de 8. 
le ministre oes nnaiires , du 8 Octobre 


, -, - ,8»; 

n HL jle directeur general des forêts , et dont suil la 
** teneur": 

a 1.0* conseil de votre administration ôxpos%, 
iiionsieur , ji.ir un rapport en date du 8 juillet der- 
nic^, que, depuis 1801, l’adjudicatidb des coupes de 
la forêt royale du Gavre, iituée dans 4 *arronditsq- 
ipunt de Savenay, département de U Loire>lnfe- 
neure, avait toujours eu lieu danrlaq^etlte ville de 
BUin , située à proximité de celle foréCf que , d’as 
prés l’article 86 de l’ordonqgnce d’mf^ution du 
code , FadjiidScation des CQU|»cs defitnt se faire dans 
chefs-lieux d’arrondissemens , U ville de Save- 
nay serait aujourd’hui le lieu ôù les coupes de la 
fotéMiu Gavre ^çvraieiil être adjugées, mais que 
depuis loDÇ-tem{tai l’Administration a le. projet de 
transférer i adjudication à Nautes , et que U propo' 
salon en estpuipurd^iui^^roduite par lé conier- 
bateiir. , « . \ 

D La proj<isi lionne ce foncltonnaire a pour motifs ' 
qu’il s’est établi une coalition entre les mtrchanAe 
de bojs pour oblenli^à bas prix les copies do 1a fo- 
rêt , et que ces marchands ont beaiicc^j) de facijitê 
pour s’entendre entre e%t*à filain, où iU trouvetft 
îles moyenède rapprochement, desqueUil résulte 
unc'communaiité d intérêts qui empêche tonte cog- 
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Lurroi^e) qo« le même înconTénient exUtcrtit à 
Savenày, qui e»t une trop petite rfiU' pour que le^ 
marchande ne soient p«s informée de tout ce qui s'y 
i>ae«e| tandie qu'à Nantes la concurrence 'scr4 
beaucoup plus grande et les çoelitione bien moins 
praticables. 

n Lcii avantages que p^sente cette nouvefle me- 
sure lie vous paraissent point douteux) vous faite# 
seulement observer que y d'après l'art. 86 de l'or» 
donnar^'ce d'exécution du crufe) les ventes doivent 
avoirf^ieu dans lev chefv-li^ux d'arrondlsseivens , 
mais qu*U n'^sulte de la romlHuaiaon des divers pa- 
fXgrapne# du même arti<ïle ^[üe l'on a eu Tinten- 
lion d'empéchcr qu'aurtina vente" impoctaiùo pût 
avoir lieu dans un cKéf-lioti de roiûmftne) que dès 
Lors il semble que, sans dérogtu* à l'art. 86^ les 
venjles de la forêt du Gavre peuvent dorénavai^tre 
dans la v^i* de Nantes. w . ^ 

*'» Cot nfonsicur , en déclarant que les ad- 

judiciuions auront Ueu pardevans les préfets et 
souS'qiréfet# dans les chcfv(Houx»d'.inondiivcmeas | 
ne dit point en eOet que cefchefs-lieux^eront^x- 
clusivelnent ceux de l'arrun^ssemeiit où.se^tron* 
vent situes ^s bois, et JeTloniJp Goq^rnei^nt, 
qui dViilteurv n’a pu^ prjvfT de f.i (acuité dé 


'=57 


jte 

choisir lês localités rdrles adjudflatiotts lui sem> 


blént devofr ohinnlr le plus de si^cc^, est libre , 
suivant les rirçoosUoces , de désigner^ ’ pMu les 
vantes soit le chéf'iteu do departement , soit l'un 
des chcfs'Iipux d'arrohdissei^ns du mémo dé- 
partement. ^ 

» La proposition deiâire procédoràNantes àd'ad- 
JudiMtioir des epupes de U forêt royale du Gavre 
m'ayant d'ail]purs parti suffisamment motivée , je 
viens d'y donner man approbation. » 


i8»Q. ^octobre. — Lettre du Mfxilh’nB * des fi- 


XAXcas AUX Faérrrs^ coxceimakt -A^^jtFai- 


cniAaEirT 


Vùif*\a circulaire du 24 octobre. 


1828. 


ISTRE 



10 octübrw, DECISION DU 
DE§ FINANCES. 

I^rfits <f — . Comp^enie* — 

• conseils prdfj^tisre, 

Les arr^hs des consc^ de re- 

connaissance des aroi^ a* usage ^ de 

(^approbation du ministre , antérieurement d la 
^omulgation du Codetforestier, doivent êtT$.eop^ 
sidérés compte des actes du Gouvernement , dont 
l* 4 ^et est (^admettre oeux qui flfs ont obtenâs d 
2a Jouissndte déjirtitive de irurs- droitf d*iuage, 
JWaisles an étés qui , lo^ de la peomulgalion du 
coda, p*a^aient point été ajwanvés paflc minis- 
tre, quoique ro§dus contraaithdrémer^dvcc V Ad- 
minisdmtion forestière, n*ont, etaprèf^a ji^spru^, 
dcnce du coasül d*état, que lemrÆièr^e sim^ 
pie avis. ^Ceu% qui lea^ont ohhnus doivent les 
soumettre d tppprobation du . ministre des ft- 
narftes , sauf, en cas de dl approbation , d sc 


pourvoir devant les tribunaux, s*i/s s*y croient 
fondés^ 


lùnjin Us usagers qui, d f époque de la promulga- 
tion du code , ' jouissaient en x ertu de titrcssétfii 
ri*étaient,dcetteépoque, l*objetd*aucuneinst^ée , 
doivent se pourvoir devant les tribunaux dans le 
délai prescrit pta ta loi. 


IVualEuas préfets, monsieur, ont élevé la ques- 


tion de savoir s! les usagers qui,'«n ttxi-éution dé la 
loi du nR'veuLQSft an 11 ,^nl produit leurs titres W 
fait cpiinaltre leurs dro^ par d(^ arrêtés de con- 
soHa de prélecture, c(}ntr.idictoir«lilent ave^ l’Ad- 
nii^ivlration deaeforéts, sont pneore obligiis, d'après 
1 q^ dispositions de l’art. ‘61 du Code forestier, de se 
2,oUi^oir devant les tribiiniu)^ pour en obtenir In 
rmatiQ^ ^ 

>^rt. 61 dq toâe, monsi^t , u'a pas remia en 
question les droits des tisagéra reconnus pur'Bev ar* 
(étés de conseils de préfecture revêtus. de la sa^c- 
^on ministérielle: ces arrêtés sont au nombre des 
.U tes du GniiTernement qui ont un définitif «ti 
•dont les dispositions ont acquis l'autorité de U 
fbgée) les iiidivîdusHu profit desquels ils ont 


ayant été , antérieurement 7 u code , ■ Reconnus fon 
dés, peuvent êtro exercés sans qjie l'Administra- 
tion y m^eUe obstaêle. 

n'eir^pas aiitsi à l'égard des arrêtés de con- • 
scils de pr' 4 rectut^ rendus sur la même maiirie uxT 
qui n'ont point été toilmis à*l'autorftC* minislé^. 


rielle: ces arrêtés, d'ûprès la jurisprudexfte ado|. 


tée par le conseil ^'é|at, n'ont que lo caractère d 


pourx 


nÜTFe des ITnaiires^ pourpbtenir, s'il y xlleu,'la 
^nfirm|tion maiiflicn définitif 

de leurs drnitf^^^,\ti cas d^ refus, à se pour^r 
devant letyrîtaAairïc ^dans le délqi lixé^ ils spni 
consfüuenimcut rangés d^iis U ji*. Cj[^se désigne 
dans l\rt. 61 <3*ii çûdc, \m \ iroîlo se ( om p ty^ dc 
donnes droits font en litis!H*iidjificû-- 


font en litisjH*iidjificw^ 

^ Enfin, moiÿeür,'jcs comprU^ dan^ 

troisième cl/iâe désignée dans te lAêmc tf9ticlo,lM« 
nui sonf ceux <^tiî , èt l'époque do» Ift 
.. ‘ 'fîtreaSui n’utaieht 

.inala&c adminis- 
désbrrhais se jKîUr- 


% 


^ir Jetant lei^tribuQaux dan. le ilf lai prêtent par 
la loi, judiclal^ étant aiijoiird’hiii Irr 

•eule cbqaéténtv pour Aotner ait*ri Jrdl^a.nréten- 


■* • « ^ 
bqpétentv pour Aotner aitrlri Jrdl\a^)réten- 

dua postérieurement à la pVâmi^galinn dy onde. 

Je ne wi. monsieur, a|ue 'tou» in^.lléi^à luser 
sur ces obserr,tiona les imt'ructiohs'qiie vous |u- 
geties utile de transmettre aax conimiurt inté- 


•S 


retsees. 

Aeréez 


^rt'cz, monsietir, l'asfurante dg>.ma parfaite 
Considérati6n« > * * ^ ^ - 

,‘Xe ministre secrétaire d'état d^s finances , 


.ê 
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1&2S. iTioc^brc. CIRCULAIRE N^. 188. 


Akkée tSüS. 


Bois de marine. — ^ Déclarat^ft* Timbre» 

J^^ifelorations de volonté d'abattre , par les pro- 
priétaires de bois , sont exemptes de la formalité 
du timbre. 


UhijiCLS. i 3 a du Code forestier porter mon* 
ugur, 1rs flnrmaUu** ininosè«s âux particuliers, 
Wbr^les déclarations de volonté d'ab^tUti des ar- 
iireS) seront remplies sans frais. 

U sVst élevé, là (tiiestîoâ de savoir si Ics'drtûls 
do tiiil 4 )rc fsisalrbt partie des frais dont Pexcinp*^ 
tlon est prononcée ] «r cet' article, et coneé<iuem 
ment si les dcclarattuns étaient assujetti^ 
timlire. 

S| l'xc. fc ministlii*des finatices Ac fait^ewâ* 
par sa lettre* du i^'^.'vde ce mhis , qu*|l a re^, 
connu que Rart. i 3 a précité^ l'orUiit que les for« 
malitésA remplir pour les déclarations (fhiit il sWit 
doivent cire wtés sans frais f il en résulte impll 
(itemenl quêtes décUrations sont exemptes do 
timbre. ^ 


a. Les coupes annuelles appartMsanl À U. com- 
mune de Pcrroles-Atüly , arrondisioraent de Me- 
lun , département de Seiee-el- Marne , se vendront 
à PsTenir daas ta commune même, sous U prési- 
dence du maire. 

3 . Les coupes dés bois communaux du départe- 
ment des Landes, dont (a valeur sera infériettre à 
5 oo francs, seront adjugées dans chacune des com- 
munes propriétaires sous la présidence dci^ maires • * 

4. Nos ministres, etc. 

iVoCs. Pluneurs ordmmanccs ont autorisé de semblable* 
escepüoBs. . «* 


1828. 


las». xioctobrr. OHnO>NANt?fe OP KOI. 

O. 

Adjudication. — Chef lieu de veifte. 

Exceptions pour quclqtrfs localités aux df^ositions 
de l'art. 06 de V ordonnance réglemeiUairc ^ ^i 
prcscriref\t de fyire les ventes aux xkefs^iieux 
' . rTarrondissemens. • * 

t. 

CnAni.1^8, etc. 

\^u une lettre par tacuielle le préfet ^.u^dèparle- 
iiisnt du_ Gârd dogiande que Igs cominugei pro- 
prlétair<*s de bois de son départementJjüdeiK dia>^ 
pciisles..de vendre leurs coupes aux c1ic£s-lievx 
trarroniHksemcn^, sirtsique lo^prescrit Tait. 86 de 
ii^rc ordonnance du .j*r. août 1827, rendue pour 
l’exécution <lu Code firrstier ; • - 

,^'u la demande formée par le maiae de Ferroles- 
Anity , arrondissement de Mclim, déoartemeqt de 
(^Seine-çlfMArçe, à RcHel d’obtenir i'autorisatio^ 

. de faire c^juger (laqM||commune Id^upe annuelle 
* bois qui appA^liSS^adite commune f 

'\’j) là lettre. pour l^iello Ye préfet des^Landes. 
(toTlicite égal|meiinjlTitorisatiQn de nr^cèder , danÇ 
clisque coniq^une propriétatrq., à l’aijuç^ation des^ 
foitpcb d’une valeur inférieure à 5 oo jT.'\ 

Vu l’art.. de l’ordonnance pr^Uée^ 

* Considérant qi^ Ycj^excpptions réclamées sont 
dans l’intérêt réel des communes propriétaires \ 

Sur U rapport de.àiDtTë ministre secrétafro d’état 
tics flIHltftcs , . . * 

Nous avütu ordonné et ordoniipns.ee qui suit : k 

Art. Les comtnu nés du département 

prrtpriétAïfts jde ti^ïs tonî autûriw^s A v^dte l|wra 


coupes ^om^^ 
<à*lUa «lu 


'.W 

ir ir ^ 

îdahs* i’i 




ondiss^eut* d’Usét , 

d^’arrOQ 


Bd^nn^flc ^ U l’oiû-Saint- Esprit j celles 
dil^ment d.u' ^^ n^à Sauvé. , 


, a fo] 


if oc/o6«. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

A gens fore f tiers. — Rétribution . 

£iîj a^ns furastiers ne peuvent^ tous ^aucunjpm- 
texte , rien exiger ni rreeroir des cobtmpnes , 
'des établiêtamens publics et des pa/tseuliéffi pour 
opèratiàns quil^ auront faites à raisem de 
leurs fonctions. 

L’applicatiou de ce principe étabU^r l’art. 35 
de rordoiuianre npementaJre du i«'. août 1*822 a 
été faite par une décision de S. Esc. Je miniapre 
des fiiiaiicea,'da i7octobre 1828, nux'agens d'une 
ins; eciion du départeipent des Vos^s , qui étaient 
autorisés, par des décision^ùterioures , à percevoir 
cinq c^iiimes par chaque bille ou tronon qu’ils sont 
tenus do man|ue^vant leur traiu|^rt dans les scie* 
ries.^ • 

On a considéré que, dans l’état actuel , rien ne 
pouvait autoriser la continuation dr cétte percep- 
tion-.' ^ 

i828.^j^(K:/uArr. CIRCULAIRE N^ 188 (bis), 
traiisumsive d’une leilre dTi ministre aux préfets. 

Défrichement. ^ Jnatruction des demandes en dé- 
./richement. — ^lérité à y apporter. 

Le minUWc des finances recommande à MM.,* les 
préfets de se conformer exactomeut aux didposi- 
tions^d^art. iqS de ronhité^nce réglementaire 
pour Vtnttruekon dès deman^.s en dfffrichement, 
et dSi afipotter tou^la célérité nécessaire f afin 
■ de pnSerd/^ preslfption . * 

ministre d#2 finances a^adressé, 
le 9 de*ce mois, A MM. les préfets une lettre dont 
la teneur suit : 

.(c L'article 219 du Code foreétier^ monsieur, 
{Kirle que, pen^nt 20 ans, à dater de la promul- 
gation de cettr loi , aucun particulier ne poorra 
arrac]^r nidéfricher ses. bois qu’après en avoir fait 
préalablement bi déclaration à la préfectdre,’ au 
^Antnns si/ mois d’«|uore^ durant lesquels l’Adoii- 
nistratii^ pQurrâ fidK signifier, au^ropriétaire sôn 
ffpposü^n au dé^ichement; que dans le^six mois, 
dafer^de c^cJUgnification , lissera statué sur 
opposition par le préfet, sauf le recours au mi- 
nistre des 'Enaqpes^ enfin , que si, dans les six mois 
près ts signification de l’opposition , la décinod dn 


DigTtized by 


i 


RÉGLEMWiS FORESTIERS. — Akwbb i8a8. 


J?9 


inlnittre n'i w éli rendus et rignifide au proprié- 
taire des boii, le délricheinent pourra èlie ef- 
fectué. 

n Ces dis|>oaitinns, monaieur , n’ont pas toujours 
été, depuis leur promulgation, ponctuellement e»é- 
cutécs 5 plusieurs préfets ou n’ont pas statué, dans 
le délai utile, sur l’oppoaition des agens de l’Ad- 
ministration forestière , ou n’ont pas transmis leurs 
arrêtés asseï promptement au ministère des finances, 
£)Our que la décision pftt être rendue arant l’expi- 
ration du délai de six mois , i partir de la significa- 
tion des oppositions, et dès lors les pétitionnaires 
ont pu jouir de la faculté d’effectuttr les défiiclie- 
mens sans autorisation. 

n II y a donc quelques raisonsde craindre que les 
dispositions du Code forestier et celles de l’ordon- 
nance , en ce qui concerne les défrichemens , n’aient 
I>as toujours été bien entendues. 

s> Le délai desixmois, fixé poursiatuer surira op- 
positions a été jugé siiffis-int Mur que les fonction- 
naires, et les agens chargée de concourir k l’exécu- 
tion do la loi eussent le temps d’instruire complè- 
tement chaque affaire, et de donner leur avis sur les 
demandest mais comme 1s loi a posé une limite qni 
ne peut être dépassée, il est indispensable que tes 
sottes d’alTaires soient suivies.avec assea de célérité 
pour que le ministre puisse , avant l’expiration du 
mémo délii do six mois , prendre connaissance des 
arrêtés des préfets, consultor-la direction générale 
des/oréis, et rendre cependant sa décision en temps 
utile. Cost dans celte intention qn’a,été rédigé 
l’srt. iqS de l’ordonnance, conçu dans Us termes 
suivans t 

a Le préfet statuera sur l’oppoiibon dans le de- 
» lai d’un mois, par arrêté énonçant les motifs de 
n sa décision. - 

O Dans le, délai de huit jours, il fera si^ifiv 
» cet arrêté à l’agent fnrestier supérieur de l’arron 
O dissemeni, ainsi qu’au propriAiro des bois, et 
» le soumettra, avec les pièces 1 l’appui, i notre 
» ministre des fiiance» qui rendra et fera signifier 
n su propriétaire sa dénsion définitive dans les six 
U mois à dater dn jour delà signification do l’oppo- 

n sillon. » . . 

nCes disjiositiont, monsieur, sont trop précisés 
pour qu’il soif besoin d’y joindre une explication. 
^ me bornerai dope à vous les- rappeler, et à vous 
en recommander la stricto exécution , oûn do pré- 
venir les omissions ou des lenteurs qui, en êtnnl à 
l’AdminisUation les Inoyens de s’oppoeer'trtilcjneut 
aux défrichemeuq,^^uri aient compromettre les in- 
térêts |énéraux qOe l’art. 319 du Code forestier a 

eu pour but de protéjii t. s. 

tesdiiporit'ons de la letIredeSon excellence et Im 
instruclionsconlenucs dans ma circulaire du 1 1 juin 
derulur,.!!». IT*! *«>1 l»quell« j" ”« saurois 
'trop appeler vpHe attention, tulfiroul, j’espére , 
pour qu’4 l’avenir les décisiona i intervenir an ma- 
tière de défriebement soient rendues assea à tempa 
pour évitar unüe prescription. 

Je iaiMiccUeiKCMionpourTOU* recommanaBr de 
nouveau do veiller, avec le plus grand soin, à la 
prémpte expédition de ces aortes d'aCrairas. 


t 8 a 3 « 3$ octobre, CIRCUI.AIHB DU MiniSTRK 
A MM. LES PIllÎFFrS. 

Adjudication' de coupes de hoh. — VnlitUté due 
enchères et tilvabilM dik enckérissenrs. 

Les président des ventes doivent consulter les agens 
forestiers cl les receveurs sur la validitd desen- 
chiret et la solvaUUté des enihérissrurs . 

CoKronMéMEXT à l’art. .3o du Code furestieSt 
monsieur, l’art. 16 du caltier des charges que je 
viens d’approuver pour les aijjudicatipns de coupes 
de bois do l’or<li«aire 1839 porte a que toutes les 
contestations qui pourront s’élever, pendent les 
opérations d’adiudication, sur U validité dés en- 
caèret ou sur (a solvabilité des encbérisseurs.et 
des cautions, seront décidées immédiatenàant 
B par le fonctionnaire qui présidera la séanco d'ad- 
judication. B 

Les cahiers des cbaigea des années précédantes 
cemtenaient une dispoiition d’après laquelle le pit- 
aident de la vente , avant de statuer sur Us dilficul- 
téa' de l’espèce qui viendraient à s’élever, devait 
consulter Ua agens furestieca et les receveurs du 
produit des coupes assistant aux adjudicatinus; mais 
j’ai considéré que le cahier des charges étant spécia- 
lement deatinè.à Uirc connaîtra aux enchérioscurs 
Iga conditions cl le mode de liç vente, et aux adjudi- 
cataires leurs droite ps leurs 'obligations , il B’élait 
point k propos d’y vnsérer une Jiapositioii qui ne 
taisait pas partie des chargea de l'ud juÿcalairaçt n’é- 
tait obligatoire que pour le foncliounaire qui prési- 
dait U' vente. 

41 aU en modifiant sur ce point le cahier ^ 
charges des coupes de bois de l’ordinaire prochain . 
je me shU réservé de voua faire connaître [sarticull^ 
renient que mon intention n’a point été d’abruget 
une diapoaition en usage depuis long - temps , et 
dont le maintien est reconnu Bécèssaire. 

Je vous prie donc , moûteur , de vouloir bien 
faire connaître aux foivfctioiuiairaa de votre dépar- 
tement chargét de prètiiler aux adjudications , 
q^’ila doivent cootiuuer de praudre les evîs des 
^gens foiaatiers et des receveurs "sur les difficultés 
relatives à la validité dea,buchères et i la solvabilité 
des enchérisseurs et des cautions, afin de pfocurer 
à l’Etat., aux cOBununes et aux établlsaemens pu- 
blics proptiétaires de bob les garanties que doi- 
vent leur assurer laconcoura et les lumières dea^.- 
vers fonctionnaires qui assUteutaux ventes; ^ 
Agrées,, monaieur , l’assurance de ma parfait ■■ 
considération. 

Le ministre secrétaire rfétat des finaaces, 
Sifflé Rot. 
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,3o RÉGLEMÉNS FO|iESTIERS. — 

i8a8. i^ticlol/re. CIRCULAIRE N°. 

(JondamnmtionsyhreA^r**. — État àjhumir^ par /es 
agent furestiers aaac nxeveurs des domaines. — 

Ce.', ^lats. doivent indiquer les noms et pninoms 
des cortdàmnét , leur domicile , la date des juge- 
mens , celle de leur signification , le montant des 
condamnations en amende, dommages-mtéréu et 
frais, avec la distinction des droits de timbre et 
d’enregistrement, et les frais de signification des 
jugemens qui doivent être acquittés par les eon~ 

— L'agent forestier supérieur de P ar- 
rondissement adressa ces états directement aux 
receveurs du canton, et non pas au receveur de 
l'amondissement communal. 


i8s8. 


-, -r ^ 

Quri <JoÉs «lilKcullét »e sont élevée» , monneur , 
relativement à l'exécution de l’art. |88 do l’ordon- 
nancu réglementaire du i*'. août 18171 lemiol ^trr- 
roapriAl «rt. a 10 et ai 1 du Code/ôrestier, qui 
ont pont objet l’exécution dca ) 


I jugeuiena et le re- 
rouvre trOSI des condamnationa. 

r.edit article 188 veut que l’agent foroatier supé- 
rieur do l’arrondiaaement fasse aignifier les juge- 
mens par défaut aux condamnés i et remette immé- 
diatemant au receveur des domaines un étnt itd" 
. niant les noms de» condamné», 1» date de la 
signiAllbU des jugemens et le qiontant doa cop- 
d,imââtions on amende, douimaaea-întérdta et frai». 

Mi le directeur général de» domaines a fait ob- 
server , relativement i la formation de» éUts dont 
il s’agit , que, dans plusieurs départemen», ce» états, 
rédigés par les aïsna forestiers, n’énoncoiit'ni les 
MVaoms et le domicile de» condamné», ni la rmte 
^trjugemens, et qu’ils ne distinguent |Miint, dan» 
fi» frais , les droits de timbre et d’enrogi»t«mont ; 
enfin que ces états n’indiquent pciint le» frai» de 
signification des jugemens , qui doiwnt être acquit- 
tés par les délinquans. .*^1 J J 

11 résulte, ajoute .M. le dirccWtir general de» do- 
maines, de cette insuffisance de rensoignemen» 
que la cmiaignalion des artirles de coiidamnation 
sur les sommiers de recouvn-ment ies receveur» 
tlâft domtints ne* peut être t^n’încomplète , et que 
si les partie* *e présentent pour payer leurs con, 
damnations, ces reooveurs ne [iquï^apt faire acquit- 
ter le» frai» de signification de. jogjittmia, dont il» 
ignorent le montant, ni porter c^*t*»eette avec le» 
duiiiicaions prescrites les frai» antérieur» au jiige- 

"" Jouais, rod!n»liuir , que les agens qui , selon M. le 
directeur général de» domaines, n'ont pas fourni 
les çenwignemena suffisans pourraient objecter 

que s’ils se sont bornés à énoncer dans les états en 

question le nom des condamnés , la date de la »i- 
giiiricalioii de» jugemens et le montant de» condam- 
nations'', . dommages-intérêts Cl frais, iU se sont en 
cela strictement renfermé» dans ce que prescrit 1 or- 
donnance réglementaire. Toulctoi» , comnio d une 
part il importe que les receveurs d« I enregialre- 
ment, tiui,aiix termes de l’art, aïo du code, sont 
ebarges du recouvrement des condamnations fores- 
tières , soient mis à portée de l’opérer do la ma- 


I nièro la plus efficace , et t|U0 , d’un autre cdlé^, non 
Me s'oppose à ce que, dan* l'inlérétdu survice, il 
fait des additions eux énonciations exigée* par 
l'ordonnance réglementaire , vous voxidrcz^ bien 
prescrire aux aeen* «ou* Toa ordres du fournir «ux 
reeeveur* de l’enregistrement le* docutuens supplé- 
tif* susindiqué*! jugé* nécCMaire* par l'adminis- 
tration de* domaine*. ^ «,/ 

M. le dirreteur généril de telle administration ^ 
après avoir fait observer qu’il imparti* que les états 
des condamnations forestièie* parviennent le plu* 
promptement possible aux icceveur» charges de 
poursuivre le i^couvreroenl , ajoute qu’il est indis- 
pensable que ces éut* soient adressés directement 
par l'agent forestier supérieur do l’arrondissement 
aux receveurs de canton , et non pas, ainsi qu’il est 
arrivé dans plusieurs départemen», au receveur des 
domaines du chef-lieu de l’arroiidi»semcnt com- 
munal» \ , 

Puisque 1 a remise aux receveurs de canton de* 
rlaU dont U s’agit est considérée comme nécessaire 
pour accélérer le* recouvrement , et que dVilleurs 
rien ne *’oppose à ce qu’elle leur soit faite directe- 
ment , voua voudrex bien proscrire aux agens sous 
\o* ordres de faire dorénavant cette remise aux re- 
ceveurs du domicile d®® condamnes. 

Je TOU* prie, moniicur, d’apporter vo» soins a ce 
que Icsinslnictiona que vousaurex à donner relati- 
vement aux disposition* suséoonCê es soient clmre* 
et précises, et de veiller à ce quVUe-* soient cxéiU- 
téc* sur tous U* point* de votre ronwrvaliou. 
Veuillex bien m’accuser réception de cette lettre. 




^i8a8. 26 octobre. ORDONN ANCE DU ROI. 

Atetiers insalubres {•sv. cUsse ). — Cumbustible. 

- • — Fatcncêriv. 

Us réserves établies dans l’intérêt de la rcprot&e- 
tion des bois dans le canton, et les besoins des 
communes environnantes , par la nomenclatu^ 
jointe d Pordonnance royale du i 4 /amicr 181S , 
ne concernent que Us /tablissemens et atelieri e 
première classe, et non les établiss-rrnt ns et aU~ 
tiers de deuxième classe (,1). 

Chaxlxs , etc. Sur le rapport du comité du con- 
tentieux, ; ^ . . I 

Considérant que les opposition» ci-dessn* vi»eo» 


(,) Viiy. le Manuel de, ateber, 
psrtie. page ,B,. — Voyez suMl u»e^ 
Q do He 


. , deuxième 

^«cioblahlp , au 

iome B do «e'e»../ des av^éu du 

et lloidaager. — U .loré» la jnn»pnj»e Jt.blle ).sr ee» 

îroisS, il eu de\-gleqie 1« ,.l-éW. «edo.iem 
avoir égard, pour le» atelier, de deuxieine cUsk, SB 
relé et 4 la eh«TSé du combuftiblc , qii lU ne dulvCH 
pai demand.r l'aris de. agen. fo«*»l<;« . '• q”' f.'»» — 
iood.le «eideiiient à apprécier ) msaliihrile et 1 ineomiU.- 
ditd de râtelier, — U nourraK .embkr que-eette jnrm.ru- 
deiice .-allaebe trop 4 la lettre do 1 ordoiinaiKC du 1 1 J.iu- 
vior 181S : eu rfet , celte ordonnance a établi des resen e. , 
dans l'intélét général, pour les fabriques de wcmiere 
cbisse, parei que la plupart de ces fabrique, se forment 

dans le. environs des bois et forêts Mats son silencc poor les 
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>8a8. 3 o octobn, ClHCt’LAIRE N°. 190. 
DMlt ih tàastt. — Oéfaut de part d’armes. 


ne «ont reUtive» ni à l’inMlubrilc ni à l’incom- 
inodi(6 de l’éuiilÎMCinent dont il »’»(?>• i “ Q“® " 
motif de rehn d’»utoriâ«iioii , teoncé déni l’erréti! 
du préfet de la Meurthe, no porte, «in«i que le» Op- 
potitioni, que »ur U rarartjtt U cherté du com- 
bustible ; — Que le» réserve» établies, dans l’intérét 
de la,, reproduction des boi» , dans le canton , et le» 
besoins de» communes environnantes, par in no 
mencUture jointe à l'ordonnance royale du l 4 j«" 
vier i 815 , no concernent que lia éublissemen» et 
ateliers de première classe, et non le» etablisw- 
inens et ateliers de ileualéroe classe 5 — Qu’il 
dans l’espèce , d’une fabrique de faïenre , genre d é- 
tablissement oui est rancé, par ladite nomencla- 
ture dans la deuxième classer 

Art. i«'. L’arrêté du préfet du département de 
la Meurthe, du 4 aoftt 18x7 , est annulé. 

a. La duchesse douairière de Aiass« est autori- 
sée à établir la fabrique de faïence par elle proje- 
tée, è la charge de se conformer r'tOntes le» 
mesures de police applicable» à ces sorte» d’éublis- 
somons. 


>»i « » »»* *t eeis »<■ »»»»>< as ■ »■■■»' 

i8»d. a8 ociohn. DÉCISION. 

Pntcès-^verbaujr des gardes et agens forestiers» — 
Délai pour ^enregistrement. 

Les |irocè»-Terbftux de» garde» à pied doivent être 
enregUtrés d»n» le» quatre jour» qui suivent celui 
de Tallirmalion euxque » U» *OJil assujcllU, et ceux 
qui sont rapporté* par le* ageni forettirr» , le» gar- 
de» généraux et les garde» à cheval, «oit isolément, 
«oit avre le concours d^un garde, et qui sont di»- 
l>en»és do la formalité de l’ainrinati.>n , doivent être 
enregistré» dan» le» quatre jour» de leur date. Solu- 
tion du octobre 

( haïrait du Journal de V Enregistrement» ) 


atrlien de deuxirroc cU«e délnjU-il le motif qm a dicté 
lei ré*crvM? Wc »offit-il pa» que Imabnque , dan» que^ue 
cat^orie qo'alle sc trouve , soit mise ro exploiUüon dans 
le ^uioacr d'un boi», pour que le préfet »oil automê » 
conMlter le» agea» fprwhers sur la queatira de uagir n U 
raproduction Je» boi» dan» le <»ntoo et le» besoin» dtt com- 
monei eoTiroatianie» permellaal d'accorder raulonwUon? 
L'idée qui » dominé le légulatcur n e»l-cllc pa» générale et 
ab»olue? Xe*t‘ce ;»<u h reproduetion des bois et Ui Utot/u 
dei eommum* êm’tronnmnte$ , c*e»l â dire Pintérêt Je tou» 
('ontre riotérét d’un mal ^Vialérét d’une population contre 
l'intérét d’un industriel? Cetlaidée du légidaleur peut*clje 
être limitée al ra»lreiote^ar un oubli dan» le» terme» de la 

• loi? Ne faut-il pa» recouricanarand principe d'etamen qui 
a enaendré cet axiome ; UjomdaH remporter aur/a/ôrme; 
feinnl vwiju . la Utlre rue ? — guoi qu'U en ioit ceTré- 
ÜexiooXf que o«u» avon» entendu fa^re et qui ne inanqurnl 
M» d'aue cerliiiie force, mm» crovonequ U ^ bca»icoiii> 
plu* mge deVeo tenir #lrirtemen|«nx terme» de 1» loi , qm 
n'a établi U rétm-ve que pour le» «omI* » de nrcimrre 
rU»»e et qu’il c*t pluaconforroe aui ptçi^pc» généraux du 
droit de ne pa» étendre . au delà de c»«ii a paru néce»- 
Mire; une Uinilation de Uliberté de IWùstrie. (Note de» 
réilacteur» du Hecuedder tPréts du €t»n$eil.) 
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V Administration forestière a qualité poun, poui 
vre les délits de chasse commis dans les» bois i 


poursuis 
\ sou» 

mis au régime forestier, mais non pour poursuivre 
la contravention aux réglemens sur la port (far- 
me$i d*où rÀulte la nécessité, lorsqtfun même 
indindu est pré^uu des doux sqftcs de délits, de 
dtesserdeux procès-verbaux, dont f un est pour- 
suifi pur f Administration, et Poutre par lé pro- 
cureur du Roi. 

L» coiir Je cassation a rendn, monsieur^ le 39 fê* 
Trier dernier, un arrêt qn> Ihce la jqrisprudcncc 
»ur un point de droit en ttfluiére de poumiite de 
délit. 

Voici dans quella» circo/lataoc^ cet arrêt a clé 
prononcé. 

Il s’agissait de*sUtuer sur un pourvoi de 1* Admi- 
nistration forestière contre un jugement sur appel 
du tribunal correctionnel dé Digne, portant, au 
sujet de l’action exercée pav ladite AdmipUtration 
pdbr la r^resston d’un délit de chasse sans partais 
de port a armes, que ce double délit avait pu être 
poursuivi par l’Adminiqlration de» forêts, pour le 
fait de chasse, et le prévenu être cnbdaouié pour 
to même fait; mais que 1a poursuite du déiit^de 
port (formes de chasse sans permis n’sppartient 
qu’au ministère public, et non à l’Administration 
forestière , qui n’avait pas qualité pour demander U 
répression de ce délit. 

L'arrêt qui a rejeté ce pourvoi est ainsi conçu : 

« Vu l’art. I*'. du Coae (f instruction criminelle, 
n suivant lequel l’action pour l’application dra 
» peines n’appartient qu’aux fonctiooneires aux* 
» quels elle est conbée par la hn ; 

n Attendu t(ue, si l’AdminisUration foresUéro a 
» qualité pour poursuivre les délits de chassé com- 
9» mis tant dans U» bois communaux que dan* eaux 
n de l’Etat, il n’appertieni qu.’au ministère public 
» de poursuivre le délit de porC d’armo» de chasse 
» sans {lermis , et tous autres délita non foreslêirs 
» commis dans Us bois; qu’aiusi le tribunal cor- 
» rectionaal de Digne , en déclarant , par son juge- 
» ment du 37 avril 1827, l’Administration mres- 
» tière non recevable à poursuivre le fait* de p^t 
» d’armes de chasse sans permis, foin d'gvoir violé 
» aucune loi, s’est conformé à l’article précité ; 

» Kejelte U pourvoi do l’Administration fures- 
» tière , etc. ». - 

D’après celle jurisprudence, l’action à exercer 
pour Is répression d’un dcÜt de chasse sans permis 
de port d'armes devant être scindée , U devient in- 
dispensable que, Ion de la.constautiou'des délits 
de celle nature, il soit«dressé deux procès-verbaux, 
qui établiront le double fait , et qui devront être 
remis, l’un su procureur du Roi, désormais seul 
compétent pour poursuivre la répression do délit de 
port (formes sans permis , et l’autre à l’agent fores- 
tier local, dont l\ctiun devie se borner À U répres- 
sion du fait dethasse» 

Vous voudras bUn^ qkoiuieiur, donner aux^igens 
sous vos ordres Us instruction! que ÀécessiU cette 

17. 
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nouvelle disposition, et leur prescrire de tracer, à 
ce sujet, aux gardes U marche doiveni 

suivre. ^ ' 

iVoM. Un «ut rc »rr^t , du 9 mai , décide que les agens 

forestiers n*ont point qusiitii pour constater un délit de 
chasse commu sur des terrains non dépendans du sol fo- 
rest ier. 



iBad. 3i ocft>^/e.aHCULAlUK N^l9t. 

De/i/n/lalion des forets. 

Z.M opérations de déiimitation commencées sous le 
régime de C ordonnance de 1 669 , et terminées sous 
le régime du Code forestier , st règlent d*aprisles 
dispositions en vigueur d Vépotjue où 

elles ont eu ’/hiL ' 

. » • 

^/Ptuaixinû opë^iio^ de délimitation de forêts, 
monsieur, qui étaient commencées sous le régime 
de Pordoiinance de 1669^ se sont continuées sous 
celui du nouveau Càdeforestier, « 

On a demandé si les procès^vrerbaux qui consta* 
tant ces opérstions devaient, conformément à Tar- 
litie 1 1 de ce' code , être déposés au secrétariat de la 
préfecture, et par extrait au secrétariat deéa sous^ 
préfecture, enxe qui concerne chaque arrondisse* 
ment, et si on devait enfin, à IVgard desdites 
Opérations , Observer les autres dispositions de l*ar* 
ticle 1 1, celles des art. ta , i3 et 14 du code, et les 
art. 6a I 63, 64 et 66 de l*ordonttaoce d'exécution , 
(|ui tracent ^s formalités k remplir après que le 
procès-verbal de la délimitation est terminé. 

1.0 loi ne rétroagit point \ mais elle doit commen- 
cer ù recevoir son exécution dès qu'elle est promuU 
guécy et ■i'.ippliqner^ À tous les ras où les choses 
sont entières. Or, les opérations de délimitation se 
divisent en plusieurs parties, savoir : la*convoca- 
tioii des riverains,, ia reconnsisiance et la fijea* 
tion des limites, 1» rédaction du procès-verbal , le 
rlépdt de ce pracèv-v( rbal à la préfecture et aux 
sous-].rcfecturc«, l'avis à donner oe ce d^>6t par un 
arrête du préfet, l'homologation du ‘Gouverne- 
ment, la publication de celte homolo^.ation , et la 
plontalion des bdriies. Ces diverses opérations ne 
dépendent pas telloiiient les unes des autres, qu'on 
ne puisse aujourd'hui appliquer à celles qui n'é-* 
talent pas encore tenoinées à l'époque de la publia 
ration du code Ifs^di-spositions de cette loi et celles 
de l'ordonnance réglementafvre qui les concernent; 
et comme ces dispositions ont été stipulées dans 
l'ÎDtrrétdcs particuliers , il pourrait y avoir lieu de 
craindre des réclamations de leur part si on voulait 
s'affranchir des nouvelles formalités, sous le pré- 
texte (jue la délimitstiun aurait été ordoimée et au- 
rait reçu un commencement d'exécution sous le ré- 
gime cfe rancu'fiiie législation. 

Fxc. le ministre des finances, à qui j'ai tou- 
rnis ces observations , n décidé, le 4 de ce mois , que 
les dispositions du Ouie forestier e\ de l'ordonnance 
réglementaire duvroul s'appli€|iier aux [larttes des 
opérations de délimitation qui n'étaient pas.exécu- 


lées ù l'époque de U publication du code et de l'or- 
donnance. W 

VodS* voudras bien , en transmett.*nt cette circu- 
laire ailx agens forestiers , leur recomniander de se 
conformer à la décision du ministre* 

« 

i8x6. 3i octobre. CIRCCLAIKE Na. 192 
^ A MM. LES PRÉFETS. 

Délimitation des forêts. 

Mun»i£UU LBFxifCT, j'airhunneiirdc vousadres- 
ser une circulaire que j'écris aux agens de mon Ad- 
ministration, pour leur faire connaître une «iécision 
de S. Exc. le ministre des fiuaoces , relstive aux 
operations de délimitation qui ont commencé suiis 
le régime de l'ordonnance de .1669 , et qui.se sont 
terminées 60 doivent se terminor sous le régime de 
la nouvelle législation. 

Comme cette décision s'applique à des formalités 
dont l'exécution voua est confiée, j'ai cru devoir 
vous donner connaissance de la circulaire qui en 
contient les motifs et le dispositif. 

1838. 6 novembre. DÉCISION DU MINISTRE 
* DES FINANCES. 

Bois des communes.^ Quarts de ré’serpe.— Coupes 
d*aràres. — Becépage. — TVsraxx. 

Aucune coupe d* arbres ou de taillis dans les quarts 
de réserve ne peut avoir lieu qu*en vertnrt une or^ 
donnante du Roi, lors même qtéelle serait nécessi- 
tée par des travaux d^rnéUoration et que le produit 
seriiit inférieur à la dépense. lien est de même des 
recépaces et de toute autre coupe non en tour 
exploitation J lorsque le produit excède la dé^ 
pense de P amélioration proposée. 

Une circulaiTe du $ décembre 1897, n". 16a, fait 
connaître que S. Ex» le niiaistre des finanres, en 
interprét4«nt l'art. i36 de l'ordonnance du Roi, du 
i«r. août 1827, a décidé que si MM. les préfets 
pouvoieiitautoriser, sur la proposition dea conserva- 
teurs et lorsque les communes n'élevaient aucune 
objection, le« travaux mentionnés dans çct article, 
rela devait s'entendre des travaux d'amélioration. 
La circulaire scoute que les recépages ne peuvent 
être considérés comme tels qu'autant qu'ils forment 
l'objet d’une dé(>ensi;, où que du moins le produit 
u'excède pas les frais de l'opération. 

Uue secondé décision ministéiSellc du 3i décem- 
bre 1&37 a de nouveau statué que les recépaces ne 
peu vent être exécutes , d'après les ordres de MM. les 
préfets, qu'autant que la dépense à faire est supé- 
rieure aux produits , et que, dans le cas contraire, 
ces rccépages sont tiatureiietneqt assimilés aux cou- 
pes extraordinaires et doivent étro aütorisés par 
l'autorité Bupérioure. 

I) parait que 'quelques bns do M&f. les préfets. 
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jant pas eu connaissance de la diattnctî<m établie 
par ces décisions, ont pensé qu*ils pouvaient, dans 
tous les CSS, autoriser des coupes d^arbret et de^ 
laillis pour l*ouvertnre de chemins dans des bois 
communaux, et iU ont en conséqueuce pris des ar- 
rêtes Mur fairt effectuer ces coupes. 

S. Èx. le mlntitre des finances a tait connaître, 
par sa dépêche du ij juillet iBaB, que , lorsque 
le^ coupes proposées pooTsient donner un produit 
supérifuj;. aux fraia que devait ôccasioner Touveriure 
dea cl»em(ns, elles fo-iitaienr des coupes extraor- 
dinairvs , à Pégard desquelles les conseils des com« 
munes imcress(<ei devaient se pourvoir dans la forme 
piescrite pour les dêlivrjnces de Pespéce* 

Bnfin une dernière decision, du 6 novembre i8sF, 
oiaiiitient le mode dVxccution de Particle i 36 de 
l’ordonnance {églouientaiee, telqu^il aétédéterminé 
par les décisions précédentes. 

Les motifs de ces décisions sont faciles é saisir : 
rarticle i 36 de l’ordonnance du i". aodt 1897 a 
voulu fai iliter la prompte exécutroii. des travaux 
d’amélioration dans les bois des communes et des 
établissemens publics; et, à cet effet, il a dispensé 
de l’approbatinn de Psutorité supérieure les arrél^ 
déMM.les préfets rendus, suris pi^^position des con- 
servateurs , pour au'torlser ces travaux ; mais cet 
article iPa pu avoir potir eflet d’arfranchir les coupes 
de bois nécessitées j^ar les travaux, des formalités 
qui sont prescrites par 1a lot elle-même et par les 
autres artièlesde l’ordonnance réglementaire. Tou- 
tefois, on a considéré que, lorsque ht valeur des b<vs 
à recéper par suito.d*iiicemiie ou d’ibroutiisement, 
et celle des^arbres ou portions de taillis à abattra 
pour l’ouverture ou l’élargissemencdc chemins dans 
les bois dos communes, ne dépassaient pas la dépense 
des travaux, AIM. les préfets pouvaient autoriser 
ces coupes. On n’a pas besotn*de faire remarquer 


<|ue cette faculté ne pourrait même pas s’étendre à 
04s coupes de quelque nature que ce/ût dans les 
quarts (leroserve, puisque aux termes do l’art. 16 et 
d’après les disnositions du troisième paragraphe de. 
l’art, du Code forestier ^ aucune coii|)6 dans les 

3 usrts en réserve ne peut avoir lieu qu’en vertu 
’une ordonnânee du Roi. 

Ces distinctions sont nécessaires pour empêcher 
que les communes, en abusant de l’art. 1^ du 
réfilementdu i«r, «oût 1817, ne se fassent faire das 
délivrances {îroductives hors les cas prévus par la 
'loi, et prétexte de travaux à exécuter dan» 
tenrs bois. ^ > 

Ainsi, toutes les fois q te dea recépages et des cou- 
pes de bois nécessités par des travaux devront avoir 
lieu et que le produit présuiDé.excéderi\ la dépense 
de ro|»éralion , les comaninéa etU^ élabUsf^mrns 
publics procéderont dans ta forSe prescrite par les 
ceupes eatraordinatres. Il en sera de mémo quand il 
s’agira .«la coupes d’arbres ou d% taillis dans les 
•quarts de rrservu T>it*dans les massifs réservés pour 
tfoltre eu fuUie, lors même que le produit serait 
fîférieurà la dépense des travaux. 

JVoi«. U ion conforme, du is décembre i8s8. 


i8a8. 7 no¥ert»hro. DÉLIBÉRA TION DK L’ADMI- 
MSTRATION DE L’KNRKGIStKKMENT. 

Amende de coruignation* — Pourvoi en cassation* 
—^Restitution. 

Lorsqu’on a consigné une amende poyr se pourvoir en 
cassation , et qu’on ne s’est ptjnt pourvu régutiè- 
rement par la remise de la requête^ on est fondé à 
demander ia restitution de la somme consignée. 

L’abt. 5 du titre 4 de la première partie du 
ment du 28 juin 1 ^38 veut que le demandeur en cas- 
sation consigne i 5 ofr. à titre d’an^endo, lorsqu’il 
s’agit d’un jugement contradictoire. 

L’art. 1 J de la loi du a brumaire an 4 renotivelU 
cette dtspo^ilion; il est ainsi conçu*: a La requête 
oou mémoire en cassation, en matière civile, ne sera 
«pas reçu ati grtlTe, et les juges ne pourront v avoir 
oaucuQ égard, à moins que la quittance de ta con- 
bsig^tion n’y soit jointe.» 

* Lorsque , dans le but de se pourvoir et pour se 
conformer à la loi, on consigne l’amende de i 5 ofr., 
celte amende est-e^e restituable? 

Deuxdécisjoiisdû ministre des finances, desaS fri- 
maire an q et 2 décembre 1606, seAiblent 'répon- 
dre né^Uvement; elles établissent le princi|)c que, 
dès qtrtina cnnsignation d’smcn*'e^ en matière de 
pourvoi a été eflectuée , U somme consignée est 
irrévocablement acquise au trésor, et ne peut plus 
être restituée, à moins qur le jugemeut ne soit ca'.sé. 

Ces décisions doivent^ faire règle sans , difficulté 
toutes les fols qu’il s’agit (Tun^urvot régulicrement 
formé, et lorsque la cour a ét«^ saisie de l’affaire par 
line requête contenant les moyens de cassation. 

Si, dans ce cas, le demandeur en cassation se 
désiste de son pourvoi, c’est qu’il reconnaît que ce 
pourvoi était mal fondé , et dès lors un doit le con- 
sidérer comme s’étant placé volontairement dans la 
position où l’aurait mis plus tard un arrêt de rejet. 

Mais jusqu’à ce que la requête ait été présf>nt(Vc, 
la consignation de l’amende ne prouve que l'inten- 
tion de iormer le pourvoi , et ne le constitue point, 
la requête seule saisit la cour; l’amende est l.i peino 
d’un recours imprudent et mal fondé- Quand ce re- 
courait^ pas été formé, il ne peut y avoir de peine; 
il n’y a pnlnt de cdhtravention : on ne peut , dans 
l’espèce, punir l’intention. 

Ces observalioBs, d’ailleurs, sont d’accord aven 
les motifs d’un arrêt de lomcottr de cassation, du 
39 octobre 1 608, d’après lequel, lorsqu’on a consigiiê 
l’amende dans l’intentieii do-ae ^urvoir en requ^e 
civile, et que ce pourvoi n’a pas été exercé, l’amende 
doit être restituée. 

Aussi un partkvUer ayant réclaméda restitution 
d’une smenae qu’il avilit oonsignée sans avoir pré- 
sattlé de requête en pourvoi, le conseil de l’adminia- 
tratibo de rairegistrement a délibéré, le 7 novembre 
1898, que ébtte restitution devait avoir lieu, et le mi- 
nistre, aes finances l’a ainsi décidé le 1*'. décembre 
suivant. 


• ^ 
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i8a8. 7 nofein£re. — DÉCISION MINISTÉ- 
RIELLE. 

Les personnes gui ont des 

propriétés Ct^tii^iiés aux forêts corr^munales ^ des 
arrêtés des préfets qui ordonnent le bornage ou la 
délimitation de ces forêts , sont assujetties au tim- 
bre et à r enrrgrst.'ement. 

D^rnàs iVrt. lodu Code foreetier, lorsque U 
dùHiDitation générale d*uue foi^t royale ou commu- 
nalo cvt prescrite) ^opération doit être annoncée 
deux mois d^avance par un arrêté du préfet , afâcKc 
dans les conimunes limitrophes ) et au du- 

inkile des propriétaires riverains ) ou à celui de leurs 
feroiierS) gardes ou agens. 

Plusieurs communes voulantfaire procéder à Pâmé- 
iiagement de leurs buisj et par suite é une déliroila 
tioii générale ) lo préfet a pris /en exécution des 
lift, lo et 90 du Code forestier, des arrêtés dont 
les copies ont été transmises au conservateur des 
forées ) afin qu'il en fît faire par les gardes forestiers 
lus signihcattons au domicile dos propriétaires rive- 
rains. 

On a élevé la question de saVoir si ers signi6ca- 
tions devaient’élre soumises à PenregUtrement. 

On a fait observer que des communes seraient 
«ibligées de faire faire ifXOO) },5oo et même a)OOo 
signiBcationS) et quVlles ne pourraient payer les 
frais de timbre d'enregistrement. 

On a ajouté que rien , dans la discussion de l'arti- 
cle 10 du Code forestier, n'annonçait que la significa* 
tion de Parrétë du préfet dût être considérée comme 
un acte extrajudiciaire « soumis su timbra et à Pen- 
re^ii^rament } que le législateur avait seulement 
voufu faire avertir le riversin à domicile lorsqu'une 
délimitation a lieu entre sa propriété et celle de 
l'E tat ou d'une commune \ mais que, s'il ne s'y rend 
nas t Popération n'en est pas moins exécutée: or 
l'on en a conclu que la signiBcation n'est qu'un acte 
d'administration. 

Les droits d'enregistrement, a-t-on dit, apporte- 
raient des obstacles sérieux à la délimitanon des 
luréts en ougmcnlanl singulièrement les frais. 

L'opération doit , aux termes de l'art, lodu Code 
forestier, être annoncée par un acte aduiioiskrAtif. La 
signification de cet acte aux domiciles des riverains 
n'est qu'une modification faite sui 9 ant la forme or- 
dinairt aux actes de Pautorité administrative. 

Cetre signification devrait être sans doute consi- 
dérée comme un acte extrajudiciaire si la délimita- 
lion était définitivt; mais U n'en est pu ainsi, puis- 
que le procès-verbal de cette opération est déposé au 
secrétariat de la préfecture , où , pendant un an , les 
parties peuvent en demander des extraits et former 
des oppositions. 

Ces observations ne pouvaient valoir con're les 
principes sur lesquels la perception SC ümde. 

D'après Part. 64^ Lode civil, tout<f ropriéiairef 
peutx^uiiger son voisin au bornage de leurs pt* " ^ 
te» Contiguës. - . 

Si un pro^riétAire^articulier veut user de la' fa- 
culté que luL.aeoorile cot aitic!e,'tous les actes aux- 
r^U cette mesure donnerait lieu seraient assujettis 


aux droits de timbre et d’enregUtrement. 11 doit^n 
être de même à l'égard des communes, que les lois 
des aa frimaire an y, ab avril 1816, l'ordonnance 
du aa mai suivant et la loi du 16 juin 1834, n'ont 
pas exemptées du paiement des droits, lorsqu'il 
s'agit d'actes passés dans leur iatéret privé. 

On dit que ropératioA pourrait donner ti 11 à des 
frais considérables; mâU l'importance de cos frais 
eera toujours en raison de Pétendue de la forêt , et il 
esc des communes dont les revenus en boi< commu- 
naux sont imnfenses et tout à fait disproport'cmiiés 
avec leabesoies des babilans. 

La di scussion relative à l'article 10 du Code fores^ 
tier prouve qu'on n'tgnoraic point que les frais pons- 
raient être considérables. Deux membres do la com- 
mission ont fiait remtMuer qu'il pouvait se trouver 
sur U lisière d'tfiie fore(-a,à 3, 000 pacliculiçrst et 
que les frais de 3 à 3,000 significations seraient 
ruineux pour PAdmiuivtratkHi; mais \L le rap- 
porteur a répondu qu'il fallait que les proprié- 
taires fussent avertis; que, si l'opération se faisait 
hors de letff présence , U en résulterait une foule de 
conlestationsqui,ttn définitive,sertîent bien plus oné- 
reuses. \ PAduiiiiislrat ion qu'une simple signification, 
qui, d'après Part. 173 du même code, pouvait être 
faite par un garde forestier. * 

Cependant , comme la délimitation des bois com- 
munniix est provoquée par l'Administration des fo- 
rêts, et que les gardes chargés de signifier les arrêtés 
des préfets ne peuvent être tenus de foire l'avance 
des droits de timbre et d'enregistrement, c'est le 
cas de les autoriser à faire enregistrer ot viser (wur 
timbre en débet toutes les significations qu'ils feront 
en matière de dttiiinitation de bois communaux. 

Par ces routifs, le consvil d'administration desdo- 
maines a émis Pavis, le 3 octobre 1838, que les si- 
gnifications rclafives à la délimitaiiun des forêts 
communales sont passibles des droits de timbre et 
d'enr^istreroent , main que ces formalités doivent 
être données en débet, sauf le recouvrement des 
droits sur lescommunes , et le ministre des finances 
l'a approuvé le 7 novembre suivant. « 

(Extrait du Journal de V Enregistrement,) 
AVld. V. la Circulaire du juin 1819. 

i8a8. il novembre. ARRÊT DELA COL'R DÉ 
CASSATION. 

Maison sur perches , loge , baraque, itêngar. — ’ 
Construction à distanae prohibée. 

L*arlicle i5a du Code forestier, qui défend d* établir 
sans l'autorisation du Gouvernement aucune mai- 
son sur perches , loge , baraque ou hanmr, dans 
Vrnceinte et à moins d^n i Uomètre des bois et 
forêts , s*applique même au cas où ces maisons et 
loges font partie de villes , villages on hameaux. 
U exception portée dans fart. i56 du même code 
ne Rapplique qtéaux trois articles qui le précèdent 
. et ne peut par conséquent être invoquée cornet^ 

* une restriction aux termes de fart. 162. ^ ^ 

Les faits du procès et les motifs d'annulation 
sont clairement exprimés dans l'arrêt dont la teneur 
suit : * 
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Oiû le npportde M. letbaroa Bernard, corueil- 
lur , cl les concluoiont de M . Laplogue-Ban U , tro- 

CAtrC^nérftl I 

^u i?*ri. i 5 act Part. i 5 ^ du Code fofmiitrp qui 
sont ftiou coucu* : 

Art. i 5 a. a II ne pourra être établi , un« Pauto> 
M riMtion du Gouveruemeot , soua quoique uré- 
M texte que ce aoit , aucune inaUon aitr perçues , 
JO logp , baraque , ou hangar , dans Penceinte et à 


Diotiia d*un kilotuètre dea bois et foréta 
» peine de 5 o francs d'amende, et de la démolition, 
» dans le ninis, à dater du jour du jugement qui 


» l'aura ordonnée ; 

Art. 356 . » Sont exceptées des dia| Oaiilona de> 
n trois articles précédons les maisons et usines 
n qui font paitie des vill< t , vrilagvs ou hameaux, 


lurmaut une population agglomérée, bien qu'elles 
L daiiS les distantes ci-desaus fixe 
O bois et foréta \ » 


I trouvent c 


> fixeea do# 


Attendu qu'il réaulted'un procès-verbal de deux^ 
gardes ruresticra , régnlier et non attaqué , et qu'il 
n'eat pas con:esié que *Je#|^Au(oine Cottin avait 
fait une conatrnctiua distance , à Pést , de 

a tdû mètres du quartbls réserve de la forêt de 
» la fommune dé Cti^igny , et , à Test , de aoo 
e mètres Jea coupes ordinaire# de cette com 


» mune , Irsqtfellea font ma^se avec les bois de plu 

tec 


t» sieuia autres communes , do plut de 600 
e tares \ » 

Attendu que cette construction , étant en co- 
lonnes de bois remplies de potasse de terre en rou- 
leaus, était de Pespèce de celles déterminées par 
l'art, lia du Codejuresidcr, et ne pouvait être éta- 
blie sans Pautori nation du Gouvernement , sous quel- 
que prétexte que ce fût) — > Que CoUin ayant de- 
mandé cette autorisation au niinistre des finances, 
elle ne lui avait été aeçordée « qu'A la charge de 
n souscrire préalablement , par acte notarié , tant 
» ttour lui que pour ses successeurs oÿ ayant droit, 
j> Pobltgàiion de démolir ladite maison, si ton voi- 
J 3 sinage devenait dans la suit# dangereux aux fo- 
n rets ) » 

Attendu que cettc,.décisiou ayant étéj|ptlfiée au- 
dit Cottin par un^arJe forestier, il atfWt ntannioins 
achevé, A une dxstànce prohibée , la^ coii»tructiou, 
delà maison en bois dont il s'agit, sabi l'avoir exé- 
cutée ) — Qu'il avait, dès Iprs, fait la<Bt« cons- 
truction sans autüi^agiou ) ^ 

Attendu qq'A ral^B de celte contr^cntiôn , ledit 
Cottin ayani^été cité devant le tribunal correction- 
nel do Besan^uUj ce tribunal , confonncnicnt à l'ar- 
ticle i 5 a précité, le coudsinna , par jugement -du 
i 5 décembre iBay, A la démolition do la maison et 
A Ao francs d'amende; — Q«e , sur Pap|>el inter- 
jeté par Cottin de ce jugement , la cour royale de 
Besançon , chambre ues appels de |lolice correction- 
nelle, a ) J>ar srrêi du 14 mars i 8 aB, faisant ap^ 
plicalion^oe PaVt. i 56 du CoÉeJbrcstîtr, réformé 
le jugcm'c-ntnie première ins snce, et ^evé le pré- 
venu, sur le motif que hi m.iiaolt qü* avait lait 
construire faisait pa. tV d'un hameau ) 

Attendu <jue cet article i 56 , .ne s'appliquant 
quVux (ruis arficles quj le précèdent , ne s'ap- 
plique point par conséquent à l'article i 5 a , don' 


Us dispoaitions doivent être pleinemenit exécutées ; 
— Qu'ainsi la cour royale de Besançon a fait une 
fausse application de Particle i 56 , et , de | lus , for- 
mellement violé l'art. i 5 a du Code forestier i 
Par ces motifs, la cour casseot annule l'arrêt de 
la cour royale de Besançon , du 14 rnars i 8 aB ) 

Et, pour être dit droit sur l'appel du jugement 
du tribunal correctionnel de Besançon , du i 5 dé- 
cembre iBay, renvbie les (lariies et lêc pièces de 
la procédure devant 1 a cour royale de Dijon, chaiir- 
bre correctionnelle.* 
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ürrùts d* usage ^—^Compéten^^'Arrétés de consril 
dé-préfectnre.-~~Mode tfejemution de Varticle 
du pode forestier. 


Des difficultés, moniîeur, se sont élevées relati- 


vement à la manière d'interpréter l'article 61 djt 

" ' fa 


Code forestier P et plusieurs préfets ont élevé 
question de savoir si les uMgers qui,^n exécution 
'e la loi du 38 ventôse an 1 1 , ont produit Ictijk 
itres et fait reconnaître leurs droits par des arrétlf^ 
de coaseH de prélecture, contradictoirement avec 
l'Administration des forêt#, «ont encoré obligés , 
d'après les dispositions dudit article 6t | de se pour- 
voir devant les tribunaux pour en obtenir la confir- 
mation. 

Son Exc. le ministre des finances , embrat ant 
1a question générale du mode d'exécution du l'ar 
ticle dont U s'agit , a rendu, le lO octobraderniei^ 
décision suivante 
( Voyez cette décision d sa date. ) 


1838. 18 novembre. UBLI^BRAI'ION DEL'AD- 
MliNISTKATION DKS XH)MAINÉS. 


Tioiede particuliers.-^Vente de fonds et superficie 
debou.—^Efire^Utremcnu 


J..orsque P par deux actes sépdrés, mais du même 
jour, on vetfd la superficie et le fonds d'Un hqhs 
taillis, il Y O lieu de supposefVidtcntidb eVéluaer 
les droitssur la Vente entiète 'du fonds. 


Pak acte passe devant iiotiires, le aq^juillct i8a8, 
Je S* «end au sieur F. l'entière coupent super- 
ficie (Tun bolb d^environ dix hectare*, mc»ennaiit 
5,000 (t. . payables i terme , i la chared^r l’ac* 
ijuéreur de commencer l’exploitation le plus tdt 
possible. 

Far acta du même jour, et devant le même notaire, 
le sieur F. acquiert du sieur S. le sol du même bois 
moyennant 4,000 fr. , aussi payables I Hrme. 

La vente de la superbeîe est présenU-e & l'euregis- 
trement lè 3 o juillet , et U vente du sol n’est sou- 
mise ê la formalité que le 7 août suivant. 

L’instruction générale dirSo juin 1807, n°. iiio, 
i i3 , appelle l’sUention des prépos s sur ce nêode 
de vente séparé , et leur fait connaître que toute. 


i 
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les fois uue la vente auni 4 inedcouénrurd& 4 atuper> 
ficie et du fonds d*un BbU, par aea atipulations sé- 
parées t fera présumer l’intention d’cluüer la per« 
ca|lfion des droits d’enragisirement ^ les receveurs 
doivent percevoir sur le prix total ic droit de cinqet 
demi pour cent. W> 

Le receveur , lors de la présentation du second 
f^cte, crut devoir appliquer les disp<>sitions de Ptna- 
truction p i F i ^ cj ^ | et demanda sur le premier acte 
un supplément dd^ droit de trois eidi-mi pourcent. 

sieur F. ) acquéreur^ a récUmé après avoir 
]>ayé : il a argué de sa bonne fol, et ilaalléguique 
l’intention d*acquérir le fonds ne lui était veuuequa- 
jirés s^étre rendu propriétaire do U superficie; que, 
sachant que le propnéiaire voulait aliéner lefuods, 
il avait craint d’esfuyer de U |»art d’un arquéreur 
nouveau des difficultés qiiiaaraieut entravé soAex* 
ploitalîon. 

Mais Us circonstances de ces deux ventes simul- 
tanées) ou au moins aussi rapprocliées , ont paru 
ii^ÿyiwl dV^nil^tiUtration fournir la preuve de 
IvWdi^On d’éluder tus droits, et , par sa délibéra- 
tlba^d’ i8 novembre tS» 3 , il a émis l’avis de main * 
tenir la perception du supplément* 

Un arrêt de la cour de cassation, du 8 srptcnibrc 
i8i3, a décide qne Tacquéreur ne doit payer les droits 
«rtnreeistreinrnt de la _preraiéra acquisition que comme 
pour objet mobilier, lorniue les deux contrats sont sépares 
rt à des dates difl'crcntct.voyos au Üccueil da rrgUmen* 
ybrrineri, tome a, page 588. 


jSâH. I g nowmbre. DÉCISION MINIS TÉRIELLK 

Bois d*apana£€.-~’Iftcenàie%’^Reccpa£es. 

LÆffKv^agcs ri opérer par suite d*incendie d^ns 
VS bois possédés à titre d*apanage peuvent être 
autorisés par les apanamstes , saïf à en informer 
^ direction générale acs forets. 

Le Conseil d’administration des forAt^a délibéré, 
h: octobre 1837 , sur une question qu’avait sou- 

mise le conservateur des forêts de S. A. R. le duc 
d’OrléiUis, àl’occasioi^Uin incendie qui avait éclaté, 
le i5 avril de la dans la partie apana- 

gére de la forêt d’w|4iM'^ qui avait étendu ses 
rjvüges sur uncspÂîe de 72 liectaresSa ares 191 cen-; 
tiares. • * f ' i* I 

Il a’agissuh de savoir si le r^cpage de cette par- 
tie du bf'^is ) qui se composait de recrues de taiIUa 
exploitésen >oi4) iBi5, 1816, 1817, 1818, 1819, 
1822 et i 8 a 3 , et dans laquelle il ne serait fiüt ré- 
serve q\.tc des arbres que le feu n’aurait pas atteints, 
de\ait être rangé dans la classe des coupes extraor- 
dinaires, qui ne peuvent, aux termes de l’article 16 
du Code forestier^ être autorisées que par une or 
dooinsnce royale. « 

On avait représenté, au nom de 
recépsge ne pouf être dassé parmi les eoupimaipM 
iraordinair^s prohibées par cel Article, lèq'jÉp 
pqpr objet ^ac des coupes qui seraient faites dans 
N^lér^t pa|kCMlser de celui qui dispose , et dont le 
résultat serait Je dépouiller le sol d’une superficie 


illèetinée àdMti|e vm. accroissement de valeur; maie 

? [ue des boiâ a'évavde ^ar le feu sont incapables de 
urmvf i^Ame'Un taillis , sans avoir été mienau per 
iitf1rin^^lWgi« qui est un acte d’adniinistratumn^am- 
mandé par la conservation de la propeié^^»iaMo 
que l’adiuinistration des domaines du princOnOu- 
jûurs fait procéder aux opérations de celte nature 
sans recourir à une autorisation étrai<gére. 

Le conseil d’administration des forêts a felt re- 
marquer de son cdté que l’article 71 de l’ordonnance 
d’exécution du Code forestier considère comme 
coupes extraordinaires toutes les coupes par ontici* 
pation , et celles qui intervertiraient l’orclse d’amé- 
nagement ; que sous ce rapport les recépsges ren- 
trent nécessairement dans la catégorie des coupes 
exlr.iordinaires ; mais que lorsqu'ils sont loolKés 
par des incendies, il est si néceasairode les eCfiscAuer 
ê^iis retard , qu’il y aurait de graves inconvéniens 
et aucun arantage à les soumettre, dans les bois apa- 
nages, à des formalités qui teodiaiont à en dÜTerer 
l’exécution. 

Le conseil a estimé, em conséquence, qu’il y avait 
lieu de décider que les recépages dans les forêts dé- 
peudanti a des apanages pouvaient continuer à être 
autorisés [lar les apanagistes, lorsque coa opérations 
auraient exclusivement pour objet des bois incen- 
diés , et à la charge d’en informer la direction gé- 
nérale des forêts. 

Son £xc. le ministre dos finances a regardé 
cette distinction comme étant fondée, et elle a pensé 
iiu’il était essentiel que le Gouverneinent fût instruit 
lie toutes les opérations extraordinaires dans las fo- 
rêts possédées à titre d*apanage. Elle a on consé- 
quence donné son approbation 4 la proposition qui 
lui avait été faite par M. le directeur général des 
forêts. 


i8j8. aa novembre. CIHCULAlAE DU MIMSTRB 
A MM, LES PREFETS. 

Bois des communes* — Régime forestier, — Mesures 
nécessain^our la prompte exécution des articles 
de Vordonnance réglementaire 
concerr^jf les bois de con^munes et d‘étahlisse~ 
mens puQfcs à maintunir sons le régime forestier, 
i -îÇ » 

Une monsieur, yai vous a été adressée 

sous la daâ Ro 3 o avril dernier , contient des ins- 
tructions rcldtives aux mesures que> vous avez h 
prendre pour assurer, en ce qui\vous concerne, 
l’exécution des articles 90 du code et ia8 de l'or- 
donnance réglementaire concernant les boisdescom- 
munes et dcii établissemeiis publicsqui sontsuscep- 
tiblev* d’être majntetius .vous le régime foreslier* 
L’Administration des forêts a , de son cêté, écrit 
circulairement qpx conservateurs pour lesîuviter à 
remettre à chacun de MM. les preYets des départo- 
Inens dont se coipposent leurs conservations , l’état 
des boisanpartenantauz dftpimuneretaux établisse- 
|mens publics, avec la mention des bois & maintenir 
sous le régime Abn^tier, et celle des bois qui peuvent 
en être aifranclilL v 

L’Administration des forêts annonce que ses pré- 
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potës onl Mtiâfüt à c«Ue invitation , maU que \e% 
nomoiQiK** apportent beaucoup de lentaups à 
cOilDaitre lea obaervationa qu'elles sont a^)peléet^à 
foDrnir|d'ün résulte un.é»atd'ind 4 cftakiB qui jiourniil 
efltore «e proloogpr long-teuips. U tel eseentielce- 
pendant que le tcaveil prescrit |>ar les tnatructiooe 
«soit i^fnpteinéxit exécuUi a 6 n quel’Adiiiiiustmlion 
des for'éts puiaae avoir un sommier exact des bois 
conî'tmioaux et .d*étabUs%emens publics qui seront 
susceptibles d'aménagement et a’une exploitation 
réguliéi« , et qu'elle puisse justifier ainsi , auprès 
des tribunaux ) lorsqu'elle poursuit des déliit , que^ 
ses sciions se rapportent réellenenf à des bois dont 
elle a U surveillance. 

i)onB cet^t deèboses, undéloiraesembln devoir 
être assigné sux conseils municipaux et aux admi* 
nistrateurs d 'établisse mens publics, poor délibérer 
sur cet objet ét vous reettre ensuite à portée d'éto» 
blir et do me transmettre Iç^us promptement possi- 
ble l'élet des bois i l'égard desquels il n'existerait 
point de contestations, sauf àjne référer ultérieure- 
ment, par des rapports spéciaux , des dilficultés qui 
s'élèveraient relatirtmcnt aux autres-bois* 

Je vous invite donc, monsieur , à vous faire 
remettre dans un délai de deux mois , à partir de la 
rdeeption de la présente , les avis des conseils mu- 
nicipaux et des administrateurs des étabUssemeos 
public# sur les propositions des conservateurs, rela- 
tives au maintien nés bois sous ie régime forestier ; 

'è arrêter et à m'adresser, dans le mois suivant , 
Pétat des bois' à l'égard desquels U n'existemit point 
d^ contestations quant à leur conservation sous la 
surveillance do l'Administration forestière; 5 ". à 
presser la délibératJondescommunea et desétablissc- 
meos publics sur les procès-verbaux de vérification, 

3 ui, d'après le paragraphes de l’article ix& 4 e l'or- 
onnance réglementaire^ doivent être envoyé aux 
préfets par les conservaleurs ; 4^. à me transmettre le 
plus promptementpossibledes rsnports spéciaux sur 
I^Bontestatioxs, è mesure qu'elles auront été suffi- 
saimneni éelsirciès, poar y être «statué des or- 
donnenresdy Eut, conformément sux dispositions 
du paragraphe précité de l'article isb de l'ordon* 
ngnee du août iSsy. 

Je secünHtionde particulièrement à vos soins , 
monsieur , U prompte exécution de ces diverses 
disBositsons. 

Agrées, monsieur, l'assurance de ma parfaite 
CMsidcralkm. ^ 

JLe mi^'itre secrétaire d*ëtat des finances , 

^ J. ■ . Signé Rot« 


- ^ ■ 

ibdd- ni nove^hPe* ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

i^e.— Cognée,^ Chtmins. — Personne trouvée , 
atec serpe ou cognée , hors des routes et chemins 
éa 'rWUs forêts et coupant du bois. — Freuve tes^ 
-timoniaie. 

Ltq présomption do détit établie par t article du 

Codéforestier, qui punitd’une amende quiconque 
est trouvé dans les bois et forêts , hors des routes 
et chemins ordinaires , avec serpes , cognées et 

Tome IV. 
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r iitslivmmt, ^évanouit toupies JbU qu'un 
diÊtfposi^ vient à être ppouxé^ 

Ainsi, le fait de h part de plusieurs individus cTa- 
vùirété trouvé dans unejbréi , coupant avec des 
^erpes.d*i bois pour en faire des fa^ts ,41e co/u- 
fitue osé ie délit pstni par r article tgÿ du Qode 
forosner , et oof no peut ofouier d cette peine 
celle de Partictjt y sooé^ prétexte qu^ il existe 
dans ce fait deux délits distincts , celui d*avoir 
coupe du bois , et celai de détre trouvé avec des 
serpes hors des routes ordirMires. 

Un tribunal ne violt point Fartiofe xy^du Code fo» 
restier en rejetant comme io^/e la preuve que 
des individus ont été rencotit^odsors des‘^ut^ 
ordinaires tfune forêt , lorsqu'il est constatêgar 
un procès-verbal que-ces in^vidus ont été -trou- 
vés coupant du bots avec des serpes. 

Une question ne««e -et importante , reUlive à 
l'interprétation de plusieurs articles du Cbdo fores- 
tier ^ se présentait neVaist la «cbiir. 

Trois individus avaient,été tnmvés, per l>*sgsrdes 
forestiers , dons une forêt royale , coupant avec des 
ser|>esdes brins de saules secs et de tremJUes, pour 
s'en composer chacun un fagot. Ils avâieot été con- 
damnés, nouréè fait, à l'amende portée en l'ar- 
ticle 1 94 du avec les restitutions et 

ctïnfiscaiionslironcuUçes psrrarticle 196 du* même 
code. 

Le jugement du Al ibnnal d'appel était attaqué, en . 
ce qu'il n'avait poàajouté A cès peines cèlle détermi- 
née par rartiole 146 pour le simple j^ft de hacbex,« 
ser^s et autres insfrumrns , .dans tes bois et fo- 
rêts , horedes(beinint et roulés ordinaires. Oa sou • 
tenait qu'en tous cas lee> déUnqoans devaient, au 
moins, dans le concourt 4e deux dêlhs séparés, et 
conformément àl'artisle du' (Jade d* instruction 
criminelle, %\xh\v \a plus Sorte: f^iue attribuée A Pun 
de ces délits. 

Lrs demandeurs se plolg^tent, enfin , que 
le jiigement’attaqtiéavafl rejeté une preuveofTerte à 
l'appui du procès-verbal. « 

-Ces divers moyens trouvent leur réfutai jon dons 
les motifs de l'arrêt rendu par la xour , et dont'Li 
teneur suit 1 

Ouï le rapport de M. le conseiller Chantereyne , 
et M. LapUgne»bàrris, avocat général, pour M. le 
procureur général du Roi, en ses conclustofts : ^ 

Sur 1 ^ premier moyen de cassation proj^é pat 


la direction générale des forêis, rMjréîjBTG que, 
d'après le procôv-VeriNiI, base drspbursmt^téf dé- 
linquant nuraîentdèêtrecondamnés non seulement 
à la f>el ne portée en l'article 194 du Code fotçstier, 
pour la conpe de trois fagot# dans la forêt dont il 
s'agit , mais encore à l'amende pa^ eux encourdb , 
auxycrmes de l'art. 146 du même code, pouf avoir 
été trouvés munis de serpes hors dès roiRes et ihe * 
mina ordinaires de. ladite forêt , et qu'en tout cas , 
dans le concours de deux délits, ils devaient , con- 
formémentà l'Mticle 365 du Code d*irMtréctionpri-^ 
minellê , être condamnés, du moins, à 1 a peine la. 
plus forte, celle prononcée parl'article 146 du fjode 
forestier^ 

18 


Digiti7 


RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année 1828. 


i 3 Ü 

Attendu, oW^ity que tout ce qui résulte 
«les gardes forestiers, c^estqiie les trois déKîiquatis 
oMcté irouvés coupent avec des serpfes, dams la 
roAàT^ et , conséquemment, horà des chemins or- 
dinaires, des brÎMsde satilessecset de trembles, nour 

__ r-?_. .r . .ài • • 


en faire chacun uiufagot \ — Que 1 ’on ne trouve,: nilînmque ee n’est nsatuid raison pour trouver, 
ilüna rj> ranrtrkrf nî <t«na aITmAa A T. *_ J.. I' > ........ 


dans ce rapport, ni dans la preuve offerte àJJappui, 
rien qui annonce une rencentre^en forêt des ifiémcs 
individus rouuisde ieor» serpes, dans un autre mo 
ment que celui où ils ont été troovés m servant de 


simplement on forêt, hors des chemins et route» or- 
dgMiifes», avec des insirumciis prohibés, soit,{Xnir 
i^mil eeul de cette contravention, puni plus mfiè- 
iVn^ol que s’il avait, par un délit positif et prouvé, 
.poi^ und atteinte réelle é U pro|»riété foreet|||||t , 

■RAnmiji ^ n*jic^ naaMn* vuî«r\ft V*^nw«>r flâteik. 


passibles de detut^incs différentes, niaia un seul 
délit , celui prês-ïj par l’art. 194 du Codè/hrvsU'er f 
et que/ii la circonstance qu’il aurait été commis loin 
dei'ciwmins ordiuaircs, ni l’emploi des serpes dont 
les détinquans sc sont servis pour le commettre ne 
|)Ouvainnt en changer U nature , ou en aggraver la 
peine J 

Amndu , en droit , que si l’article 146 du Cùc/e 
forestier punît d’une forte amende quiconque est 
trouve dalis les bois et forêts , hors des routes et 
chemins Ordinaires , avec serpes , cognées , scies et 
autres ^strumens de celte nature , cette disposition 
prévebî^e, et qui se tronvn flon au titre des peines 
et condiÀniiations, mais sous M litre de la police des 
forêts, #a point pour objet d’a)Outor aux peines 
étft 4 >li^paf II* litre XII dudit code, pour des délits 
légalemrmt constatés, mais bien Üs préserver , par 
une mesure conservatrice, les forêts rt les bois des 

dévasUtionsqueUmalveilUncopourraity exercer^ 

Que, pour mettrcccs propriétés à Pabri du danger 
diltit Ut menacent des individus qui, s’écartant des 
i^tcs ordinaires, parcourent les forêts, armés 
<^p 8 trumens propres à y porter le ravage, le légJa- 
Ufeur a voulu ^Ue ce fait seul établit contre eux 
llintenlion d’y commettrc'des délits dont il ne pou- 
vai^determiner les caractèw^, ni connaître la gra- 
nité, mais dont les fésumts pouvaient devenir 
plus 0^1 nnjins funestes au sol forestier } — Que, dans 
rcUc prnwe , l’article 14^ û créé une présomjition 
légale, d’après laquelle il punit moins des délits 
doiitl’exisleiiceestincunnuequ’un délit inteniionnel 
«jueUttaque, prêt k être commis} et qu’une telle dis- 
josHêon doit, avec laprésomption qui enestla base, 
s’évanouir devant U preuve d’un délit positif, et 

(pli devient, dêslora, leseul objgé9hJl,i&i pénale } 

Qii’ainii U conttavenlion de ^lièe|Sre.stière, dont, 
à défatttd^reuTCs d’un délit coract^risé, l’art. 146 
» voulujg»*enir les suites possibles, vient ici se 
conf^dfttawec un délit actuel et constant, dont 
clW n’est qti’un accessoire, délit prévu par l’art. 194, 
et qui n’est accompagnéd’aucunecirconsianceaggra- 
vantc } — Que si uiudéfit forestier commis, soit pen- 
dant la nuit, soit avec l’emploi d*un instrument des- 
Iructeur, tel que la scie , a dû être puni plus séiê- 
remenhf le législateur a eu soin de s’en expliqtfer , 
mais que-' rien ne prouve qu’il ait eu l’intoiilion de 
punirséparénient le simple port, en forêt, des haches 
ou des scenes, quand leur emploi lui^méoie k com- 
fhettreun délit ti’cîl puni qu’avec le délit, sans ajouter 
i Mgraylté} — Que, donscettemanière d’interpréter 
l’article 146 , il peut arriver que l’individu trouvé 


mr deux délits U où il n’en existe qu’un seul , 6# 
[K>ur substituer à la juste peine d*'Un délit connu et 
peu ^rave celle qui n'auiîkit pour hase que Idfcê- 
soroptiOB de délits inconnus , aoiU U gravité poan- 
ble a délenniné la législateur à Aetlre les,|forétt à 
l’abri d*un danger dont U ne pouvait con^tre l’é- 
tendue ;-^Que, dans cet de b législation eràes 
faits reconnus par lu tribS^al de Saint- Mihiel , le 
jugement attaqué n’a violé ni l’avUcle ^65 dù-Cbiyc* 
fV instruction erininôlh , ni l’article t 4 ^ ^du Code 
forestier, et n’a fait qu’une juste application de 
l’article 194 du niéme code} 

Sur le deuxième moyen de caaeatioRy târé^’iAe 
prétendue violaticmde l’article lySdu Codefifrestintr, 
en ce que Ir même tribunal qui a renduce jugement 
aurait rejeté la preuve offerte k l’appui du pro- 
cès-verbal, que les déünquana ont été iroûvéônr- 
més de serpes , dans la forêt , hors des routes et 
chcroinsordinaires } 

Attendu que cette preuve supplémentaire éout 
inutile, en ce que le rapport des gardes, constatant 
la coupe de trois fagots oans la forêt, avec des ser- 
pes , prouve aufhsamment par lui-méme que les 
délinquant y ont été trouves munis decea instru- 
meus , hors des chemins ordinaires, et que cette 
demande ne tendait qu'àétablir inutilement encêre 
une double circonstance , qui , dt«ns l’espèce , ne 
préeeniair ni les caractères d’un deuxième délit> ni 
un motif légal d’aggravation de la peine attachée au 
délit existant } 

Que, tous ce æcond rapport, le jugement attaqué, 
en rejetant la preuve offerte , n’a point violé l’arti- 
cle I du Code forestier x 

Farces motift, la cour rejette tant le foiin^ 
‘mis par la Direction généMle des forêts, que caêui 
du procureur du Roi contre le jugemen» du tribunal 
de aeint-Mihiel, comme ne présentant , d’après une 
procédure régulière, qu’une juste application de la 
loi pénale. 


8 ae. aa 
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* /ippel du ministère public. "Vrais. 


Vindividu condatniié en 

n’a point 


\nce à une 

peine quelconque et aux dèpe 
appelé de ce jugement , ne doit'^ijfi^ supporter les 
frais de rappel à minimà interjeté par le rninistère 
public , lorsque la première condamnation ^étv 
confrmée. ijC ‘ 

I • . ■ ' 

I OlT le rapport de M. le conseiller Brlèfe, êt 
M. le baron Mourre, procureur génénl du Koi , 
en SOS concluaions } « * . 

Vu le mémoire du procureur général près la cour 
royale de Besançon , joint aux pièces du procès, à 
l’appui du pourvoi f 
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Attendu (jue y tous Pinci«n ürbit criminel, U nV 
uit prononcé auwine coodamnation de dépens «oit 
i>Our, soit contre le minigtèr^public, chargé , dans 
l'intéfèt de U rindictd phbUqu<^ de* la J>oureuile 
dea crimes et dea délita ^ et ce , d'après la jitrispni* 
deoce consUate et uniforme dea parlameoa, fondée 
sur les dupoaitiona de l'art* i6i de l'ordonnance 
de t539, implicitement maintenues par tes art* 6 
dis titre l*r.| et \y du tifmXAVde l'oidonnance 
crtmioelle de ^ 

Que ai, d'après ce qui est prescrit par les aiii- 
cWa 194* 211 du Codé d*inftmetion eriminrite ,^\ 
X 56 du discret dd 18 juin 181 1 9 tout tiidivldu coo- 
damné pour crime ou délit doit l'ètre par aoite eut 
frais , /r/deir earem 4z partie puhUqaa^ if n'en ^leut 
être induit que le condamné, par un jagement de 
première instance , et qui ne a'en est point porté ap> 
pelant, doive, dans le cas de la confirmation dudit 
jugement , supporter envers le ministère publié* les 
bais d’un appel màl fondé , interjeté par ce dernier 
en vertu de ta faculté qui Int en est conférée par 1a 
loi| que et' serait donner au nouveau droit une ex* 
tennon qui n'eat point dans les termes sainement 
entendus de^articlea ci •dessus cités du Coda d*ius^ 
traction crntd)taiie, et du décret du 18 juin 181 1 , 
et qui serait d'ailleurs en contradiction avec les 
principes généraux sur le reglement des dépens : 

La cour rejette , etc. 



1828. • 3 ^'^novembre. CIRCULAIRE N®. 194* 

Appel. — Pourvoi. — Venvoi det piiees relatives 
apx appels et aux pourvois provisoirement formés 
par les agens forestiers doit toujours être accom- 
pagné de Cavis des conservateurs. 

J'ai remarqué , monsieur, que plusieurs conser- 
vateurs, lorsqu'ils m'adressent les pièces relatives 
aux appela des jugement rendus en matière fores- 
tière, s'abstiennent d'émettre un avis sur le mérite 
de ces appels , et ne font même pas connuttre s'ils 
approuvent les moyens que renferme la requête de 
l'sgent poorsiitTant. * 

Celle absence d'avis 9 irrégulière en tout temps, 
l'est plus encore à l'époque actuelle où la jurispru- 
dence forestière ayant à s'établir d'après les dispo- 
sitions d'un nouveau code , U importe que l'Admi- 
n’stration, qui doit conconrir à la fixation de cette 
jurisprudence, soit entourée de toutes les opinions 
qui peuvent l'éclairer. 

Vous voudrex donc bien, qponsieur, émettre à 
l'avenir , dans les affaires de cette nature , votre 
avia personnel sur le mérite des appels interjetés. 

Toutefois, pour ne pas multiplier les érriturca 
et pnur ménager un temps précieux , vous pourrez, 
lorsque ^es moyens développés dans la requête vous 
paraîtront valables et tuinsans , vous borner à 
énoncer que vous tous y référés entièrement; mais 
quand ces moyens vous paraîtront ou peu fondés 
ou incomplets, vous devrez alors, selon le cas, 
ou œôtifer leur peu de fondement , ou suppléer à 
leur insuffisance. 

Il est inlilRc de votfl faire observer que ce qui 


s'applique ici aux appels concerne également, et 
meu^^vec plus de r.<ison, les pourvois en cassation 
provMri renient émis pdV les sgons forestiers. 



1828. 2Ô novemèrr. ORBONNANCH DU KOI. 

I^omaines nationaux,^ Pois. — Varcoun. — In- 
terprétation. — Actes^ Insuffisans. — E±cès de 
pouvoir. — lientoi. 

.Un ponseil de prefeciute.. excède les bCrnes de' sa 
compétence, s*H déte rmine cetie matière ja 
nature e/, Vétemdua a* un <j*tiit de fiartoufspen se 
fvndant sur tes usages locrsux, et tes titres, ttncixns 
. et autres moyens étràngrf¥ aux actes tiAminisàrà- 
tifi qui ont préppré etjÜnsomméla.vcnte? 

Ckaales , etc. Sur le rapport du comité -dti con* 
teniieux. 

Considérant gue les experts avaien^iroposc d’an- 
nexer au domaine de Cnamp^^ouy^u ùn caolon 
de bois, indépehdammentdu parcours^hors des fo- 
rêts de Sainte-Marie , qui éuit déjà Attaché audit 
domaine; que l'adjudicatron n'a distrait de l'exper- 
tise que ledit canton de boit, d'où U suit que le 
parcours a été compris dans la vante; — mais qu'au 
lieu de se borfier k le déclarer, le conseil de préfec- 
ture a déterminé la nature et l'étendila dudit par- 
court, d'après les usages locaux, les titrea.aqcicns et 
autres moyens étrangers aux actes aditûnistratifs qui 
ont préparé et consommé la vente;— en quoi, il a 
excédé sa compétence t 

Art. irr. L'arrêté du conseil de préfecture du 
département du Doubs, du i5 octobre 1827, est an- 
nulé. ~ 11 est dftcîaré qu’il a élê vendu au sieur 
Bourdin, par actp du a3 février 1792, un corps de 
domaine appelé Ç^amp-Nouveau, avç^une maison, 
jardins, terres labourables et prés , ainsi <|u'svec les 
parcours bofS des foréls de Saintc-M.i rie. — Et les 
parties sont rcnvqyées devant tes tribunaux, pour y 
être statué relativement à la luiure'et à l'étendue 
des droits des auteurs du.sieur Bourdin, sur lesdtU 
parcours. 

2. Est condamnée aux déjieos la partie qi^ suc- 
combera en fin de cause. 



1828. novembre. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Exploitation de Garde inculpé. ' — Minis- 

tère public. — Chambre des .appels de police 
correctionnelle. a 

R est de tessence du ministère public tfétre indé- 
pendant dans lexhrcice de ses fonctions, et les 
tribunaux ne peuvent lai presertre de diriger des 
poursuites criminelles, si n*est dans les cas 
spécialement déterminés par la loi. 

La chambre des appels de police correctionnelle 
dune cour royaU, qui enjoint au ministère pu- 
blic de mettre un inaividu en cause, méconnaitles 
règles de sa compétence et commet un excès de 
pouvoir. 

La nommé Berry s'était rendu adjudscàtairc de 
la coupe afTouagère à délivrer aux babiCinf de U 

18. 
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coramuue de Tori< , et il arait aubrogé à aon entre^ 
prise le nommé Gariimard , bûcheron. 

Un procès- verbal régulier^ du 5 «iar»-i8a8^iyant 
constaté <^ue ladite counc 9 à la furrrillance de la- 
quelle avaifélé préposé Jean-Denis* Valentin Porcq, 
carde forestier , avait été mal exploitée 9 Berry et 
GaiHmard , prévenus du délit d'avoir endommagé 
les souciies, en les con^nt rex terre et en arra- 
chant les bois, furent até* devant le tribunal de 
Melun pour se vd!r condamner aux peines de la 
loi. Les pi^venuajoutemint que leur cxploîlation 
awit été dirigée por le garde rorcq et exécutéo'd'a • 
près désordres 9 letribnnsl ordonna que Forcq se- 
rait entendu a titre ^ simples renseigneraeos : 
l'ayhnt étéS} Il déclatia qu'en effet c'était d'après 
ses ordres v|iic lea souchoa avalant été coupées rex 
sol, que les bois n'avaiant point été arrachés, mais 
coupés I qtie c'était dana iMntérèt ^u fonds que la 
coupe avait été faite ainsi*, que toujours on avait 
eaploité de coite tnaoiére, sana qu'aucun reproche 
efit'élé'fait ; d'aprèoèc&s explications, le tribunal 
dé Melun renvoya las prévenus d'instance par ju- 
gement du !0 joillet L’Administration fo- 

restière ayant Appelé de ce jifgement devant la 
courToyale du Paris, celle cour, chambre des ap- 

| >els de police corrôciionnello , considérant que, si 
es^révenus.étaicnten délit ,* iU l'auraient commis 
è l’jnsÙgation du gàrdc Porcq, préposé à la surveiU 
lance spéciale de Pexploitation , par arrêt du 9 oc- 
tobre suivant , elle ordonna , avant faire droit, qu*à 
la diligence du procureur général le garde Porcq 
serait mis en cause dans les formes voulues par 
la loi. 

M. te procureur général s’ask pourvu contre cet 
arrêt. 

Les cours royales , chambros des appel s de police 
corré^tiqnneUe , n'ayant point U droit d'ordonner 
QU minUlcrc public de flaire des poursuites corrcc- 
tionnelîelF ou criminctUs contre an individu quel- 
conque , ta c6tjr royale de Paris avait, par son ar- 
rêt, méconnûtes limites de sa compétence; cet excès 
do pouvoir a été réprimé par l'arfAt dont la teÀeur 
<»uit : 

OuT'lo r ppor! fait par M. le baron Bernard, con- 
seiller, et lès roncluiions de M. LapUgne-Barri« , 
avocat général; 

Vu les art. 23 et 20 du Code eTmstrucfioo cnrni- 
ncU 0 i 

Vu l'arn 2^5 du Code instruction criminelle ^ 
et l'art. 1 1 de la loi du ao avril 1810, ainsi conçus : 
Article a 35 . a Dirns^ tqutes les'afThires, Ie« cours 
8 rovalos , tant qq'elles n'aupont ;>as décidé s'il y 
» a lieu de prononcer la mite. en accusation , pour- 
t> ront ^ d'office , soit qu'il y ait ou 'non une inv- 
» truction commencée par tes premiers juges, or- 
» donner des pôurvuîtrs, faire apporter les pièces, 
» informer ou faire litfonner, èt sletuer ensuite ce 
» qu'il app.vrticndra ; » 

Article ^1. cc Latûfjr royale pourra,, toutes les 
» chambres assemblées, entendre les dénonciations, 
» qui lui seraient fairte par un de set membres, de 
» crimes et de délits t VMo pourra roandèr le pro- 
» cureur général pour lui enjoiadre do poursuivre 
U k raUrta de cri. faits pour entendre le 


» que le procureur général lui rendra des pour- 
o suitea qui seraient commencées! » 

Attendu que, par Part, 22 du Codo d’instruction 
crimimeUe , le ministère public est chargé de la 
recherdie et de la poursuite de tons lés crimes et 
délits dont la connaisaiÉce appartient aux tribu* 
naux de police correctionnelle at aux cours d'as- 
âvoe; — Que , par l'article 29 dudit cmle, lés au- 
toritéa constituées et les fonctionneinui publics vie 
sont tenus que de dnnrieravia au 'ministère public 
ilea crimes et délits dont ils acquièrent U connais- 
Aaoce ; — Qu'il est de l'essence même du ministère 
public d'èire absolument indépendant dana l’exer- 
cice de sea fonctions I — Qu'ainsi les tribunaux ne 
peuvent lui prescrire de faire des poursuites correc- 
tiounelles ou crimioellet que dans iea caa qui , dé- 
rogeant au principe général, sont spécbilemenrdé-^ 
terminéa par la loi ; — Qu’il ii'y a , dans la lég^ 
-ation , que deux cas où les trifasinsux paurent or- 
donner au ministère public de fatra dm poursôites! 

L'un est celui prévu par Part. aSSp^ité, qui 
donne aux coura royales, cbambret d«s mieea'eii 
accusat'on , le droit, dans toutes les affaires etd’of* 
fice , d'ordonner des poursuites, des^ iilfornidlitMis, 
tant que leMÜtea chambres n'auront |ies décidé s’il 
y a lieu de prononcer sur U mise en accusation ; 

L'autre caa est celui prévu par Part. 11 de la 
lot du 20 avril 1810 , qui donne aux cours royales, 
toutes les chambres assemblées, le droit de mander 
le procureur général pour lui enjoindre de pour- 
suivre à raison des faits qui lui auraient été dénon- 
cés t'ar un de ses membres ; 

Mais qu'aucune disposition législative n'ayant^u- 
torisé les chambres des appels de police correction- 
nelle des coura royales è ordonner au ministère 
public de faire des poursuites, ces chambres res- 
tent ^oumims au principe ;;cncral qui i.ihse au mi- 
nistère public le droit de faire des poursuites cri- 
roinellea ou correctionnelles, quand il le juge néces- 
saire et convenable au bien de la justices 

Attendu, néanmoins, que la coitr royale de Paris, 
chambre des appels de }>oUce correctionnelle, saisie 
de la connaissance d'un délit forestier dont étaient 
prévenus les nommés Bfcrry et G.mimard , a, par 
son arrêt du 9 octobre 1828, ordonné au procureur 
général de mettre en cause, dans les formes voulue* 
par 1 a loi*, Je in-Deitis- Valentin Porcq , garde fo- 
restier; 

Qu'en prescrivant au procureur général de faire 
des poursuites, la cour royale de Paris, chambre 
des appels de police correclioimelle , a méconnu Ica 
règles do sa com|»é^nce ot commis un excés><)e 
pouvoir : ' • 

Par CCS motifs, 1 a ccur cavse et annule l'airél 
du 9 octobre 1828; et, vu l'art. 4^9 811 Cbde tfins^ 
tntetion criminelle , attèndu qu'il n'y a rien à déci- 
der ultérieureuient et qu*il n'y a point de partie 
civile, dit n'y avoir lieu à aucun lenvoi. ^ ^ ^ 

. ‘ 
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Personnel. — Kenseigmemem. — Demande de /»«- 
seignepicns sur ie se/vùe matériel des càtUonne^ 
mens , sous-^'nspectioMS et inspectiosu. — Envoi 
de feuilles imprimées â remplir. 

La juste ap{» 1 îc«tio^ Ue>.l>omniei atm'choies e«l> 
(laat; toutes les braocKoc de serricet U gsranüe 
|>reini«Ke d*une bonne sdministration* Ce principe 
itf t surtout applicable à l'AdminUtretson des forêts, 
osais Usuelle le* emplois desdififérens grade» varient 
cTimpor^nceetde difBcuUév, en raison de l'dtendue’ 
des circonscripbons, de la nature, de l'ordre d^amé- 
nagemeiU de^ bois , de leur situatioa en montagne 
ou en plaine , et des détails cout«utieu%«fui s'y ratv 
tachen^. O'uo autre câté , la cberté des choses né- 
reaasires à la vis, dans certaines locaUtos, l'éléva- 
tion des loyers, doivent également influer dans les 
%iioia des sujets à nommer. Toutes ees censîdéra- 
l|ons, qui sont â consulter lors des vacances d'em- 
plois, 'm'ont donné Ueu de remarquer rjue U divi- 
sion du personnel ne possédait pas réunis, daits un 
cadre de travail uniforme, tous les détails et rensei- 
giiemens disséminés dans les diverses natures d'états 
transmis i radmiaistration cnatrale } de là des in- 
certitudes qu'il impi>rte d'éviter. J'ai, en consé- 
quence , donné des ordres pour fsire dresser des 
leuillesde renseignemenSf renfermant, dans vingt 
neuf questions posées, tous les détails propres à 
me (aire connaître le fort et le faible des divers em- 
plois dans tous les grades. J'ai jugé convenable de 
attacher les délaiU à fournir à chaque cantonne- 
ment de gsrde général ; la réunion des divers cait- 
tunnamens devaut ensuite déterminer l'importance 

(jps inspections. 


Jes 


s sous-inspections et , par suite , 
Vous senhrea fscUemrnt , monvi 


ce travail , et la nécessité de l'étsblir sur l'ctat réel 
des choses , sans réserve et saris essgérstion : ce se* 

ÜIHECTION GÉNÉRALE 

Ais FOaêTS. 

UéPAnTEMCNT d 


rait particulièrement aux gardes généraux qu'il tipa 
parlieiidrait de s'expl^uer sur Ijes vioft-neuf nues-, 
lions posées J toutefois, ^rada il 

existe un certain nombre d'sgeft ^uMpKiens ou 
nouvelle'mrnt appelés su poste. qit’ns*0Ccunent, et 
qui ne seraient pas en mesure pour donner des ren- 
eignemens pneis et exacts , je ch^qge spécialement 
les inspecteurs et sous*inspecteurs de préparer eux- 
'\nécnesau besoin, ou do vérifler le travail dont il 
s'agit. ■ ^ .. ^ .A 

Dans les vingt-neuf questions posées, U en^iP 
quelques unes sur lesquelles les sgeryi peuvent ne 
pas être prépscés à répondre : .dans sli œs , et par 
'suUe dé mon désir bien positif d'obtenir des expli- 
cations ausai rapprochées que possible de la vénté , 
je leur reco^atsnde éx, ressèment de remettre à 
s'expliquer sur les queslions’dont il s’aglt à rannée 
prochéisie , nioa intention étant de me taire fournir 
annueUerfirni ce travail de feuillet, jnSqu'A^e qu'une 
expérience bien acquise, parles rapp^hemens et 
comt)araisons qui seront faits avec les détails fournîK 
par l'insiiectioii générale des ‘finances, ait donne à 
ce travail toute l'cxacütude dont U est susceptible. 

C'est dire assex combseu je liens à obtenir des 
notions positives surce travail matériel, .<>i important 
pour le classement des personnes. 

Je n'si ps< besoin , monsieur , .de vous recom* 
mander de surveiller l'ensemble d^e travail, que 
je vous invite à m'sdresterle i'*. février prochahi 
au plus tard , avec vos ob^er%atioDs. 

Je vous adresse un nombre suffisant pour voire 
conservation de feifllles imprimées} veutUea les 
transmettre aux incpegletirs et cl|i(s de service, avec 
des exemplaires do la préaoiitc également cI-joifl^|, 

P. S. En rvpondant^A ls question N*. 9 des feuilles de 
renseignemens, on foÀ^ bien ajouter n désianation de 
ladiâlmtes ifui tépmrt 'sketfue eanbvmemsnl det cneft-lieus 
de ioui-ôu^ircitoas e< d'inspectirms. 
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OBJETS 

SIIB LESQUELS ON DOIT s’eXPLKJSTB. 


Arrondiwrm.nl communal. 


Jua kes de paix. 
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OBJETS*- 

sua LESQUELS Olf DOIT S’EXPLIQUER. 


ixenteignaffent sur le prix aes aenrec*^ «nr tat 
grcrs , vR «a akot sur le( [^ndpttei chdièii'Üé'* 
»wir«. 4 I« vfe. * ^ • S f* 


Kenseignaaiens sur le prix des denrée*^ anr iat 

lojTi 

cestair^ 

% 

Prix moyen de la joui^éa rie Pouvrier dans,(a 
cantoniiciocnt. 

a3«. . 

Oifficuttés géii^^les n^suliant des" dispotitioni^ ^ ' 

locAleS| du caractère des habitant. Ces riUpoai» 
tione inüuci)t*ellessur l^aenrice et sur les relations 
admioistra)ive^, judicia^a? ^ , 

; M». 

J des gardes h cheval ^ 

Nomlire.- 4 ‘le» g«rdr» rojaux^ 

ffwa. ”U*te5, 

jis eWff»€ a.» data.* «J de pèche « 

vl'Vial, loiar fésUlt^n- f 

\ communaux. 

55®. • 

Le service est-il asscs fortoroent muiitéquant au 
personnel ? 

. a«». ..... .. 

Montant / i®. De la s^rveilUnce'^es bois 
* ’ ries 4vantages I appartenant aa Koi et aux 
ptMhiaiiea c Princes ( préciser la* quantité 

résultant j d^ectarea aorveitlés) ; 
knnucllement ) ( 2 ®. Des fraiade justice. 


Le garjegciu'ra^u t -i I logé en aoâison forestière ? 


irjffgciu'ra^ui 

• } 




Montant des prodüiu pvcuniatrea de toute na- 
ture dans les bois royaux, j^corojirfs'ceux de pè- 
che pendant Pannêe. 

ü • ..V- 

Montant de la dépense totale pour le peraonnel 
des liois royaux pendant l*anné**. ^ 


Certifié par 
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i8afi. novembre, CiRCULAlKE N”. 196. 

Vtnonntl.^ Feuilles individuelles.^ Observations 
sur leur rédaction. 

■i 

.Le Irarasl des feuillet individaellet qui m’a-dti* 
«4fC«>d pour i'tnnée 1827 par Im diHereutcheff dv 
^aririce tur leurs subordonnés, «n exécution dt' inx 
efirculairc du i4|*uTirr dernier , n*. i 65 , tu*a|>artJ 
oééeuiter, en quelques points, des obserrstiont tur 
lesquellet l'appelle rotre attention particulière. 

J'ai remarqué d'abord que plusienrt conservateurs 
et un plut grand nombre d'inspecteurs, de sous* 
inspecteurs et de gardes généraux chefs de service 
avaient négligé de m'envoyer Us fetillUs (ndivi- 
duelUt des age> s et gardes àcheval pUcëa sous leurs 
ordres \ je désire que ces onivsioas ne se resQuveU 
lent pas ceUe Année, et que ces agent oi*adressent 
chacumdirtctementet avec exactitude à la &n de 
chaque année , les notes de leurs subordonnés. 

D'un autre cdté., il a été reconnu des erreurs 
dans U désignation de la gature et des dates des 
aervti^s. ' T>a comparais'.<n qui a été faite , à cet 
égard , dea reascignemens lourftis à diverses épo^ 
ques, avec ceux transmis l'année dernière, a dé* 
méntré que ^ soit nltr l'eflet des mouvemens succès* 
tifs, soit par les coangemens de rirconacriplion des 
arrondissemens I les conservateurs, dans l'absence 
de pièces probantes , avaient eu à recourir aux di- 
vers agent, même pour obtenir les détails de leurs 
services. 

Je n'ai pis besoin d*iniiatcr aur le flLcheiix eiTei 
de ces irrégularités ; la dernière surtout , qui con- 
dmrait chaque agent i <e faire un litre à lui*méme, 
est trop importante {>our n'y paa remédier , surtout 
(Haprèv les ordres que j'ai aonnés d'établir à la di* 
vifcOo du personnel de mon administration un som- 
mier général des services. 

Dans cette vue , j'avais d'abord pensé à rè^mer 
l'envoi de toutes les pièees justificatives ties diverses 
nstiires de services { maispouréviter le déplacement 
trop éloigné des titres, j'ai décidé que loua les agent 
etxardas à cheval adresseraient, par l'intermédiaire 
de^iirs cheià immédiats, aux conservateurs qui en 
fier^itnl fifre le dé|>ouillemeiit sous leurs yeux:. 

^ur acte de naissance , qui me sera envoyé 
en original J 

2% Tous les certific-its, commissions, et autres 
pièces constatant leurs services civils et militaires 
étrangers à l'Administration des forêts j 

3 *. Toutes les commissions et lettres de passe jus- 
tifiant de leurs nominations aux divers grades et 
des changemens de résidence. 

Au reçu de ces diverses pièces ) les conservateurs 
en feront fa[SrtÜpJfét>ouillement exactsur les feuilles 
individuelld^fi^ls ont particulièrement à fournir 
pour l'amié^* i8a*8 , et en y relatant, d'une manière 
circoDstanciée I les dates de nomination , de près* 
tftltOD de serment, d'enregistrement de commission, 
d'installation , de cessati on et interruption do acr' 
vice, telles qu'elles sont indiquées sur tés pièces 
fournies par chaque agent. Ces pièce# seront en- 
sufle renvoyées aux titulaires. 

Je ne saurais trop recommander à MM. les con- 

Tome TV. 
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aervateura dq procéder, dans cette circonstance, 
avec tout le soin poasible , è la vérification des 
services de leuraaubordonnés. Mon intention étant, 
CMQie je l'ai dit plus haut, de faire éublir dans 
raea bureaux , d'après les renseignemens qu'üf vont 
m'adresser cette année, le sommier générât des 
services , iis doivent sentir que leur responsabilité 
.qst ici engagée vis à vis de mu^ ceuque la plus scru- 
puleusa sêiqciâtude préside à ce travail. 

U rêaulib' oonc dg# oxplications ci-detstia que , 
les détails de la. v^ttficatswi des services étant ré- 
servéa aux seuls conservateWs , les inspecteurs et 
autres agaiu n'auront pas à s’expliquer sur cet ar- 
ticle dans U rédaction des feuilles de leurs subor- 
donnés, sur leaquelles (après avoir relaté les ren- 
seigncmeniVelaMTs aux noms , prénoms, lieu, date 
de natosance, état ou profession%vant d'entrer dqns 
l'Administration ) Us passeront de suite aux notes 
et renseignemona concernant la conduite ou la'ca- 
pacité de chacun. 

Les notes et renseignemens qui m'ont éee feur- 
nU sur ces objets, l'an dernier , m'ont donné lieu 
do reconnaître que beaucoup d'ageiis, m^modes coo* 
servateurs, se dispalHant ae juger par eux-mêmes, 
s'étalent bornés À traïUtrire Itiléraloment les dé- 
tails que leuravaient adressés leurs subordonnés, en 
sorte que certaines fbuilles individurlles (transmises 
|»ar plusieurs agent sur lomême emjdoy^' présen- 
taient avec des no^ pareilles une /édactcwi uni- 
rorme. Ce poixi uvceeûte une obserfétiDu t mon 
intention, en dvaui^ant ce Uravail de notes aux dif- 
ferens grades , de ro'auurer les my^nt de 

bien connaître ^cdle temps. U conduite et la capa- 
cité de chaque employé, en multiplioéHlesconUéloii.** 
Ce n'est pas quo j'exige dos avis contrains; U K>rité 
est une, et il est beaucoup de |>oints de Ihit sur les* 
qqeis lesopiaious de pluiieurs peuvent et doivent 
SC rencontrer; mais enfin chaque agent a aa manière 
particu^èèro de voir^ de juger, d^li’expliquer. l^s 
rap|iorU plus ou moins rapprocMs , plus ou moifta* 
anciens , duivent ame^r nécearairtment des diver- 
gences , des maniêre^fft \^ir ddhérentet : en un 
mot, ce sont des cxfdntions franches et n.4irivès 
que je den^de dans Æi communiratioiis uireefes^ 
et non descopies se^viles et concertées. ' r ■ 

Le revers de ces fouilles , destiné aux rensflgoe- 
mens lus plus circonstanciés, a reçu générahïintnt 
peu d'annotations ; Cependant il faut que ItAgya» 
soient bien nouveaux dans Irurs résideacepÿur 
que les su|)ériettra^ puisseut entrer dsns quelques 
explications su# la é(;fiüuiteadministraiive et privée, 
comme sur la manièra avec laquelle ont ^ t^léoa, 
pendant l'année, les diverses natures JB travaux 
matériels et contentieux. ^ 

Mon intention ii'étant pas de sttTcbarger ics'qqq^- 
servaleurs .de travaux supcrllus , j'ai décidé qu'à 
l'avenir ils o'auroient plus àmO fdurnirqu'uxç seule 
expédition de l'état 11^. 3 , prescrit par l'arliclé 26 do 
l’instruction générale du a 3 mars 1821 ; les feuilles 
individuelles que les conservateurs doivent VB'a- 
dretser sur tous les agens et gardes à cheval dans 
leurs conservations suppléeront à deuxième ex- 
pédition de cet état. 

Le terme du *i**v janvier, auquel l'état o^. 3 et 

*9 




«I. 


Digitized by t ^ sogk 


RÉGLEMENS FORESTIERS. — Akkée 1S28. 


i4<> 

Ici frutlle* iiidividuelleâ doivent mMtre adressés 
|mr les conservateurs , se trouvant lro(> rapproché 
cette année, cassis m de la vérification quUU.ont 
à foire (h* « services de tous les agens et gardes à 
cMKde leur cunaervation , j'ai fixé ^our eux seuU 
le dfffliM’envoi au i'^. fevrieic 

Quant aux fouille» individuGlles que le» inspec- 
teurs, sous*iti»pecl4prs et. gardes généraux chofo 
de service ont à me fiarnir directemqpt dfttia Tordre 
hiérarchique, sur chacun de leur» subordonnés, 
comme ils n'ont pas à s'occuper des services. Us 
devront m'adresser Itnir envoi pour le i*'. janvier. 

Vous truuverea ci-jo<nts , iM>ur vous ^nion^ur , 
quatre tête» imprim<‘er de l’état n‘'. qui eou» 
«ont parlictiliérement dettiiléeif , ainsi que des hn- 
primés de feuilles do service en nombre suffisant 
{Ki^r, votre conservation. 

VeU^Uex tonismettre à vossgena U quaMlté d'im« 
primés qth leur est nécessaire. 



idab. x8 noi-embre. ARHÊT DE I.A COUR DK 
CASSATIOR. 

Cbasse, — ■/'dr/nw de (€ armes. 

J.ç fait de chasse saoe f/ermis de Dort d*armes et 
dans un temps pmhi$é constitue aeux coniraven 
tiens passibles de deuît ftini S différentes f et qut 
doneni.étrc eu maires. 

Ll tribunal dont U jugement est atUqué av^ii 
Yatonno^Heynet fils cou)>ablc dû délit de chasse en 
t^mps proliibé et sans permis de j>ort d’annes, et 
cu^iidant ne l'avait condamné qu'à l'amende de 
39 'ffsiics, à U coofiscatiuii de son arme et aux frais 
preniière insUnce et d'appel^ par application 
articb s i*’. êt 3 du déen^du mat rëta, et 
detail. 365 %l 194 du Code duAruction crimineiie. 

Sur le £K)iirvoi du mînUiére public , ce jugement 
a CAssé et aiinnlé p.\r les 'motifs exprimés dans 
l’arrétf^d» lit l.i teneur suit r ^ ‘ 

l^rap|H>rt lait par M. CrmiseUhg|^- 'conseil* 
1 er, et les cot ciusions de M. Lap(agne*>B.MTis , 
avocat général ; 

Tu f| loi du 3 o avril *790 et le décret du 4 mai 

Atten^'que le démet du 4 mai ibix, après avoir, 
par ses art. i''., a et 3 , prononO^des peines contre 
ceux qui sciaient trouvés cha<sani«aant permis de 
port dlarmcs, déclare, par son art. 4> que b • dis|>o> 
allions Je la loi du 3 o avril 1790, concernant la 
cha 48 , MVÔnt auj^rplus exécuté J 

Aftemfu, dèttton, que la loi de 1790 et le décret 
cfti^d maitBii devj^irrecevoir respectivement leur 
applic^ion y les {>ortécs par ces deux lois 

doives^ être prononcées toutes les fois que les délits 
qu'elles prévoient se rencontrent j 

Àtteimu qu'aucune diaiinction n'est établie entre 
les cas ob ces délits sont séparément ou simultané* 
ment poursuivi^; 

Attendu , d'ailleurs , qu'il s'agit, , dans l'espèce , 
moins d'une peine à ajouter i ufie autre peine que 


(le l'aggravation d'une même peine pécuniaire , pro* 
nonc^ par U lui, (>ar suite de l'aggravation de cri* 
minalitéd'un même fait; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier 
et du jugement attaqué, que Louis Reysset avait 
été trouvé, le 16 juillet dernier, chassant sans 
permit de port d'armes et en terojs prohjbé^^i^e 
dès lors le (ribuMl devait appliquer à ces deux 
lits les peines prononcées par la loi du 3 o av^ ' 
1790, et le décret du 4 mai 1813 ; et qu'en ne pro* 
uonçani que it confiscation de l'arme et une amende 
de 3 o francs, le tribunal de Valence a méconnu les 
dispositions des lois précitées : 

Par ces motifs, la cour casse et annula le jug^ 
ment du tribunal de Valence, en date du 39 sep- 
tembre dernier) 

Heovose la cause et le prévenu ReysMt par- 
devant U cour royale de Grenoble, chambre des 
apjels de police fOrrectiooneUa. 



i8a8. 2 décembre. DÉCISION DU \UNISTRB . 
DES FINANCES. 

Communes. ^Restitutions et dommages^ intérêts. 
— Recouvrement. — /tcles de poursuites. — £«- 
rrgistrement. 

La loi du 6 juin 1837 a prorogé au jan- 
vier 1839 l'exécution de l'art. 107 du Code fores-^ 
tier, en ce qui concerne le décime par franc ot 
autres indemnilés perdues à raison de l'adminis- 
tration des bois des communes, elc. ) et une déci- 
sion du ministre des finances porte que les dom- 
mages et restitutions adjugés aux communes ot 
éuldissemens publics ne devront être perçus 
les préposés de l'administration des domaines qvà 
partir de la même époque du ivr. janvier 1839. 

Le ministre avait également décidé, d'après un 
avis fie l'adiitinUiralion de l'enregistrement du 
34 octobre i 8 a 8 , que les perceptions ue se feraient 
que pour les dommages, restitutions, etc., pro- 
noncés par jugeineiis rendus depuis et comprisUe 
janvier 1829. ^ * 

Une autre décision du a décembre 1838 porto 
()ue la )>erception des restitutions et dommages-ln- 
téréis prononcés au profit des communes doit être 
faite gratuitement, À partir du i*r. janvier 1829, 
par les receveursdes uumaines, quelle que soit 4a 
date des condamnations. 



i8a8. 4 décembre ARRÊT DE LA ( Ol»R DR 
CASSATION.-. ^ 

Cttaiion. — Ministère fisshf^, 

La citation signifiée d an prévenu de délit for^Uer 
P ir le ministère public doit contenir, à peine de 
nullité , la copie du procès-verbal et ée Vaste 
d*a^ffirmation. 

Il s'agissait de savoir as , en malière de délits /o* 
restiers et lors des poursuites exercées d'office par le 
ministère public, la citation signtfiée à sa requête 
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pod^n iiBpcwtÎT© de l’irt. 179 du Code fontUetf, 
combiné avec l’art. 179 du mdnie code , est d’au- 
tant plua juste et d’autant plu» n‘*ce»»aire, que le 
prévenu qui veut a’inacnre contre le procèa-verbol 
ett tenu, à peine do décliéanco, d’en taire par écrit 
la décUralion au greffi du tribunal, avant l’au- 


au préveno doit, a peine de nullité, être accom- 
pagnée d’une co;>ie du prucès-rerhal do d’acte 
d’affirmation, ou s’il sufHt qu’elle contienne une 
énonciation de» faita de U poursuite. 

1 >» tribunal corecri«baa de Louhan», et le tri' 
bunal d’ap|>el acnnl à CltAlona-sur-Saêne, avaient. 


«lôclarù nulle la citation faite au prévenn , i la ro> 
quête du procureur du Koi , sur le motif qu’elle ne 
|iréaentati pas de copie du procèa^vetbal et de l’acte 
d’affirmalion, base des |>our»uites ; 

Le jugement rende sur appel était attaqué pour 
fou sac application de l’article 17a du Coenr Jhres^ 
tür, et poer violation de l’art. 18a du Code ifùis-^ 
tmciioa trimineUe , 

Le pourvoi a été rejeté par les motifs énoncée dans 
l'arrêt dont 1a tcnetir suit : 

Oui le rapport de M. le consôllar Cbanlereyna^ 
M. U baron Frét^aa de Feny, avocat général , en 
ses cûnvlusiona ^ 

V^u le n^oioire prêsotité À la cour par le procu- 
reur du Roi pr^s le tribunal civil de Chàlona-sur- 
S^ne , tendent i ce que la cour casse , pour fausae 
application de l’art. 17a du Code forestier et pour 
violation da l’art. 18a du Code <t instruction cri- 
minelle, le jugement rendu, lo 3 novembre dernier, 
par iedii tribunal, et confirmatif du jugement du 
tribunal correctionnel de Louhans, lequel, ê l’oc- 
casion d’un délit de dépaisaance ilaiis un bois de 
particulier, imputé à Joseph Feiret, annule la ci- 
tation à lui signifiée à la requête dti ministère pu- 
blic, comme n’élant pas accompagnée d’une copie 
du procès-verbal et de Pacte d’affirmation, base des 
pbursuites dirigées contre lui \ 

Attendu, en droit, que la disposition par laquelle 
Part- 17a du Code jorestier veut que la citation 
contienne, à peine de nullité, la copie du procés- 
verbsl et de l’acte d’affirmation , est générale , ab- 
solue , et ne fait aucune distinction entre les cita- 
tions que fait signifier le minûtère public et celles 
qui sont signifiées à la requête de l’AdminUtralion 
forestière ou de toute autre partie civile | 

Attendu que cet article du nouveau code fait 
partie du titie XI, lequel embrasse, dans sa géné- 
ralité , toutes les poursuites en réparadon de délits 
et contraventions en matière forestière , quel que 
soit l’auteur de ces poursuites^ 

Qüe , si le même litre est divisi en deux mc- 
titt^ I dont la première présente des règles spéciales 
pour les poursuites exe<cées au nom de PAdmlnis- 
tratioQ forestière, et la deuxième est relative aux 
poursuites exercées au nom et dans Piniérét de» 
particuliers, on ne trouve nulle part aucune dis- 
position excep ionuelle qui, sous le rapport de la 
forme des citations , déroge , en ce qui concerne le 
ministère public, à la règle générale établie par 
Part. 17a \ 

Attendu que l’obligation imposée par çet article 
a pour objet de. mettre les prévenus à portée de 
préparer, dès l’instant même où ils sont traduits 
devant le t/‘ibunal correctionnel, les moyens qu’ils 
peuvent ajroir à présenter sur U forme des procès- 
verbaux qu’on leur oppose, ou relativement aux 
éaonciatioas'que<es actes renferment} que U dis* 


par appticatiou de IVrücle 17 » Jb Coée^restier , dienco indiquée par la citation j — < 2 “'*'** ^ur- 
— II- I- ai- __ donc, sans injustice, dispenser le ministère 

public d’une formalité dont les motifs sont les 
mêmes par rapport ê lui qu!à l’égard de tout autre 
pouesuivaot, oT dont l’accomplissement exact tient 
essenrlellement au droit sacré de la dêfens04,-y(^ue 
si Part. i 5 o du Codf/orestitr réserve au luinistère 
public la faculté de poursuivre d’office Wf délits 
et contraventions qui viennent à sa AnUaissance , 
Pexercke du droit en vertu dti(|yel lo tribunal cor- 
rectionnel est saisi par une citation signifiée à sa 
requête est nécessâtreraeiit subordonné à Psccom- 
plieeement de»- formes subiianliellcs de toute ci- 
tation rn matière forestière, et que Papplicalton de 
Part. 172 du nouveau coda neporta'aticune atteinte 
ni aux prérogatxees du ministère public, ni à la 
dignité des magistrats qui l’exercent } 

Attendu que Part. i 8 x du Code d*tnstfaction 
crimineiie, en décidrat de quelle manière lc»<tri- 
bundux currâctioanels*peuvent is d’office 

par le minUtere public, n’a point réglé la fortne da 
la citation introorictive de -set poursuites, et que 
Part. s83 n’établit à sun égard gucunc forme par- 
ticulière } — <^u*ains> l’obligation imposée à la 
partie civile d’énoncé^ dans k-s citations les faits 
est d’une indispeBaafale néeessité, alors même que 
cette citation est donnée à la requête du minls- 
lère public , puisque ^ sans l’exercice entier du droit 
do defense, il ii*e»t point de ^^ssuiLe li'galemciit 
exercée} — Qu’enfin,^el-dnns & cta même. où l’on 
pourrait aupposer que le Codo cf inUn^tian crimi- 
nelie se serait écarte de ce grandr principe, la règle 
gcnérala devrsit s’êvanoiiir devant le disposition 
formelle d’une loi spécule qrv^ublit pour toutes 
les ciUlion» en matière fiaéastière une règle com- 
mune , et q*d n’admet aucune exception ; 

Attendu, en fait , que le procurexr du Ko» près (t 
tribunal de Loubans , en faisant aiinr J9fe}.h Perret 
devant le tribunal corsectiBnuel y^onnne prévenu 
d’un délit de déiuüssance cominiê liante l)pis d’un 
particulier, ne lui a point faR inguiMr, avec U 
citation, copie du procès-verbal et w Pacte d’affir- 
mation , formalité prescrite À^ine dtf nullité } 
Qu’ainsi le tribunal supérieur de Chàlons-i 


Qu’ainsi le tribunal supérieur 
Seùne, en confirmant le Jugement par lequel le 
tribunal correctionnel de Louhans a déclaré cette 
citation nulle, n’a point violé l’art. 182 du Code 
d'instrucù'om cfi/nint/ie , et n’a fait qu’une juste 
application de Part. 172 du Code fifrestier: 

Par ces motifs, la cottr Sujette le lujurvoî du 
procureur du Roi près le- tribunal dq[ Châlons-sur* 
^6ne. - 
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1816. 4 d^embre, AHRËT-iDB LA COUR' DE 
CASSATION. 

Pêche, — Gord, — Barrage, 

ha comtrucdon ^ sans oMlorùation , dans une ri- 
wière navigable ou Jiottablep d*mn gord, barrage 
et appareil, ayaiH pour ob^et d* empêcher le pas- 
sage du poisson , et tendant par conséquent au 
'dépeuplement de la rivière , constitue , par son 
exista» ce seule , le délit de pêche prévu par les 
art. i<set% 5 , titre XXlKdePordonnanceae\b 6 q. 

Les faits et motifs de cet arrèt^ qui sont les mêmes 
que ceux de i*errèt rendu au rapport de M. de Chan> 
tereyne , le 5 juillet ittaB, |>age 88 du pissent Re- 
cueil) sont suilÎMiDmfnt expliqués par rarrét dont 
la teneur suit . r 

Oui le rapport de Sf. le baron Bernard, con- 
seiller , et les conclusions de M. le baron Fréteau 
de Fény, avocat général { 

Vu les art. 10 ci ai du titre XXXI de Pordon- 
nance de 1669; 

Attendu que des dispositions combinées de ces 
deux articles il résulte que la construction et 
la possessiifn de touS' gords , barrages et ap- 
pareils dans des rivières navigables ou flottables , et 
de tous sutres moyens quelconques tendant au dé- 
peuplement des civières, constituent le délit do 
pèche , et sont passibles des peines portées par Par- 
ticle 10 précité, lors niémequMl ne serait pas prouvé 
que les possesseurs deadits appareils s'en fussent 
servis pour faire la pèche ; 

Attendu qu'U résulte d*un procès-verbal rédigé 
par deux gar^tft r rrguEer et non atta- 
qué, qqe f 4 É||H|jH|^ du qua- 

trième cahipBimpeil de {>écl>e de la rivière de 
PAdour, Avat|ÿt|3|p leur aTeu,.çonMgné au procès- 
verbal, construiV dan3 ladite rivière, sans antori- 
sation,un gord, b<trrage eu api'arcii, ayant pour 
objet dVmpé^chcr le passage du poisson , et tendant 
par conséquent au dépeuplement de la rivière 
Que cet as{«reU ronslituair, par son existence 
seule, le déUbdo |èclio prévu par les articles dv 
i*ordounanicé CTi^sstis énoncés , et rendait les pré- 
venus |ASsitoüflffl la |)einc portée par Part. 10 du 
titre ordonnance ;~Que cependant 

le tnbuDsi^Mfbciionnol de Saint-Sever a, [lar juge- 
ment du O novembre iBdy, relaxé 1rs prévenus du 
délit qui leur était inipoté, b quel jugement a été 
confirmé par celui du tribunal dNppel deJdont-de- 
Msrsan,du 19 de embre suivant; 

En quoi ledit tribunal du Mont -de -Marsan a 
manifestemeut violé les art. 10 et ai du titre XXXJ 
de Pordonnancc de 1669: « 

Par CVS motifs, la‘ cour casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de Mont- 
de-Marsan , le 19 décembre i8ay; « 

Et, pour être droitsur Pappeldu jugementdu 
tribunal de Saint -Sever% du 9 novembre précé- 
dent , renvoie les parties ei les ptèc^es de la procé- 
dure devant U cour royale de rau , chambre (les 
appels de police correctionnelle. 


i8s8. S déctmbn. ARRÊTÉ D’UX CONSEIL DE 
•PRÉFECrURE. 

Surenchère. -^'X^ffres tardives. 

Lee simples surenchères , après qiPune surenchère 
du cinftibàme 9 été faite , ne pewsent être recués 

? ue jusqu à l* heurt de du suriendemam de 
'adjudication, et U n*ya lieu de les admettre après 
que t heure de midi a commencé d sonner. La citr 
constance que' P horloge de luville aurait été ovox- 
cêe , pmt de temps avant midi , ne peut être oppo^ 
sée par les surenchérisseurs, s'il est établi que ce 
Jkit nVetf lieu que pouf régler P horloge, et sans 
intention de favoriser le- surenehérisseur primitif, 

n , 

*U;iE coupe de bois, dans Parrondissement de 
'Remhremont, dé|)art«inent des Vosges, fut adjugée, 
tr 11 notombro 1818, au sieur Pc^ix, et, dans le 
délai prescrit, le prix de cette cottpe fut augmenté 
d*un cinqiiième par le sieur L’HuilÙer ; eint'etituhe 
le sieur rélix, qui couvrit la première surenchère 
par une simple surcnchèré. • . 

Le surlendemain du jour de ISdjudioation , les 
surenchérisseurs étaient réunis au bureau de la 
sous-préfecture , quelques minutesavant midi , pour 
faire do nonwlles surenchères. Le sieur L*Huiflier, 
la montre en main, différait de faire son offre jus- 
qu'au moment où PhorPige fut près de sonner; mais 
elle fut plus prompte que sa montre, et annonçi 
midi avant quSl eût fait son enchère 11 se récria, 
prétendit que l'heure avait été avancée, et voulut 
faire accepter son offre de surenchère; ce qui fut 
refusé. 

Les personnes qui étaient au clocher de la ville , 
dans ce moment, furent mandées j>ar M. le procu- 
reur du Roi : c'étaient deux ouvriers d'un serrurier 
chargé de l'entretien de l'horloge. Il est ré%ulté de 
leurs, réponses qu'en effet ils avaient avancé l'ai- 
gnille, mais qu'il n'y avait eu de leur part d'autre 
intention que de mettre l'horloge à l'heure indiquée 
par le soleil, ainsi qu'ils le faisuieut ordinaire- 
ment à midi. 

M. le préfet, ayant été informé de ces faits, écri- 
vit au sous-préfet que, dès qu'il n'y avait point eu de 
collusion, On s'était c^mformé à l'article ^5 du Code 
forestier, en n'admettant plut de surenchères, et 
que les réclamans devaient remettre, sans délai, 
leurs observations écrites au conseil de préfectufc , 
chargé de statuer sur les contestations relatives aux 
siirenclières. 

Un de ces réclamant, le sieur L’Huillier, s'est 
pourvu contre la validité de l'adjudication sur la- 
quelle il avait fait, à loidi soiinant, la surenchèft: 
qui n'avait point été admise 

he conseil de préfecture a considéré t t^« qu'aux 
(ormes de l’arlicîe a 5 du Code forestier, les décla- 
rations de surenchère iie ;>euvent être admises, le 
surlendemain de l'adjudication, gae jusqu'à Phrurc 
de midi; 

uP. Qu'il résulte des pièces produite^ et de i’avea 
même du sieur L'HuiUier que la déclaration de sur- 
enchère dont il voulait se prévaloir n'aurait été 
faste par lui, le surlendemain de l'adjudication, 
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qu'au moment où le premier coup du quarty^non* 
^uit Pheure de raidi, ae faiseit entecurei 

y*. Que les termes jJe l'articlù s 5 du Cot/t fo~ 
reUiefp cité plus haut., exeluept toute enchère faite 
au moment où Pheure de midi a commencé à sonner; 

4 **. Que s'il est établi* que l'horloge de la Tille a. 
été avancée de quelques mincîtes, au moment même 
où cette déclaration de surenchérei aunût eu Heu , 
il**résu)te égàlemeoi des pièces produites, et de 
Paveu même du sieur L’MuUlier, consigné dans le 
procès-verbal d'enquête dressé par le procureur du 
ilos, que pe*fait he peut être sttribué ni à la me* 
chancet^ ni à la fraude, ra*l4iqu'il est PelTet d'une 
ctrconsrâ^e fortuite; . . 

S*'. Qu'il résulte de la dwUration du sieur Man* 
gin , insérée dans le même procès-vesbal , que Pbor- 
Id^e qu'il est chargé de régler n'a été avancée de 
quelques minutes que . parce qu'elle setardait, et 
que l'uuge constaal est de 1a régler k midi ; 

6^. Que , dans cet état de choses , il est sans in- 
térêt d'examiner si la déclaration de aurtnchère , 
dont le sieur L'Huillier veut se prévaloir, a été laite 
par lui , comme il l'annonce, ou par un sieur Mau- 
rice, qui était saifs droit, àcet egard, comme Pal- 
lègue le sieur Félix. 

C'est d'après ces motifs que le conseil de pré- 
fecture du département des Vosges a, par un arrêté 
du 5 décembre ibx8, rejeté la réclamation du 
sieur L'Iluillier, déclaré bonne et valable la suren- 
chère fisite par le sieur Félix, le 14 novembre, deux 
minutes avant Pheure de midi, et admis ce dernier 
comme adjudicataire définitil* de la coupe. 

L'Administration des forêts, consultée sur cette 
difficulté, a considéré que ces expressions de l'ar- 
iictea 5 du Code forestier i jusqu* à Cheure de midi^ 
excluent toute surenchère qm serait faite lorsque 
Phorloge commence k sonner midi , puisque Pheure 
n'est annoncée que lorsqu'elle est entièrement ré- 
volue, et que de temps qui s'écoule pendant que 
l'heure sonne^qipartient à l'heure suivante; 

.Et que les autres motifs exprimés dans Parrétédu 
conseil de préfecture n'étsiem susceptibles d'au- 
cune critique* 

Le ministre des finances, adoptant cet avis, a dé- 
cidé, le x 4 fèvsier ibsç , que Parrété du conseil de 

I iréfecture qui re;ette la réclamation du sieurL'Hiiil- 
ier recevrait son exécution , sauf, à ce dernier à se 
pourvoir au conseil d'état dans les délais fixés par 
las régiemens, s'il le jugeait convenable. 



i8a8. 6 décembre. CIRCULAIRE N*. 196 (^/). 

Comptabilité, — Crédits annulée. 

I,es consen ateure ne doivent porter aucune somme 
dans la colonne de\ crédits annulés qa*antant 
qu*i^ y seraient spécialement autorisés. 

J'ai remarqué, monsieur, en examinant les si- 
tuations produites en exécolion de i'initruclion mi- 
nistérielle du 10 décembre 18^7, que plusieurs 
conservateurs portaient dans U emonne des crédits 
annulés les portions de crédits qui n'éuient pas 
immédiatement empinjrées par Ut mandats délivrés. 


Cette cqlonne est destinée, monjM||HB^>ré^^ 
l'indication des crédits définitiveKS^Unnulés , 
f'est à dire de ceux de ces crédits dont if n'est plus 

I mtsible de fske emploi t ainsi , par exemple , dans 
'époque actuelle, les crédits ouverUjur l'exercice 
1827 et dont on n'a pas encore dispoté sont drfini- 
tivement annulés. 

il suit de là que les crédits délégués sur un exer^ 
cice non clos et qui , par une cause queUunque, ne 
sont pas immédiatement employés, doivent être 
compris dans la colonne des crédits délégués , et que 
la portion du crédit restant disponible ressortira 
naturellement de la comparaiion de ces crédits arec 
le montant del mandats délivrés. 

Les motifs dés différences de cette nature doi- 
vent être exactement indiqués en marge de la situa- 
tion , en ayant soin de relater U departement et le 
upinéro de l'ordonnance. 

£n(qi, monsieur, vous ne devex porter aucune 
somme dans la cofonne des crédits annulés qu'au- 
taot que je vous y aurai spécialement autorisé, et, 
dans ce cas , la date de l'autorisation devra être 
rappelée en mat^e du crédit annulé. 



1828 9 décembre. ARHÉT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Communes. — Terres vaines et vagues, — Rtven^ 
dication. ^ Délai. — litres pfdÊhits. — Appré* 
dation. Appel. 

L* appréciation des actes produits par une commune 
pour établir scs drqii$ de propriété sur des terrains 
qu*etle tevendique ss( dans le domaine des 
cours royales,, et ne peut motiver la censure de 
la cour de cassation. 

Im revendication de terres vaines et vagues, faite 
par une comtnnne , doit, d peine dt déchéance ^ 
être formée dans le délai de cinq ans , d dater de 
tépoque de t usurpation, conformément d l*ar~ 
ticle 9 de la loi du 38 aoét 1793. 

Il suffit que, dans le délai utile, une commune ait 
interjeté appel <f un jugement qui la déclarait 
sans droit d revendiquer des terres vaines et va~ 
gués, pour qu*elle conserve la faculté de faire 
vsUoir ses réclamations, quoique plus de cinq 
années se soient écouié^ aepuù cet appel : Car^ 
ticle 9 de la loi du 38 août 17^ n* est pas appli- 
cable dans satas.' '■ 

La pourvoi distingusit, dans les terrains formant 
l'objet de la revendication de la commune, ceux 
ui apAt productifs d'avec ceux qui, lurs de la. loi 
jjtfl et 10 juin 1798 , étalent du nombre 
des tecres vagues. 

A l'appui du pourvoi, deux moyens étaient pro- 
posés, dont le premier s’appliquait stuLment aux 
terrains de la première e^^ce, et concernait seul 
les tiers dètenieuri. 

La cour de cassation ayant rejeté ce premier 
moyen , et le pourvoi, en te qui concerne let ter- 
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rains acquéreurs , il ne reste 

à |iarWr i|i^9^!eusièine movn relatif aux terres 
vaincs et vagues :«e moyen n^intéresse que les hé- 
ritiers Paasy* 

11 consiste à dire que la cour royale d'Aix , en re- 
jetant la rérUmatlon de res terres Tsinr-s et vagues^ 
a fait une fausse application de Parlkle 9 de la loi 
du 38 août 1793 ; qu'elle a y par suite , violé Par- 
lîcle l'^ t section IV de la loi du 10 juin 1798 y les 
règles en matière de prescription y rt notamment 
Parliclesaaç du Ct*decivii. 

Le reproche de fausse application de Partiel*' 9 
de la loi du 38 août 1793 reproduisait une question 
sur laquelle 1a jurisprudence est irrévocablement 
fixée par un grand nombre de décisions y celle de 
savoir si la reverditation | p<'ir les enmmunesy de 
tes terrea vaines et vagues devait être {irésentée 
dans le délai de cinq ans. 

Aussi U commune de Puylouhier, reconnaissant 
(]ue celte jurisprudence repousse le repruche d'avoir 
faussement appliqué cet article 9, s^est-èlle atta- 
chée À démontror qu'ayant agi dans le temjis utile, 
ayant acquis possession pendant plusieurs années , 
et SC trouvant dans le bi'-néfice à elle conservé par 
cette action et ccîTc possession temporaire y la aé- 
rhéance quinquennale lui avait été appliquée con- 
trairement à la lui y ce qui opérait la violation dr 
Particle 1”., section IV de la loi du 10 juin 1793, 
de Particle 3339 du Code civil, et même de Part. 9 
de la loi de 1793. ^ 

Dèsque Paction a été ouverte pir la loi du tojuin 
iy95yqui déclarait même les communes proprié- 
taires des terres vaincs et vagues, la coinuiunc de 
Puylouhier a formé la demande le 33 messidor an a, 
obtenu jugeuieot le 39 brumaire an 3, et de suite 
possession, qui ne lui aété reprise que le 3^ prairial 
an 9 y en exécution d'un jugement du 39 nivo»e 
précédent. 

Mais elle a fiappé d'appel ce jugement par ace 
extrajudiciaire du 3 messidor suivant y et elle esi 
restée dans le bénéfice de t appel y jusqu'à U dt- 
inande formée en 1833, pour^tenir Lieu de la re- 
prise de cet appel t d'ailleurs il a, dans Pinter- 
vallc , été formé d'autres douiandes et fait des actes 
conservatoires y et Pon peut d'autant moins con- 
tester à la commune la faculté de suivre sa de 
mai de en revendication , que cette faculté lui fu! 
expresM'ment réservée par le jugement même dv 
cassation du 29 fructidor an 5y qui , tout en cassant 
U sentence arbitrale du 39 frumaite an 3 y avsit 
conservé le fond de la demande , en U renvoyant 
devant qui de droit; de*sorte que la.commui.e jreut 
être considérée ci mme ayant toujours été en de- 
mande, et même par suite du jugement arbitral et 
de sa possession de fait penrlHnt six années , avoir 
conserve U possession de droit par eon action tou- 
jours subsistante, de telle sorte qu'ttg^inifOsaiblL- 
d'opposer aui une prescription ni dHHknce.,. 

De leur cô^é, les defendeurs ont mit valoir les 
motifs de Pariét de la cour royale et ceux du juge- 
ment confirmé. Par cet te conlirmationy U cour royal 
adopte, 'ans qu'il soit besoin de le dire, les motifs 
qui teitdont au maintien de sa décision, loraqu'elle 
n'a rien dit de contraire. De ce que l'arrêt s'esi 


attaché au seul moyen de déchéance qu'il, a déve- 
loppé, il ne s'ensuit pas que l'on doive excluie les 
autres, lesquels sont : 1*. en fait, que Peaistencc 
en nature de terres vaines et vagues u'est pas justi- 
fiée, ce qui reud même inutile toute discussion; 
a'', qu'il résulte des titres et actes produits que les 
seigneurs de Puylouhier ont loueurs pro- 

priété et 1^ possession de ces terres vaÿ^ket vaguea, 
«'il en existait encore à PépoqufMles lois de lyp^et 
de 1793; que, n'ayant pat cessé de combatireêes 
préteaLîoiii de la cAramune, héritiers 
trouvent dans la justification de leur 'drpitde pro- 
priété, dans Ua |tigé|pi^n« et arrêts qu'ils qnt obte- 
nus, et dans la lok^^n^ute du 10 juin ImS , des 
moyens invincibles contre une revendication aassi 
étrange en 18^. 

L'arrêt qui a rejeté le pourvoi, quant Mix ter- 
rains productifs, mais qui l's accueilli quant oux 
terres vaines et vagues, est ernçu en ces termes t 

Ouï le rapport fuit p. r 31. le conseiller Piet , che- 
valier de l'ordre royal de la légion-d'honneur; les 
observations de Guichard jiêre , avocat de la nom- 
mune de Puylouhier , demanderesse, celles de ^icod 
et Grang«-r , avocats des défisndaurs ; ensemble les 
conclusious de M* Joubert, premier avocat général, 
officier du même ordre, et après qu'il en a été déli- 
béré en la chambre du conseil t 

Sur le premier moyen, concerr nnt les terrains 
productifs y 

Considérant que, lademamlede Ucomiauiia ayant 
pour objet unique la désemparation ou la revendi- 
cation (le la propriété tUsdits terrains, U n'a point 
été question des droits d'usage, à l'égard desquels 
IL n'a p-ânt été pris de conclusions et l'arxét n'a pu 
statuer ; 

Quant à Is propriété, la commune ne la pouvant 
obtenir qu'en faisant les justificatious prescrites par 
la loi du 38 août 1793 , la cour royale a |uÿ,é, par 
appréciation des actes et titras produits, que la com- 
mune n'avait eu ut U propriété ui la^isevsion dès- 
dits terrains ;qu'ain«i U oemande eu dosemparation 
contre les héritiers Fa<sy et c< nlre les tiers acqué- 
ri urs ne pouvait être accueillie; que cette appré- 
ciation était dans le domaine de U cour royale, et 
que les motifs puis 's p«ir vile dans 1 a^^ctes sulfiseiit 
pourécaner le reproche d'avoir violé ou faussement 
sppliqué les articles 6 et 8 de celle loi, 

I a cour rejette le premier moyen. 

Sur le second moyen , concernant les terres vaincs 
et vagiusÿ 

Vu les articles 9 de la loi du 38 août 1792, et 
ivr. , section iV de celle du 10 juin 1793, 

Ofuisiiiérant que , pour rejeter la demande de ces 
terres vaines et vagues, s'il en existe, l'arrêt s'est 
(iniquement fondé sur la déchéance prononcée par 
l'article 9 de ladite loi du 28 août 1792 , déchéance 
qui ne pouvait être appliquée à la commune de Pûy- 
loubier, laquelle, des l'an a, avait revendiqué les 
tel rains y avait obtenu jugement et par suite s'éuit 
mise en pooMStion ; Que la commune n'a casse , 
de fait , d'avoir cette possession , que lors de l'exé- 
cution du jugement au 29 nivôse an 9; — Que 
s'étant rendue appeiaitle de ce jugement, par acte 
extrajudiciaire 3 mecaidor auivani , l'effiet de tel 
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appel subtiauît encore à répoqtie de in demande par 
elle fornée au muU d’aoùt loaa { qu*ainii li cora* 
mime a cônierré, par ce< actes, la ftculté qui d*a!U 
leur» lui avait été rxpreaaèlKnt réaervéf^, par le ju- 
gement de cassation du a^^uctidof an 5 , de faire 
valoir »ea réclamalions devant qui de droit : d'où il 
suit que l'arrêt, en proonn^nt cette déchéance, a 
faussement appliqué l'ariirie 9 de 1a loi du afi aoùl 
179a, et violé l'article 1". , section IV de celle du 
10 |uin i 793 r 

La cour cas», uniquement en ce point, l'arrêt 
de la cour royale d'Aijc, du 9 décembre ibai. 


i8aa 10 décembre. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. ^ . 

fioU, — Récolie$ et fruits pcndans par branches et 
par tücineè. ^Meubles. — Vente. — Huissier» 

bols non abattus , les récoltes et fruits pendons 
par branches et par raeJnes , ut lies matière* à ex* 
traire de* mit^rs, n*ont le caractère de meubles ni 
r/tf leur nature , ni par la ^tetmination de la loi^ 
au moment de la stentef iü ne l'acquièrent que par 
l*cjfet de cette vente ienconséquence,les huissiers 
ne peuvent procéder aux ventes publiques de ce* 
objets. 

Il aVtait élevé la question de savoir si les huissiers 
pouvaient proerder aux ventes publiques de ré- 
coltes pendantes par racines de bois non coupés, etc. 

Cette nuestion avait été dé cidée négativement par 
arrêt de la cour royale d'Amiens, le ai novemnre 
iBa 3 , contre lequel on s'étsit inutilement pourvu 
en cassation, l/arrèt de rejet est du 18 juillet i8a6. 

Le contraire ar:tit été jugé par la cour rorale de 
Rouen, le 18 février i8a6; mais, sur le pourvoi, 
eut arrêt a été cassé le 10 décembre 1838, par les 
motifs ci -après t 

<c Vu l'art. 1^. du décret du 26 juillet 1790, 
l*art. du 17 septembre 1798, le décret d'organi- 
sation des huissiers du i/| juin i 8 i 3 , art. 37, tit. H , 
4 3 , et les art. 5 ao et 5 at du 6 Wec/Vi 7 ; attendu 
que les attributions données oiix huissiers par les 
lois ct-destus citées, étant spéciales, doivent être 
restreintes 4 leurs dispositions; 

O Attendu qu'elles n'accordent aux huissiers que 
le droit de pr-ïcédrr aux prsées et ventes publiques 
dé meubles et effets tN|fiiliers; 

i> Attendu que, par ce» mots -menéTcl et effets 
mobiliers, un ne peut entendre que les objets qui 
sont meubles de leur nature, ou ^ui ont ce carac- 
tèrt par la détermination de la loi , avant la vente 
et au moment de 1 1 vente , et non ceux qui ne sont 
mobilisés que par l'effet de la vente elle-même , sauf 
les exceptions spéciales qni pourraient être portées 
par les lois, et notamment celle contenue au Code 
de procédure civi.e, au titre de la saisie^ brandon ; 

» Et attehdo que les récoltes et fruits pendans 
par branches et par racines non encore recueillis , 
les bols non abattus, et les matières à extraire des 
mines et minières, n'ont le caractère de meubles 
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ni de leur nature , ni par la détermination de la loi > 
au moment de U vente; qu'ils ne l'acquièrent que 
par l'aé^t dé ta vente ; que , par suite, ils ne sont 
pa* compris dans les attributions des huissiers, dé- 
terminées par les lois ci-ejessus citées, et qu'en ju- 
geant le contraire , l'arrêt attaqué a violé ces mèmav 
lois, ainsi que les art. 5 ao et 5 a t du Code civil: par 
ces motifs , casse. » 


i8a8. Il décembre. DÉCISION MINISTËRiELLE. 

Étugagê,^ Arbres de lisière. — > Bois de* communes. 

O est au mirusire des finances à autoriser l*élaffagc 
de* arbres du lisière soit des bois royaux , soit 
de* bois communaux. 

Dm préfet avait pris un arrêté, qu'il avait basé sur 
l'art. 176 de l'ordonnance réglementaire , pour au- 
l’élagage des arbres de lisière d'une forêt 
communale le long de la propriété d'un |>articu* 
lier. 

L'article invoqué porte que a quand les arbres de 
» lisière '^i 'ont actueliqBient plus de trente ans 
n auraut été abattus , les arbres qui les rempltce- 
o iv>nt devront être élagués conformément à Pat«> 
U tirfe 67a du Cbr/ec/V/Z, lorsque l'élagage en sera re- 
» quis par les riverains. » Cet article n'était nulte- 
ment applicablq.au cas paniculier , et d'ailleurs il 
n'oxttte aucune disposition de la nouvelle législa- 
tion forestière, qui otcorde aux préfets la faculté 
de donner de pareilles autorisations t c'est au minis- 
Ire seul qu'il appartient de les donner d'aprèsU vi- 
site des arbres par les agens forestiers, et sur le rap- 
port de la direction générale des forêts. 

Une décision de S- Rxr. le ministre des finsnct-s, 
du 1 1 décembre i8a8 , a consarré ce principe. Toti- 
lefois, comme MM. les préfets ne peuvent pas 
rester étrangers aux produits des bois communanx, 
les agens forèsti^rs. doivent leur faire connaître les 
ilêciaimts qui 'autorisent des élagsgrt dans ces bois, 
parsuite de l'exécution de l'art. 1 5 o du code. 


1827. la décembre. ORDONNANCE DU ROI. 

Êchangrs. — Domaines de l*Éiaf. 

Règles d suivre dans ^instruction des demandes 
d'échanges d' immeubles contre des propriétés dv 
l'État. 

CiiAXLxs, etc. 

Voulant déterminer les règles à suivre dans l'ins- 
truction des demandes d'échanges d'immeubles con- 
tre des propriétés de l'État ; 

Vu l'art. 8 de la loidu 1^. décembre 179O', rela- 
tif aux aliénations du domaine de l'État ; 

Notre conseil d'état entendu ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
des finances , 

Nous irons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. trr. Tonte demande contenant pro] osîtion 
d'échange d'un immeuble avec un autre immeuble 
dépendant du domaine de l'État sera adressée di- 
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roctemont à notre mîoiitre de« fioancet. Seront en* 
nexés à U demande le* titres de pro^rîétd et une 
déclaration authentique des chargesV servitudes, 
hypothèques , dont serait grevé l*immeubl4i>nertea 
échange. 

9. Si notre ministre «les finances juge qu'il y a 
lieu de donner suite , il communiquera la demande 
et les pièces au préfet du département de la situation 
des biens à échanger. 

Le préfet, après avoir consulté les agens de Pad- 
ministration des domaines, et en outre , dans le cas 
où il s'agirait deboiS| les agens de l'AdminiltraC^n 
des foréta> donnera son avis sur la eonveoanee et 
Putilité de l’échange. ' • . 

Si l’immeuble oilert en échange et celui demande 
tucontre échange ront situés dans dea départemens 
diirérens, notre ministre des finances consultera Us 
préfets des département de U situation des biens, 
afin qu’après avoir pris l’avis des acens ci-dessus in- 
diques ils fassent connaître la valeur approxl^ar 
tive , la contenance et Pëtat de conservation dv 
Pimracuble situé dans l^ur département respectif; 
le préfet du département de la situation de l’im- 
meuble appartenant à l’Etat donnera , en outre , 
des renseigneroens sur les^vantages ou les incotivtW: 
qiens de son aliénation. 

(^s réponses et pièces seront coœmuniqnées, 
avec les titres de propriété du demandeur, à l’ad- 
ministration des domaines , et , s’il y a lieu , à l’Ad- 
ministration des forêts. Les avis des conseils d'ad- 
minutratioii seront transmis avec telles observations 
que de droit par le* directeurs généraux à notre 
ministre des finances. 

3. Lorsque notre ministre des ^^nces, d’après 
le résultat des renseigiiemens qiil 'lui auront été 
transmis, aura reconnu que l’échange est utile à 
l’État , il prescrira au prélet de ftire procéder à l’es 
timation des biens de U manière suivante ; 

Trois experts seront nommée : un par le préfet du 
département, sur la proposition qui lui en. sera faite 
\>üt le directeur des domaines; un per M pepprié- 
taire du bien olTert en échange; un par le président 
du tribunal de la situatipn de* biens, à qui la i^- 
qiiéte sera présentée, à cet effet, par le directeur des 
domaines ; et , dans le eus où 1m imm^btes è échan- 
ger seraient situés dans le ressort de deux ou plu- 
sieurs tribunaux différens, par le président du tri- 
bunal du Ueu où l’immeubleap|)arteaantau domaine, 
ou sa plus forte partie, sera situé. 

Lorsqu’il s’agira de-bois, de forêts , ou de terrains 
enclavés dans les bols ou forêts, le conservateur de 
l’arrondissement indiquera au directeur des*'domai- 
iios trois préposés de l’Administration des forêts, 
parmi lesquels ce directeur choisira Pèxpert, dont il 
devra soumettre la nomination à l’approbation du 
préfet. 

4. Les experte , après avoir prêté serment en la 
forme accoutumée devant le tribunal civil ou devant 
un juge délégué, visiteront et estimeront les im- 
meubles dont l’échange est proposé, et en constate- 
ront la valeur, en ayant égard aux charges réelles 
et servitudes dont ils seraient grevés. 

Lorsqu’il s’agira d’échange do bois, le* experu 
feront mention i". de la contenance dea 4^9; 


de l’évaluation du fonds; 3^. de l’évatuavion de 
la superficie « on distinguant le taillis de la vieille 
échree, et mentionnant Im clairee-voies, s’il y en a ; 
4”. de l’iadic-ition des xiviéye* fiottable* on naviga- 
bles qui s^ent'aux débMschés, et des villes et usi- 
nes 1 la cotisoramarion desquelles les bois sont 


.es experts co^aUteront les rcsultaU de leurs 
opérations par un procèa-verbal , qui sera par eux 
affirmé devant le juge de paix du canton de la si- 
tuation des biena ou^ leur plus forte psrtre* 

5. Les procès-verliatix d’expertiM seront remis 
au préfet et par lui communiqués au directeur des 
domaines, etau coaatrvateurdes forêt* delà localité, 
s’il s’agit de bois ou de terrains enclad^s dans tes 
bois et forêts de l’Etat ; il les adressera ensuite , avec 
les observations de ces fonctionnaires et son propre 
avis, à notre ministre des finances. 

6. Los procès-verbaux, observations et avis dont 
il vient d’étre parlé setont exansiiéi, eu çon- 
seil d’administration des domâihot, efedootre, 
&i la nature des immeubles le demande , en conseil 
d'Administratiofl det forêts; s*. 'par le comité dos 
finances <|c notre conseil d’état. 

Nous nous reservoes, sur le compte qui nous sera 
rendu de ses délibératifs par ootre ministre secré- 
taire d'état des finances , de l’autoriser, s’il y a. lieu, 
à passer acte avec l’échaii^iste, lequel, dans tous 
les cas , n’entrera en jouissance que lorsque la loi 
aura été rendue. • 

y. Le contrat d’échange déterminera la soulte 
ô payer en c •• d’inégalité dans la valeur des immeu- 
bles échangé* ; il contiendra la désignation de 
nature, delà consistance et de U situation de ces 
immeubles, avec énonciation des charges et servi- 
tudes dont ils seraient grevés; il relatera les titres 
de propriété, les actes qui constateront la libération 
du prix, enfin les procès-verbaux d’estimatioh , les- 
quels y demeureront annexés. 

Il pourra être stipulé, si U partie intéressée le 
quiert, que l’acte d’échange demeurera comme non 
avenu, si la loi approbative de l’échange ii’intvrvient 
pas dans un délai convenu. 

8. contrat d’échange sera enregistré et trans- 
crit ; l’enregistrement sera faitgratis, conformément 
à l’art. 70 de la loi du 2a frimaire an 7 ( la décem- 
bre 1 799;; il 110 sera payé, pour la transcription, que 
le salaire dù*conservateur. 

Ls soulte sera régie, quant au drdit proportioAtiel 
d’enregistrement dont elle est passible, par les lois 
relative», aux aliénations ordinaires des biens de 
l’Etat. 

9. Les forninlités établies par l’art. 219^ du Codm 
civil f par les avis du conseil d’état des 7 mai 1807 
et 5 mai 181a, et par l’art. 854 dû Code de prmai» 
dure civile, pour mettre tout créancier, ayant sur 
les immeubles offerts en échange hypothèque non 
inscrite, en demeure de prendre inscription, seront 
remplies è la diligence de l’administration dos do- 
maines. 

JO. S’il existe des inscriptions sur IVchangUte , 
il sera tenu d’en rapporter main-levée et radiation 
dans quatre 
en aura été faite 


U en rappurier main-ievee Ci raaiauon 
mois du jour de U notidcation qui lui 
faite par l’administration des domaities. 
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tUl ne lui A pM accordé ua plut long délai par 
PactodVchange; faute par lui de rapporter cet m%in- 
lavée et radiation pleines et entières , le contrai 
change sera rêtîiir- de plein droU. * 

iu .X« projet de ttii relatif à P^hange >ie sera 
pf^nté aux chambres ^u'autant qoe les main«'lcv^' 

ut radiation des inscriptioosjexlvtaut au jour ducon- ^ ^ . ^ _ .. 

tnt auront rapporlcca. vt quHl ne sera point Tels élaisntvcoiaMlens |»otir autoriser des coupes 
Hurvemi d^inKriplion dans rintenralle. d'arbres^ lorsqinl aWist lit ^*ouvrir des chevrins^ 


laquelle il r^ultait que les rrcé|iAges ne pouvaient 
être coosid^és romme rentrant daiia la clasae des 
aniéilosationiordinaires, lorsque leur produi&jlevait 
excéder les fnis der^éraciéii. U pensait que llAb 
Pordonnance ne disti^uait pas « on ne ^tmn 
établir une distinction ; et il citait plnsieun déci* 
lions ministérielles qui âvaicnt^alué que jes pré* 


la. La loi«approbative de Péchsnge pro|>ovf n 
fera point obstacle à ce que des tiers, reveiuliquant 
tout ou partie de la propriété des immeubles écb tn* 
gés, puissent se pourvoir par les voies de droit de« 
\auf les tribunaux oïdinâlres. 

i3. La loi sera traoscrite sur la relnutoel'éur les 
expéditions du conlâac d*écbange, qui, ainsi epue 
toutes les r^iéces et titres de propri^é à Poppui, de* 
meiirera'^aépoaé aux archives de la^éfecture. 

i4* Tous les frais auxquels Péchange aura donné 
lieu seront supportés par IVchaugiale, sHl 4 jlté ré- 
silié do plein droit dans les c|S priWiis par lea 
art. 7 , lo et la de la présente ordonnance. 

Dans le cas rù Péchange sera sanctionné par la 
loi, comme dans te co^ où il sera rejeté, les /rais 
seront supportés moitié par Péckaogiste , et moitié 
par P£iat. 

Le droit d’enregistrement des soultes payables i 
PEtàt sera toujours 4 la charge de IVchaiigUte. . 

i5. L'instruction des demandes d’échange <|ui 
auraient été présentées 4 notre ministre secréUire 
des finances, antérieurement 4 1a {>résenle ordon* 
nanco, sera reprise d’après les rcgle.s ci*dcssus éta- 
blies. 

Notre ministre secrétaire d’état des finances, 
rt nqtre garde des sceaux, ministre secré aire d’é- 
ta? de la justice , sont chargés . chacun en ce qui les 
concerne , de l’exécution de la présente ordonnance , 
qui sera insérée au Bulletin de* lois» 


ibi8. la décembre, DÉCISION OU MINISTRE 
V DES FINANCES. 

BoU da communes. — Travaux. — Bois ou arbres 
à abattre. 

Les préfets ne peuvent se prévaloir de V article i36 
de L ordonnance réglementaire pour autoriser de.\ 
communes d abattre des arbres ou des bois, pour 
fa confection des chemtns et de» autres travaux d 
faire dans des bois communaux , quand la va- 
leur de ces arbres ou bois dépasse la déperue des 
travaux d exécuter. La coupe desdits bois et ar- 
bres doit» dawà ce casy être soumise d f approba- 
tion de fautolrüé supérieure. 

.^itj^réfet avait adressé des observations sur l’cxé* 
cuUon de Pÿriicle i36 de l’ordonnance réglemen- 
taire du i^r, août 1827, portant que si lea communes 
n’élèvent aucune obiecliou contre les travaux pro- 
posés par les sgens forestiers, ces travaux pourront 
être autoriséapar les préfets. 

11 n'adoptsiTpas fe distinction ^ui avait été faites 
par la circulaire du 5 décembre 1837,0^. 163, et de 

Tome IV. 


dans les bois commtinîlix. 

L'Adiqiiiistration des forêts a répondu à ces 
obs< rvâiiunt { Il est^ ossible que des abaCls de ce 
genre afefit ^ autorisés sans' distinction du cas où 
les boUré abattreavaient iioe valeur supérieure aux ^ 
Irai* de^^bu%ciioa des chemins \ mais on ne peut 
s’en^ eutorfeer your aoutcuir que, dans tous les cq 4 ) 
MM. lea 'préfets puie^ent faire coupei*tolld quan- 
tité d»bois qui se présentera dans le tiacéa 
mlus. Si le.priocijie controire était admis, 
sait aux communes, pour s’ailraiichir do PauH^fiS^ 
lion du CotAemement , d’obtenir l’agréiuent'des 
cofuervsteurs et des préfets pour faire ouvrir des 
j>ercécs 4 travers leUfs bois, ou pour obtenir, à 
tiinrde recépiges , des conpes d’un produit consi- 
dérable. La disposition de l’article 1 de l’urdon- 
name ainsi eiHenduo , il ne serait plus pos»ible ^ 
d’exécuter l’éiticle 1 6 du code, qui interdit toute 
coupe cxtradidiaalrll^ ni l’^rtûip 90, quiaj^Jique « 
cette probihitioo AUX toUcbmmuuAux, ni enfual’ac • 
ticle 71 de l’orduqnapcë,qui spécifie les coupes éx- 
Iraordinairei. Ou *ite 'soutiendra point''sa«^ /doùlo 
qu’un recépage qùi peut poeWr sur plusieurs coupes^ 
à la fois, et même sur la totnlké d^uAibois^ » . 

point une coupe extraordinaire , et cependant l’ar^ 
i 36 range les recépages dans U classe des travaux 
mais il ne le^plgcÿ évidemment â.ins cette CMS 
que lorsqiiMs peuvent être considérés comme <)m 
améliorations propo^s uniquemeilt dans l’inléN|l m 
dé la cons<. rvaUuo^ H falleii doiVc , poal^empécl^» 
les communes et; lès sutorités localea d’abns<r,TO 
l’article i 36 , établir une distinction qui ramenât * 
l’exécution de cet axticle 4 son vi-rilablc^ esj rit \ ^ 
cette distû[|||ÿ)n ne pouvait être autre que celle ^ 

a été faite la circulaire n". 16a, baaro sur ^ 

cisioo ininistériulle du i5 novembre 1827, qui 
n’admet le droit dévolu aux préfsta d’autor^élr 'iles • 
coupes de bois que lors<|u’U s’agit d’améUoratsohs^ 
c’est à dire de travaux exigeant une d^^ntèT^t 
non de coupes productives. 11 faut, 4 Fégaxd de ces 
coupes, soit l’aittorisïitioti kninistérielle ,%oit 1’^- 
torisaliuD royale, suivant qu’elles pcaWnt élqycé%- 
sidé rée % com me cou pes ord inairq| oiito traOudi naires. 

Comment d'ailleurs condlier ^Vint^rpregMüop • 
donnée par M. le préfet 4 l’artfcle i36 Ave^’tt- 
ticle 169, qui ne permet pasy^^Jaire dans les Ms 
codinunaux l’extraction d'uà produit quektoiiqÙe 
sans l’approbation du directeur puerai 7 La* même 
ordonnance aurait diinc exigé l’interveiilion de l’au- 
torité supérieure pour des délivranc^ souvent de 
très peu d’importance, et donné 4 l’autorité locale, 

4 celle qui est le plus expuace 4 |^mportunité des. 
communes, le droit de faire faire^ sous différentes 
dénominations, les coupes les plus productives. 

Il est important de renfermer dans ses véritables 
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limiio le droit Utribué aux prél'cta par l'art. i 36 
tic l'ordonnance réglementaire , de maintenir par 
ronaé^^ent lo principe consacré (>ar la décision du 
lÂ noembre 1827, ety en expU<]uantce principe, d^ 
sdiiSben^ue l'autûrisaliun sumrieure sera aécessaire 
toutes lesToiaqiie ta valeur ues boisà abattre, à lH)c^ 
casion de qnelqtie^|r&v2ux| excédera la dépense de 
ce» trsianx. * '• 

0^46 proposition a été adopit:e, le 12 décembre 
i 8 a 3 ÿ parS. Rxç. lemiuistre desîinances, approuvée 
le T2 aécembro 1828. » 

• x-1,1 1. ^^ .Cl , .tm - 1 - 1 -|-r i~ 

1828. xSdt'cembre. DKCISJON MIMSTÉRIKIXK. 

liois communmttjc. — Concesston r/e temutts. 
hutécution des t/avaujr. — Re/i»t deé communes 
dv coniraihdre lesentieprencunà remplir icmrs en* 
gagimcns. — Moyen de faire exécuter les tra- 
vaux. 

l.ofotf^e des toncessionnnires de terrains dans les 
bots communaux négligent d^txécUter les travaux 
qui forment te prix de leur joaissanoe , et que Us 
communes ne prennent aucune mesure pour (es y 
contraindre, il y a lieu de fhire délihéfer les con- 
seils municipaux tur la question de savoir s*iU 
entendent ou non exercer dta poursuites contre 
les coaci'Si/o/mai>esi Lorsque les conseils munici- 
paya tvjusent d*excrear eeS poursuites, c*est le 
' cas Mu recourir à ^autorité roy ale. 

faS aidlirMienot, de U commune de Terrav, dé> 
parlement .de la Hiiuie-8aône, a obtenu, en vertu 
«^de Paqlorisalion du Gouvernement , la concession 
d^ terrains vides dans les bois communaux de Mo- 
rognp, Sorxwiy 9t firosilly , à U charge de planter 
QÉ^^errains après qtirii^nes années jouisMiice. 
Lo terme fixe |>our l'ext'cuiion des travaux étant 

• àtrivc, le concussionnaire fut^bvHé & remplir «es 

• Ott^gcoicna; mais plusieurs années se p.tstéreni 
sàcjli^qri'ûn pâl obtenir de lui l'entier accoruplissr> 

* mapt d^sesoldigalions. Cei<entreprencur avait bien 
quelques travaux q ii limant endommagés, 
inalf ^i ne remplissaient pas ta cnntL^on, de la 
, eoncastion. II demanda, après avoir tir^du sol d'a- 
Inindantes récoltas, à être déchargé de ses engage- 
. mans^3* demande ayauC uté rejetée, il prétendit 
epnSuite qu'une ordonnance do Hoi, du 8 mai 1822, 
qul'âvailfilfecté au repeuplement de l'un des can- 
tons cotoprir* dans sa conccaiion le produit d'une 
v^te d'atbres, aulotisdê en faveur-de la commune 
de ^^rgay, avait implicitement prononcé sa dé- 
charge, du muî^ ViVgard doce terrain. M.iis cette 

• ordonnance ne ^pouvait le <leiier de l'obligation 
qu*il avirit contractée envers la commune, et dont il 
avait reçu le prix au moyen de sas récoltes. 

De son câté, la comrounedeSornay, qui désirait 
convertir lo terrain en j> 4 iurages, se montrait peu 
disposée à poursnivre l'exécutiwn de la plantation 
11 en étoità peu près de ménte à iVgard des au- 
tres terrains , de sorte que l'Administration fores- 
tière se trouvi^ sans moyen de. faire exécuter la 
soumission du sseur Mignot. 

Dans le compte rcquu de cette affaire à $. Kxc. 
le ministre des finances, il a été observé que l'en- 


trepreneur n'ayaiU pas rempli les engogemens qu'il 
avgji contractés envers les communes , ce serait k 
ces communes à Le poursuivre et à demander, à cet 
'ifet, l'autorisation du-conseil de préfecture, mais 
qu'elles ne la demandeiaiont miint, parce que Jéyr 
■intérêt dti moment ë^t dû faire patire’ leurs ws- 
tititlx tur les terrains} que cependant le recours aux 
tribunaux no paraissait pas nécor^<^*ré pour oblaslr 
'O rej>euplemcm du canton de la Vaivie, ^mloquc 
('ordonnance royale du 8 mai 1822 avait affecté à 
ce re^mploment le produit d'une vente d'arbres, 
qu! ■'était élevé k 4i»4^ qu'il «uffirail au pré- 

ict de faire procéder é l'adjudication des travaux, 
aux frais de la .commuoe, et jusqu'à concurrendh de 
ladite somme de 4,240 fr. } qu'à l'cganl des autres 
travaux, il semblait qu'on ponvait ordonner qu'à 
d> faut par tesi ummunes d'en ptiurai.ivre l'exécution, 
il y serait pourvu Conformément à l'article i 56 de 
l'ordonnance réglementaire du ooi'it 1827. 

8. Kxc. le ministre dos finances, parta lettre dti 
i5 décembre 1828, odressée à M. le directeur géné- 
ral des forêts, a fait la réponse dont suit la teneur : 
a Monsieur le directeur général , j'ai piis con- 
naissance djs observations présenti^s par le con- 
seil ifc votre ndtniinstration, dans sa déUbéiatlon du 
28 septembre dernier , sur Us moyens de faire exé- 
cuter le repeuplement dts termiiis vides dans les bois 
communaux de Morogue, Sornayet Uresilly, dépar- 
tement delà liaute-Saêne. 

» Il est ex|K)sé, dans cette delibéfa lion, qu'en vertu 
d'un acte du août 181I, consenti par les com- 
munes et approuvé par l'autorité supérieure , le 
sieur Mignot a obtenu la concession de 
88 arcs de res terrains, à la charge de les repeupU'* 
et d’entretenir la plantation pendant trois at^ 

O 11 parait qu'une très petite partie du re|>cupUr- 
ment a réusai } qu'à l'égard du surplus, et notam- 
ment en ce qui concerne le canton delà Vaivre, les 
trasaux, plusieurs fois commencés, ont été détruits 
par les inondations et par les habitant eux-mêmes. 
On volt en outre que les opérations ont dû être eti- 
tiùreuient susf endiies juiCqu'aprés l'exploitation des 
vieux arbres existant sur ceux de ces teiraiusqui 
appartiennent aux communes de KresUly et de Sor- 
nay} enfin qu'une ordonnance royale du 8 mai 
1822, qui a autorisé U rou|)e d^ âo arbres dans lo 
canton de la Vaivre, dépendant du quart de ré- 
serve de celte dernière commune, affecte le prix de 
la cou|>e aux travaux de ropetiplement du terrain. 

s) Depuis ce temps, les deux communes proprié- 
taires n\)nl fait aucune démarche pour contraindre 
le sieur Mignot à remplir ses engagement } celle de 
Sornay n'a cessé au contraire de solliciter la con- 
»versiou en pâturage de 1a |>artie 4 a sa réserve qui 
devait être repeuplcc, de sorte que les Ifavaux^is à 
U chargqdu concessionnaire n'ont encore reçu qu'un 
faible commencement d'exécution. ^ 

» Le conseil d'administration représeate qu^Haii- 
torité ae troute sans moyen de faire ordonner par 
les tribunaux l'entière confeciion de ces travaux , 
attendu que les communes, envers lex^uellev iVn- 
gageiuent a été conuact^, ont seules qualité pour 
•poursuivre l'entrepreneur, sauf à demander, à cet 
effet, l'autorisation nccessA're au conseil de prefee- 
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liifo : mai* U ajoute (ju'il nVtt pa« à prctumrt 
c|iiVliet Te demandent , parce que lêui' intérêt du 
moment est de faire pâturer leurs bestiauE. dans les 
teirains dépendant de leur» bois. 

H A Tégard du repeuplement du canton de la 
Vairre, le recours aux tribunaux ne lui parait pas 
néewsoim pour l^btmir ^ la charge en ayant eiê 
ifflpoaéc i la commune de Sôrnay, par rordonw^cc 
du.'b'mai i8aa^ Ja pensej&n aflcl «ne, puisqu’il ne 
s'agit ^e de laif^ cx^uler une<ot4on^ance rendue 
bien ântt*ric\»remciH à la ]tfomtilg4iion du Cfxiajh > 
restier, îlsuflira que la gréfft*fas^ procéder à l'adju- 
dication des. travaux, aux frais *de, la coiitmûna et 
jusqu'il concurrence deU somme de 
tant de la coupé extraordinaire ell^tuée surcecan- 
tnn^ *et dont le pv(x était spécialement affecté aùx 
depenses^du repeu pleiuent- 

» Quant au iur^us des travaux qui devaient être 
exécutés par le sieur Mignot dans cette mémo ré- 
serve, .al au repeuplomdbt des 19 hectares 8 ares de 
vides existans dans celle de la commune deBretiUy^ 
vous penses, monsieur, qu'il y aurait lieu de pm- 
posar iinè o^onnànce du Koi, ayant pour objet de 
prescrire qu'à défsut par Us deux communes de 


poursuivre l'exécution du marché passé lei*'. août 
c 8 ia,* il sera>dgalement procédé à l’adjudicaliou des 
trivaux, à Iqprs frais. 

B Dans de telles circonstances, monsieur, il me 
semblerait pUis régulier de commencer paV mettre 
les communes de Sornay et deBresilly on demeure, 
de déclarer si elles sont dans l'intnntion de con 
tràindre le sieur Mignot à remplir les engagement 
qu'il a pris envers elles. Ce ne serait que, sur lèut 
refus formellement exprimé par les consrlU muni- 
cipaux, qu'il pourrait être quention de prendre Ips 
ordres du Roi ef de lui soumettre les mesures ^ 
prendre |xjur y mettre fin. 

B Cette iiiaicheest, au surplus , celle l^cée par 
le» article'! i35 et |36 de roçdont ance du i". août 
1837 : c'est donc la seule qu'il soit permis de suivre 
aujonrd'btir. Ifserait possible en etfet que, placées 
dans cette alternative^, les communes, qui jusqu'à 
présent se sont bomé^^à oppwr une force d'inertie, 
n'élevasscht aucune objection. Les travaux seraient 
alors autorisés p.ir le préfet, sur la proposition du 
consetvateur, sans qu'il fût besoin de recourir à 
l'autoriié du Roi*. 

B Je n*e puis donc que vous engager , monsieur , 
.1 tenter ce o oyen prcalable , qui me parait devoir 
être égaleme^|_eni ployé pour l'application aorflpeu- 
plement'du canton de la Vaivre au prix de U coupe 
c^rjordinaire effectuée en vertu oc l'ordonnance 
rbyal^âu 8 niai iBai. » 

i 8 a 8 . 17 décembre. ORDONNANCE DU ROI. 
BoU de VÈtat. — Vente en vertu de la loi du 
iSf^avril 1817. — Quation de propriété. — 
Compétence. — Sursis. 

La loi du avril 18^7 a prescrit seulement de se 
con^ofmer, dans la vente 4 ^bois affectés d la do^ 
tation ‘de la^calsse d*’amortisscment , aux forma’\ 
lités établies pour fatiénation des propriétés pu'^ 
bliqua. „t. 


Elle n'a point dérogé au droit commun^ sur le 
gcrrtrnt des questions -de propriété entre de do^ 
mtùne et ses ayons causer et des tiers revendi- 
quant la propriété do t^ut ou partie des biens 
vendus. 

Il y a lieu dl/^lors de invoyer les parties devant 
tes tribunaux. 

Les sieurs FortiA’etconiorÿ^ntacouis dé l’Ktat, 
eû veytu de Klq^du aS mars 1817 (art. i 43 ^ , la 
foiât d'Oherwalt , situéesur le territoire de om- 
mune dè Ruetteolianhfllaul -Rhln^' .M^uelque tf^mps 
ap^s U vente, il. à'est élevé conlestaitfiiwemre 
celte commune et les arqué^urs . ^tar sillet d'un 
cliemin donné pour cdnAnà à la foret. ^ commune 
soutenait que le^hcrnin était vicinalet qu'il n'avait 
pas été compris dans- l'adjudication ; les acquéreurs 
prétesdâieat*au .contraire qvà'it* en* faisaic jiartic 
comme une dépendance du buis, conseil de pré- 

fecture du JIjut-Khin, sai^ de (p çonteslatioh ^a 
déclaré que le'cbeisiA eu litige na faisait pas partie 
de l'adjudicatiiin , et n'y était 'pæ qqmpiis; en 
conséquence , il a. dé|>outé leq||acqucr»^cahje leur 
demande. 

8ur l'appel, le conseil d'état a reÿàîûM que U 
contestation n'était pas du res<iort.do conseille 
préfecture, et que c'était aux-tqbvbaVx't pronon- 
cer. Toutefois le conseils retenu l^aûse pour sta- 
tuer sur les effets de la vente administrotive ^ après 
le jugement des tribunaux sur la quescfuh de pro- 
{iviété du chetnlb. ^ 

Il nous semble qqc la dispusUlfde l'.irrét du con- 
seil est en coatapdiction avec sca mqiifs^Eu effet, 
qu'y aura-t-il à juger aprér 1 a seuteufce d^s tribu- 
naux? Rien, absolument rifia, puiM|u'iU «ont ap- 
pelés à prononcer sur la' venta et à i'interpréter 
comme un titre privé invoqué par las adversaires de 
la cdhioiune. Il eu se|xit aujremcia si cette inter- 
prétation avait été Btlriüuéc, cnoujie en mijjié.rede 
biens taationaux l'autorité odmidixirativ^i alors 
on aurait a statuer uUérjeurcmeot sul'iaa efîe^ Je 
U vente , et encore plus Tt'guKer doxuivre 

la jurisprudence établie an celte matière, et^ dé- 
clarer prcqbiblcment ce qu’l a.été 1«adu par l'Etat. 
Mais, daiÿs l'rkpèce,'la vente n’estpas rcÿe par la 
loi e^a jnrisprudîeoce relative aux domaines natio- 
naux \ en outre, le domaine < st étranger à la con- 
tesUticm at ne léclanie point , dex.lôr/ la cootev 
Ution étant euèntiellenfQiit ju^^iim, le sursis 
q»rofionCé nous parait en contradiction arec les mo- 
tifs de l'arrêt. 

JJiiAXLES , etc. $ur le rapport, du comité du con- 
tentieux) 

- Considérant qua la loi du a5 mgrs 1817 , en vertu 
de laquelle 1 a vanta • eu dans l'cvpèce, a 

S rescrit seulement du ie conformer , daua ta vente 
es hois affectés^ la dôtàtion de is caisse d'amor- 
tissement y auxyforçialîtés établies pour l'sliénalion 
des propriétés publiques, maîxn'a pas' dérogé au 
droit commun sur le jugement des questions de pro- 
priété eutre ie domaioevet ses Aypîns cause et des 
tiers revendiquent la propijjéto de tout ou partie des 


Dfgitized by G- Oglv 


i66 


HÉGLEMENS FORESTIERS. — Année i8a8. 


bieaf vendes ; Considérant que cetle question 
préalable est du ressort des tribunaux t 

Art. !*'’• n est sursis à statuer sur les effets de 
la vente administrative, du t4 novembre iSas y jus 
qu'au jugement défuiitif des tribunaux sur la ques* 
tion de propriété dont il s^agit. 

2. Les déj>etts sont réservés. . ^ 



1828. 18 dt‘c€mbfv. CfRCULrUa^N**. 197.. 

DéliaUtation des boi» communaux. Agcns fti* 
^ rèftien^ • 


munes pour leur roopéralion à la délimilation.des 
bois communaux \ et que si , dans des circonstances 
extraordinaires, il devait leur être alloué une in> 
délimité I ce serait au Gouvernemeot à la leur ac* 
corderi 

2^. Que les arpenteurs doivent, au contraire, 
recevoir des communes propriétiiicos le paiement de 
leurs opérations de délimitation. 

Je vous ‘^invite , fiioaûcur, à donner connais- 
ssnce de cat,te déciaion aux agena employée sous vos 
ordres. ^ ^ 

Keceves , monsieur ', etc.^ * 



■ 838. DÉLIBÉRATION DU CON- 

SEIL D’ADMIMSTRATION DES FOÉÉTS. 

Boiê communaux. — Coup» extraordinaira. — 
Receveur général, — Vente parJevant un iiaire. 


Les a^ifis forestiers ne doivent rien exiger, ni rien 
recevoir des communes pour leur coojiéralion d ta 
délimitation des bois communaux ; mais les ar. 
penteurs doivent étie payés par elles de leurs opé- 
rations. • . ' • 

Os a demandé , monsieur , s'il devait être alloué 
par tes commune# des indengiités aux agens fores- 
tiers qui procèdent , comme experts , à la délimita* 
tion de leurs bois. 

La négative réstudte i«. de l'art. 107 du Code 
forestier f portant que toutes les opérations de con* 
sertatiou et de régie d»ns tes bois des Communes se- 
ront faites par les agens de l'Administration , sans 
aucuns fsàisj 2»,' de* l*art- 55 8e l'ordonnance ré» 
glemenuirc , qiM défend aux agens de rien exiger ni 
recevoir des communes, établissemens publics 
et des particuliers pour les'opérations qu'ils auront 
faites à raison de leurs fojicUout^ 3 *. des disposi- 
tions de la première section du titre 3 du corle , 
rendue apfdicabla aux communes par l’art. 90 de la 
même loi ^ ét des art. 1 3 o et 1 5 i de l’ordonnance , 
qui exigent l'intcrv«Btiott des agens forestiers , 
ccrome exfMti^ , dans toutes les délimitations, et 
qui, par con$é(|uenC, considèrent ces opérations 
comme des actes de leurs fonctions. 

MaU on a objecié que les demandes an délimita- 
tion, de U part des communes *oa des propriétaires 
riverains do leurs bois, étaient nombreuses, ei 
que les upéniioiU entreinsieiit les- agens dans des 
frais extraordinajres. 

A cet égaâd*, il a été observé qu'une décision 
ministrriglw février dernier ,, transmise nar nia 
circulaira. du 7 mars, n^’. 169 y accordait des in- 
demiiitè^oux àgeus pour dealravaux extraordinaires 
et d'une rniportitnce notoire, et que ces indemnités, 
en ce qui concecao lea bois communaux, devaient 
être payées par l'Ëiat, qui reçoit le snontaat de 
scs frais de régie au jnoyen dn U contribution qu'au- 
torise l'art. 106 du codûw. 

Quant aii^ arpenteurs , qui ne jouissent d'auc'iin 
traitement, et à l'égard desquels les communes ne 
supportent d'aulêes Yrais que ceux relatifs à l’ar^ 
pontage dbs cnupe.Sf it est juste qu'ils reçoivent de 
ces commusMss le flnx^ de leur# vacations pour leurs 
déUmItatioQs , avénageméha ou autres travaux çx- 
traordinaires. 

S. Exc. le ministre de# finances, à qui il a été 
rendu compte 5^ cçs obÉCrvations , a décidé, le 
10 novembru déqiiÿf , j ÿie les êgens forestier# ne 
peuvent riea exiger, ni rien recevoir des corn- 


Les receveurs généraux psuvent ee faire étprésenUr 
à tadjudicationttune coupe extraordinaire } mats 
ils demeurent responsables des deniers de la 
ventes ^ , ■ 

Unc'vente faite pardevant un maire, sn vertu déjà 
délégation du préfet, ne doit pas être soumise d 
Vapprobation de ce magistrai. 


Un préft’l rendit compte d'une difficulté qui l’a- 
vait déterminé à surseoir à radjudication d'une 
cou|ie extraordinaire de 5 ç arbres d.*ins un boia 
coniiniinal. Ce# 5 o arbres étaient estimés ê 195 fr.ÿ 
le prix principal devait, aux termes de l'art. 2 do 
l’ordonnance qui en autorisait U cou{>e, être versé 
dans 1 a caisse du receveur général. 

Comme l'art. 86 de l'ordonnance réglexpenuîre 
porte que* les ventes seront faites en présence 4 ^# 
receveurs chargés du recouvrement des produits , 
M. le préfet demandait si le n-ceveur général était 
tenu de se rendre & l'adjudication de ces 59 arbres, 
oui , ne devant pas produire 5 oo fr. , pouvait être 
mite dans la commune même, aux termes dudk 
art. 86 i ou. bien s'il suffisait quelle receveur gé- 
I néral se Ht représenter par le receveur communal , 
et dans ca cas , si ce dernier pourrait procéder dé»» 
finidvemerit et recevoir les traites sous sa propre 
responsabilité, ou comme délégué du receveur gé- 
nérai. 

L'Administration a pensé que rien n'obUgealt les 
receveurs généraux à assister par eux-mêmes aux 
ventes dont ils «loiveiit recevoir les produU#, et 

3 u'ils pouvaient se faire représenter et choisir leur 
éléguéf mais que, quel que fût ce délégué, lei^*ce- 
I veur général n'en demeurait pas moins responsable 
des deniers de la vente. 

M. le préfet demandait en même temps ai, at- 
tendu que la vente devait so faire hors de pré- 
sence, il n'était pat nécessaire,. pour plus de gsraniiu 
et pour l'ordre de la coroptobililé, de stipuler que 
, l'adjudication ne serait définitive qp'autaut oue le 
[^procès-verbal en aurait été approuve par lui. Il tn- 
I dînait pour l'affirmative, atteudu, disait-il , oue la 
loi ne considère comme définitivei qüe les xcljudi- 
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cations qui ont li«u de?ant les préfets et sous- 
préfets. 

L^articlê 86 , a dit PAdininistraiion , autorise les 
préfets à déléguer les maires pour procéder aux ad> 
judications des coupes dont l*évaiuat:on n^excède 
|»a»5oo fr. Celui qui délègue ses pouvoirs ]>eut le 
iaire sans restriction ou avec restriction \ mais daat 
le cât particulier, U peut y avoir beaucoup d'in* 
conveoiAs à ae procéder qu'à une vente provisoire, 
surtout ]K>ar ua ob^t de peu d'importance. Les 
marchanda ae se détermineraient que dKAcilement 
a enchérir, s*ils devaient allendre de k. préfecture 
la conâriDâtlofi on l’inlirmation de l’acte do vente. 
Ce ne |>ourrail doac être que dans le cas de suspi- 
cion de fraude qu’une réserve de l’es^iéce proposée 
pourrait avoir Ueu. ^ 


1828*. içd^ctnbn. DÉCISION MINISTÊIUELLE. 

Bois de marine. Déclarations de volonté d*a~ 
battre, ~ Aei$ à donner de cet déclarations aux 
agens forestiers par les sous^préfets. 

Les avis que les sous-préfsts sont tenus de donner 
abscogeru forestiers des déclarations de volonté 
d*abaUre des arbres, qui leur sont remises par 
les propriétaires de bois, doivent indiquer le nom 
et la demeure des déctarans , le nom des bois et 
U nombre des arbres à abattre. 

Le 3*. paragraphe de l’art. i54 de l’ordonnance 
du is'. août 1827 porte que les sous^préfeis qui 
auront reçu des déclarations de volonté d’abattre 
les feront enregistrer, les transmettront immédia- 
tement au directeur du service forestier de la 
marine , et en donneront avis à l’agent forestier 
local. 

Un soui-préfet avait prétendu qu’il devait se bor- 
ner à donner aux agens forestiers un avis pur et 
simple de IVnvoi des déciarstioos à l’officier de U 
marine, et que c’était auprès de cet oHicitr que 
l’agent forestier devait demander les noms et 
demeures des déclarons, la dénoroiostion des bois 
et le nombre des arbres à abattre. Mais l’art. 164 
de l’ordonnance rc'glementaire n’établit aucune re 
Ulion entre lea agens de la marine et ceux des fo- 
rêts ; et la correspondance que cct article établit au 
cooirmire entre les sous-préfets et les agens fores 
tiers aérait sans objet, si Isa aous-préfeta devaient 
se borner à donner, à eva det niers, avis des envois de 
déc'aralions qu'ils font aux officiers de la marine , 
sans accompagner ces avis des détails que compor- 
•tcut les déclarations, et qui puissent les mettre en 
mesure de surveiller l’exécution des dispositions du 
Code forestier , relatives aux coupes sans décla- 
ratiew. 

S. £xc. le ministre des fii.ances, à qui il a été 
rendu compte de cette difficulté , a fait connsllre à 
la direction générale dea forêts, par une lettre du 
19 décembre i8a8, qu’file adoptait les observations 
qui viennent d’être exposées , et qu’elle avait écrit 
dans ce sens au préfet du département dans lequel 
la difficulté a’était préaentée. 


i8a8. 19 décembre, ARRÊT DE LA COUR DK 
CASSATION. ^ ^ 

toiture, — Brouette. — Chemin :'* — Routes, 

Le mo/ voiture, dont s* est servi Vart, 147 Code 
forestier, exprime tout ce qui , conduit par des 
hommes ou des animaux , mu par une ou plu» 
Ùcurs fortes , peut servir de moyen de transport 
soit pour des personnes, soit pour des objets mo» 
biiiers, — jéinst, ^ introdpetion d^unt brouette j 
dans un bois, hors des routes et chemins ordi» 
noires, constitue le délit prévu par*cet article. 

Les faits et les circonstances de l’affaire, ainsi 
que Us motifs qui ont déterminé cette décision , 
vont suffisamment expliqués dans l’arrêt dont li 
teneur suit ; 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard . coriseii- 
Ur, et les conclusions de M. Frétetu de Fény , 
avocat général^} 

Après en avoir délibéré en la chambre du con- 
Svil ; 

El vu l’art. 147 Code forestier, qui est ainsi 
conçu : 

a Ceux don( les voitures , bestiaifx , »oimaux d«s 
A charge ou de monture, seront trouvés dans les 
O forêts , hors des routes et chemins ordinaires , se- 
» rout condamné^, savoir: 

a Par chaque voiture, à une amende de JO fr. , 

D pour lel bois de dix ans et au dessus | et de ao fr. 

D pour les bois au deuoua de cet âge \ » 

* Conridérant qu’une brouette est un moyen de 
transport qui rentre dans la généralité de ta si- 
gnification du mot voiture , employé dans cet ar- 
ticle } — Q..e ce mot exprime tout ce qui , servant 
à transporter des personnes ou des objets mobiliers, 
se meut par une ou plusieurs roues , soit que 4*^^^ 
hommes ou des aniintux U conduisent ; que cet ar- 
ticle défend par conséquent l’iutrt>duclion des 
brouettes Àeat les bois, hors des routes et chemins 
ordinairét, tous les peines qui y sont portées} 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dresse 
par un garde forestier, le tS janvier i8a8, régula- 
risé et non attaqué, que Marie Trueke , domes- 
tique de Gentil Clerc, adjoint de la commune de 
Haute^Pierre , avait été trouvée conduisant avec 
une brouette les pierres d’uu champ appartenant 
audit Gentil Clerc dans une coupe dgCe de sept 
ans, appartenant à la commuue de Mouthier} — 
Que ce fait constituant le délit prévu par l’art. 147 

[ (récite, ladite Aüarie Truchcipi Gentil Clerc, clvi- 
ement responsable, furent traduits devant le tribu- 
nal correctionnel de Besançon, pour se voir cou- 
damner qux peines de la loi } — Que cependant ce 
tribunal, par jugement du 8 mars i8a8, annula la 
citation, sur le motif que le fait constaté ne pré- 
sentait point le délit prévu par V art. 147 $ que l’Ad- 
minislratiox forestière ayant appelé de ce jugement 
devant k^Our royale de Besançon, chambre des 
appels de police correctionoelle , cette cour, adop- 
tant lea motifs du jugement de première invtanco , 
l'avait confirmé purement et simplement par arrêt 
du J a mai de la même année } 

Attendu que k cour royale de Besançon, en dé- 
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^ridant que Tintroductioit d’une brouette dans les 
bois, hors des routes et chemins ordinaires, ce 
constituait pas le délit prévu et puni ]>ar Part. i 47 
du Code forestier, a manifestement violé ledit ar- 
ticle : 

La cour casse et annule Parrét de U cour rnyale 
de Besançon, du 12 mai 1828; 

£t, pour être dit droit sur l’appel du jugomenl 
du tribunal correctio;i>>el de BesançK>a^ du <S mars 
précédent, renvoie Iqs parties et les pièces de 
U procédure devant la cour roy 4 ^ Mets, cham- 
bre des appels* de j>olice correctionnelle.^ 



i8a8. 24 décembre. ORDONNANCÉ DU ROI. 

Domaines nationaux. — Vente. — Interprétation. 

— Actes insujfis mi. Compétencv, 

En cette matière, le conseil de préfecture doit pro- 
noncer dans les litnites de scs attributioms, res- 
treintes d V interprétation des termes et des clauses 
de l’acte de vente. 

Lorsque les actes administratifs qui ont préparé et 
consommé la vente ne suffisent pas pour n^snudre 
la difficulté, le conseil de préfecture doit se 
borner à déclarer ce qui a été vendu et rem^yer 
ensuite les parties devant les tribunaux^ pour êtrv 
procédé à la délimitatî<fn , d’après les* titres an- 
ciens, enquêtes, et autres moyens de droit com 
mun. 


PRSMliaC CSPèCE. 

Considérant que le conseil de préfecture a été ré- 
gulièrement saisi de la contestation, mais pour 
prononcer dans les limites de ses attributions, res-» 
freintes à rinterprétalion des ternies et des claus s 
du contrat administratif) — Considérant que les 
actes administratifs qui ont prépare et consommé la 
vente ne suffisaient pas , dans i’espéce , pour ré- 
soudre la difficulté proposée ) — (^ue dès lors le 
conseil de préfecture aurait diî se born* r à déclare r 
<e qui a été vendu, et renvoyer ensuite les partieN 
devant les tribunaux, pour être prorédé à la déli- | 
mitatioD, d'après les titres anciens, eitquétes et 1 
autres moyens du droit commun) | 

Art. I*'. L'arrêté du conseil de préfecture de 
Scine-et-Maine, du 25 novembr* iBaS, est annulé. 
Il est déclaré nn*il a. été vendu au sieur Vaclieroii, 
par procès-verbal du 19 janvier i;ro4(2i nivôse 
an I 1) , cjuatre arpens de pré situés près le moulin 
de Boucard, tenant du midi au grand chemin et au 
ru) du nord au domaine, à Verdclor, à Villaume 
sur Belloc d'un bout { d'orient à une haie vive , et 
du nord sur le sieur Godard de Meaux ) au pourtour 
duquel pré sont plantés cent quatre-tingl-quinse 
peupliers et vingt saules. Les parties sont renvoyées 
devant les tribunaux, pour eire procédé, d'après 
ladite déclaration, à U délimitation desdits ter- 
rains. 

2. Est condamnée aux dépens U partie qui suc- 
combera devant les tribunaux. 


OMJXiàuc i:spàcr« 

Charles , etc. Bur le rapport du comj^té du con- 
tentieux , 

Considérant que les actes administratifs qui ont 
consommé la vente ne suffisaient pas, daps l'espère, 
pour résoudre la difficulté proposée )— Que dès lors 
le conseil de préfecture aurait aA <-e bornerà déclarer 
I ce qui avait été vendu , et à renvoyer les parties de- 
van t Les tribunaux, pour y faire décider, d'après les 
règles et moyens du droit commun , si les objets en 
; litige dépendaient ou non , à l'époque de la vtntf , 
delà maisotf abbatiale'iTc l'Absie: 

'Artt *i<». L'arrêté du consi il de préfecture des 
Deux-Sèvres, du 8 avril 1818, est annulé. Il e^t 
déclaré qu'il a été vendu au sieur Débarqués, )wir 

f »rocèi • verbal d'adjudication du 3 t mars 1791, 
a maison abbatiale, cuur, jardin, grangn, circon- 
stances et dépendances,' dans l'état où elle est ac- 
tucllemeni, avec toutes Ls sarvitudes et cKarge^i 
dont elle jk.*uI être lénitinit ment tenue. Et les | ar- 
lies sont renvoyées devaat les tribunaux, pour y 
faire décider si les objets en litige pétaient ou non , 
àl*époque'de la vente du 3 i mars jy9t,au nombro 
des d'-pc'iiJaiices de ladite maison. 

2. Est condamnée aux dépens la partie <jui suc- 
combera devant les tKbungux. , 


TRÛISlàMC SSP&r.E. 

Charles, etc. Sur le rapport du comité , etc. 

Sur l’adjudication du 6 juin 1798 (l8 prairial 
»ii 6), considérant qu'il n'a été vendu au sieur 
I^vacher-Durclé qu'un bois, appelé le Bois-d'A- 
jeux, tel qu'il a été décrit dans le procès-Yerb.)! 
d'estimation du 4 mars 1798 (i 5 floréal an 6}, et 
mille autre espece de propriété ; . 

Sur l’adjudication du 12 décembre 1791 , considé- 
rant que, par ledit acte, il a été vendu aux auteurs du 
sieur Robêrvalune ferme dite la Ferme du Bois-d’A- 
jeux, avec ses dépendances ) et que ls question de sa* 
voir si le terrain de la plaine était ou non , à4'époquc 
de ladite vente, au nombre des dé)>endances de la 
ierme du Bois-d'A jeux , ne peut être résolue, dans 
le silence des actes qui ont préparé et con^immé la 
vente , que par les titres anciens et les rc^^les du 
droit commun , dont la connaissance appartient 
ux tribunaux ) — Considérant qu'il appartient éga- 
lement aux tribunaux de prononcer*sur la question 
de savoir si le vivier du Grès est la propric-té de 
Il commune de Bois-d'A jeux ou du domaine 1 

Art. i«. La requête du sieur Levacher-Durcli^, 
contre l'arrété du conseil de préfecture de l'Oise, 
du 24 décembre 1819, est rejetée* 

a. Il es: décUré que, par procès-verbal du 12 dé- 
cembre 1791, il a Àé vendu P aux auteurs du sieur 
Roberval, une ferme dite de.Bois-d'Ajeux, avec ses 
dépendances. Le sieur Roberval et le dom.tine sont 
renvoyés devant Ica tribunaux , sur la quesùen de 
savoir si U propriété de la plaine faisait ou non, à 
l'époque de la vente, partie do ladite ferme. 

3. Le domaine et U commune de Buis-d'Ajeux 
sont renvoyés devant les trijiunaux, sut U question 
de propriété relative au vivier du Grès. 

4. sieur LeTache^-Dprc^é est condamné aux 
dépens. 
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1828. ^^décemhf, OHDONNANV^^U 
Pcasmns, — fimnalmes. 

La pension ri*u/^ inspecteur Je VenregisUemant et 
des domaines doit, aux termes de Vo’dontifijfcc- 
du t2 janvier i825f être de ia moitié du traite^ 
ment ^nti/a joui pendant les quatre dernières 
années de. son aetivitéf 

Une ordnm>aRCC royale du »3 décembre 1827 a 
réglé U |»oii»i<'n du ftièur Perrr^, inspecteur de 
IVnregUlreiutinl et des douiaincs, à 2,000 fr. , dV* 
près un traitement iiae de 6,000 fr., ejui était atta- 
ih( k ses fondons. Cette ordunnance, rendue sur 
le rapport du ministre des finances, était fondée 
sur les lois et réglemens antérieurs à celle du 
12 janvier 1825, qui déclare, dans ton art. 1 1, que 
la pension sera de moitié' du traitement fixe. 

Le siear Pierret sVst pourvu an conseil dVtat, 
et a demandé le rapport do cette ordonnance. U a 
fait obsrr\^r qu'il jouissait d*un ^traitement fixe 
de 6,o>'0 fr. depuii pins de. quatre ans^ qu'rl était 
dès lors d.ins 1rs cas prévus par Pordonnancè du 
12 janvier 1825, et qiie4'apptication devaif lui en 
être faite, sans avoir égard aux anciens régleroeni 
qui se trouvaient abrogés de fait par laidite ordon- 
nance. 

ÇnAKLBSi etc. Sur le*rapport du comité du con- 
tentieux , 

Vu les anciens réglemens sur les pensions di 
Padlnilli^tratipn des domaines, et notamment les 
arrêtes dès 2^ octobre 1796 et 20 mars 1796 (4 bru- 
maii^ et 3ô ventôse an 4) , çt 23 juillet 1 797 (3 ther- 
midor an 5); • 

Considérant qu'il résulte des pièces ci -dessus 
visées, notamment de la décision ministérielle du 
6 ^écembri' 1827 et du certificat de notre cour des 
comptes , que le sieur Pierret a joui , depuis t8i6 , 
d*un traitement de 6,000 francs, sans distinction de 
traitement fixe et des reiiiUes, et qu'il a supporte 
une retenue de 5 pour cent sur la totalité dudit 
traitement : 

Art. L'ordonnance du 25 décembre 1827, 
qui règle la pension du sieur Pierret-, est rapportée,^ 
tt la pension sera liquidée d'après le traitement 
de 6,000 francs dont le sieur Pierret a^jûui et s>)r 
lequel il a supporté la retenue depuis 1816. 



i8a8. 27 i/drrm ère. R ÊT DE L.\ COL R 0E 
CASS.VTULN. 

Pnteès^verbal non écrit par le ^rde. — Lecture 
de ce procès^vetoal. . 

Le procès-verbal <Tun garde forestier , signé seule- 
ment (fe lui et non écrit de sa main , ne peut 
être annulé sous le prétexte quU ne constate pas 
que lecture lui en ait été faite préalablement à 
V affirmation parole juge de paix, si V observa- 
tion de cette formait résulte clairement des 
termes du proçès^erbal. 

Las faits et les motifs qui ont déterminé la cas- 
sation sont suffisamment expliqués dans l'arrêt 
dont la teneur sui%*t 


Oui le rapport fait par M, le baron Bernard , 
conseiller , et 1rs conclusions de M. Laplagne- 
liarrU , avocat général , après en avoir délier»* 
dans ia chambre du conseil ; 

Vu le imragrapbu second de l'article i65 du Codt 
forestier, qui est ainsi conçu : 

a Si, |>ar suite d'un em|>6clieraem quelconque, 
B le procès-verbal es^^uleraentsigné par le garde. 
» mais non écrit en entier de sa main, Porficier 
O puWtç qui en recevra l'affirmation devra lui en 
a donner préalablement lecture , et faire ensuite 
là mcnlite de cette formalité , la tout sous peine 
P de nullilé du procès-verbal ; o 

Attendu que , dans l'espèce , il résulte claire- 
ment de Pacte d'affirmation du procès*ver!»l du 
garde Davsl, du 29 janvier 1828, seulement signe 
pai lui , mais non écrit de sa main , que le juge 
paix de Paucogney , qui le même jour a reçu 
celte affirmation , a préalablement donné k ce garde 
la lecture prescrite par jedit paragraphe second de 
l'article i65 , < t qu'ainsi les aisjKiaitiuns de ce pa- 
'.ragrapbe ont reçu leur pleine exécution f 

Attendu que , neanmoins, le tribunal correction- 
nel de Lure a pron'mcé l'annulation dudit procès- 
verbal, par jugement du avril dernier, en ao 
fondant sur ce que le juge de paix de Faucogney 
u'avaii point donné lecture au garde Davaî du 
procès-verbal dudit jour, 29 janvier, p/u'u/aè/cpte/i/ 
X l'affirmation que ce garde en avait faite; 

Kt aflendu que le tribunal correctionnel de Ve- 
soul, jugeant sur l'a|*pel,^a confirmé par son jugo- 
meut du 14 juin suivant le jugement dont appel , 
par le même motif admis par les premiers juges; 

En quôPJe tribunal de'Nesoul a fait une fausse 
applicatÎQU du paragraphe second de l'article i65du 
Code forestigr : 

Par ces motifs, la cour casse et annule le jugr* 
ment rendu ou dernier ressort par le tribunal de 
Vesoui , Te 14 juin*a828j 

Et, pour être dit droit sur l'appel du jugement du 
tribunal de Lure, du i*r, avril même année. 
Renvoie les parties et les pièces de la procédure 
devant la cour royale de Lyon , chanvbre des appels 
de police correctionnelle ,>ic. 



1828. aqdécemb. DÉCISION AlINISTKRfELLK. 

Affouage. — Douaniers. — Bois communaux. 

Les préposés des douanes ne doivent pat participer 
aux distribuions affouagères dans Us bois com~ 
munaux, yiU ne réunissent les diverém condi- 
tions d*admhsihilité déterminées par Part. 1 o5 du 
Code Forestier. 

M. LE DiRECTEua DES DOUA KSt avait récUmé Con- 
tre une décision de M. le préfet du Jura , qui avait 
pour objet de ne plus admettre les préposés de«i 
douanes au partage des bois d'aflbusge , avec les 
habiians des communes. 

M.**le dir<ctour général exposait que jusqu'alors 
les préposés db son adrainiitration a\aionl été ad- 
mis , san% difficulté*, à prendre part à la distribu- 
tion des bois d'alfouage, dans les communes o.« 
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iU résidaient \ que cet état de choses Tenait d*étre 
changé dans Parrondisseinent de Saint-Claude y par 
une décision de M. le préfet | qui , les assimilant 
aux gendarmes , leur appliquait les disposttiom 
d’une décision du tniiiistie de riotérleur relative à 
ceux-ci ÿ mais qu’on ne pouvait as&iniiler les pré- 

f otf'vi des douanes aux eundarmes, qui sont des mî- 
itaircs n'ayant point de domicile fixe» no payant 
aucune contribution pcrsounotle ou mobiUaire y et 
dont le chauO'age est assuré par l'Btat , tantfis qtie^ 
les prépost’s des douanes ont une résidence fixé* 

f tar leur coromis'.ioii , et participent aux charge'»: 
r>calcs. 

Examinant la question du domictlo , et répon- 
dant à l'observation faite par M. le préfe t , que les 
préj>0$és dos douanes n’ont pas de domicile dans les 
communes où ils résident , parce qu'ils ne remuU- 
foient pas les con.iitions exigées par les art. lo^ fl 
107 du CuJe civii, M. le directeur général conve- 
nait que ce derni'*r article ne concernait pas les 
préposés, puisqu’il n'est applicable qu'aux fonc- 
tionnaires inamovibles | msis , dis<iît-il , on ne peut 
nier qu'ils ne soient domiciliés suivant les difposi'' 
lions combim^s des articles io 3 et io 5 j car 

ils habitent défait, et d'après leur condition so- 
ciale, ils sont nécessairement et inévitablement 
dans l'intention d’avoir leur principal , leur seul 
établissement, au lieu de leur résidence adminis- 
trative. 

S'appuyant ensuite sur les Termes du Ct>de fo- 
restîcf f til, te directeur général observait que le 
partage du bois d'affouage devait se faire par feu, 
c’est à dire par chef de Emilie Ou de maison ^ ayant 
domicile réel et fixe dans la commune ) que lors de 
U discussion k la Chambre des députés , les moU 
ou c/e maison ont été ajoutés ou projet primitif, 
pour que les fonctionnaires publics cclibataires , 
par exemple les desservans , eussent*part à i'af- 
iouage , et que M. Favard do Lîinglado 'a expliqué 
que tout lonctionnaire qui habite une commune a 
bien un domicile réel et 6xe. 

A ces observations, M le directeur général ajou- 
tait que la décision du préfet dit Jurx plaçait hs 
employés dans la position U plus critique ^ qu*il n'^ 
avait dans le rayon qu’ils habitaient que des forêts 
communales , dont les buis se partageaient entre 
les httbitans| qu'il faudrait donc que les préposés 
lissent venir du bois ii'asscz loin , et qu'ils le payas* 
sent fort cher ; ce qui absorberait une forte partjc 
de leur traitement , et pourrait compromettre le 
service. 

Voici les observations qui ont été op[»o$ées à la 
réclamatroii de M. le directeur général des doua- 
nes : celte récUroation repose sur trois motifs: 
1^. la possession y 1°. la résidence , telle c]u'elle est 
exigée par le Code forestier ^ les circonstances 
locales. * 

Kolativement h la possession , on peut objecter 
que, d'apres l'article aaSa du Code civil y les actes 
de pure faculté et ceux de simple^ tolérance ne 
peuvent fonder ni possession ni prescription. Or, 
on ne connaît aucune loi , aucun réglement qui aient 
accoidé un droit d'alTouage auxFonctionnairos amo- 
vibles , établis dans les communes propriétaires de 


bois. L'afTouage n'appartient qu'à l'habitant de h< 
commune, ptree que c’ett une propriété de la com- 
mune. L'ancien conseil du Roi le refusait même 
'aux curés et desservans, ainsi qu'on le voit par des 
arféte des aa juin ty56 et 3 i janvier 1768. 

L'art. loS" du Code forestier ^torte que s’il n’y a 
titre ou usage contraire, le partage des bois d'af- 
fouage stf fera par feu , c'est à dire par chef de fa- 
m lie ou de maison, ayant domicile rée/ et fixe dans 
la commune. 

M. le directeur général des douanes prétend que 
tes préposés de son administration ont un domicile 
réel et 6xe, et il s'appuie sur une observation du 
rapporteur de la Chambre des députés, qui a dît 
que le# fonctionnaires avaient bien un domicile réel 
etfixe. 

Rien dans le Coie ciW ne justifie cette inter- 
prétation : l'article 106 porte que U citoyen appelé 
k une fonction publique, tempor,tire ou révocable, 
conservera le damicilequ'il avait auparavant, s’il n'a 
pas manifesté l'intention contraire. Un soutient que 
cette manifestation résulte de l'acceptation d'une 
fonctiim et de la prise^de possession du domicile 
asïigoé pai 1a cotumission du fonctionnaire } si cela 
était , il n’eo résulterait pas encore que ce nouveau 
domicile fût un domicilc^xrc et tel que le 6We fh- 
resticr l'exige* 11 est si peu 6xe , qu'il peut changer 
à chaque instant, et qu'il est possible qu'au montent 
où un employé aura reçu son affouage, il sott.cn- 
Toyé , |Kir son administration , à une autre rési- 
dence. 

L'article 107 du Code civil dit que l'acceptation 
de fonctions conférées à vie emportera translation 
immédiate du domicile du fonctionnaire dons le 
lieu où il doit exercer ses fonctions. 

Cette distinction delà loi entre les fonctions tem- 
poraires ut les fonctions à vie , quant au domicile , 
proeve bien qu'il ne sulHt pas d'accepter une fonc- 
tion temporaire , pour que ce domicile soit de droit 
transfère au lieu de la nouvelle résidence; elle 
prouve, au contraire, qu'il faut une manifestation 
exprès e. Mais cûuimLmt les préposés des douanes 
pourraient-ils manifester rinteiitîoii de fixer irré- 
\ocablc-inont leur domicile dans un lieu , étant obli- 
gés , commp ils le sont , de se soumettre aux muta- 
tions et changenicns de résidence que leur admi- 
nisiration i>eut ordonner ? 

Il n'est donc pas exact de dire que les fonction- 
naires amovibles ont un dofliirile fixe dans le lien 
où ils remplissent leurs fonctioais j et c'est pour eux, 
comme pour tous ceux qui sont appelés à résider 
momentanément dans les communes, que ces mots 
domicile fixe ont été employés dans la loi. 

il est bien vrai cependant que les desservans et 
les maîtres d'écoles, qui n'ont nas, non plus que les 
douaniers, un domicile fixe dans le sens du Code 
foresticTf devront participer à l'affouage ; mais c’est 
parce qu'ils ont été l'objet d'une discussion spéciale 
à la Chambre des députés, et que l'intention de 
cette Chambre a été do faire une exception en leur 
faveur, en ajoutant à l’art. io 5 les mots chef de 
maison à ceux de chef de famille , qui ne pouvaient 
convenir aux desservans. 

11 a été aussi question des préposés des douones , 
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RiaU pour lea exclure de Paffouage ( car M. de 
Kergariou «Vit oppoaé à ce quVn retrancb&t du 
projet lea cnola domici/ejSxe , attendu, a-t^il dit i 
que dans beaucoup de dépaftemena lea cominuiies 
aont remplies de caaernea de douaniers qui 
apnt quo tofnporairemeat , et que ai on supprimait 
lemoiy£xe, on duuneStU Taffou-igeà des étrangers. 

Kclalivcoieiit aux conkidélfc lions particulières què 
Pon fait valoir en faveur des préposés des douanes , 
elles ne peuventprcvaloircontre les droits de proprié- 
té dbs communes, et rien ne peut obliger ces com- 
munes à^accorder à des fonctionnaires s^tlariés par 
PÉtât des attributions de chauffage qui ne leur 
sonirpas dues. 

S. £xc. le roinistn* des finances ^,en adoptant les 
observations qu'on vient de rapporter , a tait con* 
nattVe à Padminislrateur des forets, par sa dépêche 
du 39 décembre i 8 ob,queles pré{Maes des douanes 
ne doivent point jtarticiper aux; distributions af- 
fousgères dans les bois communaux , s'ils ne réunis- 
sent les diverses conditions d'admissibilité*=déter- 
minées par Part, loà du Coàe firesiier. 


i8:.8. décembre. ClRClibuMRE ^o. 196. 

Boi* des communes et des étal^issemens publics.^ 
Régime forestier, Mesures prescrites par S. 
£xc. U ministre des finances pour la prompte 
exécution des ttticies 90 du code et 1 38 de ror^ 
donnunce réglementaire , concernant Us bois des 
communes et d'étabUssemens publics à maintenir 
sous le régimp forestier, 

J'yii appelé Pattention de S. Exc. le ministre 
des fitlauces , monsieur, sur la nécessité do termi* 
ner,'^dans le moindre délai possible, le tableau gé- 
néral des bois des communes et des établissemens 
publics qui doivent être maintenus sous le régime 
torestier. 

S. excellence, prenant en considération les obser- 
vations que j*aî eu Phopneur de lui adresser, a , par 
sa lettre du 30 novembre dernier, prescrîtàMM. les 
préfets les mesures nécessaires pour la prompte 
exécution des articles 90 du code et 138 de l'ordon- 
nance réglementaire. Cette lettre, dont il m'a paru 
util^ de vous donner connaissance , est ainsi 
conçue i 

« Une circulaire , monsieur , qui vous a été 
adressée sous la date du 3 o avril dernier, contient 
des instructions relatives aux mesures que vous avex 
à prendre pour assurer, en ce qui vous concerne, 
l'exécution des article 90 du code et 138 de Por- 
doonance réglementaire , concernant les bois des 
communes et des établisaemens publics qui sont sus- 
ceptibles d'étre mainientis sous le régime forestier. 

J* L'Administration des forêts a , de son cété , 
écrit ^rculairement aujf conservateurs , pour les 
inviter à remettre à chacun de MM. les préfets des 
départemciif dont se compose leur conservation 
l'éUt des boU appartenant aux communes et aux 
établissemens publics, ^vec la mention des bois à 
maintenir sous le régime forestier, et celle des bois 
qui peuvent en être gffranchis. 

Tome IV. 


O L'Administration des forêts annonce que aes 
préppsés ont satisfait à cette invitation, mais que 
les communes apportent beaucoup de lenteur à faire 
connaître les observations qu'elles sont appelées à 
fournir, d'où il résulte un état d'indécision qui 
pourrait encore se prolonger long-temps. Il est es- 
sentiel , cependant , que le travail prescrit par les 
iastnictions soit promptement esecuté , afin que 
PAdmfmstradondes forêts puisse avoir un sommier 
t^set des bois communaux et d'établissement pu- 
blics qui seront susceptibles d'aménagement et 
d'une exploitation régulière , et qu'elle puisse jus- 
tifier ainsi, auprès des tribunaux, lorsqu'elle pour- 
suit les délits , qoe ses actions se rapportent réelle- 
ment à des boU dont elle a la surveillance. 

9 Dans cet état de eboaes , un délai me semble 
devoir être assigné aux conseils municipaux et aux 
administrateurs d’établissemcns publics, pour d^H^ 
bêrer sur cet objet, et vous mettre ensuite k port 6 
d'établir et de me transmettre , le plus prompte- 
dient- poAtble , l'état des bois à l'égard desquels il 
n'exfsterait point de contestations , sauf à me référer 
ultérieurement , par des rapports spéciaux , des dif- 
ficultés qui s'élèveraient relativement aux autres 
boist 

s Je vous invite donc, monsieur, 1*. à tous 
faire remettre dana uii délai de deux mois, à partir 
de la réception de la présente , les avis des coneeils 
municipaux et deF administrateurs des ébiblisse- 
mens publics , sur les propositions des conierva- 
teurs relatives tu maintien des bois sous le régime 
forestier ; 3**. à ar^er à m'adressèrfdans le mois 
suivant, l'état de^ boiai l'égard desquels il n'exis- 
terait point de contestations quant à leur conserva- % 
tion sous la surveillance de l'Admiiitstration fo- 
restière \ 3 «. à presser la délibération des communes 
et des établissemens publics sur les procès-vcrbami 
de vérification qui , a'après lo | 3 Je l'article 138 
de l'ordonnance sêj^ementairo , doivent être en- 
voyés aux préfets pnr les conservateurat 4^. à me 
transmettre le plus promptement possible de» rap- 
ports spéciaux sur lescontcsâltioi)s,à mesurequ'elles 
auront été suffisamment éclaircies, pouryêtre sta- 
tué par dél ordonnances du Roi , conformément 
aux Jispositions du paragraphe précité de l'art. 138 
de l'oroonnancc do t*'. août i 83 y. 

O Je recommande particuliérement à vos soins , 
monsieur, la prompte exécution de ces diverses 
dispositions. 

» Agrées, moc^ieur, l'assurance de ma 
» pwfaite considération. 

I» Le ministre secrétaire d^^t des finances, 

^^Signé ROVj- » 

Les instructions de Son excellence sont précises 
et n'ont pas besoin d'expliCation. J'invhe les agens 
forestiers chargés de concourir k leur exécution k 
«e reporter à ma circulaire du 3 Ôai(nl dernier, et à 
mettre la plus grtTUde diligence dans l'accomplisse- 
ment des mesures qui leur ont été prescrites. 

Vous vondres bien, monsieur, ^ur adresser, sans 
délai, un exemplaire de la présente. 

Rec^ves , monsieur, etc. 

El 
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1818. 39 décembre. CIRCULAIRE N°. 199. 

^renckèrtie » Mode de réceptions ^ SignatuTi 
det déclarants 

Le$ président des ventes pensent , lorsqu'ils U ju* 
%ent utile, procéder â la réception des simple* 
surenchères , en faisant allumer des feux. Dam 
ce cas, l'adjudication demeure é celuiqui, le der- 
nier, a enchéri , lorsqu'un feu s'est éteint tan* 
que , pendant sa durée , il ait été fait aucune 
outre enchère. Mais nulle offre n'est admise après 
tkeure de midi du surlendemain de tadjuaica' 
tion . 

l.es déclarations de surenchères doivent être signées 
sur le registre . si elles sont faites verbalement , 
et » dans le cas contraire , les a^s qui les con- 
tiennent doivent être remis et signés par les dé- 
clarons. 

Les surenchères, monuctir , doivent , aux terme» 
du quAlrièma paragraphe de Part. a 5 du 6We fo- 
resUer, être reçues par le secrétaire de la vente « et 
consignées immédUtement sur un registre à ce des* 
tinc. 

1/cxécution de cette disposition a présente des 
difficultés relativement à la réception des simples 
rirénchèrcsyct il a paru nécessaire do recourir à une 
mesure particulière pour atteindre le but de la loi. 

On a remarqué que, quelquefois , les marchands 
attendent , à peu do minntes ^rrS| Pheure do raidi 
du turlondemain de l^djudicatiQn , pour faire leurs 
ofTrosde surenchères j qu'ils se présentent plusieurs 
r è ta foitf et font leurs déclarations srec une telle 

S récipitAtion , qu*U eat impoesible do les inscrir 
ans Vordre nécessaire, et que même il arrive qu'on 
ne peut juger, è Pinstant où midi sonne , quel est 
le dernier surenchérisseur ^ et on a ajouté que la 
confusion est au comble lorsque six h sept suren- 
chéritveurs réuoU font leurs déclarations simultané- 
ment. 

Pour prévenir ce ^ave inconvénient et les con- 
testations qui en r^ultent, on a, dans plusieurs 
arrondissemctis y procédé à la réception des simples 
surenchères, en allumant des feux , à Pexemple de 
ce qui se pratique pour Padjudication. 

Lette mesure, que Is loi a'interdit pas et qui 
est propre k on faciliter Pexécudon , a paru à Son 
Exc. le ministre des finances devoir être autorisée, 
fille a, en conséquence, décidé, 'le 21 novembre der- 
nier, cjttc les président des ventos peuvent, lors- 
qu'ils le jugent utile , procéder à la réception des 
simples enchère#, en fuvant allumer des feux , et 

3 ue Pmljiidi cation devra demeurer à celui qui , le 
crnîer, aura surenchéri, lorsqu'un feu se sera 
éteint sans que, pendant sa durée, il ait été lait 
aucune enchi^re \ mais nue , conformément à la loi , 
nulle offre ne pourra être reçue après Pheure de 
midi du surlendemain de l'adjudication. 

Une autre question a'est présentée 1 U loi ne dit 
pas si les déclarations de surenchères doivent être 
signées sur le registre par l#s décUrans , et on a 
demandé si cette formalité était nécessaire. L'affir- 
mative ne pouvait être douteuse $ car ^out engage- 


méat, tout marché écrit doivent être revêtus de la 
signature de celui qui les conl^racte,ou du moinacon- 
tenîr la mention des causes qui l’ont empêché de 
signer; et , dans le cas présent, la signature du sur- 
enchérisseur a paru d'autant plut nécessairu#.que le 
commis préposé à 1a réception des surufeicliéres u'ii 
pas un ciractère tuâ^nt pour que sa «impie «igna- 
ture puisse dispenser d'uno formalité qui est exigée 

f >ar Particlc 91 de l'ordonnancé réglementaire pour 
es sdjudicatinns qui se font en présence d'un^ma- 
eistrat et de plusieurs (bnctionnaires qui en signent 
le procès-verbal avec l'adjudicataire. 

S. fixe, le ministre des finances, en adoptant 
ces observations , a statué , par U même décision 
du ai novembre dernier, que les déclarations de 
surenchères doivent être signées sur le registre , si 
elles sont faites verbalement, et que» dans le cav 
contraire , le* actes qui les contiendront devront 
^tre remis et signés par les décUrans. 

Je u'al pas besoin de vous faire observer, mon- 
sieur, que la signature parficuitore de chaque suren- 
chérisseur sur le registre des déclarations u'est né- 
cessaire que Lorsqu'on procède séparcment à la 
réception de leurs offres , et que si , les surenché--^ 
risseurs étant réunis, on procèoe aux enchères à l'ex- 
tinction des feux , il suffit do montioniiep chaque 
michère sur le registre , avec le nom du sitpençhé- 
ris&eur, et de fnire signer celui qui , le dernier, a 
surenchéri, puit<|u’il demeure aedl obligé par l’ad- 
judication qui lui est faite. Danfce cas, le magU- 
irat qui aura présidé à la réception des simples sur- 
enchères en signera immédiatement le proÀe-vcfbal 
avec le dernier surenchérisseur ou son fondlMe 
pouvoir. 

Vous voudrez bien adresser un exeropl^ra de 
cette circulaire aux agens chefs de service «Uns 
votre conservation. 

Keceves , monsieur , etc. 


i8i8. 3 i décembre, — OROÜNNANCB DU ROI. 

Emigrés. — Restitution de bierts. — • Remises de 
fruits, — Séquestre,-^ Intérêts, 

l' administration des domaines ne doit pas , aux 
termes de Part. 3 de la loi du 5 décembre 1814 1 
faire la remise aux émigrés ou d leurs ayons 
cause des fruits perdus antérieurement d cette loi, 
lorsque les fruits perçus par P administration des 
domaines Pont été à titre de séquestre seulement, 
elle ne doit pas en payer les intérêts, 

La commune de Gersihrim plaidait, avant la ré- 
volution , <ontre le sieur DeCtIingen , au sujet de 
la forêt du même nom : le piocès fut terminé à 
l'avanUge de cette commune, par un jugement du 
4 septembre 1791, qui l’ei?roya provisnireraant en 
|onis<«nce de la forêt on litige. Le domaine avait 
un droit indivis dans cette propriété , À cause de 
l'émigration de l'adversaire de la commune, fin 
1808 , une nouvelle contestation* s'engagea entre 
cette dernière , restée en possession , et tous les 
prétendaus' droit à. 1a foré; divisée en trente et un 
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cantons. IjC préfet du Bas - RMn ordonna ^ Mr 
arrêté du la mai i8o8, ft que le produit dcsfo- 
n réu en litige serait tersé à Pavemr dans la caisse 
» du receveur de ^enregistrement) qui en aç> 

» quitterait les frais de g^rde et autres relatifs à 
» radministration de ces forêts , et remettrait le 
» restant à qui de droit en définition de cause. « 
Ce procès , où le domaine étaJV partie comme repfé* 
sentant la dame Detllingen , ëroigrée ) fut jn^é en 
ilcBniÜY^ par La cour royale de Colmar y qui déclara 
que la commune n'avait aucun droit de propriété ) 
ii.ais simplement des droits dosage qu'elle ferait 
valoir comme bon lui semblerait. 

Dans cet état de choses, et le 8 octobre i8i6, les 
émigrés représentés par le domaine sont rentrés en 
possession de U psrt indivise qui leur revenait dans 
la forée. Le domaine a fkh remise aux ayons droit 
de9*fruit$ |>er^i8 depuis 1808 jusquUu février 
i 8 i 5 , et. a distrait la part qui revenait, dans ces 
fruits, aux émigrés qu'il représentait, et qui sont le 
sieur Dettlingen et la dame de Berstett , née Dett* 
lingen. Le sieur 2 orn de Rulach , l'un descopro* 
priétaires , a réclamé contre cette remise de fruits ; 
il a prétendu que l'Btat devait remettre la part 
échue à ces derniers ; que, dans tous les cas, la re- 
tenue ne devait avoir Ueu que dans la proportion 
dea droits de la dame Dettlingen , qui étaient de 
y, 340 lieu de i 4 t^ 4 ^ t qu'en outre l'Btat devait 

les intérêts de l'intégralité des sommes déposées. 

L'administration des domsinet a fait observer 
que cette réclamation était mal fondée } qu'aux 
termes de l'article 3 de la loi du 5 décembre 1814 
elle n'était pas tenue de restituer les fruits |)erçus 
antérieurement ; qu'elle ne devait compte que du 
jour de la promulgation de la loi ; qu'il en était de 
même des intérêts des tommes séquestrées; qu’en 
principe général le domaine ne doit jamais d'in* 
téréts‘ des sommet qu'il restitue ; que le principe a 
été reconnu par la cour de cassation. L\dminis* 
tration a fait observer, en outre, que l'erreur signa- 
lée par te réclamant au sujet des droits de la dame 
Dettlingen avait été rqponnue et rectifiée pir le 
ministre des finances. Elle a conclu , en consé~ 

3 uence,au rejet du pourvoi, qui a été prononcé 
ans les termes suivant : 

CnAnaas , etc. , sur le rapport du comité'du con- 
tentieux , 

Vu la loi du 5 décembre 1814 , 

Smr U chef de* ecnclusion» du sieur de Bu!ack , 
relat^ d la retenue faite par notre ministre des 
finances des parts revenant d la dame de Berstett 
et au sieur J^ettUngen dans les produits de la forêt 
de Gerstheim , considérant que la transaction 
du |5 mars 1819, qui a terminé le litige existant 
entre la commune de Gerstheim et set anciens sei- 
gneurs , au sujet de la forêt du même nom , et donné 
à ces derniers tout les fruits échus depuis 1808, 
n'étaoCque déclarative des parts de propriété appar- 
tenant à chacun d'eux dane cet immeuble, a eu pour 
résultat de faire considértff la commune et ses an- 
ciens seigneurs comme ayant toujours eu la pos- 
session do ce qui leur a été attribué pa'r cette tran- 
saction ; — Considérant qùe le prix des coupes de 


la forêt de Gerstheim ayant été payé par les ac- 
quéreurs , dans la caisse du receveur des domaines , 
le versement postérieur d'une partie de ses produits, 
fait par le directeur receveur, à la caiue des con- 
signations, n'a pas changé la nature et les effets 
Je cette perception ; Que dès lors l'administration 
dee domaines doit , aux termes de l'article 3 de la 
loi du 5 décembre i 8 i 4 t conserver les fruits échus 
et perçus antérieuremen{ à la promulgation' de 
cette loi, pour la portion desdits fruits correspon- 
dant à la part des propriétaires émigrés que l'Btat 
représenUU alors ; 

Sur les eonclasions tendant à faire déclarer que 
la retenue du ckef du sieur de Dettlingen n*aurait 
dû être, dans tous les cas, que de 1 ,340 au lieu de 
i4)24o; considérant qne notre roiuistre des fi- 
nances a lui-méme , et depuis l'introduction du 
pourvoi i fait droit à cette partie des demandes du 
sieur de Bulach , par sa décision du 34 janvier i 8 ay ; 

Sut les conclusions tendant au paiement des in- 
térêts des produits de la forêt de Qentheim , versés 
dans les caisses du domaine, considérant que 
l'État n'a reçu , quant aux parts qui tre luiaippar- 
tenaient pas, les produits de cette forêt qu'à titre 
de séquestre seulement Ët que dès lors il u'en 
doit pas les intérêts t 

Art. i«r« La requête du aïeux Zoruda Bulach est 
ejetée. 


1838. 3 i décembre. ORDOI^NANCE DU ROI. 

Domaines engagés^ — Questions de propriété. — 
Compétence, 

En cette matière , ùsiite question de propriété dont 
la solution doit être prise dans les titres anciens 
*et privés est du ressort des tribunaux, 

La 10 janvier 1 558 , le roi d'Espagne , Philippe 11 , 
alors possesseur de 1 a province d'Artois , par suite 
des désastres que la France avait éprouvés sous le 
règne dé* Fançois l«v. concéda deux fiefs , situés 
dans la banlieue de Béthune, aux sieurs Couronnol 
et Lavasseur, dont les sieurs Duhays;et consorts se 
disent 1 ^ ayans droit. Ces deux fienétaientlcs bois 
du Grand et du Fetit-BraJle. La province d'Artois 
étant rentrée sous la domination d^u roi de Franco , 
les biens concédés forent réunis au domaine do la 
couronne , sauf restitution des financé aux concea- 
sionnaires : plua tard^ ces biens furent cédés au duc 
de Béthune. Après la publication de U loi du 14 vCn- 
toae an 7) les sieurs Duhays et consorts ont de- 
mandé à soumissionrSer leeaits Mens , en qualité 
d'engagistes. Leur demande a été rejetée par un 
décret définitif du sa janvier 1811 , attendu qtf^ils 
avaient perdu cette qualité et qu'ils n’avuent ^u- 
cun droit aux biens détenus par te duc de Béthune. 
L'administration ayant reconnu ensuite qu'il a'a^- 
sait d'une question de propriété entre les parues, 
elles ont été renvoyées devant les tribunaux par 
décision do ministre dea finances, duiyjuin 1826. 
C'est cette décision minislérielle qui a ét6 attaquée 
par la duchesse de Beaumont , tutrice de ses petits- 
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ftls minourf ) Joieph et Prenais de B<ithujie* Sully. 

Ch \rlb« f Mc* Sur le rapport du comité du cou* 
tcntieux f 

Considérant que le décret du 22 janvier i8ti 
n’a repoussé les sieurs Duhays et consorts qu’autant 
qu’ils auraient été simplement engi^stes du bien 
litigieux 'j ““ mais que lesdits siotirt Duhays et con- 
sorts se prétendant propriétaires à titra incommu* 
table, c’est devant Ivs tribunaux que ladite question 
de propriété a été' et dô être renvoyée, conlortné- 
mant aux dispositions de l’artîtle ay de la loi du 
4 mars 1799 ( i4 ventôse au 7) : 

Art. i«f. La requête de notre cousine la du- 
cbewe de Beaumont , au nom qu’elle agit , est re- 
jetée. 

3. La duchesse de Beaumont, a%dit nom, est 
condamnée aux dépens. 



iSiB. 3 i déetmhre, CIRCULAIRE N". 200. 

AJJauagu communes. — Partage de bois indivis 
entre des communes. 

Les communes ne peuvent vendre une portion de 
leur affouage (jH*d défaut de ressources ordinaires 
pour acquitter ieurs dépenses. Aucun prélèvement 
ne doit avoir lieu sur P affouage en faveur des 
établissemens de la commune. 

Les Âabitans peuvént conserver la totalité de leur 
affouage en acquittant la taxe autorisée. 

L* autorisation royale est nécessaire pour le partage 
d*un bois communal inaivis, 

La nomination des experts se fait par les communes 
intéressées , et conformément aux dispositions du 
Code civil et du Code de procédure civile. 

SoM Bxc. LX MIHISTRS DBS BINANCES, monsiriir , 
m’a écrit , le ad novembre dernier, la lettre dont 
suit U teneur: 

a Vous m’areif adressé , monsieur, un rapport 
de votre administration , en date du s 3 juin der- 
nier , contenant des explications demandées par 
M. le ministre de l’intérieur sur les questions sui- 
vantes i qui lut sont sourftises par divers préfets. 

a i«. Ces communes qui n’ont point d’autre res- 
» source que leur arfoiiage peuvent-elles être au- 
». 4 orist‘es à en vendre une |>artic pour subvenir à 
» des dépenses urgentes, autres que les charges 
» mentionnées en l’art, \oqdu Code forestief, sans 
P priver toutefois les habitans de la quotité rigou- 
n fusement nécessaire pour leur chauffage ? 

P 3*. Les communes peuvent-elles prélever sur 
P le produit des eoupea affousgères de leurs bois 
P une poriioa ^ur le chauffage de la maison com- 
ii mune et celui des écoles , et un supplément d’af- 
w fouage en faveur du curé ou desservant, de l’iosti- 
P tuteur ou de l’institutrice ? 

M y. Les habttans d’une commune, désirant cod- 
p eerver 1 a totalité do leur chAuffage, [>euvent-ils , 


P en consentant à se cotiser pour le paiement des 
O charges mentionnées en l’article 109 du Code 
P forestier, éviter la distraction et la vente de ia 
D portion de l’affouage destinée à acquitter ces frais? 

P 4 ^* le cas où U y a lieu d’elTectuer le par- 
P tage d’un bois communal indivis entre deux corn- 
P munes , est-il nécessaire que œ partage soit au- 
o torisépar une ordonnance royale? 

P 5 ^. Dans ce même cas, qui doit nommer les 
P experU pour effoctuer le partage ? p 

P En ce qui concerne U première question , je 
rappellerai que l’art* 109 du CWe forestier affecte 
principalement le produit des coupes ordinaires et 
extraordinaires aux paiemeos des frais de ^arde et 
de la contribution foncière. Or, loin de ne lui donner 
que cette afiectation , la loi , par le mot principal 
lement , sup|K>ae évidemment que ce |iroduit peut 
être employé à acquitter d’autres charges. 

V Le produit des biens des communes est d’abord 
destiné à acquitter leurs dépenses; ce n’est au’en cas 
d’insufEsance , et à défaut de ressources orainaires, 

3 u’elles doivent être autorisées à vendre une partie 
e leur affouage pour subvenir à ces dépenses. 

P La aeconae question , relative au prélèvement 
d’une portion do coupe affouagère en faveur de la 
maison commune, des écoles, du curé ou de l’insti- 
tuteur, me semble devoir être résolue négativement. 
En effet , toutes les dépenses des communes doivent 
être évaluées et portées en sommes ou deniers dans 
leurs budgets, pour être approuvées chaque année ; 
les prélèvemeos en nature dont il s’agit entraîne- 
raient d’ailleurs beaucoup d’abus et tendraient à 
altérer les revenus, à ougmeuier et à dissimuler les 
dépenses. 

P Quant à la trouicme question , elle est résolue 
afHrmativeroent par l’art, de la loi des finances 
du 17 août i8a8, qui maintient les taxes d’affouage 
là où il est d’usage et utile d’en établir. I#a dispo- 
sition précitée de l’art. 100 du Code forestier sup- 
pose aussi que le produit des coupes peut être af- 
fecté à d’autres dépenses que celles qu’il indique 
comme privilégiées. 

P En ce qui touche U quatrième question, rela- 
tive âu partage des bob indivis entre communes, il 
est à remarquer que ce n’est pas seulement pour 
autoriser l’action en partage que l’autorité royale 
doit intbrrenir, mais encore parce qu’il a’agit d’un 
acte de propriété qui ne peut être valable de U part 
d’une commune incapable , vu l’état spécial de mi- 
norité dans lequel les lois l’ont placée , qu’autant 
que le Gouvernement , son tuteur légal, intervient 
uur l’autoriser. J’estime donc que tout partage de 
oia indivis doit être revêtu de l’autorisation 
royale. 

P Enfin , aur la cinquième question , je ferai ob- 
server que, al le Code forestier n’a rien prescrit 
quant au mode de procéder au partage , c’est qu’il 
n’y avait aucun motif de déroger on cette matière 
aux règles du droit commun ; que , par conséquent, 
la nomination des experts, comme les autres opé- 
rations pour effectuer le partage, doivent avoir lieu 
conformément aux dispositions du Code civil et du 
Code-de procédure civile. 
n Ainsi, 1 a nomination des experts pour procéder 
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üU partage appartient aux communes intéresst'es ) 
pour être exercée coorormément aux dUpositiuns 
des codes sur cette matière. 

» Je viens de transmettre des explications dans 
ce sens à M. le minislrc de rintérieury et je ne 
puis que vous inviter y monsieur, à donner connais- 
sance de ces dispositions aux préposés, en chef de 
votre administration. 

• U Agr«‘ez y etc. » 

Il résulte des dispositions contenues dans la lettre 
de Son excellence i .quece n'est quedansle cas d'in- 
sulfisancoy ot à défaut de ressources ordinaires , que 
les communes doivent être autorisées à vendre une 
partie de leur affouage j>oiir acquitter leurs dépen- 
ses ; 7.0. qu'elles ne peuvent faire sur leur affouage 
aucun prélèvement en laveur de la maison com- 
mune} des écoles y du curé ou de l'instituteur; 


3 ^. que lorsque les habitans des communes dési- 
rent conserver la totalité de leur affouage y ils peu- 
vent y au moyen de la taxe autorisée par la loi 
des finances au 17 aoAt 1898) éviter la distrac- 
tion et la vente de la portion d'affouage destinée à 
acquitter les charges mentionnées en l'article 109 
du Code forestier; 4**. que tout partage de bois in- 
divis entre des communes doit être revêtu del'au- 
to/isatiun royale ; 5 ^. enfin que ta nomination des 
experts et leurs opérations doivent avoir lieu con- 
formément aux dispositions du Code civil et du 
Code de procédure civile. 

Je vous invite à donner connaissance de 1 a pré- 
sente circulaire aux agens sous vos ordres y et à leur 
recommander de concourir} en ce qui les concerne} 
à l'exécution des dispositions qui y sont rappelées. 

Recevez > monsieur} etc. 
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;\bumatI 4 Mi. Uci peines prononcées 
par let ancMiu rc|(lcm«aa aoot abro- 
ge par le CWe ^orttiërf et rvmpka- 
c^ea par lei peines que c« co<£e a 
détcrmine'es. {Décis. min. du a mat 
i8s8.)tb. 

Acras nt vaata. V. yédfudication ^ Do- 
mainet nationaux. 

Acaoü. V. Imtortce. 

Ao4cniCATAiaa. L’a^iudicatnire d'uoe 
coupe de bots demeure responsable 
de tous les délits prévus et punis par 
la loi, jus<|u'au cooqé decourqui ooit 
lui être délivré d'après le procès 
verbal de récolement. 

Si rAdminiatration forestière n*a pas 
fait procéder au re'colcment dans le 
^lat Wgal, 1a respunubilile deTad^ 
judicauire suBsiite jus«|u*à ce que 
cette Administration ait e'tc consti- 
tuée eu demeure par une sommation 
autbentiquo. ( ^rr. dé ta C. de ross., 
jaai/» 88 . 

Sous le régime de rordonnance de f66g, 
ladjudirataire d’un taillis au deuns 
de vin|;t ‘cinci ana, qui abattait dans 
sa coupe des buiiTean a ^ éaei »és, d«- 
vait être condamné à noe amemm de 
6o francs par chaque boliveau, et à 
pareille somme pour dédommage- 
ment. 

Le tribunal ne pouvait réduire l'a- 
mende et la restitution, chacune ^ 
10 fr. par chaque pied tl arbre, sur 
le motif qu’aucun souchetage o'arait 
constaté qne les arbrof manquant fus- 
sent téeiue écorce, et qu’ü nVtait 
prouvé que lo taillis eût t^oft- 
cinq ans, lorsqu'un procès-verbal ré- 
l^oltcr con datait ce double fait. (yfrr. 
•h ta C. dé cou. , du ai Jev, i8s8. ) 

la Jispos. de l'art. s8 , titre XV de l’or- 
donpaoce de i66o, qui imposait à 
l'adj. d'une coune l'obligalion d’élire 
dottiicUe. est eeneralcet necoocpme 
passeiilemeot les contestations ctriles 
qui peuvrnt aatlre du contrat d'adj., 
mais aussi toutes celles auxqudles le 
defaut de vidange cl La mauvaise ex* 
ploitation de l'adj. pcuscnl donner 
lino. 

I.e cahier des «hlrpes qui dispose que 
tons les ncteAvoigniiier le seront au 
secret, delà préfcct., aujourd'hui de 
la ^us-préfecC (C , /., nii.si), féute 
d'un domirile élu eujieu de l'adj., 
rend lalabic rassignation en police 
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correc(j<mneIle dépo^ en ce lien 
Mnr l*nd^ qui n’a pas vidé » coupe 
dana le delai. 

Le seenUcriat de la, vente a remplacé 
l’ancien (nvfTe des maîtrises des'^aut 
et forêts,? yirr^ Je lu C. de east. . du 
h JuilL i8i8.0 B?. 

L’adj. d’uqe coupe dn bois poursuivi 
pour des délits commis dans un bois 
Toiflo de sa coupe , à l’onie da U co- 
ntée et dans l’éternhie de ta réponse 
u^ale , ne peut échapper à la respon- 
samlilé imposée |>ar rordonnance de 
1669, tous préteste qo’eotre la li- 
mite de sa cou|>e et le hois voiûn il 
existait des terres et dos vignes ap- 
partenant à des particuliers. 

Up a lieu d'annuler le jngemenl qui 
ordonne une véhtication dont le ré- 
sultat , quel qu’il soit , ne peut exer- 
cer aticane inÜucncC sur l'existence 
du «lélil. ( ^rr. de cojs., du s& 
i8i8. ) 101 . * 

Tout adj. de bois est responsable de* 
délits commis d«ins l'étendue d% M 
coupe et à runte delà cognée, pen- 
<bnt son exploitation et jusqu’ao ré- 
colement , rors(|ii'it ne les a pas fait 
constater par des procès-verbaux, 
on qu'il n’a pas dénoncé les délits. 

Cet délits, quand ils n’ont été ni cons- 
tatés, ni dénoncés, constitnent les 
malversations et abns des adj. , que 
le paragraphe s de l’art. 1**. de l’or- 
doonaoce du x8 mat i 8 i 5 a excef^és 
de ramoistic. (yfrr.tU taC.de eais., 
du is <epiem6re i8s8.) 118. 

V . Oute de la cogn* e. 

Amcdicatiox DI courts db bois. Depuis 
U suppression fle* maîtrises des caua 
et forêts, les tribunaux sont seuls 
corapétCDS pour connattre des coo- 
toslalions *élevées' sur. b validité ou 
l'invalidité des adjud. des bois de 
l'Ètat. 

Les déris. du min, des fin., en collé 
matière , ne sont que de simpba ins- 
tructions données aux agensdarAd* 
ministration , et <|ui ne font point 
obsUrJe à ce que les parties te pour- 
voient devant rautoritc judiciaire, 
si elles s’y croient fondées. (Ont. du 
Jioi du iéjev. i8s8. ) 4 ^. 

Lorsque l'adj. d’une niopi de bois par 
nettoiement a acheté 1« hois eontius 
sons b dénomination de boss Manet , 
et prétend que, sous cette dénomina- 
tion, se trouve comprise une espèce 
d'arbres que le* sgens forestiers sou- 
tiennent appartenir à b cUsse des 
bois durs, il y a lieu do luire vériber 
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l'espèce d'arbres par une expcitiR 
contradictoire. 

Les dintcuUés «lui l’élèvent sur rintvr- 

I iréUtiôn de Vacte de vente sont de 
a coiDpétencc deslnbunaux. (Dêcts. 
min. </u i 4 m'rit i6s8. ) C^. 

Adjpd. des coupes de l'ordinaire iVsy. 

— Cahier des charges. — Instruc- 
tion sur les vente!. — Nombre d<* # 

bougies à allumer. Cesulion de la 
demme. — Division des coupes eu 
plusieurs lois. — Déebration de com- 
mand. — Surenchères. — Fêles lé- 
gale*. Renforcement de caution. 
vm Rétrocession. ^ Frab des ventes. 

— • Ecorrement. — Vidange. — Vaca- 
tions et décimes. ( Circutotre du 
. tô septemAre 1818.) 117. 

Les ventes de coupes de bois dont b 
valeur excède 600 fr. doivent, ètr« 
faites pardevant les préfets et sout- 

S réfets dans les chefs-lieux d'arron- 
issemens; maisJI n'tst pas absolu- 
ment nécessaire que ce soit dans le 
chef-lieu de l'arrondisaeroent où sont 
situés les bois. {Dreis. du min. Jr< 

^/i., du 8 octo&rç 1818. ) ti6. 

F.xceplions pour quelques localités aut 
dispos, de l’artr 88 de rorvl. régie 
menlaire, qui prescrivent de faire 
les ventes aux cbcfs-lleux d’arron- 
dissemens. ( Ord. du ftoi du i& oc- 
loére i8s8.} t»8. 

Les présidens des ventes doivent con- 
sulter let'agens foremiers et les rece- 
veurs sur la validité des enchères et 
b solvabilité des enrl»éri*aetirs. ( Ci>‘- 
culaire du min. des Jin., du s8 lep- 
femûre i8s8.) 1V9. 

Le* receveurs généraux peuvent sc faire 
représenter à radjiid. d'une coupr 
citraordinaire j mais ils demeurent 
re^tonsaldes des deniers de b vente. 

( Dêlib. du conj. d*ad., du 18 decem. 
18*8.) t&6. 

Une venUt faite pardevant un maire , 
en ver^ de b délégation du préfet , 
ne doit pas être soumise è l’approba- 
tion de ce magistrat . ( idem. ) 

V. Cftmmnnd, Surenehkrt. 

AMxevATioirs.Cas où ceux qui ont droit 
è des délivrrances de ^i» dan; les fo- 
rêts apjmrtenant à l'État doivent se 

f iourroir dorant les tribunaux pour 
aire connaître lenrs litres. 10. 

L’art. A8 du Cmie foresner accordant 
aux possesseurs d’afTectations la fa- 
euHe de te pourvoir devant les tribu- 
naux, il y a lieu de rapporter une 
ordonnance qui avait réVotiué une 
affectation, et contre laquelle il y 
avait pourvoi. 
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1^ meme art. 66 ne {ait aucune diatinC' 
ti»n entre Ica afTecUtiona de taillU et 
celJes lie la futaie. 

Il n'y a lieu d'admettre une nfclaraa* 
lion d'un affouagiste tendante à ob- 
tenir 1a restitution d'uoe augmenta*- 
tion de pria exigee par le GotiTcme* 
ment, ( du comité des fin., du 
3 fonv. i8i8. ) t3. 

lorsque les propriétaires d'une Tetrcrie 
ont été déciaies, par une drdun. 
ro^ ale , avoir droit , dans une forêt 
désignée, au bois nécessaire pour le 
rnulrment de leur usine. Us ne peu- 
sent prétendre, sous pirtexie u'in> 
suftisance, ((ue leur droit d'aObuage 
comprend les forêts sidsiues. 

I/urdon. est inattaquable dans ses dis- 
positions, sauf aux reclaroans, s'ils 
se rroienl fondésà demander un sup- 
plément d'afibuage, d'aprvs des ti- 
tres anciens, à se |H>urvoir devant les 
tribunaux , seuls com|vctens pour 
prononcer sur leurs prétenUnns 
( Ordoft. du Roi du q jan»'. i8i8. ) 

l,cs instances relatives aux demandes 
en maintenue d'aH'ectations de bois 
dans les forêts de l'Etat dofVcnt être 
suivies par les préfets, auxquels les 
conservatrurs des forêts et les dircc 
teurs de» domaines adressent rcsjvet- 
livemcnl leurs merooirr» pour la dé- 
fense d^s intérêts de l’Élat. — Mais 
les conservateurs, avant de remettre 
aux préfets leurs me’moires et les ti- 
t res, Joiv rnt le» rom tnuniquer à V Ad- 
ministration ÿ ils doivent aussi lut 
faire connaître les jugemeos inter- 
venus. 

I»c* préfets ne sont point tenus d'atten- 
dre les ordres du nnnistre pour niler- 
jetrr appel des jugemens qui blesse- 
raient les intérêts de l'Etal. (6*ircu/. 
du 7 oiuJi i8a8. ) loC. 

Kn ixMsTioa. I.CS gardes à cheval sont 
di»|»eDM-sd'attir mer leurs proe.-vrrb.; 
mais ils ne sont point agens fores- 
tiers. dr la direct, gen.i du 

x3;o/}»'. i8'i8. ) 36. 

V. Pt'ocèx-f’''erhaui, 

\rrocscs. Les communes Mint atitori- 
st-es à acquitter par des lax«‘S d'af- 
fouage le« cli^rgei et dépenses pré- 
vues par l'art. io<) du fWe forestier, 
vans recoMnràla vente d'une (Kirlion 
de leiijr ifibuago. ( Ctrcul. du 8 sep- 
fcTuhnh i8)8. ) 1 16. 

I.CS préposes des douanes ne doivent 
pas partit i|»er aux distributions af- 
fuuagrrcs «laus les btûs commituaux, 
s[iU ne ré'inissriit les diverse* rondi- 
lion# t^adtlii^silùlilé délcrminéev par 
l'an, loAdii Code Jortxtier. (/Acit. 
tnm, du 19 drrembte iKt8. ) 169. 

la:» comiuuiies ne priivent vendre une 
imrtitiii de leur .tllbiuge qu'a defaut 
tie ressciiirt es or*liuaires])uurac<]uit- 
ter leurs dt-pense». Aucun prélève- 
ment ne doit avoir ürii sur I allbuace 
en faveur dm éiaMistemens de la 
commune. { Cu\ut. du 3i décembre 
18x8.) iG4. 

V. 

\rvouAcisix . Les allbiufiisies et les 
ti&ager» d.uf* fr> h 4 ,\s de TElat sont-iU 
tenus drp.ryer la • •ittlcibiilion fon- 
cière 011 lu iri<!>*iii:iiié é(|uivalente? 

>1. 

Aexxs roac*vii » - Il tie peut être al- 
loué de‘ I rit faveur de» 

ageus forv-**'* 1 « I tic procéder 


AiNlE 

comme expert*, dan* l'intérêt dtfl 
l'EUt , que pour de* opération^'ex-. 
traordinaires. ( Circul, du 7 mars 
i8x8.)&7. • 

Les agens forestiers ne peuvent, sous 
aucun prétexte, rien exiger ni re- 
cevoir ues communes, des élablis»c- 
mens publics et des particuliers , 
pour les opérations <}u'U« auront 
laites à raison de leurs fonction#’. 

( flecis. du m/ti. des fin., du 17 octoh. 
i8x8.))||a8. 

Les afittf for«Ull^ ne doivent rien 
exigea oi rien Vecevoir des com- 
munApour leur éocipératioD ü la dé- 
limitation des boâi communaux ; 
mais les arpenteiin doivent être 
pavés par elles de leurs opérations. 

( Cirxut. du 18 dt eem. i8s8.) i66. 

V, Personnel. 

Alib.vatiox. V. Bois *U tKtûl. 
AutXàcaNi.vT. — Jnsiruct. adVle mode 
.de jirocéder ^x améntgnmena des 
Imis royaux cC communaiix. — Dis- 

i tositiou tlu Code fnetùer et de l'or- 
lunnance réglenmtaire. — Etat à 
fournir de la silualioti des travaux 
d'aménagemeut ch cours d'exécution. 
{Citeul. du 8 /om . i8s8.)*t7. 
-—exploitation par éclaircie. — Appli- 
cation du système à la forêt de Se- 
nouebes. — Observaiions et analyse 
des rapports qui ont servi de Ivase à 
!‘oi-dunn. d'aménagement. 96. 
AaxBuis roMSTisRRs. — Quel est le 
délai de Li prescription pour les 
amendes prononcées en malicre de 
délits forestiers? g. 

Peui-ou viser pour timbre les actes 
de {toursuites tcudaut au rerutivre- 
ment des amendes et frais premoncés 
pour délits forestiers? to. 

Lm frais de]t inscriptions li) pothécaires 
prisas puur le rreouv^emeut des 
amendes et frais prononces pour dé- 
ms commis dans les forêts ne sont 
pas a la charge de ]'Admiui«traliun 
des /urêts. ( uêris. mtn. du x6 nutri 
i8j8.)66- 

La préwtnptiun de délit établie par 
l’art. 1 16 du Code futesiier, qui punit 
iruuc aiarixle ijmconqiir est trouvé 
dans les bois cl fiors des mutes 

etibemin» ordinaires, arec serpes, 
cognées et autre'». instrument, s'éva- 
nouit toutes les fols qu’un délit posi- 
tif vient à être nrouvé. 

Ainsi, le fait de la part de plusieurs 
individusd'avoirélé trouvés ilans une 
forêt, eoiipant avec des serpes du 
bois pour en faire'des fagot» , ne 
constitue iMie le déijy pnni par l'art. 
Ip4 di| ('ooe_/nfv!if»er. et on ne peut ' 
ajouterè cettaprine celle de l'art . 1 46, 

, syus jirélextr qu'il existe dans ce fait 
deux délits distincts, celui d'avoir 
esnipé du bois , et celui de s'être 
tmové avec des serpes hors des 
routes ordinaires. 

L'u tribunal ne viole point l'urt. 178 
du Coda fnreiUer et» rejetant comme 
inutile La pretite que des individus 
ont été rencoatrés hors de» r»iutes 
ortftnaties iTllllC forêt . lorsqu'il est 
riins'taté pflT un pruc.-verb. que ce» 
individus ml étf trouves coupant du 
tniis av«a.i|rs serpes. ( .êrr. de ta 
C. de cmtXdu il tUM’tm. 18*8. ) 137. 
V. Délit, pjitracUon de brujiie, Piiiu- 
rage, 

AuBMtx na coASiOHAtiox. Lor*<{u'on a 
consigne une amende pour se pour- 
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voir en caaMtion , et qu’on ne s'est 
point poûrru , on crt fondé i de- 
mander la restitution de la somme 
consignée. ( DcLb. du cOns. rtadm. 
des donuünes , du 7 1818.) i33. 

AnaiSTix. L'amnistie accordée par l'or- 
donnance du 3 nov. i 8^7 s*applî«|ue- 
t-elle aux délits de péene^t de chasse 
et aux frais et dépens proooocés pour 
délits commis dans les bois des éta- 
hitssemens Dubites ? ( Corresp. de 
l'atlm. des aom., du l'^.y’itm'. 1818.) 
i3. 

Tout adjud. de boii est responsable des 
délits commis daftf IViendac de sa 
coupe et è l'ouïe dn, If r^née , pen- 
dant son rxploitatiov'et jusqu'au ré- 
colement , lorsqu'il ne 1rs a pas fait 
constater par des pn>c.-Tcrb., «u 
qu'il n'a pas dénonce le* délits. Ces 
délits, quand ils n'ont été ni consta- 
tétni dénoncés, constituent les mal- 
versations et abus des adjud., que le 
paragraphe x de l'aii. 1*'. de l'uraon. 
du x8 mai i8xSa exceptés de l'am- 
nistie^^ ..drr. de la C, de ross., du 
IX «rpfem. i8a8.) itS. 

Arras.. Lorsqu'une partie s'est désirtac 
en appel d'une demande qu'elle avait 
formée, les frai» relatifs à telle de- 
manrlr stout è sa charge^ si elle ob- 
tient gain de cause sur un autre 
point, Sun adversaire ne doit être 
condamné qu'aux frais relatifs a ce 
chef. Tel serait le cas où une |vartie 
obtiendrait gain de cause sur une 
demande en maintenue pov»e»«oire, 
après s'être désistée d'une demande 
en bornage. ( Arr. de la C. de eass., 
</u 6 ffv. iBa8.) 4 a. * 

L’individu condamné en premrtnst. è 
•une peine quelconque et aux dépens, 
et qui n'a jMJÎnt appelé «le ce juge- 
ment . ne doit jtas supporter -Tev 
frais «le l'appel a miojmtf interjeté 
par le mimslère public , lorsque la 
première comlamnatioti aéléct^nfir- 
tnèe.{^Arr.fieUiC.decass.,du\i nov. 
i8t8. ) i38. 

L'envoi de» pièces relatives aifx appel» 
et aux pourvois provisoirement for- 
mes par le» agens forc»liers d«»il tou-# 
jours être accompagne de rav»» de» 
conservateurs. ( Circul. du i4 no*'- 
1818. ) i3g. 

V. A Ifectation. Commune, 

Aevxovisiojr^saaasr na P*ais. Le» d6- 
'crels de» 17 thermidor an la cl 
1 1 Janvier 1808, qui obligeaient l'Ad- 
ministration tlesiorêt» tt faire réser- 
ver pour rapprovitionnemenl de Pa- 
ri! les boiv-ile A4 millimètres «le dia- 
mètre et au dessus, sont abr^ét. 

( Ord- du Uni </« sa jiim'. 1818, ) 37. 

Antats ÈrAEs. Les arbres é|»a(% appar- 
tenant aux communes cl elabli»»e- 
rai*nf publics ne sont plu» soumis 
au régime forestier. ( Jhcis. min. du 
hnrv. 1817. ) 0. 

Le déçime par franc ne .peut plu» ifre 
exigé sur le prix de la vente *1 arbres 
épars appartenant aux «qmmuoe», 
dcpni» fa publjration du (. ndeforesU 
( Uecis. du Jlïn. des fin., du as oct. 

i8»8. ) iti . 

Aaxkxs Dietais»*?'*- Il »u(î»t d'enon- 
cerdaus les étal» d'assielicque les ar- 
bre» dé|»éri»âan» feront partie des 
«roupes. ( Cire, du 17 mov/ i8»8. ) 71. 

Aaaats xMMtnjitnBS. f.es buUvcaux 
anciens et modernes cxislans »nr les 
coupes en tour d'expluîtatiou , et qui 


lotit reconnui dep^rÙMn». pcuvcn.l 
être abftUu* en vertu de l'approba- 
tion de Tetat d'aiaiette. 

Hais la coupe en doit ^tre autorisée pa r 
orJjpmiaQce , s'ils sa trnuTenl sur des 

E non en tour «Te^ploitation. 

* arbres endooiraaf^s Mv des 
is , ou qui p^risaenl isuldcBent , 
peuTent être abattus en \crlo d'une 
autorisation ministerielle. ( Cirvut, 
tiu 7 mars i8i8. ) 

Aaaais nt Lisiàaa. C'est au min. des 
fin. A autoriser l'élag^go des arbres 
de lisière soit des b«n« rovaux , soit 
des bois communaux. (A csi. min. 
c/m 11 Jècem. i8s8.) i6l. 

Axsaxs Dx xâsBXTi. yfs^uditatsûre ^ 
ftativsaujc. 

AxrxxTBL'B. Les {;ardes à cbcTal sont 
* dispeosi^xal'anrmerleursproc.'verb j 
mais celle diapeof* n'est point ac- 
cordée aux arpenteurs ^ ni les uns ni 
les autres ne sont ageos forestiers. 
( f^U. </M.</frect. aè/t. des Jmdu, du 
i8sB.) 8o7 

AxxoxpissinBai.*— Cemot a diflifrentes 
significalioQs suivant lés circonstan- 
ces dans lesquelles U est empiré 
^os le code et l'urdoo. ( f.eH. du tvr. 
gétt. des Jor., du 6 Jev. lÀsB. ) 43. 
AxxtTÂnt coNsaix nx rxBrBCTcax. Les 
arr^t^ des conseils de préfecture 
rendus par défaut sont susceptibles 
d'opposition. Le recours au conseil 
d'état contre un arrête rendu par 
déJaul et qui n'a pas encore été exé- 
cute est lion recevable. (On/, du Hot 
du ajanv. i8s8.} sG. 

V. Uigges, 

AMtTTX DBS cot'Pis. Instruct. sur le 
'Socie de procéder m la farmation des 
<^laU d'assiette des coupes de bois 
tuyaux et de bois communaux. Dis- 
positions du Cotie forciiier et de 
l'ordon. réglement. Modèles des états. 
( Ctrxul. du 8;<vm'. t8>8. ) ss. 
Assigj«atic»b. Lors4|ue la copte de l'as- 
signation «innnée A une commune a 
clé laissée à l’adjoint , à son domicile, 
en l'abseuce du maire, au lieu d'être 
remise au juge de paix ou au procu- 
reur du Roi, la nullité de l'exploit 
doit être prononcée. { vfrr. de la C. 
f/ecosi., c/m 7 ÿu(//cf i8i8.)po. 

V. j4dju*ltcatOit'e. 

Arattaxs ixsiirtaxs ( classe ). Les 
réserves établies dans l'intcrél de la 
reproduction des bois dans le canton, 
et 1rs be.Miiiis des communes envi- 
ronnantes , par 1a nomenclature 
jointe B l'rirdun. royale du 1 4 janvier 
i8i&, ne concernent que les établi»- 
semeos et ateliers de première classe, 
et nem les ctablissemem et ateliers Je 
deitixième classe. ( ijrd. du Htû du 
^joef. i8sH, ) i3o. 

Avatia. V. Instance. 

B. 

Rail. L’n acte «[ualifié de bail, pour 
trois ans, du droit d'exploîtir trois 
ipe» successives dans m-s bois amé- 
^s est passible du droit de « fr. 
_ir loo ir. ( f)vlêL. du CMS. d'adm. 
t dtan., du 1 *'. jiuU. iBxS. ) 84. 

V. Domaines natinnaux. 

BiLivxstx. Sous le réginNf de l'ordon. 
de l'ailjud. iVuu'iaillis àii des- 

sus de vingt 'ciou ans, qui abaUail 
dans sa coupe des baliveaux VéserWs, 
devait être condamné à tina amende 
lie âo fr- par chaque baliveau, et à 
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fltrcxlle somme pool dédommage- 
ment. ^ 

Le tribunal ne pouvait réduire Ta- 
mendc et la restitution , cbacône à 
10 frC par chaque pied d'arbre, sur 
le nxolif qu'aucun toucbelage n'avait 
constaté que fes arbres manquons fus* 
Beat rie< 7 /e c4rr>/*ce, cl qu'il n'rtait 
pas prouvé que le taillü eût vingt- 
cinq .vns, lorsqu'un proe.-verb. ré- 
gulier cf>nslatait redouble fait. {Arr. 
de ta C. de ettss., du ai Jti’, i6x8. ) 

Les Iwtsvcaux anciens et mo<kmct etîs- 
taiii cor les cnupe» en tuur d'»>vpbn- 
taiM<n. cl qui snul reruinus tlèjui- 
riesms, nrmetit être abul/ii» eoi 
vertu r«piifobdlion de l'élalira-*- 
sietle. 

Hais la coupe en doit êtr«^ a uiori-ko par 
onlon., s'ils se trouvi-nt sur de» 
coupe* non en tour d'evploiut ion. 

Cas ou les arbres cndoronK>|;i'!: par dc^ 
accideo*, ou qui périsscni iso:> oir-nt. 
peuvent être abattus en vertu d'une 
autorisation miDÎslérielle. ( Orrtul. 
i/ii 7 mars i8s6. ) 58 . 

11 suml d'énoncer dans les étals d’as- 
siette que les arbres dépénssan* fe- 
ront partie des coupes. {C*rcut. du 
ly ai'ril i8x8. ) 71 . 

Raxsacxs. Le fait de tendre dans une 
rivière des piège* arrangés de ma-' 
nière à rcmlrc la pêche plus abon- 
dante, comme d’avoir formé une 
espèce de gord , au moyen de pieux 

S lanlés à certaines distances, est un 
élit de pêche et non un liclit dé 
grande voirie, dont la conoaissance 
appartient aux (rib. correct, et non 
il Vaiitgrité administrative. ( .//rr. de 
la C. de cass., dis io septemh. 1818. ) 
1x0. 

V. P^he. 

Bxstucx. V. Pilturage. 
fiirxs A LAI5X. L'introduction d’un 
troupeau dans les bois d'une com- 
mune fait encourir, dans tou» les cas, 
au propriétaire les peines portées 
dans l'art. 199 du Cude forestier, 
uns que l’on puisse distinguer le cas 
où ce propriétaire aurait autorisé 
l'introduction . et celui où le bétail 
aurait été conduit à son insu. {rirr. 
delà C. de cass., du tn net. 1818.) 
i» 5 . 

Il T a lieu d'annuler le jugement qui 
décharge le propriétaire au troupeau 
introduit dans les bois de l'amende 
et lies frais dont l’art. soG du Code 
forestier le déclare civilement res- 
ponsable, et qui prononce seulement 
contre le pAire une condamnation en 
dommages et intérêts. ( Idem.) 

Roi». Les tribunaux ne peuvent exemy^ 
ter des droits d'octroi les bois dont 
le diamètre, menuré conformément 
au tarif, les soumet au droit de 
■JO centimes par mètre, smiN prétexte 
qu'en a<ioptant un autre mode de 
calcul pour mesurer le pourtour de 
cr« bois, leur dimension est infe- 
rieure à celle soumise à l'iiiipùt. 
( ./»T. de la C. de (ass., du 19 )uiU. 
i8>8. ) 100. • « 

I.C9 bois non abattus, les récoltes et 
fruits pendans par branebe-s et par 
raciocs , et les matière* à extraire 
des mines, n'opt le caractère de 
meubles ni de leur nature , ni par la 
dètcmiiaalion delà loi. au momeul 
de la vente; ils ne racqiiièrcnt qui* 


psrreflct de cette vente : eq conaé- 
queocc , les huissiers ne peuvent pn»* 
céder aux ventes nabliquc» do ces 
•4^ts. {rfrr. de la C. de eassf, du 
10 dte. 18x8.) 161. 

V. Demaines nationaux. 

Dois D'*vroCAGs. V. .affouage, Appi'o-^ 
visionnement , Prua lies eosHsnunes . 

Communes. 

Dois oc AhsxKs A AsvTTXB |>our trava'ui 
dans les bois des commuors. V. /fou 
des communes. 

boi» ives cou ni vKs. Le décime par franc 
pouvait être exigé des aequércuis de 
coupOv d<- bois de» communes lors 
même que la rondilion ne leur en 
nvait pas été imposée |iar radjodica- 
tioii. (-/ojtjfoj. c/c 18x7. ) 8. 

1/Cs qti il tances duu nées par les rtrevanrv 
«le» liiuiures ;uix communes des re- 
mises accordées à ces fonction na ires 
sur le prudiid det cou|i«s exH^oVdi- 
iisiresde iMtis ne sont pa.s sûjsUês au 
tiiijbïf. ( lUldtfr. de Tailm. des do~ 
maints y dn'^ jOnv. 18x8.) xC. 

Fournitures des imprimés d'acte» relatifs 
aux coupe» de bois con.manaax ven- 
dues et, déUvr^ en nature. (C’OYU/. 
du $‘t mars i6s9. ) GG. 

Erikuriim dél'art. nis^Ài^'odafot'estier 

. et (bï l*an* 1*^ uB raglemen- 

Iplrc coaeemant lafldN^èi«ommu-<« 

T t>M «LdtaUisseiacaiajfiAÔ^ doi- 

P ;^inil être soiitnil aulvgfaipmfoiTstier. 
(Ctreul.du sB arnl i8x8.*73.— Cire, 
du min. des Jin . , du xu /Ku'êmfir^ 
t8i8. i36. — Ciroui. de V.dJm. dsx»^ 
i^'nos'embre 18x8.) i0|. 

Oo doit regarder comme sans objet . 
dnn» les-<>rd«.-et décisions, antorisaol 
des coupes axtraordinairvs , la con- 
dition de. payer le décime et les va- 
calidns. t/u aHm’ji/ i8s6.) 74. 

La dispbdluin de l'art. ix3de Tord, ré- 
glementaire , qui .vulnrisc les piéfets 
a ordoiuier, pour cause d'urgenct 
constnàée. da» delivraucev de Imioi aux 
(i«agcrs datA.lé» bois de l'Etat , ne 
s’appln|ae ^ipl ù la jouissance des 
commodes dam leux» propres bois. 

— BUe et» est eneeplée par l'art. i4ü 
tfA'Ta même eed’» (Deeis. hua. du 
iojssin 

Les afma foreatiers loii^Âtoriaés 4 se 
sertir, pourrordÎDairfifiM,deaAn- 
cientaes fpnnnlcs d«actea'r%itifi aux 
rooM à» 1ms coroi|liHmilX. { Cireul. 
du\u imUêt i8s8.)9fi. 

Les coupes d^ boU à opérer, soit comme 
recéj^es, soit comme essartoment 
»tir remplareoient des chemins à ou- 
vrir dans les boia de» communes, ne 

S eiivcatiUrc exécutées, d'après l'or- 
re des préfet», qu'uiitaot que la dé- 
penau à faire cx<èdc tes produits, 
(y>reir. mtn, du 17 'fu*t. 18x8,) 

Lerab. des di. pour le» adjiidicationi 
des coupes de isoi* communaux s'im- 

S rimaot à Taris, les conservateurs 
pirent faioa' c«iiinallrc la uomtire 
•1 cxeinphlrcs qui leur est iiérésiaire. 

( Cireul. du a3 Juillet ) ioi. 

L'ord. royale dû X7 d^gjjÎM i8i4. qui ^ 
réduit À. cinquunle |MÉ|MAles pré- f 
lètemedàaiitoriAéi pÉ^HMhAsdes 
^sx septembre 1810 et G'ittar» iSd 
tOÏ les sommes provenant de» coupes 
de bois des commune», déposée» an 
traites à la caisse d'amorti»»cmcnt 
pour m faire le recouv rcraent , ne 
s'applique qu'aux coupes de Imis po»- 
lencures au janvier i8i4. 

i 
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Tour lot c>ti]>e»'ilo bois aatiricure* ■ 
ladite ord. , les décrets des ts seji- 
te^tibre tSio et G murs 1811 doi>rnl 
('Ire s(t|dt(Mies. {t)rd«n. du Hoi du 
10 anüi i8s8.) 107. 

Il est lU'fcndu aut agens forestiers de 
reerrniraucuiie relribnlinn des com- 
munes , pour leurs opérations rela- 
tives ans roMprs afluMaj;ércs. {Circut. 
du 19 sefittHiùiT i8(i8.) itC 
Aiinnse coupe d'arbres pu de taillis 
dans les «{uarls de rcsrrve ne peut 
aToirlicn qu’en sertu d’une oru. du 
Roi , lors m«’n«c qu'elle serait néces- 
sitée par «les traraut d'umcliomtion 
cl qgr le hroduil serait ïnféiicurâ la 
drpen^r. Ij en est de nj/^mc des rc* 
o-pageset de toute autre coupe non 
é» tour «IVsjdnitnfîon , lorwiiro le 
nnuluil cictdc la dépense de 1 amé- 
liomlion juoposév. (lX.r»t. du min. 
de* fht. , lin U itoi'ofil^fe i8s8.) }8s. 
Les pmcl» ne peos-e^t se prévaloir de 
l'art. i 36 de Pordon. reglementaire 
pouraiiloriAcrelcs communes à abat- 
tre des arbres ou des bois, pour la 
confection des rhetnmv et des autres 
trasaiii h faire dans les bms cominii' 
naux, (jiiaadlc. râleur de ce« arbres 
ou Mis «IteiiM la di‘petiie des tra- 
^ ran^.â «apiw. La coU|>e deadiU 
bois er atHi|M ivtt , dans et cas , être 
soumise à pMinrnbation de fantorité 1 
SU|»erie(ire. ( /X'i/.w mni, du ti //c- 
i8i8.) i 59 . 

^orsr|ue dci conres^ionnaircs de fer- 
mins dass les bois commtmaux'négli- 
geiit d'eréciiter 1rs tiaranx 4|iii for- 
ment le pr\x de leur j«Hiissauce, et 
«pic le:» r«%imiiTlp« Tte prennent aii- 
nme mesure pour les TcoOlraiodce, 
il y a lieu ^ taire détiWrer lea con- 
scUs muDÎcipaui sur U question de 
savoir s'ils MUendent ou non exercer 
Às poursiufniMDift Ut concession- 
naires. Lora^u^ tes conseils munici- 
paux refusent d*exercer ce« pour* 
suite*, cVst le r«s de re^unr » l’au- 
lorité Tti)'ale. {Décts, min. du ri de- 
cenibro ) »M , 

V. ClniMnit^ef .^« 7 i«// 4 rôr/ 4 , Pdiurnf;e. 
Bois na is caisse D’anoaTissEitx:sr. V. 
itoi* dcniim^^. 

Bon ooMA^SfVKr Aux terme* dn décret 
du janrier i 8 t 4 ,les ventes de biens 
appnrtênant é la caisse d’aroortivse- 
incnt sont Wttt.el jugi-cs «lans les 
formes prescriftns pour Us biens ua- 
tinnani. '• 

.Mais , à réApd^o^ ti^r« , Hlcs doivent 
être ré^f par Ut régies du droit 
commun. '* 

Lors«pr«ne n»mmunc revendt«itie la 
propriété d’une porlMtn de tcrniin 
vendue, tandis «pieU «louiuine sou- 
tient' que ladite f^rtinn appartenait 
il l'étal à rép*Kpio d|^ bt vmle, il v a 
lieu, avant de stalficr entre le do- 
maine et raccpiéreur, sur U vulidilé 
et les effets de la vente adininistrativv, 
de renvoyer la commune et le do- 
maine dcvno.L Us tribunaux pour y 
^ faire |uMt Iis gestion préalalde tf«r 

I n nrrtirjrNw , porlftnt appro* 
hatU»^MB itornage tait à l'ami.ible 
entttie domaine et commune, ne 
que lev trihu- 
|^sÛTjkJir>»priété du ter- 
ilT, (Pé|tyes K'S irelei du 


3 )am'irr 1818,) iV 
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LoraquNin adjudicataire de coopes^le 
bois de l'Étal est lumbé «n faillite, 
et qu’une saisie a été faite sur ses 
bi<ms au nom du lrés«ir, la «pyestinn 
de «avoir si cette saisie et IB vente 
qui s'en est suivie sont récuKêres, 
et quel eftet elles doivent produire vis 
à vis des créaoeiers du failli, i*st du 
ressort dertrihunaux. ( f^ni. du 8 oi 
ttu i jmtlet 1818.1 &&. 
loi loi du 18 avril i8i^ a prescrit 
seulement ds se confonner , dans U 
vente «les Imis alfevtés à la dota- 
tion de la caisse d’amortissement, 
aux forni^itéa établies pour l’aliéna- 
tion dmt iropriélcs publiques. \i)rtl, 
tlu cfrceaaore i8t8.) 1&8. 

Elle n’a point dc'rocé an dro^ commun 
sur le jiigcineut «(c^tpiestiotis de pr«>- 
pridte entre U domaine et scs ajians 
eause^ et des tiers rercndiciuant la 
propnété de tout mi partie «Tes biens 
rendot. f idem. ) 

Il y a lieu oés lors de renvoyer Us par- 
ties devant les tnbunatix. ( idem. ) 
Bois nts tTASLtssxasas rcsLics. V. Üeù» 
de* cf*mmunei. 

Bois oa^’CtAT. P', /fois dometniaux. 
Bots ifelflkl ATic l'x r AT . L«>rsque «les Uiis 
sont^Bdivis mire rÉlal et des parti- 
culiers, l.i portion des gages des gardes 
préposés à la ctinscrvalion de m bois, 
qui est 4 la cb,4rge «1rs eopropric- 
tairri, peut être jiayéc directement 
par eux é ces gantes. (/>rcù. môi. 
du 19 /«vii'Ur 1818.) 4 o. 

Bois ds nAStsa. Les actes constatant 
l'accomplissement des formalités qui 
«loivent être observées relativement 
anx arbres choisi* et martelés par les 
agens de U marine, notamment U 
, 'mclaration de vulnuté d'abattre, et 
le proces-verbal du maire ayant pour 
but d'établir les besoins personnels 
des propriétaires des bois, peuvent 
être réfligés sur j ainer non timbré. 
{Deciê. mtn. du i**. <7cCo6iv i8a8.) 
isi. 

Le* décorations de Tolonté d'abattre, 
par les propriéuirei de bois , sont 
exemj'tes de U formalité du timbre. 
(/A'C. mirni. du ocfo8rv 1838.^ 
Ctreul. du 18 du même mnit.) 118. 

Les avis que les souv-préfets sont tenus 
de donner aux agrns for. de* décla- 
rati«jins de volonlc d'abattre de» ar- 
bres, qui leur sont remise* par les 
proprietaires de bois, doivent tmli- 
quer le nom et la demeure des de- 
clarans, le nom des boU et le nombre 
des arbresà abattre. (L^ct*. mJni*. du 
19 iL reasZ>re 183B.) 1^. 

Bm* DIS VAETiceLiats. Le fait commis 
auléiiearement au nouveau Cotte Jo- | 
rcilicr, d’avoir rnndoit hor* «run I 
bois suvmis à l'usage une bêle de j 
somme chargée de bots p<iur le ven- 
dre , ne comUtae pas une contraven - 
lion loriqiM cette vente n'e«t défen- 
due par aoenaa «ilglcmens locaux. 
Les jugrmeas de annpU police doi- 
vent contenir les motifs a leurs dé- 
cisions, à peine de.noUito. ( -dn'. de 
la C. de cat*. , du i& mm*« 1818.) Gt- 
Esl-il dû des iudemnitéi aux agen* for. 

S uur leurs upifralinos dans Us bois 
es partiroUer* ayant pmtr objet de 
rcc«mtiattrÿ les cantons qui peuvent 
être défimsoblcs? ( Lettre du direct, 
grn. Je» fttréiSt du 17 nuù 1818.^ 80. 
Loru)ue. par deux acte* séparés, mais do 
même jour, un vend lu »iiperGcic et le ' 
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fond* d'un bois laillra, il v a lieu 
de supposer l'intention «IVluder le» 
droits sur 1a vente eottrrr du fond^. 
tSS. 

Daiüacx. V. D^uinea natiwnux$^ 
Boaais. Dei^taUon. * 

BaoufVi V7 Lt mot ww'iurv, dont^a'éal 
lerriL'att. du Code for., exprime 
tout ceqni, conduit par des hommes 
ou des animaux, mu par une ou plu- 
sieurs roues, peut servir de moyen 
de transport soit pour des personnes, 
»«)il pour des objets mohi)ier*.-é>Ainsi 
l'introduction d’une AirjueMf . dan* 
un bois, hors des roules et chemins 
ordinaires, eonslHiie le délit prévu 
p«r ont article. ( Arr. de ta C. de 
catt, , du f9«irrein8re'i838.) 1.S7. 
Barvitts, cxa<T*,etc. !..« nombre des 
amendes à prononcer dans le ca» d«' 
I*»rV. .|44 an Code fnreatier, pour 
énléTement,<lan»l««l^ls, detourbe, 
Bniyèré, rtc., ■•'détermine p„r !«• 
nombre de bête* aiteléca. (Arr. du 
*4 at'Hl i8a8.) yt. 

* <:. 

CAtnaa DBS ciisacBs. Le rallier de* 
charges pour te* adjtid. dc*s coupes 
de hoi* communaux s'imprimant à 
Paris, les conservateurs doiémi faire 
c«M)Daltre le nombre d'exemplaires 
qui leur est Déressairc. (L'irvu/. du 
*9 JutUet 1838. ) lOL. 

Instruction sur les ventes de iSso.— 
Nombre de buiigies à alliimer.^Ce.s- 
sali«>n de la flamme. — Division des 
coupes en plusieurs lots. — Déclara- 
tion de command. — Burencbùre*. 
— Fête» légale*.— Renforcement de- 
caution.— ^ Rétrocession. — Fmis dv* 
ventes. — Ecorecment. — Vidange,— 
Vacations et décimea. 

V. Adjudicatatre. f Arht'ei de rèaerve . 
Couftes de boi* , HetttonsabiUiê. 

CèSToeii DtriMABLBS. V. itou de panV* 
cuiters. 

Carton.sbmimt nas cabdes GÉaaascv. 
V. Pertonnel. 

CAetcaa. Le* frais de capture dos dc- 
linquans condamnés pour de* délit» 
furesti<*r« imnt-ils de* frais de pour- 
suites dont le paiement d«»i«e *e fain 
par les receveurs , sauf leur rembour- 
aemeht ? 9. 

Casoatioh. T. Pouti ' oi . 

CasacaiiisT na moob de socissaxce. V. 
C'ommune. 

Cbassb. Le jugement qui décidé que le 
maître dont la maison est voisine 
d’une forêt royale n’est pascivilemeni 
responsable «lu délit de chasse com- 
mis par un charretier à son service, 
)>ar le motif que ce derniei ne « 
cbait |>as cher lui, commet tn 
laiton de l’article 3 i de l'orda 
de iGGg. (Arr.de la C. de onu/, a/u 
SI mart 1618. )G 4 . 

Le fait de chasse sur la propriété d’au- 
trui, »ao*l«rfmseotemeut du prnprir- 
tain', «^t punissable «les |*etne» pn»- 
noncée* par les art. 1*'. et 8 de la loi 
du 3 o avril 1790, quelle «|ue soit l'é- 
tendue de* propriétés sur les«|uclle* 
le délit a ,élc «onimi». (Arr. tle ta C. 
de cosj. , du aC avril 1898.} «S. 

Cn gjirdc forestier n’a aucun caractère 
pmr constater un fait de chasse sur 
^s terre* ensemencées, attendu qu«- 
l’art. 160 du f.’orfe^orrsher , et» sta- 
tuant qucles gardes forestier* rerhrr- 
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clicroot les dclits et contravcQtions 
daos rarromlûsemetit du trib. pr^s 
iluiiuci iis sont assermentés, n*a rien 
apiute à leurs «Uributtuns, comme 
oiltcicrs Je police judiciaire , pour les 
üiits autres ^e les coniraseiitions et 
délits fordticrs. { Arr. </e (a C*. de 
, du 9 nuii iBtSkj ^7. 
l<JR^rrais de nt»rt d’armes de rbasse 
ne sont valables <(ue pour un ân, à 
dater du jour de leur délIVnmce. 
{An\ de la C. *ie Ctus., du if mui 
181B.) 79. 

I««s p.-iN des seodarmes qui coostatent 
des déRn <fe rbasse ne peuvent être 
déclares nuis, parce qu ils n’ont pas 
été enre|(islrés. de ta C. de 

eusè.fdu s aodl iSs8.) tod. 

Qu<»ir|ue raej^oB poor la poursuite d’un 
délit de chasse se preseriTt par un 
mois, néanmoins s*ü y a une action 
intentée eu temps utile, la poursuite 
n’est pdümée que par une iarermptiou 
de trois ans, comme «n metièreprsL 
l.’Ailm. forestière a qualité pour citer 
et poursuivre coiTectioonelfement 
routeur d’un «Iclit de chasse commis 
dans un hois communal de U surveil* 
Unre duquel clic est cbar^. (Arr. 
de ta C'»ur de coi$. , du so tepiembre 
i8s8.) ISO. 

L’Adm. forestière a qualité pour pour- 
«suivre les délits de chasse commis 
dans lee bois soumis au ré^me fo- 
restier, mais non pour poursuivre lu 
contravepUen aux réglcmens sur le 
}>oit d’armee, d’où résulte la né- 
cessité, lorsqu’un même individu est 
preWDU des deux sortes de délits, 
de aresscr deux p.-v , dont l’un est 

f »ourxuivi |»ar l'Adm., et l'autre pat 
^procureur du Roi. (Ctrcn/. du 
Ao àttoùre t8s8.) lAi. 

Le de chasse sans permis de port 
d>9lbBt «t dans un temps prohibé 
constitue deux contraventions pas- 
sibles de deux puises différentes , et 
(un doivent être cumulées. ( Arr. de 
M C. de eut». , du s8 novembre i8s8.) 
i 46 . 

Caer-Liev di vgara. Exceptions pour 
quelques l>»caUtésaux dispositions de 
I urt. 8b de i'ord. réf;]emenUire , qui 
prcxrisctit de taire les ventes aux 
ebefs-iteux d’urroudisseniens. (Ord. 
du t& ttci'tbre i8s8. ) ii8> 

Chxni.vs. V. Atacfuic. 

CnxMias .vicivsux. Lorsqu’une exper- 
tise a été faite contradictoireaent , 
un n est pas fondé à l'attaquer en la 

tOCIM. 

Ld *aJupLanl les mêmes bases que les 
experts nommés par lài pour appré • 
cier 1a part conlributoire d'usiniers 
, Pt d'une Xiommune dans 1a depense 
' «le jAiaration d'un chemin vicinal , 
de préfecture peut tirer 
apport d’experts des roosé' 
jqflBéMdilférente 

termes , il n'est pas lié par 
lé lÀvBÜ drs experts de telle sorte 
qu’il soit obligé de nommer un tiers 
pour les départager. ( Uni- du Hoi 
du 16 fowter i8s8. ) 3 ). ' 
I>ayj|gir<q>rKté»ruralcs séparées par un 
jMMn vicinal ne peuvent être con- 
’aisAees comme contignes. b8. 

CaXBifi DS HSLsoa. Un propriétaire ri- 
verain d'eati navigable ne peut faire 
des planlaiiims fttr la rive avant d’a- 
* voir obtenu de l'Adm. une anlorita- 
tion préalable. . * ' « I 
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S'il est reconni^que ces plantations in- 
terceptent le marchepied ou contre- 
ohemin de halage, qu'eJlos sont nui- 
sibles à la navigation et qu'elles ten- 
dent à augmenter bs envasemens cl 
attérissemcos, U j a lieu d’eo orüon- 
nei la destruction , aux frais du eop- 
trevenaot. (Ord. du /loi, du s8 _/c- 
vrier i8i8. } 60. 

CiTstioü. Les dispositions du Code de 
procédure civile qui déterminent les 
formes des exploiu en matière civile 
ue Sont jMtiuLaippUcablet aux cita- 
tions en matière correctionnelle. 

Les parties peuvent se présenter vo1on-i 
tairrmcnt devant le tribunal correc- 
tionnel , sans citation j^i^alable ni 
ord. de renvoi. 

Une citulimi ne peut être annulée par 
le motif que fa copie laissée au pré- 
venu ne contieol ims l'indication du 
jour de sa date, si malgré celte omis- 
•ion le prcventi s’est fait rriiréscnter 
|Nir un avocat , devautle tribunal, au 
jour indiqué dans l'exploit. { Arr. de 
ta Caurile cat*.j^itu\b)tutv. i8aB.)3o. 

La citation signihee à un prévenu de 
délit forestier par le rainUtère public 
doit contenir , à peine de nullité , la 
copie du procès-verbal et de l'acte 
d'afUnnation. {Arr.de l^Cféà en*#., 
du t dreanhre t8s8.) i46. 

Cocjnlt. V. >Ywende. 

CoHausTisi.x. V. Aulievi. 

ConnA^n. Dispmitiimsrelativesau mode 
dlcxéculion de l’art. s3 du Codejo- 
reitrer, concernant les déclarations 
de comraand. (C'ircu/. du ti juillet 

- 1818.) gs. 

Conneats. Les arbres épars apparte- 
nant aux communes et étabUssemens 

Î mblics ne sont plus soumis au nigime 
oreslier. ( /lécu. min. du 'S notent' 
ère iBsx- } 

La prescription ne court ni contre celui 
qui possède , ni au profil de celui qui 
ne possède pas. 

Pour interrompre civilement la pres- 
cription, il suffit d’une citation en 
justice, d’un commandement, d'une 
saisie signifiée à celui qu’on veut em- 
pêcher de prescrire. 

Poiir riaterrompre naturellement, il 
suffit que le possesseur soit privé, 
{wndant plus d'un an, de la jouis- 
sance de la chose , soit par l'apcien 
propriétaire, soit mémo par un tien. 
Ainsi une commune qui, tiens le délai 
déterminé par l'art. 1". de la loi du 
18 août ivgs, a réclamé, obieuu et 
conservé aepuit la possemion conti- 
nue, paisible, publique, non équivo- 

a ueetà titre légitimé tle propnélaire 
e bois dont elle avait ancimnement 
la propriété, ne peut être troublée 
dans celte posseosioo per celui contre 

? ui elle a obtenu sa réintégration. 
Arr. de la C. de coss., du nov. 
18x7.) 7. ' > 

Un conseil de préleelum doit se borner 
à déclarer, d'aprèa les termes mêmes 
des p.-v. d'^i^Uualioii , que les 
biens y spécifiéa ont été vexidus avec 
leurs servitudet aetivei et passives. 
LonK{ue les termes desdits actes ne peu- 
vent servir è résoudre la question dêj 
savoir si un droit de pètur. dans U 
forêt communale est compris au nom- 
bre des servitudes actives rrservéc.s 
par l’adj. , c'est aux trib. seuls qu'il 
appartient de statuer. po%r l*appli- 
cation des règles du droit consmun, 
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sur l'cxislenre, le mode cl l’étciidiic 
du droit réclamé. 

L'n conseil de prcfeclure doit également 
se borner à dét lurer, conformément 
BU eah. des eli. de la vente, <[tie les 
biens vendus l’ont été téls que let 
fermiers en jouissaîonl ou devaient 
en jouir. ( Ord. du /toi du 3 kutvtev 
1838.) i6. 

Les communes qui ont besoin de toutes 
leurs coupes anbaagvre!i peuvent être 
dispensées d’en vendre une partie 
pouimcquitlei les chattes rvUtivcsà 
leurs bois, lorsqu'elles prennent l’en- 
gagement de pourvoir au paiement de 
ces charges par d'nutres voies. (Cirr. 
du iS jiim’ier i8s8.) 3s. 

Avant Ift promulgation «lu Code ctvtl, 
et sous reropire de la coutume de l'oi- 
tou, la prescri]>tion dccennaic, aviit 

i 'uste titre et Mune fui, ne pouvait 
tre opposée à une commune, (es com- 
munes devant être comprises ihios la 
dénomination de privilégies, en fa- 
veur dcscpieU cétte coutume critait 
une exception. >Yrr, lU la C. de 
cosi. , du 10 mari 1838. ) Go. 
Lorsquil y u opposition d'intérêt entre 
let babitans «r ûqe section de commune 
ri les autres b^mtans de la eoaimiinc, 
U jr a lieu de sulVlV les fonnaiiléi 
.prescrites par l'arri^du'^-j jf avril 
(^1^. </u ) 

Uae'lsïaiiqunè n’est'ÿB^Ql^^leâ at- 
taquer un décref rrndtl'^Ottadictni 
renfent avec elle et qui a reçu son exé- 
cution. ( .,/rr. de'la C. de ctus . , du 
3o mril 1818. ) ^4. 

Lorsque plu^urs iiabilans d*nne com- 
.inuoe récla’ment la propriété d'arbre» 
plantés sur les bords oc cl^mins vi- 
cinaux, les Irihunaux sont competeo» 
pour prononcer. ^ 

Sont-ils aussi rompclcns four pronon- 
cer sur un droit de «lépaîssance dam 
des biens communaux , revendiqué* 
par dts particuliers en vertu de leurs 
titres 4UI de la possession? Rés. aff. 
’lmpl. 

Ils ne peuvtût cemnaitrede l'opposition 
fqrmé«.|M^ ttiMmétaiii nombre d'ba- 
bitanaao ebn^jfaBent oïdoBB^dans 
lemod*d«joRi9Mhc« d«a biesitom- 

muBatn, :ui 

L« habitqâa opposSM domat se ^Mir- 
voir cooforùiemeiit auS règlev'pres- 
crites par le dircret du 3i octobre 
i 8 o 4, et par lord, féglmaealairc du 
7 octobre 1818. 

Let préfets excèdent pouvoirs 

lorsqu’ils déclartÉL. aplf^ avoir élev e 
le conflit, qu’il,(^tluifU â toute 
procédure jodidjji^. (fbvf. du H-h 
du i4mm i8tlf.>9tK^ 

Lorsque la copie do l'assignation donnée 
à uoe commune a élektiM'c à l'ad- 
j(^t, à son domieilo^ en rabst-nce 
du maire^ au ^ifH’être remise au 
juge de paix oui||rprocureur du Roi. 
la nullité de Toxplost doit être pro- 
Dopcée. lArf.^de la C, de eau . , du 
7 juillet iSàS.l 90. 

Lorsque les dani|ndcs adrauéospai une 
commune au préfet .et a«o«ises à la 
décision du conseil do préfecture, 
n’oot pas dpHement page aiij é t d'ob- 
tenir U MiVranee en nattira ^cou- 
pes dy^ois en litige , anât qu'eU<M 
tandeift aussi è ce 
teouo , a PexafeiMlim do inBl||,\^Tia 
lajoaiasance p1ei^(i^ejBHèi^'^lnni 

' ' • ‘h. 



6 


CON 

pjrt d*autrui , dans coup «» , 

ceU ron»tilae une question ae pro> 
prit^ld dont U n^upparlient qu'aux 
trib. de ronnallre. 

Il V a liei^ d^ lors d'annuler rarréld 
du cons. de prcfect. quia statud sur 
le tout . et tPautoriscr la rouimtine i 
fairè valoir devant les trib. ses droits 
à la propriété exclusive des bois. 
{Orti. tluHtHtiu *1 antii tStS.) ttl. 
I.QS communes sont autorisas à acquit* 
ter par des taxes d'affbua|(e 1rs coar- 
Keeot dépenses prévues par ISrtirJe 

n j du e We Jomtier*, sans recourir 
a vente d'une portion de leur af-' 
fonai|c. {Citxuf. ilu i septembre 1 8sB.) 

I iS. 

fleroufrement des restitutions et dotn- 
mam et intérêts prononcés au pr<>* 
fit des roromunes. {Dreii. mi/i. du 
s dtcemltre i8s8.) i 46 . 
L’apprêrUtion des actes prodnils par 
une commwTfê, ponrélaMir ses droits 
de propriété sur des terrains qu'elle 
revendiqne, est dans le domaine des 
cours rorales , et ne peutraoliver la 
censure de la cour de cassation. 

La revendication déterres vaines et 

f ties, faite par une cosnmunc». dusi , 
peine dedcclimte^élrc forméedane 
le ilélai sk cinq i dater de Té' 
n<tuucdcrusur|iation, èonforraémcnt 
a Inri. 9 do 1a loi du s8 é<lDt 170s. 
Il suffit q«ie , dans le ds^Ui tUiln, tmé 
rouiniuse ait inlcnclc appel d'an jn* 
gemcdUqiri la déf Lrait sans 
revéndî«|dh’ des terres vaiifes et va- 

S fies. pour conserve ta faculté 
c faire tabur set réclamatinnsL4<“~' 
qiKv plnv de cin<r années lê spl 
écoulées depuis cet appel ; l'art>8 
b lot du s8 aobl 17ns nN»t pas lutpli- 
cable dans ce cas. {^ 4 rr. de la C* dé 
cors., du 9 dee^mhre i8s8.) 

V. y^drum^e. 

Com>éTsscx. Le fait de tendre dans u«e 
rivicre dfs fUéflrs arrangés do^mU; 
ntêre i retire la pèche plus abun»' 
dante, comtie'tlSrotr formé une es- 
pèce de gord , au moyen de pieux 
pUnfés à cciialnet distances, est un 
mlit de pèche et non un mflit de 
grande voirie, dont la ronnairaaoce 
apnnrtient aux trib. correct, et non 
à rautorita administrative. Je 
ta C. de Cit«s., du «o septeMja*e 1898.) 

ISOt 

V . ^VuflmiMse . t)nmaiue$ ntUinnaus . 
Conrvtirfi.mi. I.^st|uc des bois sont 
iudivu entte Iviat et des particu* 
lirrs;, la poUion désgj^M des gardes 
préposés J la conscération de ocs bots, 
qui est è lu rlsai^e des coproprié- 
taires^ peiîl 'èlre.Mvéc direcfemenl 
par eux è'crs garoeC (/>act#. mimu. 
du 00 1818.) 4 o. 

I.es agens foresriers chefs de service 
trapsmeltroéf , 1 la .fin de chaque 
trimestre, adx maires déscommuacs 
comprises «lani lenr arrondisse roetfl, 
un »at des traitement due parera 
communes aux gardes de leurs bois. 
(Cénru/. Ju 8 ;ri(>i 1818.) 81. 8s. 

Les conservateurs ne doirent porter au- 
cun^ somme dans la'colonne des cre- 
diu annulés qii'autant iiu'ili y se- 
raient spécialement aulorWt, . (.GSre. 
J« U dreemhre i 8 sS.)ti 4 Q. 

Coitcr«si 05 ex Taxxaias. Moyen defûre 
exécuter le» travaux dans les terrains 
r<in< édés à charge de repeuplement. 
iSl. 
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CoaDsNnATtoss roaasrtèats. — États à 
fournir par les agens for. aux rece- 
veurs dés domaines. — Cm étals dos- 
vent indiquer les noms et prénom» 
des condamnés, leur domicile, la date 
des jugemcQs, celle de leur ttgnifîca* 
*tion, fe montant des ctmdanSoationi 
CO amende , dommages- inléréta et 
frais, aveeJa distinction des droits 
de timbre et d'enregistrement , et les 
frais de signification, «le jugemens 
qui doivent être ac(|tiittéi par les 
condamnés — L'agent for. su|»érieur 
de l'arrondissement adresse ces états 
directement aux receveurs du can- 
ton , et non pas aux rocevrurs de 
rarrt>raiie»enteot communal. (Circu/. 
du tS octobre i8s8. ) 

CoavitCAtio^. L'art. 47 , titrr XV de 
l'ordom de 1689, |K>rUQt confiscation 
des Ihiis qui se tronrelent dans les 
ventes après les temps de vidange . 
était applicpbleaux loges construites 
danllesxmtcs par les adJudiraViires 
avec des b«ds ven<lui. 

LÜnfi^ctinn qui est punie de la confis 
cayon des choses qui ont servi a la 
qttmmrltrc est un délit de la com- 
pétmec des irih. correct. ( yfrr, de 
«0 C* de e^^^s.^du si février i8s8.) 48 
Covrtit» V. Coffunuiie. 

Coastiï 'ns raérscToai. V. J}omMne$ 
natiAnaux. 

CnsiicRirtov o'snssos. V. AtttemU de 
■conugMtioft» 

CosiraocTtos s oisTsact rsoniaas. 
L'art, t&t du Code Joretiier, «jui dé- 
fend dViablir sans rautorisation du 
Gouvernement, aucune maison sur 
perches, loge, baraque ou hangar, 
^ns l'enceinte et à moins d'un kilo- 
mètre des bois et forêts, s'applique 
même au cas où ces mat-nns et loges 

. font partie des villes, villages ou ba- 
maxus. 

ÎLVxreption |iortée «lans l'art. iGOdu 
mèmccode ne s'applique qu'aux trois 
art, qui le*nrécè<leot et ne peut par 
con-Cfjiuent être invo<|uéc comme une 
restriction , aux termes de Part. 16s. 
(/frr. de la C. de com., du tS not'em- 
bre iBjS.) iSI. 

Cos Tt ST t s c X . Lors«|u'en ma t îcre de délit 
forestier l'adro. de reni'cgislrement 
et des domaines exerce des poursuites 
poor le recouvrement des am ndet, 
et lor»i|u'il s'élève des difficultés à 
cet egard , l'instruction de l'instance 
devant les tribunaux doit avoir lieu 
non suivant les formes réglée* par le 
CnJc Je^roc. ciV. , en maüc<l^ civile 
ordinaire , mais suivant les formes 
presrrttrs par l'art. 17 de 1a lot du 
17 ventôse an o,c'eil à dire surrimplc 
mémoire, sans plaidoirie, (y/rr. de 
ta C. JacfUi. , ou 11 mars t8sS.)6i. 

Co.vTasTAtioas. V. y/djudicationa. 

Co*Ti«t IT#: V. CAemoi nrtnat. 

CéantAiXTa rsa coars. La contrainte 
par corps peut être exercée contre 
un adi: déchu pour le paiement de 
sa folle enchère, et elle |>eul l'ètre 
en vetlu même de l'acte qui prononce 
la déchéance, et sans qu'il soit be- 
soin de jugement. Decia. min. du 
s8 futn tSiS.) 83 . 

Coaraiicrio.x reaciàai. Les affoua 

f illes et les usagers dans la bois de 
F.lat «ont-Ui tenus de payer la con - 
''tribtttion foncière on une indemnité 
équivalente? fi. 

Coxvoc*noa. V, Ihiimitation. 


cou 

Coria. V. Jugement. 

Goergs AvroiisoBaKS. Lcscominunesqiii 
ont besoin de tiMites leurs coupes 
affousgères peuvent être dispensées 
d'en vendre unrparticpourarc{uitter 
les charges relatives è^urs boit, lor»- 
qu'ellct prennent rengagcinenl de 
pourvaÿr au paiement «le ces rbiuiges 
pay «litres voies. ( du 

16 jmnter i 8 s 8 .)c 3 s. 

Les ctMÎIpa afTouagères dans Ig* bois 
communaux peavcol être exploitées 
par les babitans sous la responsabilité 
d'un entrepreneur agréé pari’A«lmi- 
nistration dos forêts. ( CinuUttx du 
iQtmar% i8s8.^ Go. 

Coeva» na «ois. L'adjudicataire d'une 
coupc de Imîs demeurr responsable 
de tous les délits prévus et punis par 
l'ordop. «le tOfiq, jusi|t?au coimé de 
cour qui doit lut être «lélivré d^prrv 
la p.-T. (le récolement. 

Si l'Adm. forestière n'a pas fok procé- 
der au réculeraenl dansletlcUi légal , 
la responuhilité de l'adj. subsiste 
ju«qua coiMie celte Adm. ail été con- 
stituée en demeure par une aoroma- 
tion authentique, (.drr. de ta C. tir 
COIS. , du sS janvier t8s8.) AS. 

L'art. -47, titre XV de Tord, do 16C9, 
portant (xmfiscation de» bois qui sc 
tronvaient dans la ventes après le 
(emns de la vidange, était applicable 
aux loges construites dans les ventes 
jMir les adj. avec da bois vendus. 

L'infracti«m qui est punie de la confis- 
cation da choses «{ul ont servi à 1a 
commettre al un «Jélit de la com- 
pétence des trib. correct. {Arr\de la 
C. de C4US., du St février i8s8.) 48 . 

La contrainte |>arcorps peut être exer • 
cée contre un adnitlicataire «hkhu 
pour le paiement ue sa folle etfrbèrc 
et elle peut l'être en vertu mi'mc de 
Pacte qui prononce la déchéance , et 
sans qu'il soit be^n do Jugement. 
(Zèreu. mima, du iojuùt 1818.^ 83 . 

Un acte qualifié de bail, {mur trois ans, 
du droit d'exploiter trois coupes suc- 
cessives dans les bois aménagés at 

r aisihle du droit de s fr. pour 100 fr. 
helibrr. de Cmlm. dea JomaineSt du 
juillet 

V. jd^utlieaiton. 

Courts xxTg^Qaaiastai». L’ord. royale 
du S7 décembre i 8 i 4 , qui réduit à 
cinquante pour cent les prélèvemèos 
autorisé» jNir la décrets des ss sep- 
tembre 1810 et g mars i8is, sur les 
somma provenant des coupa Je buU 
des communes, dé|>osce» en traites à 
la caisse d’araortUscmeiit pour' en 
faire le recroffvremcnt , ne s’ap^iifuc 
qu'aux coupes de bois posterfeorc» 
au ■*'. janvier i 8 i 4 . ^ 

Pour les coupa de bois anlérieures ê 
latUtc orj.fla décret» da ^séptesn- 
bre 1810 et S mars i8is «lasvenl être 
applitiué». (OrJ. du Hm du to #oJ/ 
l8»8. > 107. _ . 

Cocrxs rsa stvvotxaaar. Lorsqôé 
d'uoecotiiMS do bois par neltoiemcut 
a acheté Im bois connus sous la dé- 
nomination deboisblam^ , et prétend 
que, sous cette déaominuüon , se 
trouve comprise une espèce d'xihrc$ 
qae les agens foratieri soutiennefil 
appartcuirè la classe des bois durs, 
il y a lieu de faire vérifier Papèce 
d'arbra par une expciiiae cuplradic- 
foire. . 

Les difficultés qui s'élèvent sur Pinler 
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t ix'UtioQ de l'acte dÀivenle sont de 
1 compétence des trib. {Décù^min. 
du it avril 1818.) 6>j. 

Coortf D'raoBact. La disposition de 
Part. is9 de Tord. réKleroeniair« cpii 
autorise 1rs préfets à ordonner, pour 
cause d'urf^enre constatée , dL>s drit'- 
vmnccs df bois aux usaeers dans les 
bois lia l'Rtat, ne s'applique |ioint à 
la jouissance des cnroniunrs dans 
leurs propres bois.— > Elle en e.«t ex* 
c^tde par l'art. il8de U même orJ. 
(/Aécfi. </u ^ juin i8«8.)g4. 

Cooas n'BAO. Lorsqu'il ne s'agit pas de 
faire un nouveau rvalemcnt a*er.u> 
mais de statuer, par les piinciitcs de 
droit ordinaire , sur les difficiiltc's 
qui divisent deux parties, relative- 
ment à un ancien réglement, il n'y 
a pas lieu d'élever le conflit. 

Toute action qui a pour objet de faire 
réprimer un nonvel œuvre snr nn 
cours d'eau navigable et d'obtenir 
des dooimages-intéréis est du ressort 
des trib. ordinaires. ( Ord. du Hni 
du a janvier i8s8.) 

Un propriétaire riverain d'un cours 
d'eau navigable ne peut faire des 
plantations sur la rive avant d'avoir 
obtenu de l'Adm. une autorisation 
préala^c. 

S'u est reronnu que ces plantations in* 
terceplent le marebepted ou contre* 
cbennn de balagr .qu'elles sont nui* 
libles il U navigation et (|ii'clles ten- 
dentà augmenter les cnrascraensetat- 
térissemeos , il y a lieu d'en onlonoer 
la destruction , aux frais du contre- 
venant. (Or*/, du Roi du s8 fevrter 
i8i8.)Ao. 

CouTCNt DD poiToc. V. Prc/crqHioo. 
CséniTS Affaotas. Les conservateurs ne 
doivent porter aucune somme dans 
la colonne des rréditsannulés qu'au- 
tant qu'ils y seraient spécialement 
autorisés. ( Circul. du 6 di-ccml/re 
i8s8.}i4g. 

D. 

DÉctNt, Le décime par franc pouvait 
être exigé des acquéreurs de coupes ' 
de bois des communes lors même que 
1a condition ne leur en avait 5>as été 
imposée par l'adjud. (Jugent, de 

i8v0.)8. 

Oa doit regarder comme sans objet , 1 
dans les ord. et déc. autorisant des 
coupes extraordinairea , 1a condition 
de payer le décime et les vacatioas. ! 
( Cireu/. du avril i8s8. ) v4. I 
Le décinae par franc ne peut plus être 
exigé sur le prix de la vente d'arbres : 
épais appartenant aux comroiiaes,' 
depuis la publicatiun du Coda foret- I 
tiev. (Dèctt.min. du sa octobre r8v8.) 
isi. * 

Diciiioa. Lorsqu'il résulte d'une signt- 
fleation faite par l'appelantqu'il a eu 
connaissance pleine et entière de la 
décis. min. qu'il attaque , il^ a lieu 
de rejeter son pourvoi, s'il a été formé 
tardivement. (Ord.dM Roi du 10 août 
1818.) >09. 

DécLAaiTioa nx rovavot. V. Pourvoi. 
DscLAXATioa ns votoara D'ASsTvaa.V. 
'Rot* de marwe. 

DéCLAiATtoa 01 staiBcaàai. V.'ifuivA- 
ç^ère. • 

Dacatv. l|pc communab'ast pas reco- 
vable àaltaqucr un décret rendu coi 
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tmdictoirement avec elle et qui a 
re<ju son exécution. ( ^rr. delà C. de 
catt., du îo avril 1818. ) ^4. 

DâvaicatUBKT. Sou» le régime de la loi 
du 9 floH'al un 1 1 , le délai de six mots 
arcordéûrAdm. pour statuer surunc 
déclaration «le defrirhement ne com- 
mençait à courir que du jour où cette 
déclaration avait été faite devant le 
coDsenateun d'où il suitquc, sous le 
régime actuel du r«ide. une «lériara- 
tion qui oc serait pas fuite à la sous 
préfecture ne ferait pas courir le 
débi. ( Arr. de la C. de casa., du 
16 Jirvrier 1818.) 46. 

Les conservateurs doivent donner avis 
à l'Adm. des arrêtés de MSI. les pré' 
fets en mulirredrdéfricbemcot.i^C'tr* 
eul. du 1 1 juin i8v8. ) 8s. 

Le miniatre des finances a recommandé 
à MM. les préfets de se conformer 
exjdemenl aux dispositions de 
l'art. 196 de Tord, rtfglement. pour 
l'instruction des demandes en défri- 
chement. et d'y a]»porter toute U cé- 
lérité nécessaire , atio de prévenir la 
deteriptioo. ( Cncul. du s4 itctnhi-e 
i8s8 , trantmisaive de la Letire du 
minittre. ) is8. 

DsLiaiVAVToa. La romrouniration que 
MM. les préfets tloîveol faire au mi- 
nistre de leurs arrêts ordonnant des 
délimitations a seulement pour objet 
de mettre le ministre à portée, de 
connaître la dépen>eÀ charge derÊtat 
et de raiiioriser. 

L'agent forestier agit dans l'intérél do 
l'État, comme le propriétaire riverain 
agit dans Son intérêt privé, et il n*)' a 
d'autresfraisà supporter en commun 
que ceux qni résultent du bornage, cl 
de la coopération d'un géomètre, s'il 
agit «lans les deux intérêts. ( f.eUrr 
du direct. gén. du is janvier 1 8x8. J 80. 

Mode de procéder aux délimitalirm*. — 
Nombred'experts i nommer.— Assis- 
tance du délégué du préfet à ropéra* 
tion.— Modèle du p.-v. de la délimi- 
tation.— Formes des bornes-— Leur 
fourniture.— Indication, par aperçu , 
de la «lépeuse. — Paiement «tes ex- 
perts.— Mode de répartition de la dé- 
pense entra les parties intéressées. 

( I.etire du dii'ect. gén. des foi'éU, du ; 
a janvier i8a8.) 36. 

L'bomologalion'roialedoit être donnée ' 
bux p.-v. qui conittateol «les déltmi-i 
talions, soit génci ales, soit partielles. 

( lettre du direct, gén. du xp mai ' 
i8x8. )8t. 

Mode de procédera la délimtUlion par- 
tielle entre des bois Communaux et 
des propriété» particulières. (CcrcuL 
du X jttUlét 18x8. ) 80. 

Demande d'états, paèilé|>artemena, des 
terrains usurpés sur le» forêt» royales, 
et de l'étal général, parconscrvalion, J 
des forêts qui exigent une délimîu- ' 
tion générale. ( Circul. du ix juillet 
18x8.^ 93. 

La fariilté de re«|uérir la délimitation 
d'une forêt domaniale peut être axer- 
céeparlesiigens forestiers supérieurs, 
mais après avoir fait connaître la dé- 
pense à l'Adm. et reçu son autorisa- 
tion.— Le concours de deux agen» et 
de deux arpenteurs , comme experts 
du Gouvem., n'est pas exigé parla 
loi.— Les direct, dés domaines n'ont 
pasà s'expliquer sur la nécessité d'une 
«élîmiution. (Circtd. du 1**. aep- 
tasnbre i8x8. ) ii4. 
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Les op«*ratiom de déUmilation , com- 
m«*«rérs sn«is le régime «le Tord, de 
i 06 « , cl terminée» sous le régime du 
('i*ue forestier , se règlent d'aprè» les 
dispositions de la loi en vigueurd l’é- 
nmpieoù ell<^ onleu lieu. (Circul. dit 
ji fKtohie 18x8. )i.1x. 

Les slguiilcationx, faites aux personnes 
«lui ont des propriétés ronligués aux 
forèu commuiiules , drs arrêtés «les 
préfets «jui ordonnent le bornage ou 
la ^limitation «le ces forêts, sont us- 
sujellies au timbre et à l'cDrcgistre- 
ment. ( Déett, min, du v rur^'tmbre 
i8x8.} i 34 . 

Les agens for«stiera ne doivent rien 
exiger, nlrien recevoirdrs communes 
pour leur coopération d la délimita- 
tion des bois communaux { mais les 
menteurs doivent être payiri par 
«lies de leurs opérulions. ( Cuxut.du 
18 </écem6re 18x8. ) 166. 

V. indemnités. 

Délits DI cuassx. V. /linnisHi, Chaste. 

Délits roaasTiias. Les frais de capture 
d«rs déliaquans cootlamaés pour des 
délits forestiers sont-ils d«rs frais de 
poursuites dont le paiement doive sc 
taire par les receveurs, sauf leur repi* 
buursrment? 

Lorsuu'en mativre de délit foreslivc 
l'adra. de rrnrcgisircmcnt cl des do- 
maines exerce des poursuites pour le 
recouvrement de» amendes, et lors- 
qu'il s'iHctc dcsdifGciiltésâ cet égard, 
1 instruction de l'instaDcc devant les 
tribunaux doitavoir lieu, non suivant 
jes formes réglées par le Code de p/v>- 
ccdiira eivtle , en matière civile or«H- 
naire, maissuivant Ivsfiirmes jtrcscri* 
te» par l'art. 17 delà loidux7 ventôse 
an 9, c'est i dire sur simple mémoire, 
sans plaidoirie. ( ,drr. de la C. de 
casa., du II mars 16x8.) Go. 

Délits ruxiiTitas. V. Jugement. 

Délit dans ri* sois de VAaTiciLiaa. U y 
a lieu à réglement de juge» [wirlaC. 
de cass. quand un tribunal de aimple 
police ne peut $0 romp«iser par l'cm- 
pêcbemenl du juge de paix et de se» 
suppléant, (yirr. de la C. de cast.,du 
X octobre i8s8. ) ixx. 

Délits Dt rêcBi. \ . yfmniaüe. 

UÉasissAjiCB. V. Comsstune. 

DÉsiavaiinp*. V« j 4 ppel. 

DÉrdv D'mMKiBTa. L*aete de dép<>tau 
greffe du tribunal de prtiniêra ins- 
tance , prescrit par Part. du CotJe 
forestier.de rempreiole du fer ser- 
vant à la marque «les bestiaux de» usa- 
gers , doit être rédigé sur papirr tim 
bré. Il est sujet eu droit lixed'at^e- 
gistrement de 8'fr. , et au droit de 
greffe, de ré«laciion , de 1 fr. x6 c. 

DécU^in. du 16 juillet i8x8. ) 96. 

Diaicvelpe nas domaisxs. V. Délimita- 
tionr^ 

Dovaibis iBGACÉa. En celte matière , 
lorsqu’un arrêté préfectoral a pro- 
noncé la déchéance du soumiiMP* 
naire , cet arrêté ae peut êins^i||pre 
qu'au nia; des fin.— Lr«doRmtaêicn- 

S agéf de Mot pas dan» la classe des 
omafDCtéêlet'ODronne, qui doivent, 
aux tennea de fart. t*'.de Tord, du 
4 juin 181 4 , être remis aux anciens 
propriétaires. —Celle onl, , qui a 
réuni au domaine de la couronne la 
^ dotation du sénat . n'esl rt-lalivv 
E*W»x biens qui sont rentrés dans le 
lue de rÈtal par voie de confis- 
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CAtlua. ( Ord. du Hot du q janvier 

i8«8. ) f0. 

En mJttriT ( 1 « domatoM engag<$» , 
l'eacepitun prononcée parTart. i&de 
la Inidu i 4 Trntoac an 7 estapplira> 
Me auK eofaeisles oui poa^dent des 
tcrraint enclavca (lana Ica foréta de 
rÊMt ou i une diatance moindre de 
7iS'mctrr».— Letdiapoaitiot» de Par* 
liclc iode la loi du 1 1 pUirioee an la 
n^ont pat dérogé à celle etceplînn. 
( /A-e. du mm. <la$ fin., du 7 février 

En cette matière » toute qiieelion de 
propriété dont la aulution doit être 
prue dana le» titrea anciens et n t iv é a 
eti du ressort de» tribunaux. \ Ord. 
du Hni du 8f tUeambre i0aB. ) t 69 . 

Doaaiaa aa i.^ÉraT. f^raqiie lea pro- 
priétaires cruncTeirerie ont été dé- 
clarés, par une ord. royale, aroir 
droit, (lana «ne forêt <^tignée , au 
bois mà^saire pour le roulement de 
leur ut^e. il» ne peitvent prétendre , 
vous nréteile a insuffisance , <iue 
leur droit d'affouage comprend les 
foréi» Toiaines. 

L'ord. est inaltar|uable dans ses dispo- 
^fftions, aanf aux réelamana , s'ils se 
croient fondésè demander un supplé- 
ment d'affouage y d'après des litres 
uncieos , A »a pourv<>ir dcranl lea tri> 
bunaiix , seuis compélcn» pour nro- 
lumcersur leurs pretrntinna. ( (jrd. 
du fini du f) jamner i6»0. ) a^. 

Itèalcs A suivre tlan* l'instruction des 
demandes d'échanges d'immeubles 
contre des propriétés de l'^at. (Ord. 
du Hoi du I» dreendtve tSaS. ^ i&«. 

Unxsisgs asTioaarx. Les ronseda de 
préfecture excèdent l^urs pouvoirs , 
en fondant leurs décaaions sur dei 
acte» postérieurs aux actes adminis- 
tratifs qui ont préparée! consommé 
U sente. 

la^pie le» actes administratifs ne luf- 
gsent pM {>our dédder si les pièces 
litigicusea, données pour contint à 
quelques pièces du domaine vendu , 
•e trouvent ou non comprises dans 
les limite» de» autre» psère» de re do- 
maine . a lieu de faire ta dérlara- 
tion des pièce» vend lies et de leur» li- 
mites , en renvoyant aux triUtioéua 
pour le iMimage. ( Ord. du Hoi du 
3 fomur 1818. j i6. 

t 'n conseil de préfecture doit se borner 
a décUrar, u'après le» termes mêmes 
de» p.-v. d'aujud., que les biens y 
•pécilics ont éic vendus avec leiiê^ ser- 
vitudes actives et passives.—- Lorsque 
le» terme» des«l»U actes oc [*euv«nt 
Mnirà résoudre Uqueslionoe savoir 
droit dep 3 lur»ge dans une forêt 
roinmunalc est compris au nombre 
des serrituilei actives rragpée» par 
l'adiud., c'ast aux Inhirnatix seul» 
qu'n appartient de statuer; parl'ap- 
plication des règleidudroU commun, 
sur l'exiftencf , le mode et l'étendue 
du droit réclamé.— «Unconsetl de pré- 
future doit égaleraent se bomrradé- 
clarer . conformément au cahier des 
rhsracs de la vente , que Ica biens 
veoiius l'ont «lé leUqne les fermiers 
en jouissaient ou devaient en jouir. 
( (Jrtt.du HoiduZjan*’ier tSi8. ) 16. 

Les acquereurs d'un pois de l'Etal ne 

C Misent cflutesler é des particulier» 
■ droits d'usage reconnus par dç« 
actes administratifs.— Les qisestioo* 
qui peuvent s'élever siirrappKctffi^ 
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des titre» ainsi reconnu» sont du r 
sort des tribunaux. ( Ord. du Hoi du 
Q janvier i8«8. ) »8. 

Lorw^ue deux propriétaire» de Itien» 
naliotumx sont en coolesiatton Au 
sujet de quelque» pièce» de terre, et 
que l'un prétend que c'est i tort 
qu'elle* ont été comprises dans la 
vente faiteau profil d« sonadverMire, 
landia^pie, Selon lui , elles font {mr- 
lie de ecllcconseqlie anlérirnrement 
à setauteiir», le conseil dr préferlure 
rat compArol pour prononcer, c'est 
à dire }K)ur déclarer »î, en effet, les 
pivee» de lcrr« en litige sont cmapri- 
ses dans la première vente et mnt 
partie de U propriété du premier 
acquéreur, nonobstant la possession 

Î ^t les moyens de droit civil qtio peut 
aire valoir 1« sbeond acqnrrniir. 

La décis. du conseil de préfecture ne 
préjuge passes moyens de droit civil 
invoqués j>aV le second acquéreur , et 
«lie nefast }>as obstacle à ce que les 
tribunaux prononcent sur 1rs moyens. 
Le |»ounrm au cnaseil d'état est dès 
lors mal fondé et non recevable. 
( Orvf. du Hm du ^ janvier i8*8.)8o. 
Les conseils de préfecture doivent se 
déclarer Incompétcos pour pronon- 
cer sur une qncition d'inlerprelation 
de vente de bien» nationaux, lorsqu'il 
s'agit de recourir à de» titre» an- 
ciens dont l'application n*ap|iartienl 
qu'aux tribunaux. 

Toutefois ils doivent faire la déchira- 
tiun de ce qui a été vrndii par le 
p.-v,ld'a4Nud.(Oè»/.</« Hetdu tba^oil 
i'8i8. ) 70. 

Aux termes des lot» de* s&aotlt 1*9» , 
80 juillet et »8 novembre 1798 , les 
dixMt» de pêche sur les rivières navi- 
gaWes n'etaient pas aliénables. (Or*/. 
dû Hoi du i4 mm 1898.) «g. 

Lortk|ue 1rs actes qui ont préctsié et 
consommé les ventes ne suffisent ]>as 
pour faire reconnaître dans letpiel 
de trois biens vendufont été compri- 
se» des portions de terrains litigieu- 
ses, il y a Heu, parle ron». de préfec- 
ture, avant de renvoyer les partie» 
devant les tribunaux .'de déclarer ce 
qui a été compris dans chacune des 
ventes , d'aprA las actes administra- 
tifi.(Orr/. au Hci du tg ;ui>i t8»8.)8i. 
Uopnnseil de préfeetnre n'excède jpa» 
scs pouvoir* lorsqii'ü te renferme dans 
l'interprétation de* acte* administra- 
tif».— L’arrêté j»a»H‘en força de chose 
jugée, qui a uéclaré qu'un cdiemin 
^nne pour con/ini et limites à un 
bois vendu par l'^.tat n'est pas com- 
pris dans U vente, ne peut être ré- 
formé.— La ehendn fait naiiio de la 
vont e lorsque le bien scniiu acté con- 
finé par un bois en deçà duquel s« 
trouve ledit clieinin.—i.e*arrêtés par 
lesquels les cont. de prrfectore sla- 
luciit dans c«â limites ne font aucun 
obftacleèccqucles questions de ser- 
vituile et «le droit de passage soient 
portéeidrvant les tribunaux. ((Jrd. 
du Hot du toooMl 1818. ) 108. 

Ln conseil de préfei'tsire qui se borne à 
expliquer les actes administratifs qui 
ont préparé et consommé la renle^ et 
'(ui neslatuc ni sur la prascriptiun 
ni suraucme\tttrei|uestioQ de droit 
roromun . ne sort pas des limites de 
•a Comnctesce.— Lorsque . dans le» 
p.-r. (rettiinatîoD et dradjud. , une 
all<^ servabt deebemin a été donnée 
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pour HiiiHBraux terres et péliires 
vapdiie», U»'qans. de nréfeclure fiiit 
une juste application de*dits p.-v. , 
en declarantque le sol dudit chemin, 
cnsemidc les arbres croissant sur le 
soi, ne font point partie «le l'aqiiid.— 
Toutefois si . d'après la p.-v. d'esti- 
vinatioa , l'allée doit servi; d« chemin 
et rester en chemin , et uue le conseil 
de préfet ure ait omis oc faire calii 
déclaration, il y a lieu d'y supplAr 
et de renvoyer lés parties devant les 
tribunant , sur la prescriptinn et sur 
lesauiresquftstionsdedrtul commun. 
( Orrl, du Hoi du l» antU 1818.) 1 13 
Un conseil de préfecture excède les bor- 
nes de *a compétence , s'il détermine 
en cette matière la nature et l’étcti- 
duc d'un droit de parcours, en se 
fomlant sur les usages locaux , H 1rs 
titre» anciens et autres moyen» étran- 
gers aux acte» adminisinitifsqui ont 
prénaréeLcoDsomfnéU vente. (Orr/. 
du Hoi du »8 novembie 1898^ ) 189. 
Un conseil de préfecture doit pronon- 
cer dans les limites de ses attribu- 
tions, restreinte» à riolerfirétatiou 
des terme» et de» clauses de l'acte dr 
vente.— Ixtrsque les acletadminislra- 
lifs qui ont préparé et consommé la 
vente ne lufliscnt pas pour résoudre 
la ^fficulté, le conseil de ffrélecture 
doit »e borner à sléclarer ce qui a été 
vendu et renvoyer ensiiile le» partie* 
devant lestribunaux , pour être pro- 
cédé à la délimiLilion , d'après le» li- 
lies anciens, enquêtes, et autres 
moyens de droit commun. ( (Jni, du 
»4 tbccmbrv i8s8. ) 1S8. 

Daoir BB raorauTB. V. Commune, 
Daoif» B*e»*o«. V. Vtoffe^ Pdiur^e , 
Pacoffo . Domauie$ rtntwnauA . 

r. 

ÉcaaacB. Deux propriété* rurale» sé- 
l>arée» nar uu chemin vicinal peu- 
vent-elles être coniidéréea comme 
contiguës? ( iDe/iêcr.Jttco/u. «Turf. 
dettlomamet, du•^ awri/ iB»8. ) 08- 
Lorsque les décis. attaquéesconcernent 
les mêmes penonnes , il y a lien de 
atatuer sur le» pourvois par unoseolc 
et même ord.— Lors(|ue la dépesêb^- 
sion a eu lieu . non pat en exaculion 
de» loifsur les éraigré* . les déporte* 
et le* condamné* révolutionnaire- 
ment, mais en vertu de la loi du 
8 «eplembre 17g». cmi a réro4|oé le* 
ccblBgvsfaita avec l'ancien Gouver- 
numant.il n'ya pas lieu 8 tmiemni- 
tê.— I.C* soronie» [»ayéesâ la décharge 
de l'ancien Dropnrûire doivent être 
pMiées m aéduclion. ( Ord. du Ho* 
du t4 ostti i8»8. ) 78. 

Règle* à suivra dans l'instruolioo de* 
demanile* d'échanges d'iromeuhie* 
contre de* propriflcsde l'Élai. iOrd. 
du Ho* du ttfiteembre i8»f. ) i&i 
y. Indenuulmé. 

Kcaivrai n'ea paoci»-vaaa*x. V. Pro- 
cè#-/'erêatt». 

^Aoaoa C'est au mm de» fin. à auto- 
riser l'élagagc de* arbre» de Utirrr 
•oil des Imi» rovanx . soit de» boi* 
eommifnaux. ( Orm. mm. du ii de- 
remêra t8«8. ) 181 . 

Éi.Bcvt05 DI DouiciLB. La di*po«itlcfh 
de l'Ali. »8, titnfW de l onL de 
1 880. qui imf^uit 4 l'adj . d'unecoepe 
l'obligation oWlire d0rotc4e. est gé- 
nérale et ne concerne pa* seulement 
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Ie»conte»taiiuD« ci«Ue«aui Muvenl 
nailre «lu contrat «l’atijutr., maii 
ausû toute* relie* auxquelle* le (U- 
faut 3 e ridante cl U mauvaüe ex- 
ploit de l'adi. peuvent donner lieu. 

Le cahier de* enarge» dUpove «|ne lotu 
levactea «eront «ienifi^* a U vouf-jirc- 
feetnre, faute d'^ection de domicile. 

( Arr. Je U C. Je etui. , Jtt i juJ- 

. i8t8.) «7 . . . 

Kuioaaa. L adiQiniilraUon de* domai- 
ne» ne doit pa«»«ua lerrae«derart> 3 
de la loi du & ddeembiT idi 4 , faire 
la rcmiieauv emqçn^s •uàl^ir^jruQs 
cau»e de» fruit* perçu» aMcneure- 
ment à cette loi. 

Ia>i’«qur I«m fruits perçu» par l'adm 
de* diimaiocs Pont ^td à litre de sd* 
queitre seulrrnrat, elle ne duit nas 
en payer le* inlerdUe*( Orrf. Ju WX 
du 3 i drceav^nr i8»8.) t6». 

EratouvaantJiv. Le» acte» ayant pour 
objet le reçouiTtment de* ron«Untaa- 
tioDS nmnoncsic» pourdedit» dan* les 
bois de* ettJfLifemenâ pubÜct doi- 
vent ^tre enregistre* ^rnti* pour 
•oinmet de too fr. et au dessous , et 
au droit d’un fr. pour les sommes 
esrédant i.ooofr. , lor» m^me qu’il 
s'afira de restitutiona «t de domnia- 
fiv»ctiolér^l*,an proût desetaMisae- 
Ben» proprietaire». ( Detù. rmn. du 
7 mars i8»8. ) &G. 

l.es charités imposées au fermier , en 
•usdii pria d'un bail à ferme, doivent 
Mre considérées comme une augtnen- 
talion de ^tnx,{ Deitber.JesJ'fm. Ju 
s8 ornY tSs8. ) vi. 

I.e» p.* V. des gardes de» (uirticuliers , 
lors même qu'il» auraient pour objet 
«la* délits qui seraient poursuivi* 
d’office par le ministère public . ne 
peuvent être eoregistrifs en débet. 

I Déets. min. Ju » nuu i8»8.) 78. 

Le*ncte*eon»latant le dépôt au greffe 
des iribnnaiix de première instance, 
de ia part des usager», de l’empreinte 
de la marque de leurs liesliaus , sont 
sujet» mus droits de timbre, de greffe 
et d’enregistrement. 81. 

Les tribunaux saisis de la poursuite 
«l'un délit constate par un p.-v. 
qu'ont dressé des ageos auxquels la 
loi en a donné le pouvoir ne peuvent 
le rejeter comme nul , et refuser d’y 
faire «Iroit, sur le motif que ce p.-v. 
n*a iwint été revêtu «le la formalité 
del* cnregistrenicnt , quand U loi n’a 
pas fonurllcmenl attaclié cettcpelné 

• au defaut de la formalité. ( Arr. Je 
la C. Je etms., Ju >7 futUet i8t8.) io 3 . 

Le» p.*v. des garilesi pied doivent être 
onragistftfs dan* l<u quatre jours «|ui 
suivent relui «le l'aBrinalion aax«{uel» 
il» sont assujettis , ^ ceux qui sont 
rapportés par le* agens forestiers, les 
gardes généraux et les gardes è che- 
val , soi! isolément , soit avec le con- 
cours d’un garde, et qui sont dispen- 
sifs de la formalité de raffirnutioo , 
doivent être roregistrês «Uns les 
cniatre jours «le lenr date, (d'o/ulimi 
Ju «fforfoôrv i8»8. ) i 3 i. 

Lorsque -s par deut actes Mpapé».* maU 
«ju même iotir, 00 vend la «uperûcie 
et le fonds d*ua bois taillis, U y a 
lieu de »uppo*er l'inffenlion d’eluder 
le» droit» sur U veut# entière du 
fomU. ( Bëliif. Ju COM. J’atlm Jet 
Jamtiinet, Ju 18 octoôra i8»8.) i 3 ô. 

V Procèe-yerhauXfSurenrhire, f^enîe 
Je hfkt. 


FAR 

Èpxavia». Le fuit de pèche «lan» une 
rivière avec épervicr ou engin prohi- 
lié, et non revêtu dusc<^ude 1 A«lm., 
doit enlralnrr les peines cumulées 
des art. ig et 18 du titre X\X1^ de 
l'onl de lOffg, et de l’art. 8, litre 
XXXII de la même ord. ( Arr* Je 
ItiC. Je easà., Ju aGjiir'Wét i8a8.) 108. 

Êt*t» t»'*»»iiTTS DSS coma Instrnr- 
tioB Mir M ratnl^ de procéder à 1a 
formation des états d^ssietie de» 
coupe* «le bois royaux et «le bot* 
communaux. Dîq'oftition* du ê'odè 

Joretüer et de Tord, réglementaire. 
Ho«ièles des état*. (Ctrou/. Ju 8 jJH~ 

. yier i8»8. ) s». 

ÉvArsoiséasiix na* tutxs bt dbsbbco- 
Liâtes. Instruction faisant suite ila 
circul. n*. i88du iS*îécàmbre iB»8 , 
sur U rédaction des états généraux 
des rentes et des récolement. (Cirruê. 
JuCmttrt i8»S. ^ &8. 

Exmsts. V. Drùmitatirm. 

EvptaTiss. V. AJjuJ. , Intlemmte». 

Exploiv. Tout etpKiit doit , à peine de 
nullité, être remi* au voisin , tpianil 
rhuUster ne trouve au domicile ni la 
partie ni aucun de *•» pore*» ou ser- 
viteur*, et re n’e*t qtTa tléfaut nfgo- 
lièremcnt cnosUté de pouvoir re- 
mettre «;<^te copie au v«ii»in , i|Oe 
i'hutssier d«ùt vn faire la remise au 
mÿe ( Arr. Je lu C*. n»v<ile sTOr • 
lêam, «/m vo/tft//rr i8«v.^ 0. 

L’exploit d’ajoumemcDt «Uni indiquer 
le domicife du demandeur; mai* il 
n’est pas ncceasaire qu’il le dér^tne 
liltéralement , il suffit qu'il rindtque 
impHcitement et d'une manière suf- 
fisante pour le faire conodlliT aug dé- 
fendeur*.*~L*îndirati«>n est snUtntDtc 
lorsque l’exploit porte que W* deman- 
deur* , cohéritier*, élisent domicile 
dans tel lieu , maison de l’un d’eux. 

( Arr. Je la Cvur Jeeutt. , Ju lij'r- 
«'rier i8»8. ) 16. 

La coolravention k l’art. tS d«i réglc- 
menl du |4 juin i8f3, d'apre» lequel 
i’boUsier doit remettre /m-méase.^à 
personne ou domicile, l'irxploit «|u il 
■ été clurgé de signifier, ne peut dire 
excusée , voit nar la b<mne foi dé cet 
officier ministériel , «oit parce que 
l'exploit est |>arvrnu àsa «lestioatimi. 
soit |>arce qu’ilen ■ surreillé la re- 
mise. (Arr. Je lu C. Je cast., Ju 
7 août 181S. ) to*. 

ExPLoiTAtio.v r*a scLsiacix. A^lica* 
lion du système à la forêt de ^ndn- 
che».— Oh*ervali«>n* cl^ analyse de» 
rapport» tpii ont servi de baie à 
l'ordonnance, qô. 

EiTtACTio.* na aai'tàats, cxsiT», etc 
Le nombre «Us amende* 3 pmopucer 
clans le ea» «le l’art, i44 du CoJeJn- 
ruêtierf pour enlèvement, dans le* 
forêts, «le tuurlx, genêt , etc. . »e 
détermioe par le nombre des bêter* 
alleWe«,et non par celui des per- 
sonnes emplovées k l’exlraêtion. 
( Arr. Je la (f. Je cas»., Ju X4 avril 
i8»8.) 71. 

Extbait. V. Jugement, PortJ'armei. 

V. 

FsaaiçcB. Lorsqu’une fa briifué est ren- 
voyée en posseswon d« buis ou autre* 
LUd* qui lui <intop|uirt«ftu. sa^ouis- 
tupee ne doit partir que «le 1 envoi 
en possession. ( Deets, min. du tjmil 
i8»8. )8a. 


FR A f) 

Fagot. I.’art. ip4 du Cotlejoresliert^u'i. 
dans le ca* «Te coupe uo enlèvement 
de bois, prononce une amende de 
» fr. par /qyoi , f^ee ou rAai-^e 
«f'Aomnie , doit être interprété eu ce 
»ens, que cette amende est due 
rhatiue fagot enlevé , alors mêm< 
qu’il en faudrait )>lucieur* pour com- 
poser une charge d’homme. ( Arr. Je 
su C. <Jèc4ii*., Ju 18 nsdrj 18x8. ) 63. 
rariLiB» iKDiviaoiLLas. S . Penonmel. 
Flottacb. tx» décrets des 17 thermi- 
dor an IB et II janvier i8o8, qui 
obligraient l’Adm. des forêts k faire 
réserver pocirrapprovisinnnement d<- 
Pari» les bois de &4 roilltmrtres «Ir 
diamètre et au dessus, tout abrogé*. 

(Ord. Ju i?«M Ju »6 fo/wier i8»8.) 87 
Fossé* d’abclb. V. J 9rf«fmi«Ki'ivi. 

Fouéi. L’article i^du Cwiil^rrttiev 
qui, dans le cas de coupe ou enlève- 
ment de bois . prononce une amernde 
de » 4 r. pai^^of , faune ou charge 
J'homrue , doit être interiirété en c«- 
sen» , i|ue «scite amende est due y>ai 
rhatinr fagot enlevé , alors rorro«* 
qu'il en faudrait plusieurs pour rom* 
poser une charged'hnmme. (Arr. Je 
ta C. Je eois. , Ju 90 mart 1898.) C8 
FoiraMTCBXs ns nota. Lor»i]u’ilr*tron* 
tant qu*un«; livraison de hui* a été 
faite )uir l'Élat à un foumiHciir . et 
qu'il nejuslinepas en avoir ac<piiti4 
le prix, il doit être condamne À l** 
pay cr. ( Oit/. </tt Üoi Ju » février 
t8x8. ) &o. 

Fiais os nétiMiTATioa. V. /XiinuMIioii. 

Fa*is na jusTtea. Les fraisde justireen 9 
matière crirain^e et de police cor- ^ 
iTclionnellc ne ih prescrivent qm- ^ 
{«ar irenle an». (Arr. Je ta C. dr 
cats. , du 9.1 janvier |8»8. ) 84. ^ 

La ronclaronalion au rcmboiirsrminit ^ 
des frai» de la pitxrédurc, en malièrr 
criminelle , n e»t pa* éteinte par l<- 
décè» «lu c«»ndaniDv. arrive avant 
qu’il oit été prononcé sur sou pour- 
voi CD cassation. ( Oeltlrr. Je l'aJ 
Jonu.i^u t**.fevner i8»S.)4o. 
f.oraqit'une partie s’est désistée eu ap- 
pel d'une demande qu'elle avait for- 
■mèe, le* frais rrlatifod cette demandi 
tonl à M charge; si elle obtient gain 
de causa sur tin autre point , son od- , 
versain* ne doit êtrecon«umne «(u’aux 
frai» relatif* A ce chef. Tel serait l<- 
ca* où une partie obtiendrait gain vli ' 
cause sur une drigMide en niaïutruot* 
posxsaoire , apT?» s’êlrc désistéi 
d'une demande en bornage. ( érr. Je 
la C. de cati.. Ju 6 février 1818.; 4->. 

Il neduit<^« allouéaui gardesAgissapt 
en quMtté d'huissier aucune ludeni- 
nite^ défais de voyage, k moins que 
le ministère {Hiblic ne Imr ail enjoiiii. 
pour causes graves et rootiser». dc*r 
transjtortcr liors du canton uù 
sident.’ ( ViretJ. Ju s8 à"Jt i8fa . } 

III. 

Foais db roBiiâvirx*. Les frai» des ins- 
cripliofts hypothécaires prises pour 
le recottVntment de* amendes et frai* 

I tronoacéa punr délit» rommi* >lan.- 
es forêts ne «ont pa* à la charge dr 
l’Adm- «les iorêl*. ^ min. du ^ 
sOaxori 1818. ) 08. V. Aftpel, Pour- 
suites* 

s t 
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Giftbii. RrrompcnM* tccord^fe à un 
garde forcilicr par la rovale 

el crnlralr (r«gricuUure. {Circui. du 
iQ/o/rWei* i9a8. ) 4o. 

L*n garde fftreitirr ti'a aucun rarartvre 
pour constater un fait de cbasie lur 
desterrea cnsemenciÇrs, attendu que 
l'arl. i6odu C’odf fomtier, en sta- 
tuant que letgat'Jes forestiers recher- 
rherunl les oelîts et contraventions 
dans Parrondissement du tribunal 
près duquel ils sont assrrroentds, n'a 
rien ajouté à leurs attributions , 
comitie Afliriersde {tolire iudiriaire. 
pour tes faits autres que leiconira- 
Tentionset délits foiestîcra. { Arr. 
de ia C. de fius. , du g mai t8s8.) 77. 

11 ne doit âlrr alloné aux gardes agissant 
en (Qualité d'huissier aucune indem- 
nité de frais do sroyagr , A moins que 
le ministét e public ne leur ait adjoint, 
pour causes grares etmolirces, de se 
transporter hors du ranton uù ils ré- 
sident. {Cirrul. du xo août 1818.) 1 1 1. 

V. Procéi-f’erùaux. 

Gsanas s cuival. Les gardes à rheval 
sont dispcDscsd'afnrfncr leurs p.-v. ; 
mais cette dispense nVsl point acenr- 
tWe aux atq)euleurs , ni 1rs uns ni les 
autres ne sont agent forestiers. ( f^it. 
du ditxrteur ffénrral de$ Jor^ts, du 
x3 ja/u'ter i8s8. ) 30. 

(isants rokAsnxx» dks coKuckts. Los 
agent forestiers cbcf« de service trans- 
metl ront, à la fin decluM(ue trimevl r«, 
4 aux rauirci de» enmmunrs comprises 

^ dan» leur arrontiiv>einent, un état 
^ des traitcmensduipar ces communes 
“ aux gante» «le leurs bots. ( Cireuf. </u 

. 6 juin i8a8. ^ 81 , 8a. 

• (ixxnas DES PAKTictLttai. Les gardes 
des )>articuUers n'ont caractère, (Hnir 
dresser de» p. r. et c«m»tater les dé- 
lits et conlruventions , que dans le» 
limite» du territoire pour lc«}ucl ils 
sont assermentés.— Lu tribunal ne 
peut appliquer des réglcrocns géné- 
raux sur la police des eaux faits par 
un préfet , lorsque rcs règlement ont 
été, par une «lécis. itiin.. déclarés 
inapplirabirs à l’espêrc qui lui est 
« M>umUc. ( ,‘irr. de ta V. de eass. ^ du 
4 rimri 1818. )6x. 

tsAEoii.v. En matUre de saiaie-exeen- 
lion , rbuitsicr est rcsp«>nsable des 
(ait» du ganliçoqu'îl a cluûsi et pré- 
posai 1a ganlr «1« » o^ets saisU. 
de ta C- royale de Pari» , du to août 
* i 8 x 6 .l 6 . 

tîxsDsans. V. ('haxse, Puri d'arme* , 
PrtKèi-f’erbaux. 

Gori»». V, P/rhe. 

H. 

IUlacx. V. ('hemindeUata^e- 

Honni.ocirto.x. Y. Ih UtmlaUon. 

Hussiiti. En maüèrr de «aiiic-exécii- 
lion, l'huissier e*l rrsjiousable des 
laits du caidicn qu'il a choisi et pré- 
pA»c à U garde de» objets suisU. 
(✓/rr. de tu lo/ale de Parts , du 
noaniit i8s&.) 5. 

I.es buistiers ne peuvent proreder aux 
ventes puUli<|ue» de cuu]h'S de bois, 
(yfrr. de ta C. de cass . , du lO rfe- 
^ rcm//ie â8ï8.) lâi- 

V . l'j/dMt. 


InexiMts. Fournitures des iroprincs 
d'actes relatifs aux coupes de bois 
communaux vendues et déliriée» en 
nature. ( Cirent, du 3i mars 18x8. ) 
C6. 

lacisDii. V. BeeèfWfie. 

InbxnsiTts. Il ne peut être alloué des 
indemnités aux ngens forestiers cra« 
plovés comme ex])orts que pour «les 
iipératinns extraordinaires. ( CtrcuL 
du 7 Mar» i8v8. ) f»7. 

Est-il dû des indemnité» aux agens fo- 
restiers pour leurs opérations dans 
le» bois des parti«'uliers ayant pour 
objet de reconnaître les cantons qui 
peuvent (Urc iléfeniablcs ? ( /^tt. 
du direet. gt-n. des Jor^l» du 17 mat 
i8s8. ) $0. 

IssTAacB. Les préfets sont chargés de 
suivre et diriger les pourMiitets <|ui 
intéressent If domainrde t'ÊUt. 

Les administrations Kligantes n'ont 
près de# tribunaux ni «téfenseurs of- 
ficieux, ni procurours fondés; lesmé- 
mniressool liisé l'audicorepar le mi- 
nistère pidilir, qui est tenu défaire 
valoir tous les moyens <|ue lui stiggè- 
ronl la justice et l'intcrét dcTEtat. 

Ainsi les procureursdu Roi sont les vé* 
ritahic» diifeose ur» et fondes de pou • 
votrs de l'État , et il n'est pas né- 
cessaire que les préfet» constituent 
avoué dans les r|ue^ion» de propriété 
«jui intéressent l'F.lal. f ytn\ de la 
L\ de tas ». , du 17 août iB»8. ) 

V. ^‘tjfectatiun , Délit Jbresiier, 

Issi-ECTiuES'nit riVASCEf. Les icspec- 
ti urv «les ûnancesstinl chargés de re- 
cueillir de» rcnseigncmetis sur toutes 
les parties de radniioistration «les li- 
nances. (Cirruf. </u I» mai 18x8.) 77. 

I:«»TMCcTio}t soa LEcoDt roaxsTizE. Gne 
insiriirlion générale sur rcxériilion 
du /brej/èer ne peut être faite 
que lorMjue lesdiflicultés les plus im- 
portantes auront été décidées, t /^tf. 
du dn-eeteur ffèn. de» Jvrfy» , du 
là février 18x8. ) 46. 

laTRaensTATtûs d'nn actr de tente. 

V. wifr//u«/KuUoo , 7>(^m<ti/ic< nationaus. 

J 

Juge sc»plîsiit. S. Jugement. 

JoGEMSXT. Est-il nécessaire de signifier, 
avant toute autre ]mur*uitc. aux dé- 
linquans condamnés en matière de 
«lélils forestiers l'extrait ou la copie 
du juperncnl ? jj. 

Un jugement est nul (notamment en 
matière d'enn-gistirment ^ lor^u'uo 
juge suppléant y a participé, soit 
ctunmc simple rapporteur, soit 
comme juge, aans «pir son concours 
fût nécfHSaire pour la validité du ju- 
gement. (.érr. de la C. deeass. , du 
I i/r«*rrer i8x8. ) 44. 

Les extraits des jugemcos et arnHs dé- 
livrés parles grrHlcr» aux agims fo- < 
restiersrtaux rerevcursdcsdi»maincs 
sont i-xerapts du timbre- Tmilrfoi» 
ceux dcsjpgerorns par dt-faul des- 
tines à être signifies immédiatement 
euvent être visés ponrtinibre en dc- 
rl avant d'être remt« auiagrnvfu* 
rentiers chargé» de leur Blgoiliralion. 

( Iféris.dit mm. drt Jin.^ au 4 orf«jfrre 
tBx8. ) I s4. 

Lii significalton des jugriuens contra- 


MES 

dtetoires n'est point oblintotre; 
néanmoins il convient que le com- 
mandement prescrit y>ar l'art, xti 
du Code Jhmtier soit asgniGé à la 
suite de 1 extrait de ces jiigcmrns , 
préalableineDt vUe pour timbre. {De- 
fie. du tntn. des Jm., du 4 ocfoê'rr 
18x8.) I s 4 . 

L'original et la copie de la signillcntion 
de» jugemens |Mtr défaut , par les 
agens mrestiers , peuvent être écrits 
sur papier viaé pour timbre m dé- 
bet. Les actes des poursiiilci à la üi> 
ligrnre des rerevenrs des dumainr» , 
ayant pour objet lo recouvrement des 
condamnations, doivent être sur pa- 
pier timbré, (/d.) 

L. 


LtcTiiEE o'ea raocèa-VEUat. V. Pru- 
cès-P'ertHtux. 

Ltavx DI viKTis. V. Chef~lÀ 9 U, 

Looas. V. Coq/iacuttois. 

M. 

Haisoji sta raacMas. L'art, t&x do Code 
Jhmtier f qui defead d'établir, sans 
l'autorisation du Gouvernement, au- 
cune maison sur perches, loge, bara- 
que ou hangar, dans l'eaceinlc et à 
moinii d’un kilomètre des loges et 
forêts, s'applique même au cas où ces 
maison» et luges font partie de villes, 
villages ou hameaux. 

L’exception portée dans l'art, 1&6 du 
même code ne s'applique qu'aux trois 
aiiirlcs qui le prccèdeot et ne peut 
par conséquent être invoquée comme 
une restriirtion, aux termes de l'arti- 
cle i&t. (yérr. de la C. de cas»., du 
i3 no\‘emhte iBx8.) i34. 

M*n«eDAcx. Le fait, cummis antérieu- 
rement au nouveau Cotle Jort»Uer , 
d'avfjir conduit hors d'un bots sou- 
mi» à rusage une bête de somme 
cltargée do bois jHxur le vendre , ne 
constitue pas une contravention lors- 
que cette vente n'est défendue par 
aucuns n'glemen» locaux, (yirr. de 
la C. de tas ». , du 18 mixr» 18x8.) 6x. 

Les jugemens de simple police doivent 
conteuir les motifs de leurs de'cisioos 
à }icine de nullité, {idem.) 

Maiusb. V. Boit de marine. 

Maxtbavx de» agcni et des gardes. 

Il n'y a aucun motif de changer l'em- 
prcifitc actuelle des marteaqx des 
ogen* et des gardes. (Ze/lie </u direct. 

Î en, detjot^t»^ du iQfevner i8x8.) 
G 

Matixee coaaxcTioaxKLtx. M» ditpott- 
tions du 6<N/e deproc. rvr. qui doter- 
minent le» forme» des exploits en ma- 
tière civile ne sont point applicable» 
aux citations en matière correction- 
nelle. 

Les {uirtics peuvenl se présenter vo- 
lontairement «levant le trib. correct., 
sans citation préalable, ni ordonnam e 
de renvoi. 

Une citation ne peut être annulée j*ai 
le motif que la copie laissée 'nu pré- 
venu ne contient pas l'indication du 
jour.de sa date, si malgré cette omis- 
sion le prévenTi s'est lait représenter 
par un avcjcat. devant te tribunal, 
an jour indi«]ur «lans l’exploit. (>/rr. 
de la C. de roix. , du x8 }orw. i8s8 ) 
38. 

.MXSI XAGK. V. Hfù». 
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Mivu-ti. I«es bnii non abatta» , les 
récolter et fruit* pendant i^r bran- 
che* et par racines, et les malicrcs à 
«traire de» mine», n^ont le caractère 
de nenble* ni de leur nature, ni par 
la détermination de la loi, au mo- 
ment de la vente \ il» ne racquièrent 
que par Teffet de retle vente : en 
coiMqueDce, le» huiasier» ne peiirent 
prondoer ans vente» publique* de 
^ n^eU. ( //rr. du lo tlf<emlrr 
liai.) i6t. 

Miatatiat ruatic. Il e»t de re»»enredu 
miniatére public d'étre indépendant 
dant Texercicc de se* fonctions, et 
Icftrihunana nepeuvent liiipresirire 
de diriger des poursuites criminelle», 
si ce n«»t dans le» cas spécialement 
de'terminé» par U toi. 

La chambre des appels de police cor- 
rectionnelle d'une cour royale , qui 
enjoint au ministère public de mettre 
un indÎTidu an cause , me'connatt les 
règle* de sa compe'tence et commet 
un excès de pouTmr. ( ^rr. de la 
€'.deeats.fdu ivnovemi>rr t8sS.)i<'ly. 

La citation signifWc à au prévenu de 
délit forestier par le miuistère public 
doit conleotr, è peine de nullité, la 
copie du procès-Tcrbal et de l'acte 
d'afllrmalion. (<^rr. delà C.de caes., 
duhdèetmhre 1818.) i4i.> 

MiiiisTita rciLic. V. vVppef, fiulattce, 
Procureurdw Ht». 

Mont DI ioi'isssaci. V. Commune. 

i\. 

>0Tss. V. Penonnel. 

NoTiricATion ns roi avoi. V. Poun oi. 

O. 

Ocraoia. V. Boa. 

Ortakvioas iXTiaokOiaAiat*. V. In- 


Oi.ïa »t Là cocüfi. L'adjudicataire 
d'une coupe de boî» pmirsuivi pour 
de» délit» rommi» dans un bois voisin 
de sa coupe, à 1 ouie de U cognée et 
dan» l'rtenduc de la répmae légale , 
ne peut échapper à U responsabilité 
imposée par rordonnance de 1669, 
sousprclexte qu'entre la limite de «a 
coupe et le hms voisin U existait des 
terre» et des vignes appaflrnant à de* 
particuliers. Il v a lieu d'annuler 
le jugeiueul qui ortlonne une vériliira- 
tinn dont le résultat, quel qu'il soiti 
ne peut exercer aucune influence sur 
l'exiiitenre du délit. {Arr, de taC 
tiecasê,, du i5 /ui//el 1818.) 101, 

P. 

Pâlis. V. Apprxi^-aiunnemem. 

PàTii. V. /'<fiura^e. 

PàTciàci. L'introduction d'un trou- 

{ ira U dan* les bois d'une commune 
ait encourir, dan» tous les cas , au 
propriélaire les peines portées dans 
l'art. loQ du Cotfe Jar,^ uns iiiie l'on 
puisse lïislingucr le cas oiirr nroprié- 
taire atiraR autorise l'inlrodurtion . 
et relut où le bétail aiiraitété conduit 
à son insu. — Il v a lieu d'annuloc le 
jugement quidécnargcle nmprîétairc 
du troupeau introduit uan» les bois 
de l'amende et de* frais dont l'arti- 
ric 3on du Code jatyttiier le tléclare 
civilement responsable, et qui pro- 
nonce seulement comte le pâtre une 

Tome IV. 
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condamnation en doininages et ioté ' 
réts. lArr. de. la C.de catt.ydu loocl. 
|8»8.) 11&. Y. Boa tle particuUer$. 

Pécaa. Aux ternies des lois de» sS août, 
3o juillet et »H novembre i|93, les 
droits de péchc sur le* rivières na- 
V igahles n'étaient pa»aliénablcs.( ( )rd. 
du Hoi du i4 mat i 8.S,)7 i). 

Le seul établissement, dan» une nricir, 
d'un instrument de pèche prohibé, 
tel que gord ou barrage non aulonié , 
constitue une contravention dont le 
u<»i»e»seur ne peut être excusé sous 
le prétexte qu'il n'en a pas fait usage. 

Le» Irtb. sont «culs cornpétcns pouri^ 
primerccUe contravention, deroéroe 
que l'autorité adminisiratiTe peut 
seule en ordonner U destruction. 
(/fiT. de la V. de cast . , du b juillet 
i8»8.j88. 

I.e fait ae pérbe dans une rivière avec 
épenier ou engin ^irohihé , cl uun 
revêtu du sceau de 1 Admiointration, 
doit entraîner le» peine* cumiilée» 
de» art. 19 et i3 du titre XXXI de 
Tord, de lûtig, et de l'art. S, litre 
XXXIl de la même ord. {Arr. de la 
C. de ro<». , du id juillet |8»8.) io3. 

Le fait de tendre dan» une rivière de* 

{ deges arrangés de manière à rendre 
M pèrbe plus abondante, comme d'a> 
voir formé une espèce de gord, au 
moyen «le pieux plantés à certaine 
distance, est un délit de pêche, et 
non un délit de grande voirie, dont 
la connaissance appartiimt aux tribu- 
naux correct., et non à rautorïté ad* 
miniilrative. (Arr.de la C. décati. ^ 
du jnsepfemhre i8i8.) 1x0. 

1.4 prohibition de {>èchcr {Mrodant la 
nuit , contenue dau* l'art, h de l'<ird. 
de 1ÜC9, n'a reçu aucune exception. 
^Ln usage même immémorial ne 
peut légitimer l'infractirm à une loi 
positivcel en vigueur. (Arr. de la C. 
de CASS., du 3 octobre i8»8.) i*3. 

La construction sans autorisation, dan» 
une rivière navigable ou fl«>ttabk, 
d'un gord, barrage et ar]«arcU ayant 
pour objet d'eropecher le plissage «lu 
poi**«in , et trnilant par consequent 
au dépeuplement de la rivicre. cons- 
titue, par son existence seule, le délit 
«le pêche pnfvu par le» art. loctvû, 
litre XXIX de rord. de iCCi^. {.irr. 
de laC. de cast.^dn \dec. i8i8/)i48. 
Pxvsio.vi. La pcnsioDd'nninsp.dercD- 
reg. et des domaine* doit, aux ter- 
me* de l'onî. du 1* janv. i8x5,êtrc de 
la inoittédu traitement dont il a joui 

S endant les «jualre dernière* années 
c son activité. (Ort/.«fuAcH */u t\dè- 
rmibre i8-i8.) 1^. 

Pkxmi» na roxr D'saNt*. V. Port d'ar- 
mes. 

VinQiisiTioa. Un p.-v. dressé par un 
ganle forestier, a la suite «rune per- 
<pii*ilion domiciliaire, n'»**! pas nul, 

F arcrtpielc maire (pii accompagnait 
agent for. dans lu visite rnl parent 
cm allié du projirictaire de la forêt 
dans laquelle a été commis le délit 
constate, (.drr. de la C. tle coiS. du 
*7 septembre 1818.) iii. 

Pi isovst Tioi:véx avec serpe, ou co - 
^nce, etc. V. Amende. 

PiasijsaaL. lleiiscigiiemens et n«jtr» sur 
la capacité et la conduite des agcns. 
— Feuille* individuelle*. (Circu?. du 
i4 janvier 18x8.) 3o. 

Les consenaleurs doivent faire con- 
naître à rAdministration, par lettre 
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spéciale et dans le plu» bref délai, la 
date précise de la prestation de ser- 
ment, de l'enregistrement de la com- 
miàcion ou de l'instalLitionde cba<pi«’ 
ageut ou gaixlc. (Circut, du 7 octo - 
bre i8»8.)isG. 

Iktnanda de renseignetnens sur le ser- 
vice matériel des caiitunneraen», sous- 
in»peclion* et inspections. ~ Envoi 
de feuille» imprimtVsâ remplir. (C<r. 
du *7 r-n-embre i8»8.) i4i. 

Feuille» individuelles. — Observation» 
sur leur rédacüon. (Idem.) i4&. 

PxàCK» Dx ctaaaa. Les remparts des 
places de ciirrre font partie du do- 
maine publicct sont imprescriptible», 
à moins «pie leur destination n'ait été 
changer par une décision miniité 
ricUe. — Ainsi l'arrêt qui , sans s'A- 
piiyer d'aucune dérisi«in icmblabk, 
a jugé qu'un b.1timent situé snr là 
r.iiupc d un rempart était acquis à un 
tiers par la prescription décenoaU , 
a fait une fausse appheatiou de la M. 
(Arr. de la C. de cou., du 3 mars 

i8»8.) &i. 

PoKT D'àXNi*. Le» permis de port d'ar- 
mes de chasse ne sont valables que 
jmtirnn an, à dater du jour de leur 
délivranre. (Ai-r. de la C. de cast., 
du 17 mai i8a8.) *g. 

Le» greffier» de» tnb. de première inv- 
taiice ne peuvent être c«jntraints à 
délivrer gratuitement aux gendarmes 
c^ui ont constaté des délits en ma 
lière de port d'arme» le* extraits 
de* jugrmen* (Mii ont condamné le» 
auteurs de ces iiélil». (Arr. tle la C. 
de rats. , du xs mat 18)8.) 80. 

L'Adm. f<»r. a qualité )>our poursuivre 
le* délit» «le cliaMe commis dan» le» 
boi* Soumis au régime forestier, mais 
□on pour iHDursuivre la contraven- 
tion aux réglcmcTi* sur le port d'ar- 
me* : d’où résulte la nérctsité , lorx- 
u'un tm^me individu c*t prévenu 
Ir deux sorte» de délit», de dresser 
deux p.-v,, dont l'iin est noorsuivî 
|wr r.Vdm., cl l'autre par le procu- 
reur du Roi. (Ctrcul. du 3o octobre 
18*8.) |.3i. 

Le fait de chasse tan» permis de port 
d’arme» et dan» un temps pronibé 
cnnvtiliie deux cootraTcnlinns 
vilile» de deux peines ditTéri'tite* , et 

5 |ui doivent être cumulée*. (Arr. de 
a C. de rus*., du >8 ««*’. i8»8.) »4C- 
Fov aseiTx». E»l-il nécessaire de »igni- 
fier, avant toute autre poursuite, aux 
deljnqiian» condamnés en matière de 
délits forestier», l'extrait ou la copie 
du jugement ? 9. 

Peut -on viser pour timbre les acte» de 

S oursuilf* tcn«lant au recouvrement 
e» amende» et frais prononces pnui' 
d«.1its forestier*? 10. 

PouKVut XK càKssTioii.La comlamnation 
au rrmb»ur*erarut de* frais de là 
procédure, en matière criminelle, 
n‘e»t pa» éteinte par le décès «lu con- 
dutuné, arrivé avant qu'il ail été pro- 
nonce 8ur«son pourvoi en cassation. 
(l)Atbèr. de l'üdm. de* domaines, 
du t**./rt'ri^ i8i8.) 4o. 

Les agm» forestier» doivent désormais 
faire notifier à qui de <lr«>it leur» 
dcclaralions de pourvoi en cassation 
en matière coiTectiounclle. (Cire, du 
1.3 omît i8î8.) 1 1 *. 

L’envoi de> picce» relativiH aux appels 
et aux pourvois provisoirement fur- 
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pir Ici af«ni foreMten doit tou- 
jotin Hrc arcomMiitne de l'avU de« 
rootorratear*. (Orctt/. dm «4 notatM • 
bre i 9 «. V. Amende. 

l'aériTf . Soat diari^éf defpi«rvle« tn»' 
tancrf qui iiit^re«M*at l*Élal. ii«. 

V. Bt*i$ de« enmmune $ , Com~ 

murusa, Coupe at urgente ^PétumUUion, 
Trm'tmx. 

PaÉtivBitiKft. V. Roi» det temmunc*. 

r&iactirTioa. II! Itrearriplinn ne cooit 
oi contre celui qui poMèdr, ni eu 
proUl de celui qui ne potWde p«». 

Pour interrompre ciTUement la pree* 
criptiuD, il fttilHl d*une citation ec 
justice^ d'un rommandement, d'une 
taiaie tinifii^ à celui qu'on reut en • 
pfclier de preacrire, 

Pour rinterrompre naturellement, U 
tufTtt que le poaaeateur Mit priré 
pendant pluad un an delà joniaaance 
de 1a choan, aoit par l'ancien proprid- 
taira, aoit mdme par un fiera. 

Ainsi one commune qui , dans le tWlai 
drlermioe par l'art, i**. de U loi du 
a8 aoftt rjw, • r^ebme, «bUnu et 
ronserr^ uepuis , 1a pcHsc&ûun con- 
tinue , paisible , ooblique. non dqui- 
roejue et à titre bgitimr de^ propm- 
taire de bois donlenc avait aueieo* 
nement la propri^td, ne peut être 
trooldce dans eette poaseiekMi par 
celui contre nui elle a obtenu sa rein- 
tei;ratioa. {Arr. de ta C, de eau., du 
novembre 1817.^7. 

Quel est le delai de b prescripiion 
pour les amendea prononcées en ma • 
liére de ddlils forestiers? q. 

Le* frais de justice en matière rrimi- 
nellr rt de police correctionoella ne 
se praserivent que par trente ans. 
{Arr. de UC. tu eau., du s8 jmmter 
1818.1 34 . 

Avant U promulfpitioii du Code ewil , 
et sous Vempira de b coutume du 
Poitou, la prcscriptioo décennale, 
avec juste titre et n<mne foi , ne pou- 
vait être apposée è une commune, 
les communes devant être compnaes 
dans la dénomination de pnwb^ies, 
en laveur desquels cette coutume 
rr^t eicrption. {Arr. de U C, de 
ems.,du lomorviSsB.) 60. 

Quoique l'action pour b poursuite d'un 
d^il de cliasse se |>reacriva par un 
mois, néanmoins s'il y a eu action 
intentée en tcmi>s utile, b poursuite 
n'est périmée que par une interrup- 
tion ac Cross ans , comme en maiicrc 
ordiuairr. 

L'Adm. forestière a qualité pour citer 
e1 {Miursuivre correctionncllcmenl 
l'auteur d'un délit dr chasse commis 
ibns on bois communal de la lurvcil- 
bnredwpiel elleest chargée, (y/rr.rfr 
U C. de eau., du so sept. i8sS.) isq 

PaiSTATfoH DI satnasT. V, Personnel. 

Paocénvas. V. Arrête de eorued de pre- 
feeture, Insiemce. 

Hocàs-VaaaAoi. Les cardes des ptrti- 
culiers n'ont caractère, pour dresser 
des procés-Tcrbaux et conslaler les 
délits et cuntraventtons, que dans les 
limites du territoire pour lequel ils 
sont assermentés. —L 'd trib. ne peut 
appliquer îles reglement généraux 
fur la 1 olice des eaux faits par un 
préfet lorsque ees ré|(lemeBS ont été, 
par une deessien minislérielle , dé- 
ris rés inapplicables à l'espèce qui 
lui est soumise, (..^rr. de U C. de 
icMi., du 4 mors i8sl.) S 4 . 
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Les procès-verbaox des gardes des par- 
ticuliers ^ lors même qu'ils auraient 
pour objet des délits qui serairnt 
poursuivit d'ofBce par le minfilère 
puMir , ne peuvent être eoregitiréi 
en débet. (/Vc. min. du a mm i8s8.)' 

Le procès«verbal d'un garde forestier 
nVst pas nul par le motif me b si- 
nsture de ce Onb n'est pbeée qu'a 
la faite de rafhrmation. (Arr. de ta 
C. de MIS., du ig^ud. i8s8.) 100. 

Les tribunaux saisis de la ^nrsiiile 
d'un délit constaté par un p.-v. 
qu'ont dressé des agent auxquels la 
loi en a donné le pouvoir ne peuvent 
le rejeter comme nul, et refuser d'jr 
fstrr droit , sur le motif que ce p.-v. 
n'a point été revêtu de fa formalité 
de renregistremeol, quand U loi n'a 
pas formellement attaché crtte peine 
au défaut de b formalité. {Arr. tU ta 
C. de Mil., du $7 fmiltet i8s8.) io 3 . 

Lorsque, par un empêchement quel- 
conque, le p.-v. i|tti constate une 
rontravenlinu forettièrf est seulement 
signé, mais non écrit en entier par 
sn garde forestier, il n'est pas néces- 
saire, poorsa valiinlé, qu'il j soit (ait 
mention de b cause qui a empêché 
le aarde de l'écrire luvuiême. {Arr. 
delà C. dé rnis., du 1**. août 1818.) 
io 4 . 

Les p.-v. de* gendarmes qui constatent 
des délits de chasse oc peuvent être 
déelaré* nuis, parce qu ils n'ont pas 
été enregistré. (Arr. de ta C. de 
emt., du t méi i8s8. ) fo6. 

L'n p -v. dreasé par un garde for.^ A U 
suited*nne perquisition doroiciliairr, 
n'est pas nul, rbree que le maire qui 
accompagnait l’agrnl forestier dans b 
visite est psrent ou allié du proprié- 
taire de b forêt dons laquelle a été 
rommis le délit constate. ( Arr. de ta 
C. dr eau., du 17 aeptembre i8s8.) 

ISf 

Les p. -r. des nrdesà pied doivent être 
enregistrés dans les qoatre jours qui 
suivent celui del'affirmatioo auxqueb 
Us sont sssujettis, et ceux qui sont 
rapportés par les agens for., les gar- 
des généraux et les gardes A cbeval, 
soit isolément, soit avec le concours 
d'un garde, et miisont dispensés de U 
formalité de fafBrmaliun , doivent 
être eoregiilrés dans les quatre jours 
d* leur date. ( Solution au t8 octobre 
iSsfl.) 

Le p.-v d'un garde for., signé seule- 
ment de lui et non écrit de ta main , 
ne peut être annulé sous le prétexte 
qu tlneconftatepasqneb lecture lui 
en aitété faite préabblemcnlA l'afRr- 
matiuo par le juge de paix, si l'obser- 
vation ae eette mrmalité résulte ebi- 
reroeot des termes du p.-v. (.drr. du 
17 drcemAre ils8. ) 1^. 

V. hèbhutatton. 

PaocttiiBeas 00 Roi. Sont lesdéfenseun 
et fondés de pouvoin de TBlal dans 
les instances qui nitéresaeat le do- 
maine. IIS. 

Q 

Qciavs ne aisiava. Ancône cnnpc ne 
pculjr être faite, mêmepoqr de* tra- 
vaux d'amclieralion, sans une ord. du 
R<n. { Z)rcts. du min. des fin., tha 
6 naemnbie i8s8.) 18*. 
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Racar*ois. Les recepages A opérer, j«r 
suite dSnceudie dans les bots pussé- 
dés attitré d'apanage, peuvent être 
aotorifés |uir les apanagisles, saufA 
en informerb direction générale des 
forêts. ( PèeU. mut. du tg iniijaifii 1 
1818.) i 36 . 

Racavacas nas noatijits. Etats A bar 
fournir. ( Greui, dm i& octobre 

i8t8,} 

RMOOvsaaaav. V. Conduannatinna Ja- 
resuèrea. 

Rèctna rosasviaa. Les arbre* épars 
appartenant aux communes et éta- 
hiissemrns publics ne sont plus sou- 
mis au régime forestier. (/>eai. min. 
& not'cmêire 18*7. ) 7. 

Exécution de l'art, gn du CodeforeaUet 
et de l'art. is8 de Tord, réglemen- 
taire coocernani les bois des commu- 
oet et des éUüdUscmeos public* qui 
doivent être soumis au régime for. 

( Grcul. de ta direet. grn, tua Jbréu, 
dea s6 erril et sg deceatAre 1 8sB. Ins- 
truction min. du so not-etaabre de Ut 
m/me année. } 78, i 86 e 4 i 6 i. 

Rxoïsvaas naa saass. Summiert. 

Ricisvat oxs svaavcaètis. Leragiitre 
des lurenchères, dont la tenue est 
prescrite par l'art. t8du Code Jures- 
ticr, doit être en papier timbré. — 
Les déebrations de surenchère sont 
sujettes A ^ l'enregistrement. — Les 
droits du timbre de ce registre sunt 
avancés par le secrétaire cliaigé de 
recevoir le* surencltères. ( iMetâ, du 
min. dea fin., du 1*'. mm i8s8. ) 78. 

RacLxaaiiv na looas. Iljr a lieoAré- 

I ;lnncut de juges par b cour de case, 
orsqu'iin tribunal correctionnel a 
refusé d'aeeurillir une preuve vooale 
(lue le tribunal d'sppelVavait chaigé 
de recevoir, et que ce dernier tribu- 
nal , saisi de l'appel du iiigeaMnl qui 
contient ce refus, a déclaré n'p avoir 
lieu de statuer. 

Lorsqu'un tribunal d'appel réforme nn 
jugement correctionnel qui a refusé 
de recevoir une preuve vocale offerte 
par le prévenu , U doit statuer sur le 
lofid , cl non point renvoyer devant 
le tribunal de première instancepour 

f recéder A l'auditiusi de* témoins. 

Arr. de leC.dr eau,, du tbjamner 
I8s8. ) Sg. 

Il J a lieu A réglement déjugés par U 
cour de casa, quand un tribunal de 
aUnple police ne peut se composer 
par rcmpêrhnMot du juge de paix 
et des suppléant. ( Arr. Ju s oclv- 
brt iSsB. ; its. 

Riaisa OB ractvt. V. Emigréa. 
RanrssTs. V, Plate* de guerre. 
Rassaicsiaxvs. V. Peraonael. 

Rsroasa o'eaa vaeva. V. Oufede la 
exignte. 

RssNkg^saiLiTé. La jugeaient qui dé- 
cide que le tnaflre dont b maison est 
voisine d'une forêt rojab n'est pas 
rivflemctit responsable du délit de 
chasse commis par un charretier A 
son Mrvicc, par le motif que ce der- 
nir Ae couchait pas chea lui, commet 
une violation deVart. 81 del'ord.dt.- 
1 68g. { Arr. de la C. de eau. , du 
SS mara i8s8.) 64 . 

RtSKtaiisiLirt.V. Adftàdteoüdra, Ckaa 
ae, Ottiede la eogace, Piitatsreige. 
Rtvaiatifioa. Les agent forestiers ne 
peusent, loui aucun prélcxtc, ricu 
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eùger ni recevoir rommunev, 
de» ^ubltvMriDeiu public» et de» par- 
ticulier»» ponr le» qp^ratioQ» uu'Ü» 
■urool Ciilei à mÎK» de leur» kmc- 
tioui. {Orrit. min, dm 17 oete^ra 
i8»S. ) i»8. 

RaaTirrrioii. LonM|u'une fabrique a»l 
mivo}-tfe eo po»»e»»îoQ de bot» ou 
aiit^s bien» qui lui ont appartenu » 
aa jouitaancc ne doit partir que de 
renvoi en po«»e»»iun. ( Ot<u. mmn, 
du « fuU/et ) 86 . 

HnTtTtrTio»o\n»9i»a.V. (hnmrmU. 

ItaiTiTCTioR ni ma». V. Knuffrci. 

R««titoviom et dommaf^e» et intdrét» 
nrononcë» au pmlit de» commune» , 
leur recouvrement. i48. 

llivi»Dic»rioa e» »i»a»conMca*os. V. 
C<immun«. 

Rivjàaa» n»vio4ai.a». V. Domaint* ma- 
tionnur. 

Kocti» it caiaiR» omniRtfai». La pre- 
•orootion de <Wlit établie par rarticle 
i46dii 6*u<le/ôre»l(rr»qtti punit d'uuc 
aiDCode quicouque e»t trouvé dan» 
le» boit et forél», bon de» routes et 
cbmin» ordinaire», avec »crpe» , 
cngBêe» et autre» iostrumeti» ^ s'éva- 
nouit toute» les foi» qu'un délit posi- 
tif vient il être prouve. 

Ainsi , le fait de la Mit de plusieurs 
individu» d'avoir été trouve» dans 
une forêt, coupant avec des serpe» du 
boi» pour en faire des fsfots.ne coos* 
tlliir que le délit puni par l'art. 1^4 
du CWe Jvrtstier , et on ne peut 
ajouter à cette peine celle de 1 art. 
t48, MU» préteite qu'il eatotedao» 
ce fait deux délits distincts, celui 
d'avoir coupe du bois , et celui de 
•'être trouvé avec de» serpe» hor» 
de» routes ordinaires. 

Cn tribunal ne viole point l'art. 1 78 du 
Code fortiùtr en rejetant comme 
inutile 1a preuve oue des individu» 
ont été rrocootré» hors de» roMiesor- 
dinnir^t d'une forêt, lorsau'il est 
constaté par no proeét-verbal que œ» 
individus ont été trouvéacoupant du 
bois avec dn serpes. ( j 4 rr. aelm C, 
déroM. , du »i No»<eiM6re i8»8.) 187. 

Roctis it caaaies. Le mot voùsire , 
dont a'rst terri l'art. 147 du Codmfo^ 
resfier, exprime tout ce qui, conu^uil 
par des hommes ou de» animaux , mu 
par une ou plusieurs roues , |>eut scr - 
vir de mojen de transport soit pour 
des pcrionnes , soit pour des objets 
aobilief ». — Ainsi , rintfodurtioo 
d'une 6muelle dan» un bois , lion 
des mates et chemins ordinaires, 
constitue le délit prévu }iar cet art. 
( yfrr. de /a C. de com. , du iq de- 
cemire i8»8.) 167. 

S. 

SscaitsaisT na rtirvcveai. V. vdd;. 

Sscvtoa ns conMcaa. Lorsqu’il^ a op> 

S nsitioo d'intérêts entre le» habitsns 
'oneseclion decommunaet les au* 
treshabilansde la commune, il^a 
liau de tnivre les formalités prescrites 
par l'arrêté du i4 avril i8o3.( f>rd. 
du /foi dm i3 ^rii i8s8, ) 68. 
SiQcasTa». V. £mignfr, 

Siari. V. yimmde, 

SioxiricsTtoM. I*. Les estrailsdcs ji^e- 
roeo» et arrêts délivréspar le» greflier» 
aux aneos forestier» al aux reccraurs 
de» domasaes sont nempts du tim- 
bre. Toutefois ceux desja^rmeatpar 
défaut drstinésA être rignUsés immé- 
diatement peuvent être riié» pour 
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timbre en débet avant d'être remis 
aux a^eosfor.cbamidelcur signifie, 
s*. La signification cies jugeraen» con- 
tradictoires o'est point obligatoire { 
néanmoias Uconvient qm le comman- 
dement prcarril par Vart. su du 
Coihjorxsûer soit signifié i U suite 
de retirait de ce» jugement, préala- 
blement visé pour timbre. 

8*. L'origioal rtla copie de 1 a signifiea- 
tion des jugemens par défanl , parles 
agent foretUers , peuvent être écrit» 
»urpapierri»é pourlimbre en débet. 
l.e» acte» da poursuite» 6 U diligence 
des recevenrs de» doroatnes , aérant 
pour objet le recouvrement dés coq- 
damn. , doivent être sur papier tim- 
bré. ( /Vrû. mûr. du 4 ociuht't i8»8.) 
l» 4 . ^ . JuÉ^meni, Proeit'f^erhmux. 
Sonsriaas aTaBctSTREs nas sosaa. 
d'exécution de l'art. 16 de l'ord. ré- 

S Iementaire, portant que les registres 
es agens forestiers seront coté» et 
parwpnés ; que les agent signeront 
chaque enregistrement, et que meo- 
Itoo fera faite de chaque pièce du 
p.-v. ( Lett. du di'rvcr. gén.dei Jor,^ 
du »8 ^<vr-ier i8»8. ) 87. 

Socs-PaarxT. V. Boit dm mmrim. 
Seatacasat. Le registre des surenchè- 
res, dont la tenue est prescrite par 
l'art. »8 du Codéjoruititr, doit être 
en papier timbré!— Les déclarations 
de surenchère sont sojettes à l'enre* 
gislrement.— LesdrotUdu timbre de 
ce registre sont avancé» par le secré- 
taire chargé de recevoir leb «uren chè- 
re». {De'as. du min, det fin., du 
I**. mni i8s8. } 76. 

Mode d'exécution de l'art. sSdu Codt 
Jorttlitr relatif aux «ureachère» cn 
matière d'adjnd. de coupe» de bois. 
(Ctrcw/. du lojai/Zet tSsS.l go. 

Les simples surenchère», après qu'une 
•nrenchère do cinquième a été faite, 
ne peuvent être reqoe» que jn^u'i 
l'heure de midi du iorlcndemain de 
l'adjud. , et il n'y a lieu de le» ad- 
mettre après qne l'heure de midi a 
commencé à sonner. Lacirconstxxtcc 
que l'horloge de la ville aurait été 
avancée, pende terop» avant raidi, 
ne peut être opposée mrlesturencbé- 
risaeur» , s'il est établi que ce fait n'a 
eu lieu qne pour régler rhorloge , et 
uns intention de fiivoriser le inreo- 
chériueur primatif. ( y 4 rr. de eotu. 
de prr^ect.,du^deceù^re i8s6.) i 48 . 
Le» préatdens de» vente» peuvent, lors- 
qu'ils le jutent utile , procéder à 1a 
réception de» simples surenchères , 
en faisant allumer de» feux. Dans ce 
cas , l'adjud. demeure 6 celui qui, le 
dernier , a enchéri , lorsqu'un feu 
s'est éteint uns que, pemiantu do- 
rée , U ait été fait aucune autre en- 
chère. Mais nulle offre n'est admise 
après l'heur» de midi du surlende- 
main de l'adjud.— Les décla ration» de 
surenchères doivent être signées sur 
la ragistre, si elles sont faites verba- 
leroeot , et, dans le cas contraire. les 
actes qui les contiennent doiventêtre 
remis et signés par les iléclaimns. (Cir- 
cu/. du tg deeensère 1818. ) i6». 

T. 

Tmuat vsvRfBs. I>emandes d'états, par 
départemen», de» terraios osurpéssur 
le» forêts royales, et de l'état général, 
par conservation , des foréta qui exi - 
geai une délimitation générale. (Cii^ 
eut, du It juillet |8»8. ) gl. 
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Taaaxf VAiaas iv vsocis. V. Commune. 

Tiaasi. Les extraits délivrés par les 
grefRcr» pour le recoavrement des 
amendes proooocces pour les délits 
forestiers lonl'Us sujets au timbre? 8 . 

Les quittances données parles receveurs 
des fin. aux communes des remise* 
accordées â ces fonctionnaires sur le 
produit des coupes extraordinaires 
^ bois ncsontpesaujeltes au timbre. 

( DrUhèmtion de fW. det domainee , 
du ijam’ier i8s8. ) s8. 

L'acte de défidt au gréfle du tribunal de 
i'*. instance, prescrit par l'art. 74 
du Coiêf Jorettter , de l'enipreîolr 
du fer servant à la marque «ms bes- 
tiaux des usagers, doit être rédigé 
ffur papier timoré. Il est sujetau droit 
fixe d'enregistrement de 8 fr. , et au 
droit de greffe , de rédaction, de 1 f. 
sS c. (/)ec. min. du thjutll. i8s9.) gS. 

Les acte» constatant l'accomplitvement 
des formalités qui doivent hreobter- 
vées relativement aux arbres chobis 
et martelés parles agms de la ma- 
rine, notamment la déclaration de 
volontéd'abattre.et len.-v.du maire, 
ayant p<iur but d'établtr les besoins 
persoimelB des propriétaires des bois, 
peuvent être rédigés sur papier non 
timbré. ( Déct». du min , , du t*'. oc- 
toère 1818. ' ISS. 

y .Jugement, Pourtuitet, «5'urencAèiT» 

TivaissRciCRS. V. Dtimninet fusrûvwujr. 

Tsairtisairr. \ .CompinMité, Pertonnel. 

Tsavavx. V. i7ots (/es commune». 

Taavsox rrttics. Un entrepreneur ne 
peut réclamer one indemnité pour 
une perte cansée par force majenre , 
lorsqu'il s'y est exposé dans un but 
d'économie personnelle. ( Ord. du 
Boi du Q jamier 1818. ) s6. 

Uncons.de préfect. n'est pas compétent 
pour prononcer snr le dommage cau- 
sé par un entrepreneur do travaux 
publics à un p«mt communal, lor»- 
qu'U n’a pas été dressé de p,*v. qai 
constate na fait parlicuKer de con- 
travention i la cliareedudit eotrtpre- 
nenr. ( Ord. du Bot du 16 /ranver 
18*8.) 34. 

Las réclamations formées contre an en- 
trepreneur de travaux publics , pour 
extractions de matériaux destinés i 
l'entretien d'une ronte royale , doi- 
vent être portées devant le cons. de 
préfect..et non devant lestribunaux. 

’ Ord. du Bot du i3 nrril i8s8.) 88. 

L’article 4 'de la lot du 17 février 1800 
n'est applicable qu'aux ouvrages d'u- 
tilité publique dont les plans ont été 
approuvés par le Gouvernement dans 
le» formes prescrites, et dont l'exéeu- 
tion est surveillée par im agent délé- 
gué 6 cei dTet par l'auterilé tup. 

Lorsque Ica travaux ne présentent pas 
la réunion de ces çarartères, les con- 
testations qui s'élèvent sont dès lor« 
du ressort des tribunaux. ( Ord. du 
Bùi du s6 aunl i9s8.) 7s. 

L'AdminUtnlion doit hideroniscr nn 
entrepreneur det dépenses qu'il a 
frites pour des tnvaux non prevus au 
devis. 

Cellerègte s'applique au cas où rentre- 
preneur, cn vertu des ordres des in 
génicnrs, a été forcé da porter des 
wblais é une distance beancoup plut 
grande que celleéaoocée audevis. 

L'Administration lui doit également in- 
deronilépmir tonte dépense qni pro- 
vient d'une erreur commite , par 
exemple pour une opérai ion de tracé 
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1829. 6 janvier, CIRCULAIAE N*, aoi. 

Coupet affoitagères, — Kéarpcntage et récolement 
coupes de Vordinaire 1828. 

Les réarpentages et récolemens des coupes affoua- 
gères des communes pour P ordinaire 1828 ne de- 
meuTcront^ la charge des communes qu autant 
qu*ils auront été exécutés avant le 1*'. jan- 
vier 1829. * 

Je vous ai fait connMtre ^ monsieur , par ma cir* 
Culaire du 16 aepten^bre dernier, qui accompagnait 
Penroi du cahier dei charges ^ que S. Esc. le minis- 
tre des finances avait décidé , le 1 1 du mdme mois , 
que* diaprés les termes précis de la loi du 6 juin 
1827, les articles 106 et 107 du Code forestierne 
devaient recevoir leur exécution qu'à partir du 
i*'< janvier 1829, et que ^ jusqu'à cette ^oqiie , 
les perceptions établies pour indemniser le Gouver- 
nement ne ses frais de régie des bois des communes 
etdes établissemens publics, devaient sc faire comme 

f »ar le passé ; mais qu'à dater de la même époque ,rj 
es communes rentrant sous le régime absolu de 
l'article 107, il y avait lieu de cesser ces percep> 
tions. 

11 s'est élevé la question de savoir si le Couver* 
nement peut exiger des frais de vacations pour des 
récolemens de coupes affouagères do l'urilinaire 
.1828, qui ne s'exécuteraient qu'en 1829. 

5 . Èxc. le ministre des finances, à qui j'ai soumis , 
cetto question , m'a fait l'honneor de me répondre , 
le 18 aécembre dernier, dans les termes suivans : ; 

a J'ai exitminé , monsieur, la délibération prise 
su conseil de votre administration , le 24 octobre 
dernier, et vos observations particulières du 5 t du 
même mois, sur U question, présentée par le conser- 
vateur à Dijon , de savoir si l'on peut exiger des 
communes le paiement de vacations pour les opéra- 
tions. de récolement des coupes affouagères de l'or- 
dinaire 1 828 , bien que ces opérations ne dotveat pas 
avoir lieu avant le i 5 mat 1029. * 

» Le conseil, en se référant aux dispositions de 
ma décision du tt septembre dernier, laquelle re- 
connaît que le. Gouvernement est autorisé, aux 
termes de lo loi du 6 juin 1827, à exercer, jus- 
qu'au tv'. janvier i8aa aeulement, Us ancionne^ 
perreptioDséisblies sur les bois communaux, estime 
qu*il o*y a pas lieu d'exigar des communes ou cta* 
biiisemens publics des frais de vacations, soit à rai- 
son des récolemens, soit à raison de toute autre 
opération forestière, faits postérieurement au 3 t dé- 
cembre 1828. 

» £n annonçât que vous partagez cette opinion, 
vous ajoutes notamment que la loi du 6 juin prcci- 
lée, en autorisant jusqu'au 1*'. janvier 1829 les 
|ierceptioii8 établies pour indemniser le Gouyjrne- 
ment do ses frais d'administration , suppose des frais 
fsits, attendu que l'on ne doit pas d'inocinnité pottr 
des opérations qui ne sont pas même commencées ; 
que ctmséquemment les vacations ne doivent éire 
portées sur les états, par U conservateur, que sur le 

Tomï ÏV. ■ 


vu des procès-Tcrbaux qui corNfcglenVque opérar 
tioas auxquelles ccs frai» $e ratücbeftfDiiic été exé- 
cutée«. ^ 

n Cette question , monsieur, ne me semble pré- 
senter aucune difficulté^ et U suffit, en eflet) que 
tobte opération forestière soit postérieure au 1*. |.ip- 
vior 1829 pour que l'État n'ail à prétendre, pour sc 
couvrir de scs frais, que la contribution autorisée 
par l'article 106 du Codeur» 

Il résulte, monsieur, de cette décision, que les 
réarpentiges , les récolemens, et toute autre opéra- 
tion , qui , bien que se rattacbant aux coupes de 
l'ordinaire 1828, aéraient exécutés postérieurement 
au 1*'. janvier 1829, ne peuvent donner lieu aux 
perceptions supprimées qiar l'article 107 du Code , 
et que , dans ce cas, l'État ne peut prétendre, à par-^ 
tir de cette époque, qu'à 1a contribution autorisée 
par l'art. 106. 

Vous voudrez bien, eu conséquence, informer 
les agens forestiers qu'ils no doivent porter sur les 
états des vacations à p.iyar par les communes et 
les établissemens p^iblics, pour l'ordinaire 1828, 
que les récolcraehs des coupes affouagères de cet or- 
dinaire qui auront éàé exécutés avant le K', jan- 
vier 1829 , et que les arpcutcurs ne devront égale- 
ment être payés par les communes que des réarpen- 
tages opérés par eux avant ladite époque. Les 
oj)ératinns de ces derifîcrs , exécutées postérieure- 
ment, leur seront payées par le trésor royal de la 
même manière et sur le même pied q\ie pour les 
réarpentages des coupes royales du même ordinaire. 
Élais jé n\i pas besoin de vous foire observer que 
m réarpentage des couj|^cs affouagères no doit avoir 
lieu que dons les localités où U s'exécute ordinaire- 
ment. ^ ... • ^ 

Vous voudrez bien, monsieur, transmettre celte 
circulaireà vos subordonnés, pour qu'ils aiertt à s'y 
conformer. 

Aecovez, etc. ' 


1829. 8 Janvier» CIRCULAIRE N*. 201 {bh). 

Décisions, — CoiRmvn/ca/ion. 

M. LE pairET, j*ai l'honneur 3 e vous adresser 
des exetnplairos de deux circulaires que j'écris aux 
agens de mon administration , pour letlr faire con- 
naître 1*. une décision de S. Èxc. le mtuistre des 
finances, sur la surenchère et le modo de procéder 
à leur réception ; 2". une autre décision, relative aux 
vacations pour les réarpentsges et récolemens des 
coupes affouagères des communes pour l'ordinaire 
i8î8. 

J'ai l’honneUr d'être , etc. 
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iBïj. 8 janvier. DECISION MIMSTKIUELLE. 

-'iffouage. — • Vente de lots d*!^ouag€. -^'Forma- 
, iiU^s. — • Assistante des'ogcns forestiers. 

l.es xxntes des lots (f ^fvua^- , Uirs mente que ces 
. lots sont abandonnés par les affouagistes pour 

cause de non- paiement des Cù/ttribntions relatives 

aux bienSt doiventse faire attc ^intervention des 
• agéJis fofestiers.e ^ .> • 

Dt.s dirHcultês Vétftientélcvéc^sur la question i]c 
tavoir si vêtîtes «ie lots d'atrouage provoquées 
|>ar cuite dé noo-paleinent de la part dus afiouii— 
gistas, des contribiMions reUlivea aux bois , pnti< 
valent avoir lieu sans l*iaterTciitiun des ageus iorcs* 
tiers. 

Un pri'fet Soutenait que les articles lOO et 109 du 
Code forestier^ et 144 de l’ordonuatire réglemen- 
taiie ne pouvaient reervoir dVpplication eu co qui 
concorneit riutcrvcntion des agens forestiers ^ lors-' 
(ju'il s'agissait île ces ventes, parce que Us lots 
d'affouage étalent devenus U proptiété île Paffoua- 
giste et faisairnt alors partie de ses biens meubles, 
itpei’tsaitque Part. iOOnes'appUquaitqii'aux coupes 
ordinaires muadmiiustnitivcs appartenant aux com- 
mt/ncs , et que Part. 144 nVlait 'relatif qu'aux bois' 
provenant de ceSToupes dont les co/nm;/;res son/ 
restées propriétaires , tandis^que les lots d'af- 
louagt, étant devenus U propriété des allouagistes 
immédiatement après le tirage, ti< devaient pas être 
soumis aux mêmes règles, sulrlout lorsque ces lots 
ne sont pas délivrés à titre d'usage, finfin , il 
apSulMit que si Ws agens forestiers cxerç.ûcnt, '‘comme 
Il était de leur devoir de le faire , une sunrrillanrc 
active, il ne serait pas commis d'abus dans Ijes boi^ 
où les ventes auraient lieu, et que si, ou surplus, *iP 
en était commis, *ils les cons aloraiont, et que le^ 
delinquans seraient punis. 

dl a été répondu à ces observations dans les ter- 
nacs suivansr Le motif de la lui, eu ordniiiuntqiie 
les agefis forestiers intervif*ndraient dans les adjutit- 
catioiis de coupes de buis, soit de PKtat , soit des 
communes, a été de mtttre ces ageus à portée de 
donner ^es rensoignemens sur la situation , la quan- 
tité , les espèces et la valeur des boi*ù vendre , sur 
les personnes qui se présentent poureniKérir, sur 
leur solvabilité et Us garanties qu'elles peuvent of- 
frir pour la boitAo et fidèl" exploitation. On doit 
jCCwire, d'après co motif, qu'il n'y a.aucune espèce 
.de vente à laquelle les agens ne soient appelés h 
prendre psrt. {.>a qualité du propriétaire du lot à 
Vüiidre est une ^bose tout à fait indilTérenSe à rot 
égard; il s'agit d'un objet d'ordre qui intéresse la 
conservation des luréts, et non de la propriété com- 
jiiünale ou privée des bois mis en adjudication. Il y 
a erreur dans l'assertion par laquelle on prétend que 
ÿi les agens forestiers exercent une survtilUnce ac- 
tive , Il n'y aura pas de délits , ou que du moins s'il 
en c»t rommU , ils seront constatés et punis. On .sait 
qno U survcillaircti la plus active est insoffisantc 
pour empêcher ol nièiüc pour' faire découvrir tous 
les dtiils que favorise l'introduetioii de toutes -sortes 
de personnes dans les bois. U d&t bien, plus prudent 


d'en charter Jes délinquans , U présence des agens 4 
forestiers aux.vcutes sufTit le plus s«)uveut pour dé- 
tmirnrr ceux-ci de l'idée do s'y présenter. 

Si les agens n'tlsrsiaieatpointà ces adjudications, 
l'autorité locale serait tenue de leur adresser les 
actes de vente avec les noms des adjudicataires, puis- 
que nul no peut faire de coupee daiiS.un Ubis soumis 
au régime fore^itiersans un titre otun permis d'exploi- 
tor. Or, cette obligation ne pourrait que causer des 
retards et des embarras, linlin, les' coitimuncs ont 
intérêt à ce que toutes le.s ventes sgiclit faites régu- 
lièrement, et on ne voit point de motif p^uir déro- 
ger aux mspositions de la loi qui ont pour objet 
d'assurer cette régularité des ventes et d'einpècber 
les rentes clandestines. c • 

Ces observations ont été adoptées par S. Ex^. le 
ministre des finances, qui a deciaé, lo 8 jan- ^ 
vier 1879, que les agens loresliers doivent interve^ 
nirdaiis les ventes de lots pruvcnaui de coupes af- 
fouagères, et'qui sont abandonnés pour cause de* oon^ 
paiement des rontributioiis relatives à ces lots* 


1879. 10 janvier* DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Surenchère. ^ I/ne surenchère faite dans le délai 
voulu par la loi est valable lors tnéme'que le sc^ 
crétaifc de la recevoir me fauriit insetitc 

sur son rtgistre qu*après ce délai. Mais le secrc- 
taire qui , sans cause légitime , aurait retardé 
rinscription sur son ngistre d’une surenchère 
ârnt la déclaration lui aurait été faite, serait pas- 
sible des peines prononcées pat l’article a 5 du 
Code. 

» 

M'. Le pRÉrKT de la GAto-d'Or a rendu compte 
d'une contestaliou qui s'etait élevée lors de la vente 
de la coupe d'un quart en résorve appartenant à la 
commune de Bery. 

Cette coupe fut adjugée , le i 3 octobre , au situr 
Mollerat} le lendemain , le sieur Janniard ac pré- 
senta^ à onxe heures du matin, au bureau de la pré- 
fecture pour ^iii^e la surenchère du cinquième; 
mais l'employé chargé do ia partie de* adjudica- 
tions ne put inscrire sur-le-champ la déclaration 
du *s!eur Janniard , étant appelé dans ce moment 
pour assister à la séance qui venut de s'ouvrir pour 
la continuation de^ ventes. Ce ne fut qu^entre trois 
ou quatre heures du soir que le secrétaire de la vente 
inscrivit sur son registre U déclaration de U suren* 
chère. 

La sieur blollent, adjudicataire , a prétendu que 
l’enregistrement ii’eiV ayant pas été fait iinmédiale- 
mefit , cette surenchère était nulle , et U a porté sa 
n'clamation au conseil do préfecture ; mais elle^n'a 
pas'été accueillie. 

Le conseil do préfecture a considéré, i'*. qu'il est 
certam que la déclaration du sieur Jannianl a éj^é 
faite a onxe heures du 'iu.vtin, et non pas à quatre 
heures du soir, comme l'avait vl'abord avancé le 
fiieur ülollerat; alb galinn qu'il a incoalineut aban- 
donnée lorsque , appelé à la séance du yonseii de 
préfecture , il a demandé à être entendu, et u’a ^ 






* ‘IIEGLE\L£NS FORESTIERS» — Akkéb 1829. • . ., '1^0 


méoie fait dUEculté d'avouer oOn fUf , \voiit 
l'heure de midi du i4> s'étant eoquUatiprès du com« 
mis de la préfcrture si U coupe avait élesufcnchérie, 
*ii lui avait été AfCrmé que dee offres do susevchère 
avaient été faites par ie sieur Janr#ard,* ce dont 
lui , .Voilera^} avait été prévenu de suite par son 

» • 

a\ Que dès lors y sî le réclamant ainsi averti en- 
' tendait tonsenrer l'adjudication, il devait faire dans 
les A'ingt-quatrc heures une déclsfation de simple 
enclière f faculté dont il a négligé d*user ou fi'i pas 
voulu user ^ * 

5''. Que, néanoyiins, s'il est instant que la dc> 
claration de suret^thérodu sieur Janoiard a été faite 
à onze iietirel du matin de la journée du 14 octobre, 
U tat vrai, d'un autre cAté, qu^cette déclaration n'a 
{>as été enregistrée de suite, et 'qu'elle l'a été seule- 
ment entre trois ou quatre heures du soir, parce que lu 
secrétaire de la vente étak appelé à La séance ou- 
verte pour la continuation des adjudicafions; 

(^ucsi l’art. a5 du CoJe foresthr, et l’art. 18 
du cahier des charges qui s’y réfère frsppent de 
nullité les déclarations de surenchères qui ne sont 
pal laites avant l'heure de midi du lendemain 
de l'adjudication, ils prononcent une toute autre 
peine pour I9 retard qui serait apporté à consi- 
gner les déclarations «ir un registre à co destiné , 
mais que ce retard u'cntralne pas leur nullité } . 

5®. Que par conséquent les offres de surenchère,, 
d*un cinquième faites par le sieur Janniard le 1 4 oc- 
tobre , à onze heures du matin, ont eu lieu dans le 
délai hjcé par la loi^ et que l'empêchement du se- 
crétaire de la vente n^est point du fait da sieur Jan- 
niard et ne peut lui être opposé, ni préjudicier à' 
ses droift. > • • 

Par ces motifs, le conaeU de préfecture a rejeté 
Ta réclsmaüon du sieur Mollerat^ et décidé que les 
offres de surenchère fattes^ar le sieur Janniard sor- 
tiraient leur plein et entier effet. 

sieur Mollcrst , appelé k la séance du conseil 
de préfecture , déclara qu'il se pourvoirait au con- 
seil d'état contre celte décision ; mais il ne réalisa 
|K>int son pourvoi. 

Observations. L’art. aS'du Code/ortstiernm- 
place les art. 3i, 3a et 34 l'ordon> 

nonce y c'est i dire qu'il contient les trois 

disposipona principales qui se trouvaient détermi- 
nées par ces trois articles de L'ordonnance, savoir : 
le délai pendant lequel les surenchères peuvent être 
faites , le mode de notiheation des surenchères , et 
l'obligation imposée au commis chargé de recevoir 
les surenchères de les c<>nsigner sur un registre , 
uvec la mention du jour et de l'heure des déclara- 
tions. • • 

Dans le Coiie /urestier, comme dans l'ordonnance 
de 1669, les obHcâliopaimposées aux sur^clvéris- 
seurs et aux adjuaicatsires s<^nt indépendantes de 
celles qui sont prescrites au secrétaire de li vente , 
et les infractions dés unes^t des- autres sontpiinies 
différemment. 

L'art; x5 du Code, dans les trois premiers ali- 
néas, ne concerne que lessurenchéiisseurs et les ad- 
judicataires. 11. fixe le délai pendant lequel ilsdoi- 
rêut faire leurs offres de surenchère du dtiquièmeet 


de simple surenchère, êfil veut que cm edtrest^oiem 
faites dans les délais fixés, à peine de nnllîté. 

.Le quatrième alinéa ne concerne, au contraire ^ 
que la secrétaire de la vente. Il hii impose l'obliga- 
tion*, a peine de 3oo francs d’amende, de consigner 
immédiatument les déclarations sur un registre à te 
destiné, d'y faire mention expresse du jour et àr 
l'heure précise où il les aura reçues, et d'en donner 
coin municat ion à l'adjudicataire et aux surenchéris- 
seurs. m * ' '' * • 

Le sleqr Jannianl , qui a surenchéri d'un cin-^ 
uièmela coupé du <|uart de réserve de la commânê 
^ Berp, s'est conformé aux dispositions qui le <9^' 
cernaieut, puisqti’il^est présenté à. onxo heures dii^ 
màUn*du Icndernain de l'adjudication , et que si sh 
dccUration n'a pas été insente imraédÜttenicnt sur 
le registre, c'est par une ckconstancc imlépendante 
de sa volonlé. 

Sous lé régime de l'ordonnance do 1669, un fait 
semblable à celui' qui se présente a eu lieu dans lu 
même Hépartem*nt , et la dérisiiMi a été la mémo 
que colle rendue dans l'affaire actuelle p>tr le coit!>eil 
tle préfecture do la Cète-d'Or^ Une cotq>e avait, été 
adjugée au sieur.Onjturier g le 11 novembre 1816; 
elfe lut tierec-G le 13, à neuf heures du matin, par* 
le sieur Maroillier; et ledit jour, à midi moluscinq 
minutes , le sieur Philippoii se présenta au bureau^ 
dans l'intention de faire un demi-tierçement ; maitt 
le secrétaire de la préfecture, occupé à rédiger un 
acte de cautionnement, ne put répondre sur-le- 
champ au sit'ur Bhilîppon, et cq ne fut qu'à midi et 
un quart qu'il inscrivit U déclaration du demi-tier- 
cement. • , , ■ 

Une décision'du imnfstre des finances du 34 sep- 
tembre 1817 ( JJictionnûire dcs.foréUy verbo*^f/Vr- 
cement , p. 893) déclara valide vc demi-tieretment , 
attendu qu'il était notoire i^ue lè sieur Philippon 
s'étâit présenté dans Ig délié utile. 

11 V avait donc môme nvnif de d* flartr lo bien- 
jugé dii coosgU de préfecture de la CAte-d’Or, dans 
l'espèce présente. -Le sureDchèri^iir avait fait son- 
offre dans le délai prescrit , dans le lieu fixé par U* 
cahier des charges, et devant la personne qui avait 
ualité pour la recevoir \ la loi ne iui én deman- 
ait pas davanUgf. 

On pouvait peut-être objecter que l'inscription 
seule constitue l'acte de déclaration ; que si une dé- 
claration verbale était jugée suffisante , on pourrait 
craindre que les sccrétaires'des ventes n'abusassent 
de 1a facilité qu'ils, auraient de régler cux-méme» 
•l'ordre des inscriptions de surenchères, et même de 
priver les adjudicataîrer du bénéfice que Icûr ac- 
corde le deuxième alinéa de Part. 35, de faire des 
déclarations do simple surenchère dans le delai 
voulu , en leur lais>ant ignorer, pendant tout co 
délai , qu'il y aurait une sureischère d'un cin- 
quième. • 

On pouvait encore objecter qu'en ne considérant 
pas la consignation de la déclaration de snrenchèrr 
sur le registre à ce destiné , comme nécessaire pour 
rendre cette déclai'ation valable, U pourrait arriver 
que le secrétaire commis pour recevoir les déclara, 
lions affirn 4t , pour favorisgr un individu quel- 
conque, qu’une d»'claralion non faite avant l'heur»* 
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de midi) et pflr consëqveAt non m«critc avant rette 
heure^ aurait été cependant Caite avant vnidi^ fraude 
^uu collusion qu’il serait Jilficile de prouver, puis* 
qu'il u'est ^)oint eaigé de témoin- pour faire l^décla- 
ratioii^ mais la fraude prévue par cette objection 
serait poursuivie de U xuéme manière que l'on pour* 
suit les délits imputés aux fonc^nnairas qui se ren» 
dent coupables de colluMOn^ l'art. i 5 du CoJefo 


rea/ier la dit posiliveaK^nt. H si^aitiuutefoia , 

•aire, ^iif%o cas, d'attendre l'hsMc do la prOcAlure rattendu que l'intérêt public s*^^ opposerait. Hn 

enét ,’a-t-on dît y la commune de Bory ne peut pas 
attendre' l'Hsue d'uhe longne contestation pour jouv 
du produit de sa coupa y et ne prut pasy dVm autre 
c6téy diiïérer iodéfinlmont l'exÿoitaliwn de^cette 
coupe. •- ^ * 

Ges oëserTalions 1 >nl été approuvées par S. Bitc. 
le ministre des finances y le lO ^uvier 1829 ; et U 
a été écrit au préfet de mettre le sieur Janniard en 
|joa^etsioil de la couppy en wtu de Tarrétft du con* 
>eil de prélecture du déptrtem^t de U Cdte*d'Or , 
du iÿ«octobre 1828. * * • gi * 


1^ contre l'employé y avant do statuer, aur sort de 
Uodjudicatiou y puisque si U faiide était reconnue 
..yÉttidiquement, celui en faveur du(|^uel elle aurAÎt 
e commise ne jtouirait plus qn prollM^. U y aurait 
même lieu è poursuive^ ce deriiit^, si la fraude avait 
été le résultat de la corruption , et à lui appliquer 
les peines prononcées par le Cck/v ^énal. 

Cette marcbo*était égaîenieiil suivie* sous le Régime 
de l'ordonnance dé 1669. Un arrêt .^11 cnnsétl f>j 
du 26 juin 1723, a prononcé i**. la cüiidamnatiou à 
l'amende d'un greffier pour ti'avolr pas fait mention 
d'un tiercenicpt sur l'cxpéditio^ d'un acte d'adjudi-, 
cation; a». U condamnation solidairt; à 3,000 francs 
d'amendo du tierceur «t^ do l'adjudicataire y* pour 
s'élre entendue à PoHét de* paralyser le tiercemeulet 
d'écarter las enchères. *- < a 

Un autre arcét du i*r. janvier a interdit un 
^reHier de ses fonctions et l'a^condamné à 6yOoo fr. 
u'araende j>our avoir annulé un liercement ; enfin y 
un troidème arrêt du 4 juin 1726 a prononcé éga* 
lemuntdes peines contre un greffier et plusieurs uf- 
liciers forestiers pour unlfait de même naturo(Z.>/c- 
tionnarre dça forets , t. a, p, ^98) . 

’JB^ais rien ua sambUbla n'uvait d\i lieu dans l'es- 
pèce La surenchérisseur avait fait sa driclaration 
dans lo délai prescrit, l'adjudicataire en avait eu 
connaissance, et il n'sfénir point voulu user du droit 
qu'il avait de couvrir da surenchère du cinquième 

n unesiotplb surenchère. 11 avait donc renoncé par 
lit À tous ses droitvijisur la vunte. Le secrétaire 
était excusable, et rien n'annonçait de si part la 
moindre intelligence avec fe surenchérisseur, route- 
fois y il eûtété à désirer que le président de la vente 
odt maintenu constamment au secrétariat un em- 
ployé ponr recevoir les offres deA^rencUère 

Mv le préfet de la Cête-d'Or demandait s'il de- 
vait trancher l'adjudication au pruAt du surenché- 
rUaeuê, ou s'il devait attendre la décision du conseil 
d'état sur le pourvoi* que le sieur ]VL>llerttt>,sr 
proposait de faire. s 

Mais l'adjudicatiüh était déjà tranchée au profit 
duaurencherissour par l'arrêté du conseil de préfcC"- 
turo ; seulement cet arrêté pouvait être attaque 
par un pourvoi au conseil d'état , artmidti que l'ar- 
llcie 26 du Code Jornstiec n'a point interdit ce re- 
cours, et que même il a été expliqué , dans U dis- 
cussion devant les cli4.ntbres, (|ue les décisionsUe» 
couseils de préTeaturc , en matière des surenchères, 
ne sont point irrévocables, comme doivent l'être 
les deCUiow que les présidens des ventes sont auto- 
risés àprendi'een vertu de l'arf. 20 du Cotie y sur 
les contestations qui peuvent s'élever pendant les 
opérations d'adjudit^iorr. 

Ainsi, le sieur Mollerat gourait se pourvoir au 


coq^U d'éta^ et^l avait trois mois à dateesiie tà 
sijgpification de l'arrêté du conseil de préfecture 
pour pré^nter spn pourvoi. 

Mais H a été obsetvé qu'aux termes de l'art. 3 du 
décret du 22 fbillct ^o6, larecours au conseil d'état 
n'a point d'effet suspensif, s'H n'ca pvt autrement 
(Srdonaé; quace ne serait pas le cas d'ordonner le 
eursis à l'exécution de l'arrêté du conseil de pré* 
focturoy lors même qu'il ^ aurait un pourvoi formé. 


1829. lôjam'ier. DÉLIBÉRATION DU Q^SEIL 
D’ADMINISTRATION DES FORffTS. 

Correspondance dès agens» ^ JEixécation de Varti^ 
etc i 5 de i^ordonnance réglementaire sur (e mode 
de correspondante des agens'Jurestlers avec lés 
autorités locales» * 

L'aat. t 5 de l'ordonnance du ’i*'. août 1 SsT^ir 
l'exécution ^u Code JkrestUr^ porte que les tfonser- 
vateurs correspondront directement avec les autori- 
tés supérieures des déjjartemens , et que les autres 
agens correspondront nsec le chef de service- sous 
le.8 ordres duquel ils seront placés immqJiateaieilt , 
et lui rendront compte dA leurs opérations.* 

Un conservateur a fait observer que, danssontr- 
rondissement , les inspecteurs et sous-inspecteurs 
étaienten correspondance réglée'âvec MM. les pré- 
(êls et 80iis-préfets;.quc les. affaires se pré(>araient , 
se suivaient et s'instruisaient à son insu; qu'il n'en 
était saùi par les préMs qu'au moment où il ne 
lui restait plus que l'avis de fneme à doniler pour 
compléter rin8truction‘'4 qu'il. résultait de cet état 
de choses que beaucoup a aflaires «ncomplétement 
ou mal jugées |>ar les agent prenaient une fausse 
direction, et* n'offeaient pas toutes les données es> 
foiitiellcs qu'elle! comportaient; tandis que si les 
affaires étaient dans le prinaipe communiquéea par 
le préfet au conservateur^ cèlui*ci pouriait, dans le 
renvoi aux agens, leur donner des inst> uct ions con- 
venables , tt s'assurer de lacélérité qu'ils mettraient 
dans l'expédition de ces affaires. 

Il a ét^ répondu, par uA lettre d% M. le directeur 
général du 24 janvftr 1828, aif conservateur qui 
avait poésenté ces observations, que si t'Admiijis- 
tratio^des fordts avait ,^an8 chaque dvpariemunt , 
un coâservateur, il n'y aurait ]x)int de motif do dé- 
roger eu lien à l'ordre hiérarcliique; mais qu'il y 
^voit des conservations composées de quatre , cinq 
et jusqu'à six départemens , et que souvent la rési- 
dence du Coussrvsteur se trouvait fort éloignée 3 e 


BÉGLEMENS fORESTIEBS. — AKïîiB.idao. • 


celle du préfet dans le départeoient duquel deTaît 
•ünttruire une alTaire. Comment pourrait-on èxiger 
que ce magistrat s'adressât au cooserTsteur pour 
toutes U)s commuiûcatiuns ou demandes de rensei* 
gnemens ,.à l'Isard desquels cet agent supérieur no 
p#urraii lui-méme donner «n axis motÎTéïans avoir 
oonsuUé les agent locaux e^en avoir reçu leurs ré- 
omcs 1 il y aurait une perte de temps coneîdéra^ 
le dans « l’iitstruclion des affaires et des «frais 
duormee ^e coirespondapce. En effet , que la rési- 
dence d*un conservati'ur soit à cinquante lieues de 
distance d'un chef-lieu de département) les corn- 
BunicAtions que le préfet devra faire au conserva- 
leur parcourront cette diitanee, puis une semblable 
distance ÿourétre renvoyées dans le même départe- 
ment ) ensuite 1a même distance encore pour revenir 
au conservateur, et enfin toujours la même dixiance 
pour retourner au préfet) ce qui fera aoo Lieues 
. aans cbmpter les distances parcourues pour les com- 
munications des agent entre eux. 4 

Si , au contraire, la première communication se 
fait directement du préut à l'in&pt ctcur ou au chef 
du service forestier de son département , et si cet 
agent) aprèa avuir instruit l'alïaire, U renvoie au 
conservateur, les distances parcourues se trouvent 
réduites demoitié ; et il n'y aura d'exception que dans 
le CM où le conservateur , ne trouvait pas raffaire 
bien ob complètement instruite , jugera nécessaire 
de la renvover de nouveau à l'inspecteur. 

^ * L^esp rit de l'article i 5 de l'ordonnance réglemen- 
taire n'est point blessé par ce mode de correspon- 
dance; car une communication faite dirertement 
par un préfet ù un agent qui ne donne son opi- 
nion et son avis qu'à^son conservateur ne constitue 
pas une correspondance, et ne prive pas le couser- 
Tateur du droit de compléter l'instruction par son 
avis particulier, ni de celui de .transmettre en 
définitive toutes les pièces de l'affaire aa préfet du 
dépa rtement. ^ * 

L'objection tirée de ce que, dans cètln mardiu , 
le conservateur n'est saisi des affaires qu'aprés ins- 
truction fjlte sur les lieux, n'est pas d'une. grande 
imporlance^ car s'il s'agit d'un point de fait, l'ageut 
local n*a pas besoin d'instructions spéciales pour le 
constater, et s'il s'agit d'une question de droit ou 
renseignement raoèal , l'opinion do l'agent 
Mal ne peut lUr celle du conservateur. 

^ Rien, au surplus, ne dispense les agens locaux 
d* rendre compte aux conservateurs de leur ex (Cti- 
tude à expédier les affaires, Uni celles qui leur sont 
communiquées par Us autorités locales, que celle» 
qui leur parvienm-nt par toute autre >oie. 

On a bât observer, dans une autre conservation , 
que la correspondance directe des autorités locales 
aveclenagens avait do graves 'inconvénîens) U ar- 
rive aouvent qu'une commune forme une demande, 

Î [u'#lle adressé à la fois au sous-préfet et au préfet ) 
e reoToieu eat fait )>ar le préfet à l'inspecteur, et 
^4|^Oua-préfetau sous-inspecteur .* delà, la néces- 
aité, pour ce dernier, de répondre au suus-préfet 
et à l'ins)>€cteur ) ce qui lui donne un double 
travail. ' 

Cos inconvéaioM dlspiraltniient par le mode de 
correspoudaocu qui vient d'étre proposé, et qui est 


conforme à l'article i 5 de l'orUnnance réglemen- 
taire. ' ^ - 

L'Administration dos forét^ da<is sa délibération 
du 16 janvier 1839, a été d'ims, i%que MM. les 
préfets et sous-préfets peuvent faire directement 
aux agens , chefs du service forestier dans lcurs»dé- 
parteaens et arrondisse’mens, la communications 
et demandes de renseignement qu'iU jugeront né- 
cessaires) 2^. que les alTaircs qui exigent l'avis du 
conservateur doivent, après l'instruction faite sur 
las lieux , être renvoyées par lea agens, * et^ suivant * 
l^ordre hiérarchique, au conservaleûr, qui en trans- 
mettra toi|tes les pièces avec son avis au préfet du 
département ) 3 ^. qué les agens locaux n*ont d'avis 
direct à donner à l'autorité administrative que 
dans les affaires ou rensetgnemens qui iv'exigent pas 
le Concours .du conservateur. * * * 

Nota. Aucune décision définilix'e n'a encore /‘té 
prise sur CCS questions)^ mais les observations con- 
tenues dans la dcUbération peuvent être considé- 
rées comme exprimant le vœn de l'Administra- 
tion. ^ ï 

« 9 

1829. ao janvier. « CiacuLAiaB np MUfisras aux 
paéfB'is , sur les instances introauites devant les 
tribunaux , en conformité de Vart. 61 du Code 
forestier, relatif d la revendicaiion de droits 
d'usage. V. la Circulaire de V Administration , 
du- 5 mars suivant. 



i 8»9. aa janvier. .ARRÊT I>K LA COL'R DK 
CASSATION. 

Procès-verbal. — Nullité. — Domicile. — Con- 
• seiller municipal. ^ 

Le procès-verbal cTun garde forestier nl^st pas nu/, 
parce qu'il s*est introduit accompagryé d'un offi- 
cier public incompétent . tel gu un conseiller mu- 
nicipal , dans le domicile <f un individu , pour y 
constater un délit, lorsque le délinquant ne s'esi 
point opposé d cette introduction. 

L'omission d'une formalité quelconque ne peut en- 
traîner la nullité d* un procès-verbal qu'autant 
quune disposition formelle de la loi y a attaché 
cet effet y on que la formalité omise tient d la 
substance même de Pacte. 

Les art. xCdu Code d'instruction criminella et i6i 
cArCode (brestîer n'ont dautrê effet que de don- 
ner d tout pafticuliêr le droit de ^opposer d P in- 
troduction des gardes dans-sçn domicile lors-* 
qu'ils ne sont pas légalement assistés , et de tes, 
rendre coupables d'un abus d'autorité punissable 
s'ils y pénétraient au mépris de 'cette oppo- 
sition. 

Suit la teneur du réquisitoire et de l'arrêt: 

A LA roua DB CASSATION,. CIlAMBae CRIMINBLLr..' 

Le procureur général expose qu’il est ch-irgé par 

Mgr. le garde des sceaux, mirùstre de la justice, de 


Diyilzed b 


BÉGLEMEN6 FORESTIERS. — AsKis iSap. 


JJ2 

requérir ) dans TlÉlérét.de U loi| l'annulation du 
jugement rendu le 7 juin dernier, parle tribunal de 
première iuUancp ae Moulin», chambre correction- 
nelle, jugeant sur^pul, dans rarfjire du Martin 
Boissy. ^ 

Le 6 mars i 8 aB, le garde forestier reconnut que 
trois hêtres serts RTaicnt été coupés dans 1 « triage 
con&é à sa aurveHUnce, et des traces récemment 
empreintes sur la terre le conduisirent au village des 
ClsTières, Communje de Chirat-PEglise. Le maire 
et l'adjoint étant absens, il su ht accompagner d'un 
membre du conseil municipal , ^ prncéda*|i une vi- 
site domiciiière cher le sî^r Martin Bo^ssy, qui no 
refusa point l'entrée de sa maison , et souffrit sans 
opposition les perquisitiQns qui furent faîtes dans 
son domicile. Le Ix^is y fut trouvé $ lo garde dret»i 
le prctrès^verbal du délit, et Boissy fut, en cosisé> 
quence , traduit devaht le triburml de police correc» 
tiotinellede l'arrondissement-^le Gannat. 

Ce tribunal, par son ju^rtnent du 19 mai , a pro- 
noncé 1a nullité du procès— \érbal et renvoyé le pré- 
venu der poursuites : scs rnT tifs, qui ont été pure- 
ment et simplement adoptés en appel par le tribunal 
de Moulins , dans son jugement du y juin , sont^ 
I*, que l'invinlabilitc du domiriie des citoyens est 
(l'ordre public, et que ce principe général eU con- 
sacré d'une manière particulière par l'art. 161 du 
Code forestier f r|ul porte , dans son deuxième ]>a- 
ragraphe , que les gardes ne {pourront s'introduire 
dans les maisons, si ce n'est en présence, suit du 
juge do paix ou de son suppléant , soit du maire du 
lieu ou do son adjoint , soit du commissaire de po- 
lice) a°. que cet article n*ayant point compris, 
parmi les'fonciiunnaîres qu'il désigne, les membres 
du conseil municipal, on doit induire de ce silence 
que CCS derniers ufhciers n'ont point un caractè re 
légal sulh^ant pour autoriser l'introduction des gar- 
des dans le domicile des particuliers ) que, dès lors, 
le garde a perdn-le carat 1ère que la loi ne lui con- 
servait qu'avec la pr<»scnco de l'un^dcs fonction- 
naires qu'elle dénomme, et que ptTr consi^qiient le 
procès-verbal rapporté est iubstantielleincnt nul; 
6 ^. qu'enhn l'Administration fprestière n'a pas of- 
fert de suppléer à fa nullité du procès-verbal par 
toute autre preuve. 

En rejetant ainsi l'actiun de l'Administration fo- 
restière^ le tribunal Ae Mçulins a créé une nullité 
qui n'est prononcée par aucune loi, et a fait une 
uu&se application do l’art. 161 du Code forestier , 
sur lequel il s'est fondé. 

Sans examiner si lo maire ou l'adjoint, en cas 
d'absence ou d'em|)é( bernent , ne pepi pas ètie 
valablement remplacé pur un membre du cosscU 
municipal il (*st certain dumolna qne l'omission 
*d'une formalité quelconque ne peut entraîner la nul- 
lité d'un procès-vet bal qu'autant qu'une disposition 
formelle de U loi y a attaché cet eftet , ou que la 
formalité omise tient à la substance mémo de f'actc. 
Or, il n'y avait rien de semblable d.ins l'espèce t 
d'abord , la défense faite aux gardes forestiers de 
s'introduire dans le domicile des | articuliers sans 
être accompagnés de ceriains fonctionnaires publics 
n'est qu'une mesure de police pour protéger la sû- 
reté individuello et Gàrc respecter le domicile des 


«itoyens; et il est évident que l'essisti^ce de« fonc** 
tiûuaaires ti'inilue on aucune manière sur la réri^- 
cation et la constatation du délit , que Tes gardes 
seuls ont le droit de faire. Ea ri'gularii^du pro- 
cès-verbal ^st dune esseutielieiqent iiid^endaote 
de cette formalité , doi4 les avantages sont inc(^- 
testables , mais qui est tout 4 fait étrangère à la 
substance de l'acte. Cest ce que la cour a déjà re- 
connu dans plnsicurs arrêts, notamment dans Ceux 
des 5 m.vrs tBoy. (IJuUttin officiel^ n". 49 ))^ 
vctubre-iSoç ijinlletin ’^ciet , n®. iy 5 ), et i«, fé- 
vrier {Uulictîn officiel , 09 » iç)* 

D'un autre côté, 1 rs art. 16 du Code d'instrùctioH 
criminelle et 161 du Code forestier^ qui défendent 
aux gardes de s'introduire dans les maisons des 
particuliers sans être assistés d'un des magistratsou 
ulticiera publics désignés dans ces articles , n'atta- 
chent. point U peine de nullité à l'omission de cette 
fonnalitc : or, les nullüés ne peuvent être pronon- 
cées arbitrairement; elles doivent être fondées sur 
des di8])ositions formelles de la loi. 

L'unique clfet de ces deux dispositions est de 
donner è tout particulier le droit de, s'opposer à. 
l'intrcHluclion des gardes dons son domjcUe , lors- 
qu'ils ne sont pas légalemenl assistés, et de rendra, 
coupables d'un abus d'autorité punissable les gar- 
des qui mépriscr.iient cette opposition légitime* 

Mais il li'y a ni abus d'autorité, ni violence) ni 
à plus forte raison nullité lorsque le délinquant 
présumé renonce au droit qu'il avait de s'opposw à 
l'introduction des gardes dans son domicile, et qu'il 
ouvre volontaireraept sa maison à leurs recherchesi 
On pourrait ajouterque, dans l'espècp, le garde était 
exempt de tout reproche , 4^ moins quant à l'inten- 
tion, puisqu'il s'etait fait assister d'un ofhcler pu- 
blic qu'il croyait compétent. 

Ce considéré , il plaise à U cour casser et annu- 
ler, dans l’intérêt de la loi^ le jugement dénoncé, 
et ordonner qu'à la diligence de l'exposant , l’arrêt 
à intervenir sera imprimé et transcrit sur les re- 

Î istres du tribunal de première instance de Mou- 
ins. ^ . 

Fait au parquet, le a décembre i8aS. * - 

^ Signé Mouaae. 

Ouï M. Chnntereyne, conseiller, en son rapport, 
et M. Mangin, pour lo ministère public , en sej 
conclusions; * ‘ ^ 

La cour, statuant sur le réquisitoire du procureur 
général du Toi, et d'ajtrès les motifs y énonces, 
casse et annule , dans Vintirêt de la loi ^ le juge- 
ment rendu le y juin 1818 , par le tribunal de pre- 
mière instance de Moulins, chambre* corrcction- 
nrlle, jugeant sur appel, dans l'arfaice'de Martin 
Boissy, prévenu d'un délit forestier. 


1829. 22 janvier, ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION 

Chstsse. — Double délit, — Appel. — Délits com- 
mis de nuit. 

Lorsqu'un individu prévejiu à ta fois de deux délits 
n*Q été càndamité que pour un s^ul, V appel de ta 
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partie pounuivante J pourjai^sse application da 
la loi pénale et en même temps pour demander 
la réformation de tous les griefs que le jugement 
attaqué a pu fairey suffit pour que le tribunal 
d* appel SC trou^re investi, de la conàaissance des 
depx délétt imputés au prévenu. . 

• • 

Bks ijcliit commis la nuit s* entendent de ceux atti 
onteu lieu depuis le coucher du soleil jusqu au 
lèvera dans cette classe , se trouve le délit com- 
mis âaru te mois de février f à six heures du 
matin. 

IjC fait de marcher avec un fusil '‘armé dans un ^ 
chemin de bornage d*une forêt royale, en do a des 
limites de cette foiét et avant le lever du 
constitue le domble^élit de châsse et d'intto* 
ductiou de nuit avec armes à feu dansia foret, 

♦ •* 

Le sieur Jullemicr fils, cl 8on^»iirc comme ^nvi- 
lemcftt responsable y éUi'ent poursttivîs en puUce 
correctionnelle sur lâ prcTcnt-on d’un d«lit .de 
cbas'te et d’iutro luition du nuit avec, armes à ieu 
dans W forêt royale de FoniaincI)leau. 

En première instance) le tribunal corre<-lionncI 
du lieu ) juçeaiU le prévenu coupable do ce dernier 
déAit) l’âTait condamné à l’anende de loo francs , 
mais sans condamner à une restitution égale à l’a> 
mende. ' 

Su^ les appels respectivement interjetés’ [lar les 
pertieSj le tribunal supérieur, séanlAMcItin, avait 
déchargé entièrement des poursuites les sieurs Jull>!> 
mier père et fila. 

Ld jugement dé cè tribunal) déféréà la ceKsûrc de 
U cour, a été annulé par les motifs annexés un l’ar* 
rèt) dont U teneur suit : * ' • 

Ouï M. Cbantereyne , conseiller, en son rapport) 
M*. Guichard, avocat) pour le poir de Franco, 
ministre d’état ititenilant général de la maison 
du rôt ) et M». Guény, avocat de «Tullemier père et 
fils, en leurs ofaaervalions ) et M. Mangin) con* 
•eiller pour le miaistère public, en ses conclu- 
sions } • 

Vu l*ar^ ^oS du’ Code <t instruction criminelle , 
d’après lequel Ja cour doit annuler l|r8 arrêts et |u- 
gemena en dernier ressort , lonque les cours cl tri-^ 
ounaux qui ont rendu lesdics srrêis et jugemuns 
ont violé les règles de leur compètencej — Yu l’ar- 
ticle 4 * *>tre \XX de l’ordonnance de 1669, por- 
tant défenses è torgtes personnes de cbasaer à feu , 
et d’entrer eu demeurer de nuit dans les forêts du 
toi, bois et buissons en drprndalkt I avec armes à 
feu , à peine de 100 fr. d’amende* • 

Attondu fpie cctie prohibition, qui a tout è fa 
fois pour objet la sèlreté des forêts royales, et la 
.couaervâtioa du*gib»er réservé pour Ids plaisirs de 
Sa Majesté y embrasse néceetairement tous le« buis^* 
buissons et terrains dépcfidans desditea forêts qui | 
se trouvent en deçà des Dornj;s établies pour en fixer 1 
l’étendu# ni pour en marquer Funceiato extê- ! 
rlêure) c^e dèa lors tovt, fait do chasse et toute 
introduction de nuit avec armes àdeu , soit au mi- 
lieu des |passUâ mêmes d’une forêt royale, aoitdans un . 
nbemla de bornage qui, renfermé dans ses limites, I 


en est unh dépendance, et que traveiw le gibier 
soldant de Fintériour de la ftirét ou rentrant dans 
sos massifs , est l*c)bj«t dus disposilioxi» du<Ut art. 4i 
titre ^ W du Fordoiuianc*e ; 

Attendu, eü fait , qu’un prcKès-verbal régulier et 
non aitaquê paroles voies légales constate que , le 
24 février 1828, à six heures du matin, Fun des 
gaides particuliers des bots et chassesdu roi , en la 
conservation royale de Pontainebloau, étant arrivas 
dans scs tournées, au triage de Màcherio , aperçut 
un chasseuf qtsi suivait , dans le bornage ^ tout dou- 
cerne ni , en regardant ^e chaque cdtft de lui} que , 
s* étant placé derrière une rackée de bois pour rat- 
tendre, il reconnut i/acqües Jullemier fils , dehtcu- 
rant chez son. père, à mdchetin , qui était porteur 
d*un fusil à' deux coups, armé des deux cÔ'és , et 
lui déclare procès-verhal \ — Qu’en conséquence de 
CO rapport, les conclusions du garde général prises à 
la suite, et l'acte dg citation signifié à JuUeirfler 
père et fiU, à la requête du coaiscrvaîcur , oot ou 
pour base le délit-énoncé au procès- veiBal, et con- 
sistant en ce que, le 24 février dernier, le gurdo 
rédacteur avait trouvé, forêt de Fontatnehleau, le- 
dit bU Jullemier qui était en chaste’, armé d’un 
fusil à tU'UT' coups , pour quoi était requise l’appli- 
cation de Fart. 4 titre XXX de FotJbnnancc 
de 1669, rap()olé dsiis Varrêté du 28 vendémîalr>- 
au 5 , sur U chasse dans les forêts de FÉiat, et^e 
Fart. 84 titre XX Xll de la mémo ordonnance ) 

Que Fobjet de la prévention n’était donc pas acu- 
lemeiht un fait .d’introduction do iiuitdarva la forêt 
de Pontainebleau , atec arme à fini , mais encor** 
un fait de cliasso daif^ ladite forêt } — Que si le tri- 
bunal correctionnel , saisi de la poursuite de pre- 
mière instance,. s’est borné à déclarer le |^réven;i 
coupable seulement du premier de ces deux faits , 
l’amende du 100 fr. qu’il avait prènoncêe en consé- 
quence ét.snt la même que pour le fait de chasse, le 
défaut de condamnation d^une restitution égale à 
Famendc avait dû être Fobjet principal de l’appel 
interjeté par le conservateur du jugement correc- 
tioniitil} mais que cet appel s’étendait, en termes 
exprès, à tous les torts et griefs que ledit jugontenl 
avait pu faire à Fadmluîstration dus bois et chasses 
du roi; — Qu’ainsi , le tribunal supérieur de 
Melun, ayant à statuer tant sur l’appel de cette ad> 
miuistration que sur celifl qu’avaient iuterjt-té de 
leur chef Jullemier fils , et son père comme civile- 
ment responsable, avait ^ apprécier sous un doubla 
rapport le caraxtèreet les circimstaivpes du délit im- 
puté au prévenu, d’après le procès-vcrb il et la cita- 
tion y base des poursuites. 

Mais que ce tribunal d’appel a méconnu , à- cet 
égard, 'scs obligations, bous prétexte que Jullemier 
a était pas pi;évenu d’un délit de chasse dans la foiêt 
de Fontaincldeau,el qu’il é^iît pôursuivi^seulement 
pour t’y être introduit dé nuit avec armu à feu-, 
quand le contraire résiiluit du procês-verbil et du 
la citation , et qu’enfin Ih conservateur des forêts cl . 
chasses du roi n’était appelant dji jugement correc- 
tionnel de ï^onf'aineblcAU , qii’cn ce qu^Il u’avait 
point condanAié te prévenu à utie restitution ^gâle • 
à l’amende, tandis que son appel portait aussi for- 
mellement sua tous les torts et grit fs qui pouvaient 
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ré«ulter jugcmeut , en quoi* ledit tribunal 

«’est écârlé règle» îe «a compètcncc^j — «Que, 
d'ailleurs, dea ez|>llca^ons donnée» À l'audience |far 
le garde rédacteur du procès-rerbal qui ^'au- 
rait vu Jullémter tiUtjue sur la route de oornage, 
le long et en dr^ du treillage éfabll pour la dé- 
fense de la foVét, le tribunal d*«ippel a tiré la con- 
séquence fofcée qu'il n'y àvalt pn» eu de 1a part do 
Jtjlemier Hls introduction dfin* la forêt proprement 
ditCy excluant ainsi, par une dUtioction aroitraire, 
de U masse entière de cette forêt ^ün chemin de 
bornage où, derrière une tachée de hoie , cd garde 
avait attendu le chasseur , et qui, se trouvant ontro 
un laïUss et les bontés destinées à marquer le» li«- 
mites.de la forêt, en fait nécesmirement partie; 

Attendu enfin que d'après les jyinclpes constans 
de la jurisprudence criminelle, et ^'après le» dia- 
IKxkions mèmesde'l^ardonnancerde 1669, uoUra- 
roebten l'art. 5 du titre XXXi„ les délits forestiers 
commis de nuit s'asitendent toujours de ceux qui 
ont eu lieu depuis le Coucher du soleil jusqu'à «on 
tov^ i — Qu'ainsi le délit imputé à Jullemier ayant 
mmis à six heurea du matin, le 04 février, et 
consé^emroent quarante-deux .minutes avant le 
lever au soleil , est , dans le sens légal , un délit 

• commis He'Vuit; — Que cependant le tribunal de 
Molun , jugeoùt qu'il u'araft pas à s'occuper d'un 
dé^t de chasse, qq'il n'y avait pa« eu isilroduction 
de nuit dans la forêt de Fpntainebloau avec armes 
à fe« , et qu'un délit commis fioios jd'iine heure 
avant le iover du soleil ne pouvait, aux yeu)t de 
la loi , être considéré comme un délit ayant eu lieu 
la nu^, a déchargé Jullemier père et fils des con- 
damnations aonue eux prononccea ; 

£n quoi ledit tribunal a établi des distinctions qui 
ne sont pas dsns la loi , et violé sous un double 
rap|>ort , tant U fui due au procès-verbal^ que l'ar- 
tille 4 du 'titre XXX, et par suite l'article 8 du 
titre XXXII do l'ordonnance de 1669 , dont il avait 
à faire l'ap^fiication. 

Par co| motifs , la cour casse et annule l'arrêt 
ronJu le 19 septembre dernier, par le tribunal cor- 
rectionnel d'app^ de Melun , entre las sieurs Julle- 
mier père et ni», d'une part, et l’intendant général 
de la maison du roi , d'autre part; 

£t,.poiiic être statiié conformément à La loi sur 

* les sppek^ respectivement interjetés du jugement 

rendé< padç tribunal correctionnel de Fontainebleau, 
rdt^oie les parties et les pièces du procès devant la 
coar Boyale de Paris, chambre des ap[>eU de police 
correctionnelle. * 

iSaç. 23 ianntr. ARRJÈ'r DE LA COUR Dfe 
CASSATION. 

Pâturage.-^ Cantons non défensables^*— Exception 
de- propriété. — ILtnvoi à fins chiles. 

Il y a lieu d*anmiler V arrêt qui renvoie à fins civiles 
une commune dont le pâtre a fait paître des bes- 
tiaux dans un hoifde lEtatnon déclaré défen» 
sable , sur le motif que le maire de c^te commune 
* « ù excipé d* un droit d* usage t puisque l'existenxe 
^ ' Je ce droit neférait pas disparaître le délit. 

£É$ tasts et tes motifs sur lesquels l'anoulatioti a 


* V * « ' * 

dté prononcée sonlwi|ffiiamineùt détaillés dans l’âr- 
>rét dont la tCnejirauit s * * 

Ouï le rapport fait par M. le bâroil Bernard, con- 
seiller, et les conclusions de Nf. Mungin, conseiller, 
faisant les fonctions d'avocat général ; 

Vu l'article i8a du Code forestier^ est ainsi 

conçu : a ^i, dans une instance en réparation de 
» délit ou contravention, le prévenu excipe d'un 
» droit de propriété^ou autre droittréel* le tribunal 
n saisi de la plainte statuera sur Vin^ident, en se 
» conformant aux règles suivantes : 

Y) L'exc*’ptiou préjudirielle ne sera admise qu'au- 
» tant qu'elle aéra fondée soit sur un titre apparent, 
4P soit sur des faits de possession équivalcns, per- 
p sonnels au prévenu et par lui articulés avec prè- 
p tÎMOn , et fil ^ titre prodi^t ou 1rs faits articulés 
P sont de nature , dans le cas où ils sernleflt recon- 
p nus par*l'autorité compétente, à ^er au fait qui 
P sert do base aux poursuites toùtcaractère de délit 
P ou de contravaption. P 

Vu aussi Ice articles 67, 73 et 75 du mérrie Oïde; 
Art. 67. et Quel que soit l'ège ou l'essence 
« des bois, les usager.» ne pourront exercer leurs 
D droits de pâturage et de passage que dans les can- 
p tons qui auront été déclarés defonsablcs par l'Ad- 
P ministration forestière, sau f l^recoursau conseil 
P de prélecture, et ce nonobstant toutes possessiohs 
P contraires, p ^ 

*Art. 73. « Les porcs et bestiatj|x seront 
O q^és d'une marque spéciale; rette marque ^rra 
-p être differente jtpur chaque commune ou section 
P de commune usagère; il y aura lieu, par chaque 
p^ tête de pôrc ou dé bétail non marquée, à une 
P amende de 3 francs, p 

Art. 75. a^s usagers seront tenus de mettre des 
P clochettes au cou de tous les animaux admis au 
P pàtnrage, sous peine de 2 francs d'amende pour 
P chaque bête qui serait trouvée saq^ clochette dans 
P les lorêtfi. p a- • 

Attendu que l'article 182 précitê^dans son se- 
cond paragraplie, veut que « l^xeeption préjudi- 
p ciollena ptiisseétre admiM|;u'autant qu'elle sera 
P fondée, soit sur un titre apfhre'nt, soit sur des 
P faits de possession équivalent, personnels au uré- 
p venu et par lui articulés avec ;>réci«ion', et srle 
P titre produit ou les faits articulés sont de nature , 

P dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité 
P compétente, à êter au fait qui sert de basa aug 
P poursuites tout caractère de d^lit ou de CQjt^a- 
p vention; p W 

Attendu qu'aux termes de* l'artirle 67, -« les usa- 
p^gers, quels que soient l'àge et l'esieuce des bois, 

P ne peuvent exercer leurs droits de pâturage et de 
P psssage que dsns tés cantons qui auront été dé- 
p clarésdérehsabléfpar l’Administration forestière, ^ 
s> et ce nonobstant toutes possessions contraires; p 
Q ue,.4*2prè»l'artîcle73, « les bestiaux des 
P gers', envoyés au pâturage, doivent être marqués - 
P d'une msièque spéciale, sous peine de 3 francs 
P d'amende par chaque létede bétail non marqué^; p 
Que, par l’article yS, cr les usager» sont.jrenusf 
P de mettre des clochettes au cuis dé tous ie» ani- 
» maux admis au pâturage, sous peine de 2 franco 
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n d'amende pour iha<|Uo Udte qui içtail trouvée tana 
U clocbetle dan« les turdu; m 

Alteoduqii'U résulte d’un procès*Terltal du is^fan- 
TÎer j8a8, ri'guLier et non attaqué, que Jean Coi>r> 
tois* pJtre du la cnnunune de Marmagne» 
pAturer, A piquet plaotcy vingt vaches^ l'ana un tail- 
lis Agé de vinpt ciaq ans, spparlensnt à l'Etat, situé, 
dans ladite commune, unn déclaré défousablet qu'au*' 
cutiedosdilestacheauVtait marquise du fer de U com- 
mune, 'et q«»»<inqd’entie elles étaient drpourvues dr 

clocbcttcs) ~ <^ue, ’sur ce procès-verbal, le pAtre 
Courtoiset la commune ilrMarmagne ayant étécitca, 
la commune comme civilement TPtponsable en la 
peraonne de ■>on maire, devant le tribunal correi tion- 
nd deSeniur, et lemaicé de Mannagne ayant exripé 
que sa commune avait un dioit d'usage dau« le bois 
GoOj et que cefe excei lionétaildu ress<»rt des tri- 
bunaux civils, ce tribunal le renvoya devanr eux, par 
aon jugement du tH mars, saul A justifier de tes 
poursuites A la seconde audiem e foreslièrct 

Attendu que l'Administration forestière ayant ap* 
pelé de ce jugement devant la cour royale de Di- 
jon , elle conclut A ce que, dans le cas où la cotn- 
TDUoo serait usagère , elle lût condamnée aux peines 
portées par les articles 67, et 75 du Co/iv j/bres- 
contre tes usagers; — Que ladite cour rendit 
arrêt, le ai mai, par lequel elle rejeta l’appel de 
l'Administration, et confirma le jugement ne pre- 
mière instance; 

Attendu qu'en renvoyant devant les tribunaux 
civils pour décider ai la commune de Marniaguc 
avait la droit d'uaagc qu'elle alléguait, U cour 
royale de Dijon a mAuilèslcment violé Le deuxièm* 
paragraphe de l'article 18a, |oiisque cette rommimc 
était poursuivie devant les tribunaux de répression, 
en tant qu'elle aurait été usagère, comme passible des 
peines portées par Les articles 67, y 3 et 7^ précités, 
et qu'ainsi la preuve jufiiiiaire de sou droit d'usage 
ne oevant point faite disparaître les délits dont elle 
était prévenue, il n'y avait pas Ucu à admettre la 
question préjudicielle; 

Attendu que U commune de Marmagne étant 
poursuivie «oaime usagère, ainsi qu'elle le soute- 
nait, avait, encouru Ica (leiriea |»rononcëes par les 
articles 67, 75 et 7Â ci-dessus citèa; qu'ainsi, par 
auitedela yioUtioa de l'article 182 , U cour royale 
de Dijon a encore violé lesilils articles 67, y 3 et 76 : 

Ear ces molifs, la cour casse et annule rarrèt de 
lacour royalevdc Dijon , du 21 mai tbsb; 

Et, pour être fait droit sur l'appel du jugement 
du tribunal de Semur, du i8*mnrs précédent, ren- 
voie les parties et Ira pièces da la procedure devant 
la cour rovale do Besançon. 



1839. a7ye/iwer. ARKRT DE LA COUR DE 
• LAÜÜATIÜN. 

ForJ/.— £/sa^.— D^iVAjneo.— PrffocrrpCio/f.— 

inttnuption,*^ DéUt, 

Soui ror-ionnancê </r 1669, f usager <T un boU par- 
ficuittr était , de même yve Vusagerdans un bois 
d$ i*£tat, t 4 -nu da demander la déiivranca* 

Tome IV. 


fies faits de possession ou jouissance illégale par 
vitdence ou voie de fait^ même de ta. part de celui 
contre lofuel on veut prescrire» n*oni pas ^eJJ^Lt 
d*interrompre la prescription. Par exemple, Vu- 
sager aut^uei on oppose la prescription de son 
■ dioit par non-'usage pendant trente ans n*estpas 
fondé à se prévaLar, comme actes interruptifs de 
la prescription» de faits rP enlèvement de bois qui 
ont eu lieu sans demande préalable de délivrance, 
lorsque Cfs faits ont été qualifiés délits par juge- 
ment passé en force de chose jugée. ( Code ci\ il , 
3345. ) 

« 

Le droit d*usage dans une forêt, comme toute autre 
servitude rét lie, se présent oar le non-tfsage pen- 
dant trente ans. 'Code civil , 617 et aada). 

OCLBOS CONTRE LOCSRn. 

Ex 169! et 1765, acte de bail emphytéotique, 
contenant, au profit des auteurs du sieur Deîbos 
et moyennant une redevaïuede 85 livres, faculté de 
prendre du buis pour leur chaufiago ès-bùis Uillis 
de la dame de Saluces, au moindre dommage, sans 
u’ils pui-vsent couper aucun arbro'à pied, à ]KÛru: 
e 20 francs d'amende , pour tous dommages et in- 
léièts. 

En 1820, procès-verbal, en ce que l'usager a 
coupé des bois sans délivrance préalable. 

En 1823, jugement correctionnel qui le con- 
damne en 3 i lianes de duramages-iutcrèts. 

Vingt-sept mai ibaS, la veuve Dvlbus, usagère, 
ss&i^iie le uaruii Locard, représentant de la. dame 
de Saluces , en cant uncnieiit. 

Celui-ci oppose la prescription de trente ans ac- 
quise selon itii par le lait de non-usage asant ibsS. 

La vcusc Delbos offre de prouveV s^n exerrice 
du droit d'usage, par les faits habituels de prise de 
bois. 

ijocard oppoM qu'il n'y a pas eu de délivrance 
prcjlolile; que chaque fait de possession-a été un 
nouveau délit punissable ; qu')l n'y a des lors pus eu 
de possession légale^ interruptive de la prescrip- 
liou. 

La veuve répond qu'elle prenait du bois sans dé- 
livrance préalable, et cela, suivant l'autorisatiut , 
«•oit verb.iio, suit expresse, des propriétaires. 

Trente août i 8 i 5 , jugement du tribunal de Mau- 
riac , et , sur l'appel, arrêt de la cour de Ri<>m, du 
27 juillet 1827, qui rejette la demande en ranton- 
neuient, l'un et l'autre, par les mêmes motifs; 

Attendu que les droits d'usage dans une forêt 
Il 'ont jamais pu Aire exercés par l'usager qu'en 
vertu d'une délivrance obtenue {«r ce demit*r; — 
Que les lois et Uvrégirmens forestiers, qui l'ordon- 
nent ainsi pour les bois de l'Etst, sont applii ables 
aux usagers dans les forêts des {larticuliert, d'après 
Part. 5 du litre \ XVI, ai Part. 38 du lUrc XX.XI 1 
de l'ordonnsoce de 1669, et d'après le décret du 
17 uivnse an i 3 . 

Attendu que, d'après la jurisprudence de la cour 
de cassation, jurisprudence établie jiar une suite 
d'arrêts uniformes, Pws.<ger, dans la forêt d'un par- 
ticulier, ne peut, A pehic d'être considéré comme 
délinquant, et d'être puni comme tel, s'introduire 
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dins 1a forêt loumise à. son usag^, qu*uprès iifoir 
obtenu U délirrance du pronrîétsiro, lefjucl a droit 
de vérifier le» beioin» de ruMger, de marquer le 
bois 4 cotiper, et dVn aurvelilcr la coupe et Remploi; 
— Que lea deux titre» produit» par U demanderesse 
lie dispensent pas de Pobligationde Jomander U dé- 
livrance ^ ni d’observer le» lois et le» réglemen» en 
cette matière;— Que Pon ne peut induire du silence 
du propriétaire pendant plusieurs année» une re- 
nonciation à son drint, puisque toute venoticialion 
au droit commun doit être expresse; — Qu’il résulte 
des motifs ci-dessus que Purager ne ;>eut posséder 
légalement aon*droit que lorsqu’il Poscree en vertu 
de la délivrance préalablement faite par le proprié- 
taire; — Qu’U est mis on fait, par U défendeur, que 
jamais U demanderesse ni ses auteurs n’ont ob- 
tenu la délivrancodu propriétaire) que la d«>mande- 
resse ne justifie d'aucune nélivrance) et qu’elle n’ar- 
ticule p.os même qu’elle en ait jamais obtenu;— Que 
tou tes les coupes que pourrsient a voir faite» la deman- 
deresse et ses auteurs sans purmiasion ni déli- 
vrance f ne peuvent constituer une possession légale 
et capable dé conserver le droit d’usage; que ces 
coupes ns pourraie-nt être considérées que comme 
une série de délits punissables de peines correction- 
ncl/cs ; 

Attendu que le droit cTusagc, comme toute autre 
servitude réellC) se prescrit par le non-us.ige pen- 
dant trente ans; qnO) dans l’espèce particulière^ 
n’ayant jamais possédé légahrment te droit d’usage 
dont il s’agit) cedroit s’est éteint par la proscriptino; 
— Que la demanderesse n’est pas on possession ac- 
tuelle do son droit d’usagC) piiisqucla deraicre coupe 
qu’elle a fallu aété punie corroctionnellemcnt) sui- 
vant jugement rendu en ce tribunal, le aa mat i 8 a 3 . 

Pourvoi des hérillors Dclhos. 

Ils soutiennent, i®. que la prescription par non— 
tisane sup|>o»e une renonciation 4 la faculté d'exer- 
cer le droit; que dès lors le fart seul d’exercer l’u- 
sage , de quelque manière qu’il s’exerce , est une 
preuve de la volonté do l’exercer, et qu’il n’y a pas 
renonciation; qu’une jiosvessloii viulonto a-(«uiTanl 
la l d, 5 ) iib, 4 i) tii. 3 /J. de usurp. et usa cap,) 
l*«-ffet d’interrompre la pres-cription t ml aussi bien 
qiPunc possession {laisiule; nn’onfin l’article aa 43 
ne distingue pas et n’a pas dft distingaer entro la 
jouissancu légale et illégale;— a*'. Que dame Del- 
biH ayant, d après ses litres, le droit de prendre du 
bois, n’étatt pas astreinte à la demande en 'déli- 
vrance; quo cette drmnnde n’est d’ailleurs exigée 
que pour les foiéts de l'Etat (roy. Pmudoo, Traité 
de t usufruit t t- 8 , Merlin et Favart); que dès lot» 
les faits de possession u’ét dent pas même de» délits. 

M. Libeau , avocat général , a pensé que la pri- 
vation do jouissAoce, aont parle l’article 334.1 du 
Code civil, ne pouvait s’entendre d’une privation 
par voie de qu’une telle jouissance n'a au- 
cun effet légal; quo les faits de prise do bois ayant 
été qualifiés délits par un jugement correctionnel, 
passé en force de chose Jugée, le caractère de ces faits 
était irrévueatdoment nxé. 

annir. 

La cour, sur les concltnioo's conformes de M. Le- 
beau , avocat général ; 


Sur le premier moyen, relatif à la délivrance; 
Attendu quo l’usager, dans les bois particuliers, 
est soiimtsàdemander I.1 délivrance au proprietaire, 
et que la dis|>osittoit de l’ordonnance de i 66 ç, con- 
cernant les usager» dans les bois royaux, lui est 
applicable; que, de plus, cotte obligation so trouve 
implicitement renfermée dans le bul à rente fait 
'aux duraandenrs; qu’en stipalant que le boU serait 
pris dans tel ou tel lieu, au moindre préjudice du 
propriétaire , celui-ci s’est réservé droit d’indi- 
quer le boit à abattre et d’en faire ainsi U déli- 
vrance ; 

Sur Le second moyen, rebtif à la prescription du 
droit d’usage; 

Attendu qu’elle ettacquiee par le laps de trente 
an»; qu’elle aurait pu être interrompue par des faits 
de possession publique et paisible, mais non par un 
fiait caractérisé délit, puni comme tel par un juge- 
ment do police correctionnelle contre lequel ou ne 
s’o'^t pas potirTu, 

Rejette , etc. ( Collection de DaUt>z~ ) 


1819. 37 janvier. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. ^ 

Vaine pâture. — Communes. — Raehat. — Aeguies- 
cernent. 

V article 8 de la loi du 38 septembre { 6 ‘oetihrc 
1791 ) ne permet le rachat du droit de vaine pâ- 
ture , fondé en titre, que de particuliers à {>arti- 
culiers; mais de communes à particuliers, il n*au- 
torise que le cantonnement. 

Les ji^mens ou arrêts n* obtiennent la force de chose 
jugée par Vacquicscement des parties , qu*aatant 
que V acquiescement est exprès, ou, tacite, 

qu*autant qail résulte des actes et faits dont Us 
jttgemens ou arrêts ont été suivis. 

Pan une transaction sur procès, en date du 38 oo- 
vombre i 584 , le seigneur, prieur du Villars, ac- 
corda aux habitans de ce lieu droit de vaine pliure 
sur trois prés, dits de la Vaine, le Grand le Pe- 
tit Pré, sur un bois appelé aux Reppes, etifin sur 
une teppe ou bots vague , nommé la Garenne, , 
En 1791, ces fonds furent vendus comme domai- 
nes nationaax. • 

En 1801, i 8 o 3 et 1816, plusieura des nouveavx 
propriéutres plantèrent en vigne et entourèrent do 
Ibstûs les parties de la Garenne qui Leur apparte- 
nsieut. 

Un autre fit donoui^paux défrichemens eu 1819. 
Ainsi la commune se trouva privée de l’exercice 
de son droit de pâture sur les terraibs défricUés. 

Lé maire étant empêché, quatre membres-du con- 
seil municipal furent choisis pour représenter la 
commune devant les tribunaux, à l’effet d’y pour- 
suivre les nouveaux propriétaires et les faire condam- 
ner k remettre dans leur | remière nature de bois ou 
teppe les parties de bois ou gsrenoe par eux défrt- 
I rivées et mises en culture, ainsi qu’à rétablir les 
lieux dans leur an ien état, de naoière que le droit 
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de )>àture f'exercer mirla toulitéMesdUs boieet 
garenne comme il était anciennement exercé, avec 
«iéFenjc aux propriétaires de troubler, àPaTeiür, les 
habitans dans l'usage de leurs droits, avccdomma- 
ges-jiiU’réts pour lea y avoir troublés. 

Le ay décembre ibao, jup,emcnt du tribunal civil 
Je Mâcon qui conserve et maintient les babitans de 
la commune de Viliars dans la jouissance du droit 
de vaine pâture par eux réclamé; condamne les 
sieurs Canard, Cortot, Krrhy et Tessier à rétablir 
les lieux dans iVtnt où iU étaient avant le diTriche* 
ment, leifV fait défense déplus troubler, â Pavenir, 
les babitans dans l^oiercKf de leur droit, et lescon* 
damne aux dépens jHJur dommages-intérêts résul- 
tant de la privation de ce droit , dans la proportion 
du terrain soustrait à la vaine pâture. 

Toutes les parties appelèrent de ce jugement de- 
vant la cour royale ne Dijon, qui, le 26 janvier 
i8aa, ayant aucunement égard à Pappel interjeté 
par Cortot, ,Ric)iy et autres, met l^appel au néant, 
en ce que, par ledit jugement, les appelons auraient 
été condamnés à détruire b urs vignes et â remettre 
les terrains défriebés en nature de teppes; et, par 
nouveau jugement, sous le béncHce des ofTres des 
appelons de racheter la servitude de vaine pâture à 
dire d*expert6, conformément à Particlo 8 de li lui 
des a8 septembre et 6 octobre 1791, la cour*nr- 
donne qu'ils demeurent autorisés à racheter Indite 
servitude; en conséquence, elle nomme des experts 
et condamne les appe'ans à payerâ la coininune des 
dommages-intérêts pour U privation du droit de 
parcours, tels qu'ils seront estimés par lesdits ex- 
perts. 

L^expertise eut lieu; la valeur de la vaine p&ture 
fut pottée au tiers de cellê des fonds sujets k ce 
droit , c'est à dire à la somme de 5,980 fr. y com- 
pris les dommagea-intérèts perar IJ privation de 
jouissance. 

Les sieurs Cortot , Canard et consorts olTrirent de 
payer la moitié de crtte somme, seulement pour le 
rachat de la vaine pâture , attendu qu'au lieu d'être 
du tiers de la valeurdes propriél^ssvjettesà la vaine 
pâture*, la valeur réelle delà servitude n'était que 
du sixième. 

Les habitsns conclurent à ce qu'il plût à la cour 
royale , sans s'arrêter aux offres des sieurs Cortot et 
autres, non plus qu'â leur demande de racheter en 
argent le droit d'usage dont les propriétés étaient 
frappées , lea es débouter, ordonner que, par les 
experts déjà nommés, il serait procédé par voie de 
cayi/onnrme/i/à la délimitation do l'étendue du bois 
appréciée à la valeur du droit de vaine pâture , 
telle qu'elle avait été fixée en capital par lea. experts, 
pour ladite étendue être relâchée en toute propriété 
aux habitans de la commune de Viliars. 

Sur ces conclusions respectives des parties, inter- 
vint, le 14 avril i8a6f un second arrêt par lequel 
la cour royale se proposa et résolut plusieurs ques- 
tions dont voici la principale s a Considérant que, 
•soit des conclusions prisas lors de l'arrêt dua^ jan- 
vier ]8aa, soit du dispositif de cet srrét, soit du 
genre d'opération qui a.été ordonné aux experts , 
• soit des termes dont on s’est servi, en les preirant 
dans leur véritable acception , ainsi que dans t'accep- 
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lion dont s'est servie la lui qui était indiquée par 
cct arrêt, il résulte clairement «tincootestablemeiwt 
que ce n'est point un cantonnement que l'arrêt a 
voulu ordonner et a réelltmeut ordonné , mois bi en 
nu rachat en argent; que, dés lors, il y n, sur ce 
point, autorité de la chose jugée ^ contre laquelle il 
ne serait même pas possible de revenir, lois même 
que la prétention de la commune à un cantemne- 
ment plutôt qu'à uq /achat serait fondée au fond: • 

» Farces motifs, la cour, sans s'arrêtera la do- ^ 
mande en cantonnement, non plus qu’à Celle- en 
restriction du droit de rachat, seulement à l'égard 
des propriétés en teppes avec buis, formées par l.i 
commune de Viliars, sans entendre rien préjugei 
sur la suffisance des ollres faites, ordomip, avant 
faire droit, que, par cx|>erU convenus ou nommés 
d'office, il sera procédé à mie nouvelle estimation 
en argent du droit de vain pâturage, tel qu'il résulte, 
à la commune duVillnrs, de son titre de i 584 -« » 
Les habitans de la commune se sont pourvus en 
cassation des deux arrêts rendus par la tour royale, 
pourf>iUSsenppUcationetviolaiioDdeditréreutMioi», 
et notamn.ent pour cOntravi-ntion à l'article 8 de la 
loi des a8 septembre 'et 6 octobre 1791 • 

Les défendeurs ont d'abord opposé une fin de 
non-recevoir, résultant d'un acquioscrment fait, 
suivant eux, par lea demandeurs à l'arrêt du 26 jan- 
vier idaa. 

Après un assea long débat ^ de part et d'autre, 
sur ce point, 1rs demandeurs ont passé au dévelop- 
pement de leurs moyens au fond. 

La cour ne s'est occupée que du quatrlènieet der- 
nier, celui qui consiste dans la violation de l'art. 8 
de la loi du a8 septembre 1791. 

Cette violation est si manifeste, ont dit les dc- 
mandrurs, qu'il suffit de mettre la décision delà 
cour royale en regard du texte de la loi, pour dé- 
montrer combien celte cour s'est laéprise. Toute 
discussion ulter/eure serait donc superflue. 

Les défendeurs ont répondu que les articles 647 
et 648 du Code chilj dont les princi[>es sont géné- 
raux, modifient les dispositions de la loi invoquée. 

D'après ces artjclei, tout propriétaire peut clore 
son héritage. Il ne se soumet qu'à la perte de son 
droit au parcoure général en proportion du terrain 
qu'il y a soustrail. Ces articles ne font pas de dis- 
tinction , d'exception à la généralité de leurs dis- 
positions. D'ailleurs, on peut opposer avec succès 
à l'article 8 de la loi du aSseptemure 1791 les art. 4 
et 5 do celte même loi, qui portent, l!un que le droit 
de clore et de déclore ses héritages résulte essen- 
tiellement du droit de propriété, et qu'il ne peut 
être contesté à aucun propriétaire; l'autre que le 
droit de parcours et le droit simple de vaine ;>âture 
ne pourront, en aucun «as, empêcher les proprié- 
taires de elore leurs héritages. Or, du droit de se 
clore dérive celui d*adopter ira mode de culture qui 
rende impossible l’exercice du droit de parcours. 

£n vain les demandeurs prétendent-ils qu'ils sont 
dans une position particulière, parce qu'ils ont un 
titre ; cc titre peut bien conférer un droit à une in- 
demnité que les défendeurs sont prêts à leur jiayer 
quand elle aura été équitablement fixée; mais il ne 
peut pat établir et légitimer 1a flérogation que l'on 
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propos«aux ptincip^sgincmuxel absolus qui vien- 
nent dVlrç ra(*j>oriè«. 

Cette tlnclrlne ii*a point été adoptée par la cour, 
qui a cflisé les deux arrêts, ainsi qu*îl suit : 

Ouï le rupport Fuit p-ir M. le roiiseiller Hènry 
rivière, chevalier de l’or<lreroynLde la lég|on-tJ*lion- 
neur^ les Qbservalionsde I«assis, avocat des dr^man- 
deurs ès-noins; celles de Nicod , avocat des dêfen- 
deurs- ensemble, les roiicliisWns de M. Joobert, 
premier avocat général, officier du même' ordre, 
et après qii*il en a été délibéré en la chambro du 
conseil; 

Sur la Hn de iion-receroîr, considérant , en droit, 
que les jugemerns ou arrêts nV>b(ierinent lu Force de 
la chose iugée }t«r Pacrpiiescemcnt dt-s parliesqu'au- 
tant que racquiesrementest exprès, ou , s'il est tA> 
cite, qii'aiilant qu'il résulte des actes et des laits 
dont lesdits jiigemens ou arrêts ont été suivis; 

Considérant, en Fait, que l'arrêt du i 4 asril 1826, 
qui n'a pas statué de nmiveau sur le fond et s'e'it 
borné à interpr*Hcr relui du 26 janvier 182a, he 
peut pas avoir dVfFet rétroactif quant k l'acquies» 
cernent donne* avant cette interprétation par le>s 
mandataires de la commune à'l'arrét du s6 janvier 
1822. 

Considérant, d'ailleurs, d'une part, que cet arrér, 
ainsique lesexperts l'ont observe dans leur procès- 
verbal , n'avait pas expliqué si l'estimation dont iis 
étaient chargés devait avoir lieu sur les p*e» comme 
sur les bots; D'autre part, que, soit dans la de- 
mande intriMliictive d'instam’c, soit dans les procé- 
dures faites /levant les premier» jilges ou sur l'uppel, 
il n*y avait pis eu de litige reUiivcrnefit aux jurés; 
—Qu'il résulte de là, i*. qu’en arquiçsr.int à l’uné' 
do 182a, lus mandataires de la commune ne peu- 
vent pas êlro réputés avoir eu la ruiontc d'y acquies- 
cer dans les dispositions relatives an rachat de U 
vaine |«itnrc dans le pré de 7 a Vaine fie Qrand nKie 
Petit Pré, qui jusqu'alors navaieiu pn* été l’objet 
du procès; a®, que U fin de non-recevoir, qui, sous 
le rapport de l*acqiii'"srempnt à l'arrêt de ibaa, est 
opposé au pourvoi des démnndeiirs, ne peut pas 
l'étre en ce qui concerne les lorrains ouïrez que les 
bois défric hes , à IVgard desquels le jugement de 
première instance avait condtitniiè b>a «iciondeiirs h 
rétablir Ica lieux dans l'état où ils étaient avant lu 
défrichement: * * 

Par cés motifs, la cour déclare les demandeurs non 
recevabl *s danS leur pourvoi con»re la disposition 
des arrêts de 1822 et 1826 relativement aux bois 
défrichés; et sms avoir égard ê la lin do non-rece- 
voir relalivemfnt an | ré de /<a Vaine, au Orandet 
au Petit Pré énoncés dans l'acte du ao novembre 
i 5 ^ 4 i statuant AU hmd, 

Vu L'article 8 de U loi des 28 septembro et 6 oc- 
tobrei-qi; * 

Considérant qu’il sSigil, dans l'espèce delà cause, 
d'un droit de vaine p^ure, fcHidu en litre, dû aux 
habitans d'une rnmmiino dans des prés et bois ap- 
partérnnt A des ixirticiiliers; que l'article prétitène 
permet le rathatdu droit de vsine pâture, fondé en 
titrg. ^iie de jurticuliers à particuliers; et que de 
communes à particuliers il n'autoiise <|ue le can- 
tonnemont; qii'ainai, par l'arrêt attaqué, la cour 


royale d^ Dijon a faussement appliqué la première 
disposition du l'article précité et loriuellement violé 
ÏA seconde disp «sition du même article: 

-Par ces motifs, la eour casse et annule les deux 
arrêts rendus par la cour royale de Dijon, l’un le 
26 janvier 182a et*l'autre le 14 avril 18^6, dans la 
dUposilton seulement qui autorise le rachat de vaine 
pâture sur les terrains autres que cetix d -frichés. 


. 1839. 27 janvier. ARIU^T DE LA COLR DE 
CASSATION. 

Cottr de cassation.^^ Çhambres réunies, -^Amende* 
^Enlèvement de fagyits.'^Frau. 

La cour de cassation ne doit pas, dans te cas de 
V article ivr, de la loi du 3 o juillet i8a8. pronon* 
Ct*r, toutes tes chaatbres lêunirs, torsqu*.au nom- 
bre des mttyens proposés contre te second arrêt it 
en est qu’on n‘avait pas proposés contre te premier, 

L*amende prévue, en cas de coupc ou d*entèi cment 
de bois, par VarticU 294 du Code forestier, doit 
être prononcée pour chaque fag’tt coupé ou enlevé, 
quelle que soit la qaanùtê de bois qa*il renferme, 

lly a violation de Varticîc \ 5 y du décret du x^juin 
idi I, lorsque la condamnation aux frais avancés 
par l’Etat n’a pas été prononcée contre la partie 
civile. 

Dkux moyens de cassation étaient proposes contre 
l'arrêt attaqué. • 

|V. H u'jvait pas prononcé, contre la partie ci- 
vile, la coiuhimrutiün aux frais avancés pir l'iùat; 
«e qui cODstituait une Ti«>lalioa de l'article iby du 
décret du 18 juin 181 1) 

2®. U avait évalué à neuf charges d'homme 
109 fagots, dont un procès-verbal régulier et non 
attaque conslalait U coujm, et l'enièven:i'''nt : et, 
d'après cutlo cvaluAlion, il avait réduit à 18 francs 
l'amende qui, d'après l'article 194 du Code fores- 
tier, devait être de a francs par fagot. 

ViolaiiuA dudit article 194* 

Ces deux violations ont été réprimées par l'arrêt 
ci-après s ' 

Ouï le rapport de M. OlUrier, conseiller en la 
cour< les conclusions du M. Fréttau de l'étiy, avo- 
cat général; • 

Statuant sur lo pourvoi du procureur général prê« 
la cour royale de'l’oulonse; 

ce qui conecruu la compétence de la chambre 
crtminelle; * 

Vu l'aciicle de U loi dti 3 o juillet i 8 a 3 , por- 
tant t « Lorsqu'après la cassation d’un arrêt ou ju- 
» gemuul en dernier ressort, le deuxième arrêt ou 
n jiinenient rendu dans la même affaire, entre les 
n mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens 
» que le premier, la cour do «assaiioti prononce, 
e toutes les chambres réunirs. » 

Attendu que, d'après cct article, il n*y a paslieu 
au renvoi de la cause devant les chambres réunies, 
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lorsqu’au nombrodes noyons de cassation proposés 
coiitro le second arrêt, il en est qu’on n’avait pas 
proposés contre le premier; 

Attendu que, dans iVspéce, l’arrêt de la cour 
royale de Toulouse est attaqué non seulement |K>tir 
violation de l’article iç.'j du i^ode yoAwûcr, du 
24 mai lôay, comme l'avait cté le jugeme nt du tri* 
buual correclioiiiicl d’AIbi, du 2o décembre sui^afll, 
cassé par l’arrêt de U cour du au mars dernier; — 
Qu’il l’est encore pour violation de, l’article i 5 y du 
décret du iS juiu lëii ;^Que ce dernier moyenne 
peut s’appliquer qu’à l'arrêt attacpiê, et n’avait été 
ni pu être proposé contre le jugement du tribunal 
correLtiunuel d’AIbi, d’où il suit qu’il n’y a pas lieu 
d - renvoyer la cause devant les chambres réunies) 
lot chambre criminelle se dérlaie compétente; j 
Au fondf vu, |0. l’article 1^7 du décret du 18 
juin 181 1, portant: «Ceux qui seront constitues 
» pirties civiles , soit qu’ils succombent ou non, 
» seront persoiineliemciit responsables des frai<> 
O d’instruction, expédition et signifit'ation des jit> 
» gemens, siuifleur recours cotitre les prévenus ou 
» accuses qui seront conr'amnés, <mi contre les per- 
j> sonnes civilement resf>Dnsabl«s du délit; 0 

Attendu que, dans l’espèce, le sieur Carrayon 
a’était porté partie civile, et que neanmoins l’arrêt 
attaqu** ne l’a pas condausné aux dépens; en (|uui 
cet arrêt a violé l’article iS? précité; 

Vu, a”, l’article I94du CodeJan:sti*rr,dii ai mai 
1837, portant t 

ec L’amecde, pour coupe on enlèvement de bois 
» qui n’auraient pas deux décimètres de tour, sera, 

» pour chaque charretée, de 10 francs par bèlo at* 
U telée,iIeo francs par chaque charge de bête di- 
» somme , de a francs'par chaque fa^Ol , fuuée 
» ou charge fi’homine; » 

Attendu qu’il résulte de cet article que la roupe 
ou enlèvement de chaque fagot de bois, quel que 
soitle voluinedu fagot, est punissable d’une amcudir 
•de 3 francs; <»Qiie le législateur n’a point autorts 
les trihunaux à n duire le nombre des fagots cou|)és 
ou enlevés, à raison du nombre des cbar:;es d hom- 
mes ; que si (elle eût été sou intention , il eût d ter- 
miné des règles pour constater la longueuret Ia cir- 
conférence des fagots, comme U l’a fait p.ir l’ar- 
ticle 19a pour fixer l’aniemlc à raison de l’tnléve- 
meiit d’arb/es ayant deux dt cinièlres de tour et au 
dessus; mois que l’amende a etc fixee à raison du 
mode cm ployé par les prévenus pour la coupe ou l’en- 
lévement du bois au dessous de deux décimètres de 
tour, et non point à rtiison de la quantité do bois 
coupée ou enlevée; 

( onsidérant que, dans l’espèce^ un prorès-vcrbal 
du a décembre 1829, régulier et non attaqué, ayant 
constaté qu’il avait été trouvé dans les bàllmens de 
la veuve Guirand et de son bis 109 fagots coupéset 
enlevés dans un taillis dé dix ans, essences de chêne 
et de hêtre, d’une belle venue, appart* nantau baron 
de Carroyon-loitonr, les prévenus avaient encouru 
une amende do a francs par chaque fagot. 

Que cependant , la cour royale de Toulouse a con- 
6rmc, par arrêt du 3 o juillet 1828, le jugement du 
tribunal correctionnel de Castn s, du i 5 septembre 
i 8?7, qui, saus avoir aucune base [lour évaluer le 


volume deadiis fagots et d’après l’allégation des 
prévenus, a décide que les fagOta ne emnposaient 
que neuf charg«s d’homme, et n’a condamné les 
prévenus qu’à i8 francs d’amende; 

Kû quoi cet arrêt a violé l’urticle 
précité $ 

Farces deux motifs, 1 a cour casse et annule l’ar- 
rêt précité de 1 a cour royale Toulousef 

Kt, pour être de nouveau statué sur l’appel du 
jugement du trihunal correctionnel de Castres, du 
i 5 septembre 1837, renvoie les parties et les pièces 
de la procédure devant la cour royale de Montpel- 
lier, chambre des appels de police correctionnelle. 

1829, 6 fth'fitr. CIRCULAIRE N®. 20a. 

Ventes de coupes de bois. ^ Resuliats à fournir 
sur l*s 'sentes des coupes (Ls bois de i*Ltat , des 
communes et établisscmcns publics de Vordi* 
noire 1839 et des ordinai/es — Obser» 

i’otions séria rédaction des états de (luin^aine des 
Ventes disdites coupes , et rensetgnemens préii~ 
minairss demandés d cc sujet. 

Le.s ventes des coupes de buU de l’Ktat^KHir l’or- 
dinaire >839, monsitur, étant à peu près termi- 
nées , je vous inv ite à me faire connaître le nom bru 
d’hectares et d’arbies , par depai lenicnt , restés in- 
vendus, et qui ont été lenvoyésà l’ordir aire pro- 
chain, en indiquant les causes <pii eu ont empéclu'? 
l’adjudicatiou. 

Vous voudrez bien aussi m’aJres^or, pour les 
coupes ordinaires et extraordinaires des buis des 
communes ei de> étabÜN!Éeint*iis publics , immé«lia* 
temunt après que les adjudications en arront termi- 
née», un état sommaire conforme au modèle n«. i , 
présentant, par inspection et par dfpuriement , lo 
nombre et l’étendue des coupes jiorlées sur le.v états 
d’a»siette approuvés; celui des cuu{}eM délivrées 
j>our l’alfuu>ige , et celui des coupes nsiscs en vente, 
vutiducs et restant à vcuüre, ei<0n le produit des 
cotq»es vendues. , 

Let éui devra être totalisr* par département, et 
présenter rusuito une récapiuilation générale pour 
toute voire conservation. 

A l’avenir, vous adresserez à la Direction ^‘né- 
rale les mêmes renseignemeus , lors de la clultire 
des vvntcs. 

Comme, à partir do l’ordinaire i 83 >, il n’y aura 
plus lieu à lu perception du d* riniv et des va< aiionv 
sur les coupes comniiinules, l’éial n”. 16 de l’in»- ^ 
trurlion du sS mars 1831 deviendra sans objet. 

Il est un point important, monsieur, sur lequel 
i’jpp'lle votre attention. 

Tai eu lieu de remarquer que les états de quin- 
zaine de ventes de coupes des bols de l’Riat pré- 
sentaient un excédant considérable dans le nontbm 
des arbres vendus sur celui des arbres portés dans 
les états d’assiette. Cet excédant provient de cc quo 
les ageii» forestiers comprennriit , dans les états de 
qiiinzaino., les arbres depérissaus ou lurabondans , 
qui sont abandonnés simultanément avec le taillis ^ 
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undiF que les éuus d'assiette ne donnent que le chèque année à la Direction aésiéraie , au cnoiaa 
nombre des arbres à exploiter en jardinent dans les quinxe jours arant l'ouverture des rente*) les rérî» 
forêts résineuses ^ ou celui des futaie» % qui l'eaploi* ucalions deviendront plus facUet^ et les états de si- 
tent séparément après la coupe du taillis. tuatioo des rentes, que l'Administration fournit 

Cetio (ibstrrïlion «’âppl;<|nr on partie aux coule- »ucce»»voinent à S. Exc. le Minirtre de. 6nance., 
naaces de» coupes de uitlis qui ne sont portées d'une exécution plus prompte, 

qu'approximatirement sur'les états d'assietto , tan> Je désire aussi, monsieur, que, conformément 
tiis que les aRiches les iiidiq\icnt arec précirion par - aux précédenios instructions, les états de quinzaine 
suite de l'arpentage desdites coupes. des ventes de coupes do bois de l'Ktat présentent, 

Pour faire disparaître tes dilTércDces , q^ui ont pour l’ordinaire >«3o et Us ordinaires si.ivans , 1« 
besoin d’étre expliquées j>our ne pas paraître cho- résultats en articles , contenances , arbres et pro- 
quaiites, il détient dès lors Indisi ensablo qu’au duiu, par arrondissement conimuiial où les ventes 
mouicnl où les projuts d'affiche vous sont adressés la désignation de l inspection et les 

par les* agens forestiers chefs de service, vous en P®** déi>arlem€nl. (^s dispositions s'appU- 

Jftssiez faire le d. pouillemcnt avec soin. Ce relevé également aux étals des ventes de coupes des 

■«ummaire devra être dressé coiifurmémeut au iiio* communes et des éiabUs&emcns publics, qui de* 
dêlc n®. 2 , et présenter, par chaque arrondissement continuer à être dresse» séparément do ceux 

communal où les ventes doivent avoir lieu , et par ^ Etat. 

tiis{KKtion et département, le nombre d'articles à Vous voudrez bien, monsieur, transmettre cette 
vendre, et les quantités d'hecUres et d'arbres por* circulaire aux agens forestiers sous vos ordres, et 
tées sur les afhcnes , d'après les procès-verbaux d'ar- veiller à ce qu'ils s'y conforment exactement . 
,.çnUM, de Iwlivage et de martelage de. coupe.. Recevei , monueiir, l’.Murance de ma conridé- 
Co relevc devra être toulué p.r département, et trù. ditlinguée. 

présenter ensuite une récapitulation pour toute votre » ^ 

conservation. Le Consetüertrétat , Directeur général de% forêts. 

Au roq^en de cet état , que vous devrez adresser Signé le marquis Dc BouTHU.Liza. 
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1829. 7 fé^ritr. DÉCISION MINISTÉRIIXLK.' 

' Surenchères, Délai pour les rerceoir. . 


Les 
jusa 


sun^lcs surenchères ne peuvent être reçues que 
squd l'heure de midi du snrlen lcmain de Vad-^ 
judic itim , et cetie exj^ression , jusquU l’heure 
tie ntiüi , cdclut l'admission de toute surenchère 
qui eerait faite forsqnr^ l'horlof^ commence à 
sonner midif attendu que l* heure n'est annoncée 
que lorsqu'elle est entièrement révolue , et que le 
temps qui s'écoule pendant que l'heure sonne ap- 
parüerU d V Heurt suivante. , * . 

La circonstance que H heure aurait été avancée sur 
f horloge de la ville pour la régler ne serait 
point un motif d* admettre une surenchère après 
que midi aurait commencé, d sonner, si ce Juif 
n'était le résultat d'aucune intelligence coupable- 

Unc ilitiGculté K pr.'su>(<^ l <9 14 novembre 
lors des ventes faites k llomiremnnt , roLitirement 
i i^exécutioii de a 5 dti Code forestier* 

Une cou[)e avait été a«ljug<‘ey le 12 du meme 
mois, au sieur l'élia | et , 'dans le déUi prescrit j lè 
prix de cette coupe fut augmenté d’nn cinquième 
p.ir te sieur LhuiUter. Vint ensuite le sieur Félix , 
qui couvrit la première surenchère par une simple 
enchère. 

Le surleudemaiu du jour de L’adjuilication , IfS 
surenclicrivsoura étaient réunis au bureau de la 
sous-préfecturci quidques minutes avant midi, pour 
taire de nouvelles sureoclièaes. Le sieur Lhuiltiery 
la montre à U main , diiférait de faire son oiTre jus- 
qu’au moment où l’horloge lût prête à sonner ; 
mais elle fut* plus prompte ^ju»- sa montrcy et an- 
nonça tniJi avant qu’il eût fait son enchère. Il se 
récriitfy nrétondit que l’heuru avait été avancée y et 
voultit mire accepter eoir o ff ie -de su ren t h è r e ^ err 
qui fut refusé. 

Les personnesajui étaient au cluchcr dans ce mo'- 
iiient furent mandeev par M. le procureur do roi j 
c’éiaieiit deux ouvriers d’un serrurier chargé de 
lo^L*. 11 est résulté do leurs né- 
aient avancé l’aiguille y 
mais sans autr^ iuteHtion que ce#U» de uicUre i’iior- 
lo^e à l’heure indiquée par le soleil, ainsi qu’ils 
le fiiisai?nt ordinairement à midi. 

M. le préiVt, ayant été info« mé de ce» deux fait», 
écrivit* au sous- préfel qiTe-, dès lors qu’il n’y avait 
point eu de collusion, on s’etait conformé à l’ar- 
ticle du Code jxtresticT en n’admettant plus de 
surenchères, et que les réclaniatTs (K-vaient remettre 
sans (]élai leurs observations écrites au conseil de 
préfecture , chargé de statuer sur les coiitestatTous 
relatives aux surenchères. 

Un de cev réclamansy le sieur LKiiillier, s'est 
j^urvu contre la validité de l’adjudication, sur la- 
quelle il avait fait , à midi sonnant, la suroncliète 
qui n’avait point été admise. 

Lè conseil de préfecture a cotuidéré i*. qu’aux 
termes de l’article a 5 du Code forestier , les déc'ls' 
rations de surenchère ne peuvent être admises, le 
surloademoin ,*que jusqufà l'heure de midij 


x**. Qu’il résultait des pièces produites et de fa* 
veu même du smur Lhuîllier qué la déclaration 


l’entretien de l’h 
|>onses 


l^iOgL*. U 

qu’en efln iU ava 


de surenchère dont il roulait se prévaloir n’avait 
été faite par luf, le surlendemain de l’adjudication^ 
qu’uit moment où le premier coup annonçant 
l’heure do midi sc faisait entendre } 

3 **. Que 1 ^ termes de l’article a 5 du Code fores- 
tier, cité plus haut, excluent toute enchère faite au 
moment où l’hauro de midi a conunoncé à. sonner i 
4*. Que s’il était établi que l’horloge de la ville avait 
ôté avancée de quelques' minutes au moment même 
où ce^tc déclaration de suren hère avait ou lieu , il 
était résulté êgAleroeiit des piècès produites, et de 
l’uveu même du sieur Lhuillier, consigné dans le 
proicèa-verhal d’enquête drosaé |nr le procureur du 
roi , que ce fait ne pouvait être attribué ni roé- 
chancotunLÀ la iVailde, mais qo’il 'était l’effet d’une 
ii.constance f‘>rtui(e} 

5^. Qu’il résultait de ta déclaraiion du sieur Mju- 
y^in seirur^r , insérée dans le même M’ocès-verbal, 
que l’horli'ge qu’il i tait chargé de régler n’avait été 
avancée de quelques minutas (|ue parce qu’elle rt* 
landaity^et que Vusage constant ét^ de la régler 
à midi y ® 

6^. Que, dans cct état do chose», il était sans ia- ' 
térét d’examiner &î la déclaratioa de surenchère, 
dont le sieur Lhuillier voulait ae prcvaloiiw, avait 
été faite par lui , uu [lar un sioor Nlaurice , qui était 
sans droit à cct égald. 

Cest d’après ces motifs que le conseil de préfec- 
ture du déparloment des Vosges n, par un arrêté du 
5 . décembre dernier, rejeté la téclamation du sieur 
IJsuUlier , déclaré honneet valable la surenchère 
laite par le sieur Félix , U >4 novembre ,^«ux mL 
nutes avant L’heure de mhU, et admis ce dernier 
comme adjudicataire déiinidf de la coupe. 

Il a été observé, k l’appui de cet arrêté , que ces 
exprèttions de l’article 2S du Code forestier, jûs- 
qidà Pkettrv thmidr, excluent toute s irenchère qui 


pendant qufc l’heure sonne appartient à l’heure 
suivantC- 

Une décision de S. Exc. le ministre des fuiances 
du 7 février 18x9, en approuvant l’srrèté , a laissé 
au réclamant la iffbuUé de se pourvoir , a^d le ju- 
geait convenable, et dans les dk*lais voulu» par les 
réglement, devant le conseil d’état, contre la dé- 
cision da Conseil do préfecture. 


18x9. 7 février* CIRCULAIRE N*. ao 3 . 

Délimtiâtion. — Procès-vesbaux*— Copie, 

MM. les pr^Hs sont dêspensét de faire dans leurs 
bureaux , pour être adressée au ministère des 
finances , fa copie des prooès-verbaux de dé- 
limitation exigt^ par le deuxième paragraphe de 
Particle 6a de l'ordonnance règle mentaire- 

It t’csl élevé, monsieur, un«difïicuUé.sur l’exé- 
cution du deuxième paragraphe da l’article 6a de 
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IWdonnance réglementaire, relalir aux délimita* 
tinna. Ce paragraphe porte qu*aussiii^t <|Ue ica prg- 
cèi*v«*rl>aux de déiiniitalhm auront été déposés aux 
secrétariiitJk dos prefec^uri-s , Ica préfets on ftrt\ot 
Jaifr une copie eniière, iju'iU aUrnsscronl sans dél^i 
au ministère*<ldS iinaoces. * * • 

Un préfet a fait remarquor , au sujet d^une Opéra* 
tion 1res iinp«»rtame de défi iniiatiomi’une forêt royale 
et qui a donné lieu à la rédaction d’un Tülumiueux 
procès-vrrUal., que, voulant procéder à l’accom- 
pUssciuent des formaliiés prescrites per le code y et 
nutamment par le deuxième paragraphe de l’art. 6» 
de l’ordonnance y U a été arrêté par la difficulté de 
faire faire la entière d* c6 piCHcs-verbal , 

n’ayant dans scs bureaux aucun employé capable 
de copier exactement ce trayail et surtout la partie 
géodeslque très considérable qui s'y rnttachait. U a 
ajouté qu’il lui semblait que celte c*opi>^ auraî^dû 
lui être fournie |iar l’arjieiileur chargé de l’opération y 
en même leiqps que la minute. 

Cette proposition aurait eu pour effet d’obliger 
les arpenteurs forestiers à faire quatre expéditions 
nu lieu de trots qu’ils sont tenus de fournir pour les 
opérations relatives aux forêts royales y et j’at fait 
ubstnrer au ministre qu’il y aurait alors nécessité 
d’augmenter la rétribution de ces arpent»-urs y. en 
raison du surcroît de travail qui leur serait Impo^éy 
mais qu’en définitive il était possible d’éviter cette 
quatrième expédition et néanmoins d’en fournir 
une aux préfets , avec la minute qui doit rester dé* 
posée dans les archives des préfectures. 

On pou«4jt i»enspr que le deuxième. paragraphe 
de l’article 6a de l’ordonnance, en prescrivant aux 
prélats de fhire faire U copie entière qui doit être 
adressée au ministre, laissait à leur charge les frais 
de cette expédition ; mais celte opinion était con- 
tredite par la considération que ces frais pouvaient 
devenir une charge y souvent considérable y pour 
les bureaux des préfectures. 

J’ai doue propose à Son Excellence de dispensée 
MM. les préfets de faire faire cette quatrième ex- 
péfittion y e^de décider que l’expédition qui lui aéra 
adressée par ct-s magistrats sera une de celles que 
les arpenteurs forestiers sont aujourd’hui tonus de 
fournir y et^^ui sera déposi'e dans les archives de la 
direction générale. 

Son fixeeUeuce a approuvé cette proposition par 
aa décision du novenfhre dernier , et jevoiis m* 
▼île k en donner connaissance aux ageus sous vos 
ordres et aux arpenteurs foresliers. 

Recevexy etc. v 


iftar;. 7 février. CIRCULAIRE ÎV“, 2o4- 

J^i cUion.— Commuaication à* une décision relative 
.aux délimitations. 

. Moksieur I.E PRÉFETy j'ail’honneur de vousadres- 
»er un exemplaire d’une circulaire que jVeris aux 
ligetis de mon administration pour leur faire con- 
naître une décision de «Sort Exo. le ministre des fi- 
nances, |>ortant que l’expédition des procès-verbaux 
de dêlimitaliun que MM. lus préfets ont à trji»- 


mettrèau Goiivernementy en (Onfomûtéde l’article 
6a du l’ordonnance, du ai At 1627, sera l'une 
des ‘trois expéditions à fournir j>ûr l’ar(>enteur qui 
aura pro<Lde.à la délimitation. ^ 

J’ai cru devoir voiis donnerconnaissôricc de cette 
décision , qui intéresse vo« fonciicms. 

1849. 7 février, ÇfR^ULAlRE N". ao 5 . 

Usages.— -Sommier.— Instruction pour CétablUse- 
ment d* un sommier des droits d*u!0^e. 

D’arràs le vueu del’erticle 61 du Code forestier t 
TTonsuury les seuls individus qui peuvent âèread- 
n is à exercer un dioit d’usage quclcoi^iie dans les 
bois de l’Ftat sont divisés en trtds classes, savoir : 
i**. Ceux dont les droits ont été, au jour de la 
promulgation dq la nouvelle loi y rcci/nniis fondés 
soit p;«r des actes du Gouvernement , soit par des 
jugeroens nu arrêts définitifs; 

a*î Ceux düiil les droits seront rcci fimis fondés 
par suite d’inslances admlnUtrativos ou judiciaires 
engagées k Tépoque de cutle. promulgation ; 

S*, Ceux qui', étant en jouiaaance à celte même 
époque^ inleiilurütit une instance dosant les tribu- 
naux dans le délai de deux ans, & partir du jour 
de ladite | romulgatiun. 

Alusiy dri'its reconnus fondés antérieurcmjent au 
code, droits en litispendance à l’ép«^que do la pre^ 
mulgation de < elle loi , et droits à faire valbir pos- 
térieurenent à cette piomulgatlon . telle est k^i- 
vision qui sort de la contexture de rarliclc.precité , 
et que Exc. a adoptée par sa décision d|t la oc- 
tobre i8u8y relative à l’exicutlun de cet article. 

Comme d’ap/ès les dUpjositious des articles 63 et 
64 du uiéKte kkIc , le Gouverneuient peut affran- 
chir tes forêts de l’État de tout droit d’usage, soir 
ar U voie du caiiA>nnemeat pour-les usages en 
ois, soit par celle du rachat, pour tous autres 
droits d’usago* quelconques y il in porte d'ètre iix(‘ 
d’une manière positive , d’abord sur l’étendue de» 
charge* de celle rature qui pièsent sur le domaine 
forestier , cnsviite sur le plus ou moins d’intérêt 
que le Gouvernement peut avoir à s’anVtinchir de 
CCS chutfc* tiar les tnoyens que la loi autorise. 

Cet rait de Uioses fait sentir la nécessité d’un 
Iniveil génrrol qui puisse faire connaître , dès à pro 
sent et constammeut p<mr llftiepir, l’importance de» 
droits d’usage à servir , et 1a valeur de cet mêmes 
droits, comparée à celle des forêts qui en eoirt gre- 
vées. > . . 

l’our parvenir à la confeêtion de ce travail , j’^i 
fait dresser un modèle de sommier des drosU d*u~ 
sage à établir dau* chaque conservation pour le* 
forêts domaniales qui en font partie, et dans les 
bureaux de l’Administralioii jK>ur toutes les forêt* 
«ujette* à ce* droits. 

Je vous adresse des feuilles imprimées de ce mo- 
dèle en nombre sufhsant'pour former le sommier 
de votre conservation, en double «xpédition , dont 
l’uno degra m’être envoyée. « 

^'ou^y porterex les individus dont se compose U 
première classe des usages désignés par l’article 61, 
c’est À dire ceux dont Tes dcoita ont été reconnus 

. a4. 
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fondés «oit par dpf acres du Gotivrrneraeiit , soit 
par des ju|*einens ou arrôu définittfa, sons oublier 
<|ue les arrêtés de cooseîls de préterture ne aonC , 
en matiêro d’usage , considérés comme des actes du 
Gout'ernement que lorsqu’ils ont été homologués 
par te ministre des finances. 

Quant aux poss^aseurs Jet droits d’u^ge, formant 
les deux autres cla">ses, qui se composent, Pome, de 
'ceux dontles droits sont 9n litispendam e» êl PaucrC| 
de ceux dont les droits sout susce|kti!>les d’être re* 
vendi(]uéS| iU ne doivent pas figurer, pour le mo- 
ment) dans le sommier dos droits légalement recon- 
aius f mais il en sera formé un tableau particulier et 
par dé^)artemcnt. 

Les mêmes TeiiUles imprimées pourront servir à 
La confer.lion du ce tableau , sauf A n*y coiisidécér U 
Huitième colonne , relative aux droits constitués, 
que comme s’aj)pt)quant A des droits prétendus^ 

La plupart des colonnes qui composent le som- 
mier des uaogcrs sont faciles A remplir. * 
Telles sont les quatre premières , la sixième , la 
huitième et la douzième; et vous trouverez d’ail- 
leurs , dans U somnwr n". 4 *1^ riiislructton du s3 
umrs 1821 , l’indication de la plu]»art des^lémen<( 
qtii doivent entrer dans 1a composithm de celui que 
voua duniandc.. 

La cinquième colonne présentera ) en argent | le 
montant des |iro(luits annuels do tout genre de clia- 
quo forêt grevée d*usagcs , calculés sur les cinq dor- 
ni^’i anuéet. JDans ces produits seront coinpriiexi 
les redevances A payer par les usagers, «quoique la co- 
lonne n^. la soit dostioce A indiquer le montant de 
ces redevances Ces Jeux colonnes (n®‘. 5 et la) et 
celle n*. 1 1 ont pour objet du faire c nnaître dans 
quelle proportion se trouve la valeur anoiteUc det 
usages avec celle des produit^ effectifs de la forêt 
qui en est grevée. Klles sont aussi dcstini'es à don- 
ner l’aperçu des sacrifices que PHtat aurait A faire 
pour alfraiicKir les forêts de toute servitude. 

Dans la septième colonne ^ on fora counaitro 
brièvomont vt d’un seul mot , autant que passible , 
si les uvilkgus t onsistçny en pAlu>âgej glaudée, chauf- 
fsgO) bois de construction ou de service. 

La neuvième colonne indiquera les cf^éccs et 
quantités de bestiaux qu’on atimet ordinsireraetit 
dans la forêt 9 quand 41 y a délivrance de pâturage 
où de glaiidée. 

Gomma la septième co'^onne désigne la nature des 
usages ) il sera inutile d’exprnuer d«us la dixiéme 
la qualité des bois qtirse délivrent, il suffira d’en 
déclarer le nombre de stères ; mais on aura soin de 


désigner si les déHvràiirtns se font annuellement on 
A certaines êpo<|ues ; et, dans ce dernier cas, on 
|>rendra la moyenne proportionnelle des délivrances, 
calculée sur dix ans , et oi^s'expliquera sur la na- 
ture des cIrconsUnct's qui rendent les délivrances 
exigibles. Ces explications seront renvoyées A la co- 
lonne d’observations. 

- La onzième colonne est importante ; et quoi- 
qu’elle no doive présenter qu’une eslîmation ap- 
proximative de la valeur dés charges qui pèsent an- 
nurllctneut sur les forêts, ce travail exigera des 
rensei;.iiomcns pris siir les lirux et un mode d’ap- 
préciation régulier. La* valeur des bols qui se déli- 
vrent sera calculéo 8’après le prix commun en forêt, 
déduction faite du bénéfice des marchands et des 
frais d’exploitation, si les l^ois sflnt exploités par 
lca,usagors- Quant à l’cslimaliun du pâturage ou de 
la glandée, elle se fera en raison des esj>êcesct du 
nombre des bestiaux qui y sont admis , et de U du- 
rée ordinaire de l’exercice du droit. * 

Vous placerez dan.s cette dernière colonne , non 
seulciuent vus observ.4tious sur le» diflVress objeti. ** 
contenus dans les autres culooiies , en prenant le 
soin de bien indiquer les renvois, mais encore toutes 
les notes que vous jugerez utiles sur les dommages 
qui résultent, pour les foièt» et leurs produits, de 
rexrrcico de i’usage; sur les amèliorattuns dont 
elles seraient susceptibles , si elles ou étaient affran- ' * 
chies, et sur les mesures autorisées par ta loi qu’il 
serait le plus avantageux d’employer pour parvenir 
A l’exiiuction des droits. 

Lorsque le sommier des usages légalement recon- 
nus sera ainsi établi , vous en ferez faire une copie 
sur les feuilles que' je vous odresi^ , et me la ferez 
parvenir. 

Le sommier qui restera dans vos bureaux sera te- 
nu de la même manière que les sommiers généraux 
mentionnés dans l’Instruction du x3 mars i8ai , et 
.vous y ferez successivement figurer les possesseurs 
d’usage dont les droits, actiiellemcni en litispen- 
dance administrative ou judiciaire, ausont été lé- 
galement et définitivement reconnus, de manière 
qu’il [.résrnte cofistammenl l’état des usages et do 
leur importance dans les forêts de votre arrondisse- 
ment. 

Je ne nuis trop recomn^ncL-r , monsieur, d’ap- 
porter, d^tns la confertlon ;le ce travail , les soin.» 
et l’exactitude qn*il nécessite. 

Je ne doute pas que vous ne m’en donniez l’assu- 
rance en m’accusant la .réception de cette lettre. 

Kccovez , etc. 


m 
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lO fii,r&r. ARRÊT OE LA CULR LE 
.CASSATION. ' 


Domaines nationaux Vente . — Conseil de pi^- 

feeture. — Inierpritation. — Compétence. 

La ccmpétence des conseils de pré/ectu/e sur U 
contentieux des domaines nationaux est limitée 
aux questions susceptibles d’être décidées par la 
simple 'cxplirntinn des achs administraUfi > u/ 
ont p/t'fiare et ejjectué to veafe, * 

lorsque la question tle propriété des domairtis na- 
iianaujr doit être résolue par rijcauien et Vap~ 
m plicaUon d* ai tes non Guniinistratijs antérieurs 
à l* adfudication , ou par CappUeation des maxi- 
mes du droit civil , if n*appartient qu*aux tribu- 
naux d*en connaître» 

Par conlrat aiillieutic^uc du 5o décembre 1791 , 
le iieur Desroyer, aeiAsant en verlu de» jKJUvoir» 
du sieur Payollo de Mellet , vendît, à litre d’hy- 
pothèque seulement, au* mariés Froideroud-Duchu-v 
lenel toutes le» propriétés immobilière» cl tout le 
rooblUei que. le sieur de AîeUel-j ossédait dans le 
Péfigord. 

Cettïf vente nit faite iwur le prix de 24^»^^ 
•savoir aoo,ooo fr. pf>ur les immeubles, et 40,000 fr. 
pour les meubles. 

* B'aprés les terme» du contrat , la somme de 
200,000 francs, |K>ur‘ le prix de» immeubles, fut 
payée comptant. Mai» deux jours après, le a jan- 
vier i^ça, les sieur et dame Diiclmtenet souscrivi- 
rent une contre-ietlro, dans laquelle ils reconnu- 
lent que leur prétendue acquisition n’était qu’une 
fiction et une pure simulation j ik déclarèrent, en 
conséquence, qu’il» n’avaient pas payé un sou du 
prétendu prix, et que le sieur de Mellet n’avait pas 
cesse un instant d’èlre propriétaire. 

L émigration du sieur de Mellet donnif lieu au 
séquestre de ses bien». Le» sieur et dame Duchate- 
ncl demaiidèreiil la levée de ce séquestre j mais il 
fut maintenu- par arrêté de radministralion du dé- 
parlcmciit, du 3 aofit 179?} Padministratioi^ qui 
ne connaissait pas la coiitre--leHre, déclara que le 
sieur Duihatenéi était créamier. en vertu du con- 
trat du 3o décembre.! 791, de la somme de 200,000 fr. 

Dans le même temps, le sieur de Mondovi Üls 
éuit émigré. Le séquestre avait été mis sur les biens 
de son père. Les biens furent siiccesrivement ven- 
dus; le sieur Duchalenet s’en rendit adjudicataire, 
pour le prix de 3'J2,qoo fr.#. . Il paya du ses tieiiîcrs 
îo somme de 8o,ioo fr..„ ; il demanda err outre L 

• liquidation de-U créance reconnue par l’arrêlê du 
3iioût 17924 il obtint, en consé<|uence, de i’ad- 
n Uistrt^mi, un certificat de liquidation. Ce cer- 
tificat étai( admissible en paîem< nt du prix de vente 
de biens nationaux, jusqu’à concunencc de la somme 
de 2op,opo fr.*.;; il lut en effet reçu pour comptant, 
par le receveur du droit d’enfegistremont , jusqu’à 
concurrence du prix des biens conf s(|ués sur le sieur 
de Mondovi et acquis j ar le sieur Froidefomi-Dueba 
tenet. 

Enfin , poslérieurtment h sa rentrée en France 


le denr de Mondovi , dont les biens avaient été ven- 
dus par l’adfuinîstratfonau sieur Froidefüiid-Ducha- 
tenet, vendit uéaumOins ces. mévnes biens aif slciir 
Yillotle, hommed’anaires dudit Fruidcfoiid-Ductia- 
ténet. * 

Dans cet état do choses , la dame de Mellet a agi 
devant le tribunal civil do FéripuriiJi tant contre 
les siour et dame Fruidefond-Duebatenet que contre 
le sieur Vilh>tte. 

A l’é^âid de» pruti.îus. elle n priucipMlemeiit 
demandé qu’ils fussent condamnés fi lui dvioisser la 
portion de bien» du sieur do Mondovi, qui, dnns 
l’acquisition jour le prix de 332,000 l^r., vêtait eii 
proportion avec sa cr-'-niiCe de ?oo,000 fr. admi^ 
par radmiuistralion et employée {>ar le sieur Du- 
chatenc-t. 

A l’égard du sieur Vi'lotte, la dame*de Mellet 
a demandé (|u’il Ij^ conil.imué à so désister, en sa 
faveur, des iminei^es désignes an prétendu contrat 
de vente du lo aoi^t iBi^ « ou , dans tous ici sas , 
qu’il fût déclaré que ce» biens n’avaient pas cessé 
d’être le cage des cri*:»ncicrs des âîeur et dame Froi- 
d^fond-Duchateiiel. 

Elle a demamtè en outre que ledit contrat fdt 
, déclaré mil et frauduleux. F.lle a soutenu enfin, 
tant contre les sieur et dente Froidefemd- 
Duchatenet que conUe 1® sieur Villotlo , que \ 
dans tout ce qui so rattachait au contrat dit 3o dé- 
ceiubro 1791 1 ainsi qu’à sa contre-lcUre du 2 jan- 
vier 1792 , au certificat de liquidation et à tout ce 
qui s’en était suivi, ledit sieur Duchatenet n’a- 
vait agi qu’en qualité de dépositaire on de manda- 
taire tmur, au nom et dam l’intérêt du sieur de 
MetUl. 

La demande dé la dame de Mellet a été accueillie 
par jugement du tribunal civil de Périgueux , du 
x3 décembre t824- 

Les sieurs Duchatenet et Yîllotte ont appelé de 
ce jugénient devant La cour royale de Bordeam. 
Ils ont soutenu, devant cette cour , que la connm- 
sance de U contestation était exclusivement de la 
compétence de l’aulcrité adminiatralîvc. 

Cette exception a été accueillie par l’arrêt attaqué. 

Fausse application de l’art. 4 ^ 
viose an 8, cl contravention à l’art. 4 titre IV 
«le la loi du 34 *79^* 

L’arrêt portant cassation est ainsi conçu : 

OuT le rapport fait par M. le conseiller Yergès, 
officier de l’ordre royal de la légion -d’honneur; 
les observations de Jouhaud et d’Alloa , avocats de» 
parties, et les conclusions de M. Cahier, avocat 
général, aussi (»fficier du même oidre; 

\ U l’art. 4 du titre lY de In loi du a4 *79^ t 
— >Vu aussi l’art. 4 de celle du 28 pluviôse an 8; 

Attendu qüe l’urt. 4 du titre lY de la première 
de ces lois attribue aux tribunaux civils la con- 
naissance de toutes les affaires personnelles réelles 
et mixtes ; — Qu’à la vérité l’arS. 4 de la loi du 
28 pluviôse an 8 attribue aux cuiiaeils de préfec- 
ture la connaissance du contentieux de» domaine» 
ffalion.vux; * 

Màis que le véritable sens de cet article résulte des 
motifs généraux qui ont servi de buso-aux décrets 
, des 3o juin et 16 août 181 3 ; — Que, d aprés le premier 
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de ces décret*, lor<tqiie touie la qiiestioo de pro« 
priété d^t être réaolee ptr l'examen et l'application 
d'arte» nyii adminUtr^itirs antérieurs k l'adjudica* 
lion, oti per l'ap; Itcatioo de* maxime* du.droU 
civil, il n'tippariient qu'aux ttibunaux dVn con- 

• naître d'aprcs le second décret, la com- 

pétence dea conaeiU de préfeclura sur le con*en> 
lieux dca domaines jiatiüiiaux est limitée aux ques* 
tinns susceptibles d'élre décidées par la.aimple ex- 
plicstiûn dos actes administratifs qui ont préparé et 
effeclué la ventes 

Attendu que les dKcrses circonstances prévues 
dans les motifs généraij^ 3 e ces ilécnts se trou- 
vaient réunies dans U c«iitso} qiiVn etfet la dame 
d.» Meyrigiiac firndait sa demande sur des titres non 
administratifs antéro'Urs À l'adjudication, notam- 
mej>t sur une contre-lettre qui n'f'lait pas conteltéef 
— d'autiepart, tes questioria que présentait 

à résoudre l'«ction île la dame de ^IejrrigT^ac n'é- 
laîi ni pas suscculi' l«’s d'être décidées par la simple 
expUriti-m do l'acte administratif du )6 iloceal 

^ an 

Ati>’i.du que la dume de Meyrignj^c bien loin 
c<e porter atteinte à cet acte, en présupposait au 
foqtr.drc la validité 5 — QuVii elTel, soit pour s’as- 
siM'ier au Gcuéfico do ept seto, suit à l'appui dns 
autres chefs de scs conclusions , elle invoquait dés 
contrats snlérieilrs , dont eUe faisait sésulter des 
questions demandai de dépôt et de simulation)^ 

• Que U décision deces questions était hieê de la com- 

pétence dtf^'autorité judiciaire ; — Qu'il en était de 
ir.émi* des conclusions pris'** contre l«- sieur Villoite , 
1". parce que la dame de Meyriguar srait demandé 
en première instance que le jugement à intervenir 
lût déclaré commun ait sieur Villotre ; par la rai- 
son que la dame de Meyrignac avtit conclu , en pre- 
mière instaneç, à la nulhté de l'acte de vente du 
10 aoôl l8i4i comme collusoire et fraiiduleu|(i 
3 *. enfin , parcp que la dame de Meyrignac avait 
ronf lu, sur l'appel , à la confirmation du jugement 
qui avait accuciluscs préltntions) ~Que, par con- 
séquent, en se déclarant incompétente pour pro- 
noncer sur le fond des contestations des parties,- la 
cour royale de Borduaux a fait ufle fausse applica- 
^oii de la loi du aü pluviôse an b , art. 4 ) et mé- 
connu les règl«d c compétence déterminées par i'ar- 1 
ticle 4 du titre IV de U lui du 24 aofit I790) • 

fiai cour casse et annule^ jugemenf rendu , le 
3 o mai 1&26, |*ar la^ur royale de Bordeaux. 



1829. 10 fMcr. ARR^T DE LA COVR DE 
CASSATION. 

I^lit de pèche. — Substitut du pràcurvur du roi. — ■ 
Àppet. 

. Qttnbutmns drainées eux substituts, étaftt Us 
tnémes que celles <pii sotit conférées aux procu^ 
reursdu rvi, et Us fbncUoru liu ministre public 
éSismt tudivisibUs , Us snbs^uts peuvent exercer 
toutes cuiies qu*rx 9 stu U procureur du roi lui- 


même^ sens qu*ils aient besoin d*un mandat de 
. ce^ugistrgt s Vappel interjeté par le substitut 

eW donc valable. 

Les nommés Bouissiéet Baudcl ayant été traduits, 
pour délit de pèche avec eu^ins prohibés, devant le 
tribunal correctionnel de Calicxrt, ce fut un 'juge- 
auditeur attaché à ce tribunal qui porta la pafoTe , 
le procureur du roi et ses substituts étant léÿitime^ 
ment 'empêchés , porte le jugement du 2 septembre 

]..« sieur Liiomandie , nn des substituts du pro- 
cureur du rot , ayant interjeté appel de ce jugement 
devant 1 a cour royale d'Agen, las prévenus deman- 
dcEcot Is nullité de cet ap{»el, sur le motif qu'un 
substitut n'avsil qualité fK>ur interjeter appe^ qu'au- 
tant qu'il avait rempli les fonctions du ministère 
public dans la même affaire, ou qu'il aurait reçu 
du procureur du roi un mandat spécial pour tppe- 
1 er) et la cour d'Agen , sdoptaot ce système, avait 
annule l'scte d'appel : son arrêt avait violé ouver- 
tement les priuci|»es sur l'indivisibilité dea fom- 
UoiiS du aiimstèrc public , entre les magistrats char- 
gés dç ce ministère près du même tribunal , et no- 
Umnietil l'art. 4^ de la loi du ao avril 1820. Cette 
violation la été réprimée par l'arrêt dont la teneur 
suit : 

Ouï le ra[’porl de .\n le baron Bernard , conseil- 
ler ) les obvervaliôsis du Berton, avocat de Bouissié 
et Baudul , dvfendcurt intervenaos ) et les conclu - 
sionh de M. Mangin , conseiller, faisant fonctions 
d’avocat général) 

La cour reçoit l'intervention, et y statuant, 
ainsi que sur le {H>urvoi du procureur général près 
la cour loynlef d’Agen ; ^ 

Vu l'article 48 cle la loi du ao avril iSiOf ainsi 
conçu X 

a Les fonctions du mtrristèré public seront exer- 
n cèès dans chaque trit>uaal de première instance 
» par un substitut du procureur général, qui a le 
» titre de procureur du roi, et par drs sulMtituts 
» du roi , dans k*s lieux où il sera nécesssaire d'en 
O 'établir, n 

Attendu que les attributions donm>es aux subs- 
tituts sont les mmies que relies qui sont données 
au procureur du roi j que les Ametions du ministère 
public sont indivisibles, et que les substituts peu- 
vent exercer totites célle* qu'exerce le procureur 
du ror lui-raème, sans qu'iès aient besoin d'un man- 
dat de ce magistrat; — Que dans l'espèce, et en 
vertu de l'art. 4^^ ci-dessus, le sieur Lkomandie, 
attaché au tribunal de pr< mièroinstance de Cakors, 
an qualité de substitut du procureur du mi près le- 
3 it tribunal, avait, comme le procurt'ur du roi, ot 
par sa seule qualité de substitut , sans avoir besoin 
d'un mandat du procureur du roi , le droit d'inter- 
jeter appel d'un jugement rendu par ce tribunal ; 

Attendu, néanmoins; que la cour royale d'Agen a, 
par arrêt du 4, décembre 182b, annulé l'appel du 
jugement du tribunal deCahors, rendu dans l'af- 
Ciire des sieurs B^missié et Bsudcl, interjeté p>ar le 
substitut du procureur du roi, sur le motif qmi 
a c'est au procureur du roi qu'esi réservé expresse- 
» ment par U loi le droit d'mtcrjeter appel des ju- 
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n getneDs «n matière correcliouaelle| que ce ma* 
» msirât ayant chargé un juge-audilaur de 
» Ta parulu dans Udite afTairo dei aieurs BffSasiû 
» et Daudcl , on ne | ouvait plus présumer (|*uo le 
O substitut ait rc^u un mandat spécial pour aj<pe- 
n 1er} et qu'ainsx ce substitut nierait eu qualité 
U i>our interjeter cet appel ; » 

Kii quoi cet arrêt a mauif^estemeat violé l*art. 43 
cité d'^Jessus : 

Par ces motifs , lu cour casse et oumile Parrèt 
do la cour d^Agen y du 4 dérembre i8s8 ; 

Et , pour être dit droit sur Puppel du jugement 
du tribunal de Cahors, du a septembre précédent, 
renvoie les parties et les pièces de U procédure de- 
vant la cour royale do Toulouse, cbarobre des ap« 
pels de police corrcctioiineHe. 

18*9. 11 fivrien ORDONNANCE DU ROI. 

Affectation. — Concession. — Jouissance perpé^ 
tuellc ou temporaire, — Compétence. 

’J\)uhs ics questions relatives, atsx affectations de bois 
domaniaux et aux effets qu*elles doivent pro- 
duire , ont été renvoyées aux tribunaux' par f ar- 
ticle 58 de la loi du a 1 mal 1 827. . 

Les actes qualifiés de décisions, par lesquels le 
ministre des finances a refusé tCadhérer aux de- 
mandes des concessionnaires , ne font pas obsta- 
cle à ce qu*ils fassent valoir leurt prétentions 
devant le» tribunaux. 

Un arrêt du ronsell^du 14 mars 1766, a accordé 
au sieur de Cliasleniy-Lanty une délivrance an- 
nuelle du 4>^0 cordes do bois, au prix de 4'^ sous 
la corde, pour servir à iVUmeiitalion de sa forge 
d'Essarois, prés Châlillun-oHr-Seino. Cbtto déli- 
trauce a ou lieu jusquVa 1793. Après la res'aura* 
tion , en 1814* 1^ sieur de Chastenay a réclamé 
Pexécutiûn do»rarrétdu conseil} mais le ministre 
des finances a émis l'avis que la délivrance ne pou- 
vait être continuée qu'en convenant d'un prix 
nouveau plus en rapport avec la valeur actuelle des 
bois. L'aifairc n'uut pas de suite à cette époque} 
mais plus Urd, sur do nouvelles réclamations de la 
part du sieur de Chastenay, une décision ininiaiérielle 
a déclaré qu'il ti'y avait pas lieu de foire revivre la 
concession. 

Le sieur de Cbasteiiay s'est ]K)urvu devant le con- 
seil d'état. Le Ct^de forestier sj&ai êlù publié , il a 
demandé que , conforniément à l'art.. 58 de ce code, 
U iouissanre de son affouage lui fût rendue jusqu'en 
1807, sauf à lui à faire juger 1a perpétuité du son 
droit par lc‘« tribunaux. 

Le ministre des finances a repoussé de nouveau 
cette demande, par les motifs suivons : que la con- 
cession du 14 nirirs 1786, bien que faite sans fixa- 
tion do terme*, était révocable à toutes les époques } 
qu'elle avait cesse d'étre exécutée pendant un grand 
nombre d'années } qu'cllo avwit dès lor» cessé d'a- 1 
T.oir son effet, et qu'elle avait même été funnullc- 
meniannulée par les deux décisions do 1816 cl t6a6} 


« 

qu'eiifin la loi du ai mai 1837 n'avait entendu, par 
son art. b8, accorder une prolongation de j^isaance 
do dix années qu'aux conceaaionnairvs qm seraient 
^ possession sle i'ol^et de la concession , et que le 
sieur do Gbaslenay-JLanty ne se trouvait pas dans ce 
cas. 

Dans cet état de choses , le conseil a rendu l'arrêt 
I suivant : 

Cifsntas, etc. Sur le rapport dti comité du 
contrrntieux. 

Vu la loi du ar mai 18x7} 

Considér.int que les sieur et dame de CKastenay-- 
I-nnty soutiennent «roi r dr»>lt ,• en v»rtu de l'arrêt 
du conseil du 14 mars 1786 , à ta jouissance per)>é-> 
tuellc de U concession qui leur avait été accordée 
par (ot acte;— Et suhsidiâireruant, en exécution de 
l'art. 58 de la loi du ai mai 1827, à U jouissance, 
jusqu'en 1837, de ladite concession } — Considérant 
que toutes les questions relatives aux affectations 
ae hois domaniaux et aux cfTets qu'elles doivent 
produire ont été renvoyées aux tribunaux par la loi 
du 21 mai 1B27, et que les actes qualifiés de déci- 
sions, par i«i uels nos ministres des fin.vnres ont 
refusé d'adhérer aux demandes des sieur et dame de 
Chastenay-Lanty, ne font point obslacle-â ce qidils 
fassent valoir leurs préteclions devant les tribu- 
naux. • 

Art. i«r. Les requêtes des sieuret dame de CKas- 
tenay-Lanty sont rejetées. 


1819. la février. EXTRAIT DE LA CORRESPON- 
DANCE. 

yentes. — Jn$apacités. — Juges de paix. 

Les Juges de paix peuvent prendre part aux ventes. 

Un juge de paix avait demandé s'il était au nom- 
bre des officiers de l'ordre judiciaire qui , d'après 
l'art, ai du Code forestier , ne peuvent prendre part 
aux adjudications des coupes de bols. 

11 lui a été fait la réponse suivantes 
a L'objet de la prohibition contenue dans l'art. 21 
du code est d'empêcher qu'un juge ne puisse avoirs 
à connalire d'une aciion dans laquelle il serait lui- 
même intéressé, et comme aucune action relative 
aux ventes 6t aux expAtations n'est de la compé- 
tence des juges de paix, il osti)leii évident que U 
prohibition ne s'étend pas aux officiers de cette 
juridiction. » 

i8;i 9. Il fiorier. ARHÉT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Garde forestier. — Procès- verbaux. — Écriture. — 
Rédaction. 

J,e Code forestier n*a point exigé, d peine de nul- 
lité , que les gardes sussent écrire r ils ont la 
faculté de faire rédiger leurs rapports par une 
main élranffire, si ,^ar suite d* un empêchement 
quelconque , ils ne tes écrivant pas de leur main, 
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leür confiance ; ^ .Que «eulement 4 i ft .aug^, ppuç 
servir de garantie de la fidélité de la r^t&clion des 
rapport et^ftour prévenir les sur^ses^ui pour- 
réienU étre*laites au garde, que. le ff^ctionnaire 
public qui en recevrait rafifirmation en mluUméme 
prcaUblenieDt lecture garde-rapporteur ^ et qu'il 
lût fait mention de ceUe le<^rej 

Attendu que le Ço^c ybrer/rVr^ dans le tecond 
ragrapbe de l'art. *^ 65 , a autonsc les. gardes A faite 
écrire leurs rapjiorts par une main étrangèce* s/ par 
suite <tun empéçhement*q^lcon^^iU ne (fis.écri- 
valent pOs en entier de Jeun maint $ que cette dis- 
position est générale et amolu^ qqp la loi n’a ^bli 
Hiucuiie distinction entre les divers enpécbemens 01^9 
pourraient mettre ui^gard^dans l'impossibilité d'é- 
crire lui-méme son procès* verbal^ qu'ainsi elle a com** 
pris dans ta disppaitioo l'empéchemeiitprovenant de 
ce que le gltrde ne salti|||s écrire , qui est même le 
premier des empécbemeni, et celui qui ( dû néces- • 
saircqient sfe présentai; à U pensée dulégisUteiiV ; 

Attendu, cepen^tnt , que la cour royaie de Tou- 
lojpse a, par aon arrêt du lA juillet i 8 a 8 « annulé le 
procès-verbal du garde Base;, non écrit de sa main, 
mais (onstaiant régulièrement un délit foréstier, 
sur le motif que ce garde n'avait pas été empétké 
de l'écrire pafniit empêchement accidentel, mais 
parce qu*U ne «avait pas écrire ; — Que païf là cette^ 
coua a éiabli une distinction que repoussent les 
termes du paragraphe second de l'art. eàS^réé une 
nelUté nem admise par la loi, et violé ou^rtemeift 
ledit paragraphe second de i'art. i 65 : ' 

Par ces motifs, la cour casse et annule l'arrêt 
dd la cour royale de Toulouse , chambre des appels 
de police correctionnelle du 16 juillet 

Et, pour être- dit droit sur rappel du' ingement 
do ib avril précédent, renvoie Içs pièces du procès 
et lés partirA devant U cour royale d'Agen, cltem- 
bre des ippols de police corsectignnelle. 

< * • • 


^ttUendu que Cette âtepositkin de la loi as/^fnd- 
rale et abdolue, etqu*elfp eompread Vempêehe^ 
ment prxiveneaU de ce que lp*^rde ne sait pas 
-écrire* 

La garde ibrestier, Joseph Base, apot reconnu, 
le û mérs i8a8| un délit (oreatier dans le triage de 
forêt royale de Saint-Bertrand , tt ne sachant 
nas écrire , avait dicté un procès- Terfa||^ contre les 
Casan père et fils^au êecréu$»e dmmaire de ce lieu 
en présence dudit maire, qui en avait reçu l'affir* 
maüon, conformément aux- rè^es pdescritei par le 
paragraphe 0 de l'art, s 65 du Code forestier, * 

* Ees Ca<an, cités- devant le tribunal correctiennel 
de Saint-Q^dens, demandèrent l'anpulitioo de qe 
procès- verbal, sur les motifs que le garderie ^vait 
pas écrire, et que VimpostibUité d^rire pour ce 
•errice n'était paa' un des empêclmmeus pour les- 

* quglB le paragrapl^o 8e l'art. 16.7 permettait 
gardes de se servird'une main éigangère. 

Le* tribunal de Saint-Gaudens ayant acctmilU ce 
moyen, et prononcé la nuflité du procès-verbal par 
jugement du 10 avril, l'Administration forestière 
a imerjeié appel devant 1 a co/Êt pyale de Tbu- 
lou^, et cette cour l'ayant cqpfirmé par arrêt du 
.16 juillet auivant,it'A!d«iinUtra|ion .foi;^|Uèro a 
demandé U cassation de çet arr#t pour vioUliop du 
paragraphe a de l'art. TSS; cette violàtton a été ré-H 
primée. par L'arrét don^ia teneur suit C | 

Ouî.lé rapport de M. le baron Bernard, conseil- 
ler., étalés conclusions de M. la baron Fréteau de 
avocat général | ^ 

Vul’srl. i 65 Jw CW^ybrc^ii<:^,q^Jieataînsic<»Ç^^: 
Paragraphe « Les gardes écriront eux-mêmes 
» leurs procès-verbaux ^iU lus signeront, et les af- 

. » Armeront Je leiulemoiD a4^lus tard de la clétur^j 
s» desditr pdBtlk - verbaux , pardovant le jug^ d«^ 
» paix’ du ^antniv>ou l'un de ses sugpléans, du ^r- 
s> devant le maire ou l'adjoint soit ae là coqgtoiuoe 
n de leur résidence., soit de celle où le délll a été 
» Aommis ou<onstaté, le temt soim peine de nullité.» 

Paragraphe x. d Toqtefois, si par suite é* un ém- 
^.péckement QUXLOoxQVfi le procès-verbal eét seu-| 
» lement sig^é par le garde, mais non écrii en eô- 
» tier de sa main) l'officier -public qui en recgV/a 
» l'affirmation d«vra lui en aonher préalablement 
» lecture, et fairt ensuite mentwn ^ cette forma- 
» lité, le* tout s^u peuxo de Nullité du procès- 

* » Terbal. » ■ • é ^ 

Considérant que, d'après la législation antérieure 
au code, les gardes forestiers qüi ne savaient pas 
écrire pouvaient faire -écrire leurs rapports par ms 
qlficiers publics désignés par les lois aes 5 janxicr 
1^91 floréal an X} 

Attendu que'le Code flreetier rt''a peint exigé que 
' les gardes suaeent écrire \ et que s’il l'q/Jt voulu ainsi, 


il l'aurait dit sous le tHre n, qui contient les con- 
ditions 'néceiMires pour rem'^ir 'les fonctions de^i 
«rdes iKe.lien qu’il . maintenu par cohréqiiant 
ta. carde, qui ne aaTaient pai éciiie den.^ 
de (aire écrire leur. ra|>paru p.runem.iu'étr.Dgère; 
— Que Didmé, ebrqMnt en ceU le. lois de 1791 
efdedloréel an 10, il^ autori.é ^ garde, i (aire 
acriimleurs rapporta par toute ferrasme invettie d* 

'-• Tome IV. 


>829. i 4 /rütier. 'EXTRAIT DE LA.CORRES- 
rOM^NCB. . •« 

’ ♦ C • •...* 

Coupes* -T* Balivage et martelage* — Estimation. 

Le délai de huit joutSi fixé par Vert. 8i detordon* 
mence^glemenUkire pour l* envoi au conservateur 
des procès-verbaux dd balivage et de rpartelage^et 
d* s procès-^rbaux d*estima^or^ des coupes n*est 
pas un délai de rigueur* Uestimsation èn macère 
et en argent doit ^re faite en même temps. 

Uk fbnservateurANait.fait obsenrer que l'exécu- 
tion de l’art. 8i* de l'ordonnunc% du août 1827 
présentait plurieursdiDîcuhét i qu'il ÿtaJt îospouible, 
^r exemple, d'i^xécuter le deuxième alinéa de cet 
, article, *qui prescrit aux agens d'envoyer au con- 
•eru^ur. dans le déhii de huit jours, leurs pl||pèe- 
VerKiux de balivage et de marteUge ) qu'il en «tait 
de même du troisième %linéa, qui veut que les pro- 
cès-verbaux d'estimation soient envoyés aussi Mtns 
le délai de huit jouraj que le mahyais temps pourait 
interrompre Iqs opérations: qu'il était nécessaire de ' 
ipettre les oct^ au net et d.obtenia la signature des 
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Kgpiit; et«[u*à IVsarH dea e*tiro4tiont,'U était qurl* 
quefoii conTeii^le de ne faire d’abnrd que celle dea 
maliêret|^t de différer' Vestiination oti. argent |ua« 
qu^u nibmcnt des rentes, à. cause des rartationa 
qui pcuTCnt survenir darti le prix des boit. 

Fl lui a été répondu L*ordoiinûce a dû établir 
un délai pour Peovoi de cca pièces; mats les dispo* 
sitiona d'un réglement ne sont ;aotair aussi ioi|»c- 
rativesqué celles de la loi, etiorsquelescirconstances 
ne Mrmcttent pas do a*y conformer exactement, c*cst 
aux agens chargée de roxécution à tolérer les légères 
modifications qui sont exigées, pourvu que rob* 
iot de la disposition aoit rempli. • . 

•» L'ordônnance, en parlant do Vestimation des 
coupes, entend Pestirn’atmn en^natid^e et rn argent ; 
et ce serait s’écarter tqut à fiiit de ses intcqtinns, 
<|ue do n’exiger dans le d^ai prescrit qu’une «eslU 
mation dea produits en iimurd. Ce seréit d’ailleurs 
• multiplier les o’pérations et s’exposer 4^des fêtards 
dant la ctfnfection des actes préparatoir^slsiix ventes. 
Il faut remarquer enfin que c’est au moment où les 
agens viennent de visitcf et de marteler une coupe, 

. què lourt idées sur la valeur de éeite coupe sont le 
tuieux fixéei, tant à rflisen de la qualitcdes bois, 
tnio des moyens plus ou moins faciles d’cX|>l(Jilation, 
On'ne pçurraitdonc, sans inconvénient, s’écarter de 
Ja disposition prescrite |>ar, l’ordonnance; mais si 
des cbangeniens. notables s’opéraient dans le prix 
«^ps boisvepSu la clôture des procès-verbaux d’es- 
timation jusqu’à l’époque des ventes, ce serait le 
ras d’en référer à la direction générale; de même* 
que ai une erreur matérielle se glissait^ons l’esti- 
mation d’uue coupc, ce aérait au conservateur à la 
rectifier avant la mise en adjudication. « . 



18*9. 20 fiyriv. .ARRÊT DK LA £qUR DK 
. • CASSATION. '• , 


goU %oupéa ou enlevés, à. raison du nombre d% 
charges d’hoâme que gps Tagots auraient pu pro- 
duire; qu^ si telle«eût été. son intention, il eût* 
déterpiiné des règles pour constater la longueur et 
(a citj^onférepee des fagots, comme il l’a f|it par*. 
l’art,* 199, pour fixer •l’amande pour enlèvement 
d’arbres ayant a décimétreê de tour et lAi- deè* 
sus; mais q^ d’amende a été fixée % ^soo du mod» 
employé |9 les provenus pour* la coupe ou l’en* 
lévometit du bois au-dessous de a détimètres de 
tour., et non qmtnt à raivon de la quantité de bois 
coupée ou enlevée; 

Attendu que, dajis l’espèce, le tribunal correr-* ^ 
tiontfèl de Val«n€o, ayant reconnu en fait, par am 
jugement' 8 novembre qu’il était «éiabli, 

par un |^cés- verbal régulier du 8 octobre précé-* 
dent, que, le. même josir, François Bouillat avait 
coupé lisns le bois'communal de Montrigaud ssjr- 
f^oUy essence *cbéne et* fayard^ a évalué eva^aix • 
fagots à une fouéeou charge d’homme, et n*a côn- 
damndée prévenu qu’à 2 l]^ncs d’amendo; quel’A.d- 
.minietration forestière ayant appelé de ce jugement 
devant la cour royale dé Grenoble , cette cour, par 
arrA du roarebaH, l’a confirmé purement fi 
simplement; •. 

Hn qpei cette e^ur a véoU Bart. 1 94 précité, qûl 
prononçait une adlénde dq a francs pour chaque 
Tagot coupl^^u enlevé : 

Far ces motifs , la cooi^caase et annula l’arrêt 
de. la cour royale de-Grenoble du i«r. mai 

Ht, pour être dit daoit sur l’appel du jqgëment * 
de Valence du 8 novembre préct^fbMst , reiis*oia les 
pit^ias et les piècef dtf la procédure devant la cour 
royaje de Lyon, chambre des apgcU da police cor- 
rectionnelle. • • , - 

yVofA Deux.aenibUbl^anéU ont ét^a^us, Tuo^e 
sb inar%i8iè , et Fautre 1 « s 9 janvier 18S9. 


Enlèvement de fagott.^ ^ Amende^ 

J.* amende pfêvue par TarL i94;JeCode forestier, 
%n casAâ çpupf oud‘enSvcmcnt da boisp d<dt être , 
prononafe pour l'eaUvemeni de cha^ uefogol, quel 
qu^en soit le voltâfie. • - 

Les faits et les ufolifs q^ufonl détermiiAli caasa- 
ti in.sont surfisamment délaillés dans l’arrêt dont 
U teneur suit : * • ^ 

(êt»ï le rapport Hit par M. le baron Bernard, con- 
-seiller, et le\ conclusions de Nf. Mangin, conseiller, 
* fgîÀnt fonction d’avocat généq^ ; , . 

Vu l’art. 194 Code forestier, qui est àinü 
■ conçu : « L’amende pour coupe pu enlèvement 
» do bois qui n’auront pas a décimètres de 
sera, pour chaque charretée, de*io friiics par bété 
n'atjgléc, do*5 francs par charge de bélo 

et de a francs par fagot ^ foa<^ ou 

9 charge d’homote; n ^ 

Jbltendu qu’il résulte -de cet article oue la coupe 
ou l’enlèvement 4e chaque fagot de bols, que! que 
. soit lé volume dndit fagot , «st punis^le d’une 
amende de ^frartes^ que le lé^slateur , n’a point 
aittorieé les tribunaux à réduiqg le ^mbre des fe^ 
• • • * 


18x9. a3/<^/i'er.' OÉCISION MlNliO'ÉRIKLLiî:. 

\BpU communaux. — Coupes affoqpgè/ts. — 
livrante. — Partage. — Maires. Hefus de 
recevoir let coupes ef. de procéder au partage des 
bois d^affeiage. • 

maires des communes propriétaires de bois 
ne peuvcA refuser de recevoir des agens fûtes-' 
tiers les coupas affouagères, et de faire fe par- 
tage des bois dlaffoucge emtre les àabiians. 

L’anTiCLK ip 3 du Code forestier porte que leÿ 
coupes de bois coainiunaux destinées à parta- 
gées en nature pour l’rffoûage dos habitans no 
pourront avoir lieu qu’anrea que la AéliYrtince en 
aura été priçéalabjement f^lte par les ageqs fores- 
tiers, et en auivant'lot fofoies presecites par Uar- 
ticlé^i dudit code, pour Fexplnitflion due coupes 
iifliiisagiUli délivrées aux communes dans les bob 
de l’But.' • 

L’article iaa*de l’ordonnanfic du août i8ay 
veut que, pour i|s cpmmuncaïusagères, ladélWrance 
Mu &oisdochfuiïagê soit faite a« ouirp, chargé d’en 
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^ tratioA dans M délibération du a4 féftier . 1829, 
est celle de* savoir si les arpenteurs eaceacent un 
emplofdsns PAdmanistraiian forestière. L’affirma* 
tiw ne peut étrt douteuse : lea arpenfeuss no peur 
-vent entrer en fonctions qu’après avoir prêté ser* 
rdent ( Code forestier, art. 5 ) ( Us sodt chargés th 
cOMtatavfMir procàs«^ve|i>auj^ les délits et .contra* 
veation%qu’iU reconnaissent dans toute Pétendve 
du terrîfbire pouf lequel IW sont commissionnés 
( Cotie forestier , *art. 160 et. Ordonnance 
• mentaire, ait. aa ) ; ils sont sous fes ordres d%VAd- 
ministra^D et sont nomméapar le directeur général 
(Orz/.rr^^/em.,aft. i 1 qtTa)}*iUaout chy^éa, ^clu* 
aivcmout aux autres arpen^um, du mqsûra^e des 
coupes cf de toutes les 0|>érati0B8 «de gé^mélrfe 
néçcssaarea pour les délimitations, améifagemens , 
partages, échanges etcstttymeirfbnsf de telle sorte 
que l’.^dministralion iM'peut même pas faire cçn 
courir avec eux, pour^o(p- ^êraüons , dcs^rpen 
teurs non coEÛinissionnés ^Ordbnnanct ré^cmtn 
taire, art. i9)fils sont dépositiiifes des mimiies, 
des actes qu*^ rétfgeiit, et ténus do les représen- 
ter giixggeo^C^I8nna/>ce ré f^le mentaire, art. a 3 ); 
. ils ont u%unHbrme particulier (On/onnance régie- 
merftaire, art. ai ),'et un martoau dont Tempreipie 
est déterttiiiée par l*Administratit>n fart. 87) ; en- 
fin ils ne peuvent être révoqués que pAïUe diiecteur 
général. 

Lés rédacleuss du "Code-forestier avaient eu l’in 
tention'de classer les arpenteurs au nombre de.s 
agens forestiers ^et c’est dans celte rue qu’ils s’ô- 
taient abstenus de lés dénommer dans, les diflé' 
renies dispositions apMicables aux agens en géné- 
ral) mais la commission chargée de la révision de 
l'oHonoanca réglementaire en a fait uni classe 
particulière d’employés, intermédiaires entre les 
ageu^et Its gardes; tourctoîs i's ne sont pas moins 
cpipfoyés de l’Adminâitration et foncironnaires 
publics. Dés lors , toutet les Incapacités légales qui 
irappCMt le| agens^ Us gardes Irap^nt également 
les arpexUeurs : ils pqLiveiit prendre part aux 
ventes , ils ne peuvent faire le commeaèe de 
bo)t;*ils no peuvent être jugea ) ni tn&ires , ni uffi* 
riers municipaux.* S'il en était autrehient ,« ou ver- 
rjît un arpenti ur forestier qui serait drainé de me- 
surer les qoùpo^de la commune dont il seEait,l’ad- 
ttiinistratéur; i! régUrait , en qualité dé msiie, sou 
propre aalaire ,* comme arpenteur chargé d’un amé- 
nngemAt) d’unê délimitation , etc. ^ il pourrait* 
s’il était Jugp-^ être api^lé comme «xptfrt eq sa qua- 
lité 4*ar^hleur;.A rôJigeraic deapfpcès-verbaux de 
délit, et les jugerait comme membre d’un triouuai. 

AinsiHp loi et IVrdoiinnnce forestière, comme 
la saine raisoif ) déclarent qu*il y a incompatibilité 
entre l’emploi d’arpenteur forestier ef tout autre 
smglpi administratif ou judlïiaiac.^On ajoutera que 
fe projet de loi sur les communes (1) n’admet è 

S xercer de^ fonctions municipales aucun employé 
es adminiatratlons^ financières, et <fue les arpen- 
teurs, étant bien évidefAment dea employés foros- 
tiev } sucont par cétto ldi encore frappét d’incapacité. 


1839., a6 /Aî/wr. XRSÈT DB XV CWE DB 
CASSATION. • ' 

GarJa, — RibeHion. — ^njun*> 

«I ’ A 

Il suffit orgies agence la force publique agissent 
dans f exercice de tei^rs fanttions, et-pourCexé^ 
cuiion des lois , pour ^que. lès injures^ menâtes ai 
*viotenfies eomtgises 4 leur égard soient punies , 
quoique hs actes auaçquelsilsprtcéderaientfusient 
irréguliers, • • ^ * • 

DesMoyitNs' et Decourbe avaient t\d traduits 
Rêvant lotHbuhal correctionnel de Senlis, comme 
prévenus de rébellion à^ain armée, et d'outraçea 
ndr paroles, gestes et menaces envers des agenf de 
publique dans l’exercice^e leurs Tonc* 
tions. • ; ^ ■ .* 

Mais par jugement de ce tribunal, du x6 no» 
vembre i8a8, ils fuient renvoyés de l’action contre 
eux tnlAntée ; 


l 


(t) Cstta observation a^té faite su moreraf oè Iq projet 
de loisurleioommuaei était préssnlé tasMI^bres. 


Et st^. l’appel du mxntstéce public, ce jugement 
nnrmé par le tribunal d’appel, q^i avait dé- 
cidé qiw les gardes n'ont pas le aroit d’appréhender 


ni le gibier ni les* armes ou iiltlrumens de chasse 
dont Ifs chasseurs «ont porteurs { — Que. les gardes 
ayant essayé , en employant la force, de s’emparer 
d^un sac dont un des pWyenos épiit porteur, et* 
qui, suivant les gardes, contemat d^)apins •pris 
avec des colletf , cette action justifiait m résistance 
avec gestes et menaces de U part dea prévenus. 

Sur le pourvoi 4 ^ ministère public, fondé sur ce 
que ce. jugement, en Umitgiit l’exercice de la po- 
lice judiciaire, avait violé l’article 16 du Code 
d*instnfption criminelle, est intervenu l’arrêt ‘sui- 
vant: 

Ouï le r^p^t fait par M. de Crouseilbes, con- 
seiller, et Us conclusions de M. Man^iu, conseil- 
faisant fonctions d’avocat général f 

Vu les qrttclas 209 ét 2^4 du Codegénoli » 
Attendu qu'il résulte d’un çrocès-verbal 

A. R., le 


/ItVCJIUU »|U ftt u vai 

lier et de l^i^struction , que MM. Mt^nd et I 
' .oases de O. 


cart, gardes des forêts et cba 
duc, de Bourbofi , prinfce de CenSdé, agisssieut dtfns 
l’eXorcice de leurs fonctions, pour l’exécution des 
lois, lorsque les prévenus se font livrés à Icug égard 
è^dls injures, menaces ou violences qui avaient 
pour objet de s’opposer aux recherches et eSnststa- 
(ions auxquell^ces Mrdes voulaient procéder; • 
Attendu que, dès Tors, Les préveous étaient pas- 
sibles des peilie» prononcées par i*un des articles 
209 ou 224 du Code pénal} * . * -f 

Attendn que le tribunal de Beauvais ne pAUvsit^ 
pour les renvoyer de la plainte , s’eppuy®*’ 
prétendue irrégularité des opérations auxquellêk 
leg gardea^oulaient procéder; que les Icw outrent 
un reqpurs ^ontre les agens de la forcé publique 
raui auraient abusé de leupquhlité ou excédé leurs 
pouvoirs, mais que les citoyens n^ peuvent «de- 
meurer libres de se soumettre ou de s’opposer sux 
actes des agens do l’autorité, selon qu’ils lesitgea 
roiit plus ou moiirt légàux; . 

' Atteiufti que le tribunal de^ Beauvais, éo ren- 
voyant de U plainte formée aux les prèW- 
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DuJ>ccourfao et Beiinoliens, « ?iolé Tun des ir- 
* ti^es ao^ ou 4 o 4 du Ccx/e/idna// • 

Par ces motifs^ la cour casseetaonolc lejugem^^ 
du tribunal de fieauTsis du 39 décembre dernier ; * 
Renvoie la cause et les prévenus devant U eour 
royale de Paris f chambre des appels de police cor- 
rectictfinelle.' 


•1819. a; /Aner.DÉLiaÉR ATION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DES FORÊTS. 

Arpêntears. — Eiatz de rëlribution, — Timbres. 

Les àrpentear» sont des préposés de*tAdministra^ 
tion des forêts i et en celte quelité , ils so/tt dis- 
penêésde faire timbrer letirt états de rétribution. 

• Uk conservateur fit connaître quVyanttelt à 
soumeUre au préfet des ét^ts p&rtiels, pour chaque 
commune, d^s rétributions dues aux arpenteprs^ 
ft^estiers ^iir réaipeniage de coupes, ce magistrat 
Jes lui avait remroyés pour être soumis au timbse 
extraordinaire , les considérant comme des mé« 
moires d'ouvriers suivis de mandats. • 

Le diiecteur des domaines, après qu^qus hési- 
tation, avait partagé l'avis du préfet. Le conser- 
vateur étak d'un avis ^ntrmire , fondé sur ce que 
let arpenteurs sont des pré^K>sés d'une administra- 
tion publique; et. en ce qui concerne les états in- 
férieurs à 10 firanCh, sur ce que les^tats des frais de 
poursuites , au même taux , ne sont point soumis au 
timb^» ■ ■ 

Le conservateur £t remarquer que ces difficultés 
ne s'étaient point encore présentées; que des coupés 
de bois communaux, n'ont pas plus de.a 5 ares, 
donnent lieu à de faibles rétributions pour leur 
réafj entage, et que si on eijgeait la formalsté du 
rim^o, ce serait enlever niée partie du aal^ire des 
arpenteurs; qu'il en lirait de même à l'égard du 
salace des sardes communaux ^ sa de pareillespré- 
tentions sVdevaient p%>ur letlrs ét%is de traitement. 

il a é;^^ répondu t 11 est remarquable qum» sous 
*le régime du nouveau Code forestier et de l'or. 

‘ donnonce qui y fait suite, on élève^es doutes sur 
la ^ualigé nos arpenlêurs focestters. Les foutions 
de ces employés s'y troufcnt fepehdênt sussi net- 
tement delerminéélr qu'elles l'étaient sous l'an- 
- ctenq^ l^islation. oMJs^itK a prétendu que 

les arpenteurs n'claient posnNKs préposés de l'Ad- 
mlniiüratioo forestière, et il a pensé que l'article 
4 du codé , qui déclare les emplois de l'Àdministra- 
tion*forestiére inéampatiblsa avec Us autres fonc- 
^ ^ions administratives ou j^îciaires, ne leur éimy. 
point applicable. Ou se fonde, pour soutenir ca^H 
opinion, principalement sq^ ce que Tes tfrpeateu^n 
n'ont pilUt de. traitement' fixe, et sur ce qu^s ne 
s^mt pas employas ppndsnt toute l’année; mais ce 


teurs générmix des*services publics sont dan^cette 
dernière catégorie. C'eal U nature -même des fonc- 
tions et le cametéfe que U (os y attsebe, qu'il faut 
consulter pour reconnaître qu'elles sont fonctions * 
publiques. Or, lessrpentcurÿ sont chsrgés, par la loi 
et per l'ordonnance réglemenlairè) du. mesurage des 
coupes et de »tous les travaux âh leur art qui 
s'ékécotent dans les bois soumis ^au ri'^gime fores- 
tier; ils prêtent serment avasit d'entrer enJontS, 
tions; ils doivent êlra nommés .et commissionnas 
par le directeur général ; ils ont caractère ‘pour 
constater les délits ; ils sont revêtus d'un 
forme déterminé par ^ordonnance ; ils sontsbunir 
à une red^irsabilitê^ ils n'exercent qu'autant ^'ils 
conservent leur commission, et du moment qu'ils 
sont révoqués, ils pqpderft leur qualité, et leurs 
op^ations cessesit d'être légales. 

. 11 faut donc, ainsi qu'on l'* dépi établi dafts un 
autre rspporUi4 féveèer),reçoniiai(requeles arpfn- 
teurs forestiers sont desjiréposésd'une administration 
publique. ' ^ 

L'Administration, adoptant ces observationf, a 
délibéré qq^les arpenteurs forestiers êtant.au nom- 
bsa des prepo|^8 de l'Adminislration de# forets!, 
on ne*pourait ni les affranchir des incapacités lé- 
gales qiii S4^ prononcées coofre ceux-ci, Ai les 
astreindre à^s formalités qui ne sont'poiut impo- 
sées aux agcns'dcs aclministratYons publiques. 


n'^eRf poiiU le mo le de félribution , ni la durée de maire; et, le 16 de cc mois, S. Exc. le mtnl 
l'occupation* d'un errfployé ou d'un*funcliuifnaire finances a décidé, sur ma proposition, qu'^ 
qui conatilnent sa qualités Il^y a des fonctionaqui rflr les dépenses relatives aux frais de juAtic< 


payées à (oliDit du temps qu'on y emploie J 
comme il y a .des fonctions qui ne s'exereent qoe 
pendant, une partie de Vannée t cellea dea inspec- 


18I9. aSy^rie/’.' CIRCULAIRE ao 5 (êis). 

Frais de poursuite. ~ Frais rfineêanee. — Impu^ 
* tâtions. 

Les dépenses relatives aux frais de justice doivent 
dire imputées sur texercice pendant lequel les 
Actes et diligences ont été faits, o 

En ce qui concerne les frais d^jistancep' èis conti- 
nueront détre impiétés sur l^exercierFpenâant 19 - 
quél ils auront été taxés. • 

L'akciem mode de liquidation et d'ordonnan^g- 
megt des fraie de poursuite avait mis, monsimir, 
^Administration dans la nécessité de déroger, jx^r 
ces sortes de frais , aux règles prescrites par l'or- 
donnance, roynic du 4 *Se;>teQibre iSaa, et d'a- 

r irès la disposition exceptionnelle, insérée dans 
’inatruction réglementaire du 34 décembre sui- 
vant , ^1 fûk arrêté 
raient imputés sur 
mémoires ailraten| été taxés. 

Aujourd'hui que U liqnidatkik et le paiement de 
ces frais soqt soumis aux formalité# voulues pour 
Ia sutres dépenses publiques, et s'acquittent. sur 
les mandats des conservateurs , délivrés en vesyi 
d'ordopnance de^ délégatioiC , m'a^emblé cbnvn- 
nahU de faire rentrer Ces frais dans la ligqp or.îi- 

inUtre des 
'A l'ave- 

^ ustice seront 

imputées tur l'cxorcice^pendant tf<|iiel les actes et. 
diligMices auront été faits. * 

. ll..aora donc nécessaire que Tes rédacteurs de* 


one les frais do poursuite io- 
l’exercice per.dqnt lequcT les 


Diqiti.-ca by.Goo 
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L'art, 3».^rU qu’ii *era (bi^i à 
une «zpëditiort du procèt*Terb&l d^awJltta de i 
avec le pUn. Cpinnie tp tr*rAÎl estuneeuîte 
et qué Ie« fraie en» août également 


iné Aires pe confoi^nt Msf eur uo«lu 1 éut , le« 
diUgopceafâitee pendent «px années. 

f tf ce qui concerne les (reis d'instance, >U * 

tinueront à être inipntéa sur reeercice peiidani le<«^e‘rer] 
<;iicl ils tturoiitélc taxés. 


■ 1839* ClRCUF-AlK^ N*, aoé.a 

*Boi^de communes .* — Coupes de bois. — Âdju’Hi- 
• ■ cations. — Frais, —ee M^ifications. 

fniU d' adjudication des coupes de bois'Com- 
^ffnànaiix sont réduits au^seuls frais de cette na~ 
^re; ceujr de ré^ic sont âcquUtés pdt C Adeu~ 
* — Distinction de cet deux natures de 

frais. • ^ 

vous ai fait connaître, znonsîlur, par 

CÛlaire du l6 ieptèmbre i8i8, qui accompagnait 
Tentoi du cahier des charges 7que.leS articles iq6 
et 107 du forestier ne devaut être exécutes 

qq'à partir du 1*^ janvier 1819, il y avaiviieu de 
ccuiünVicr jusqu'à celte époque les anciennes per- 
ceptions 4tabUes sur les coupes des ftmiuunes'ct 
de> étarnissemens publics; i'ai ajouftuu'au jin- 


ire 

sa 


a . 

mft cir- 


,<IU 8 

vicr jüaq U:» (oimmmes enttanl iousU i 
• ■ . /. . • J . -,.i. :i— .:.;aBic 


rî'gime al>- 

sôlii lie l’art. '107 du code, il serait OBigé un nou- 
veau cahieV des claac-s, conforme ou* dispositions 
«le cet aiticle, pou'r le. coupes de bois du même or- 
dRiaire qui «iraient restées invendue.. 

J’ai, en conséquente, wumis à S. Exc. le mi- 
nistre des fiVances , qui les a approuvées par sa 
détision du 10 février courant, les modiEcations à 
faire aux articRs aS, a<) , 3%, 54 et 8i du cahmr 
des charges pour les bois cummuiraux , et par suite 
desquelles le^ coupes vendues depuis le i". janvier 
iSaq , et cell|s à vendre À l’avenir, ne peuvent plus 
être assujetties aux aocienncspcrceptions supprimées 
par le coile. 

• ■ .L’art.” ail impo,ïit aux- adjudiralaires l.obiiga- 
tîon de pay?a le deelme pouf franc du prix princi- 
pal , ainsi qu'e l’ariienlage ef le réarpentagovlè leurs 
conjics. Cos frais sônt supprimés par l’arl. 107 do 
cdtlej et-comme lescomniunes sont, depuis le i*r. 
janvier, sous le régime absolu do ce* article, ou ne 
pfiuiait même excepter de U suppression pour las 
coupes adjugées depuis celle époque les trais de l’ar- 
pentage , bien que cette opération ait été laite^en 
i8a8. 

L’art. 39 mettait aus>i-à U charge d<^ adjudica- 
tâirias les frais d’impression des alEch’ s , ies pro- 
cès-verbaux , des permis d’exploitér^ et des cil^ 
tiens jiour'les réarpeniages et rccolemqsii , ïus frais 
de transport d’affiches éfeeux des crtâlious aux 
récolcmens et'aux réarpeniages. Tous- ces frais qpi| 
se rtiroboursaicnt ayx agens fotesliérset aux gardesp 
■ comme frais do régie, ayant été compris dans le 
montant des sUmmesà payer.par las communes, au 
• moyciAlu supplément de contribution qui Isur es^ 
imposé', en vertu du l’art. 106 du code et de U loi 
des finances de 182Q, il y avait lieu dé lae sup p 4- 
mer dans le caLi^ des charges. lU stront 
•up*p<>rtcs par l'.^dministrai^u def forêts, et *payé« 
par e)Je aux par^^ prepanteta 


aq>entage, i 

compris dans le montant de la contribution addi- 
Uonnelle des communes, c'est à l'AdministfatioD à 
les acquitter. * » « 

La aUposiUoo de l'art. 54 , qui obligea^ les ad- 
jtidlcstaires à payer le décime q>our froaê do prix 
des hsrts qui leur sont délivrée^ a du être égaiê- 
rncnl supprimee.- 

L'srt. 03 imposait aussi aux adjudicataires «l'o- 
bligation de pvycr le.'4êcime ^ur franc du mon- 
tant desexccdans.de mesure, et au trésor celle de 
rembourser le décime des moins d* mesure; cette 
disposition* n'a p|^s d'objet pour les couper vendues 
depuis le a*', janvier 

Voua rcmarqûeresque les suppressions n'oniq>orté 
qqe les frais qui sont considérés camyne-^rois-de 
régie, et qui étaient p«i|ui à titre d^indemnité pour 
le) opérations et avances firites par le\ agens, arpen- 
teurs et gardes de l'Administratiiin, et qu'on a Utiéié 
«ubsister à U charge des adjudicataires les droits et 
rétrib*utioQ's,qui nxvaient point la même destina- 
Uon. Ainsi, les droits de timbre et d'enregistre- 
ment, le) frais de publicafion, bougies et^iéea, et 
les frais d'expédition desqiroc^vcrbauxd'adjudica- 
üon demeurent toujours àêa.charge de^«es sdludt- 
cataires. 

Voici les articles a8, 39, 33, 54 et 81 teU qu'ils 
sont aujourd'hui modsbés : * • ^ 

<r Art. 38. Outre le prix de l'adjudication , il s^ra 
payé^comptant , par disque adjudicataire f le^droits 
de timbre et d'enregistrement, tant dee procès-ver- 
bnqx d'arpentsge, balivsge À martelage, réarpen- 
lage et récolement, que de tbu« autres actes , et les 
frais relatifs aux ventes qui* sont spécifiés dons le 
tableau joint à l'art. ^9. 

» M.^mataat des dVoils de timbre et d’eisregis- 
trement sera versé, immédiatement après les an|u- 
dicotions, dans )• caisse au receveur de l'enfegis- 
tieroetit, etj>or^ en recei(e. 

» Aa moment pu igs sxtes seront souri U à la for^ 
Dialité, il sera figé mention, au pied de chscuo , de 
la date du paiement de ces droits. 

- v>- 29. Les froU de publication , beugioa et 
criées, ceux 8e*tinihre^ des droits fixes d'enregis- 
trement, et les autres frais déllsUés dons l'état gé- 
néral ci-après, serogâ^églés d'avance pafie^réfei, 
sur la proposition oV conservateur. Uétat en sers 
afjjché dans le lieu des séances avant l'ouverture et 
pendant lobte la durée des adjudications. Ces frais 
seront payés comptantjter les*ldjudicataire<, au 
Uaarc le franc du prix ne leur adjudication, et à 
JHjterd des loU qui ne seraient pas adjugés , les frais 
'^pugibb^ Xvrd^t payés gjir la.comn^ne ou l'établio- 
semenl propriétaire. ta *• ér 

9 Jl ne pourra être alloué, pergrticle de venfb , 
plus de I Ir. 5o cent. pour^>uDtkation , 4>ougres et 
crièoa. ^ ^ 

, ATMMndjlgt* f^is^pourront , dans les dépar- 
lem^Mui né comprennent point ^us de rcot «Mi* 
cibf ou* lots d^vente , être portés à 3*fr. 

P L'éliM général des'fnüa sgra dreébé en la forme 
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tuîvunte (f) \ il Mn tpnt%éi extnU, à U marge 
première page du procès^Terbal d'adjudication 
k fournir aua adjudicataire-, conformémenf à l'ar«' 
tide 3 f. Chacun det exfiaits comprendra IVnaea* 
ble du modèle. ? . * 

X» Art. 3 nrdl*aera également fowni à l’adjudi- 
cataire f dana 1a qutoiainedeaon adjudiraÜ 4 ^, une 
expédition du procia-Terbahd’aaaieMe de’aa coupe, 
avec le plan. Cette expédition et le plan aeronf^dé- 
livrés sana ffaîa, et Uarpenteur sera payé par l’Ad- 
ministration , suivant le prix fixé pour Las coupes 
des bois de l’État. 

Ces pièces seront remises aux adjudicataiaeà 
avec le« expéditions deiS actes de venie. • 

B Art. 54. Ces adjudicataires ne pourront pren 
dre des barts pourtuftrÉbs bois d€ débit que dans 
les coupes qui Uubs<)ft adjugées# S’il est reconnu 
qu’elles ne peuve^ élt prodilfe|tonuffisamoient , il 
pourra Icurlan être accotdé par ffllspecteur dans les 
triages les moins suiceptibles d’en éprouver du dom» 
'mage. Us feront âcrècfr par cet ageqt les ouvriers 
charges de les coilper, et ils paieront le prix*des 
liarta à la commune , <Mprèa le procèa-verlm d*ba- 
timalion^ea agesa foreiftiers 
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x> Arf. .81 • -S'il résulté dea procèi^Têrbaux de 
réarpentâge ou récolement des coupes un elaédant 
de mesnrê, le% adjudioatairus s’obligent d’en payer 
le montant en proporiion du jirix entier de l’hec-* 
rare. * * * ^ # 

- » S'il y a un moiii/^Hpneatire , i^s en seront rem- * 
boiirsés dans la piéme proportion après leur décharge 
définitive, a * . 

• B 11 n'j Ultra lieu à-aûcune rë||éHtion lorsque lé 
plus ou le inoios de mèsuse n'exciM^ pas Ucen-- 1 
Uème de la contenance de la coupe. 

» Dans aucun cas, il ne snpait fait de compensa- 
tion d» moins démesuré avec des cxcédans. 

B Soit qu'if y ait surmesure’ou moins de meeure,. 
il ne sera fait aucune répétition à raison des droits 
d'enregistrement et autres frais d’adjudication, b 

^ Vous vûudres bien, iqonsieur, tra&sAetIre la pré*, 
sente Instmction.aux ogens sous vos ordres pour 

3 u'ils puissetit^recttfier les exemplaires du cahier 
cs«cha/gcs des bqia communaux qui aoroif^cm^ 
ploy«'a aux adjudications, jusqu’à une nouvelle 
réimpreasion de calc^ier des charges. 


(1) AXaOVDUSEMeNT 

ceaacsAi. 

4/ • 

FORÊT d. 


' ^ * • , * ^ ' bedare». 

. *** Cootcnajice de la Coupe, i ••••«. •' : , » b 

Le Sieur. • adjudieiitsire«, moyennant. • ». . • * Z • F* l’iieot. 

. ' * , ^ ProduU de la Coupe* , 


N*. 

4« r^t géaértl iTaMàsttt. 


FraU d* adjudicatiàa , de timbre et tT euf^Utretnent^ qui dthent étrerpépartis au marc le fiauc* 

d'arpentage.. 


Frais A verser dsna la i 
cai^ du receveur dq^ 
renregistrémeat. . , ^ 


des 

[ pracès-rerba^i 


Timbre. 


d'arpentage...^ 

d« balivage 

;... d'ddjudication 

de rearpentage, .. 7... , , . 
4 de récolement..... 7 .... 


Droit* fixa 
d'cnregiitreipcat 


J du cahier des ehaixest.. 

dsi psrinii d'explc^^. « • 

ides citations i donner ausadjudicataîrMpour se trouver aux • 

réarpenUgo et réCblelbcnt I «* » ** 

/ t .*[ d'arpeplage. a * 

des ^ 1 di^ balivage. a » 

oosa verbaux*. j dc*réarpenUge ...^ m » 

f de récolément. #1 .. . a « 


d«s citatioDS i donner aXx adjudieatairos^pour auister aux 

' rêçolemeiis.... ..'.T 

* ‘ Totit des frajs it verser dans la caisse du fteveuv 

* ( de ITenr^stremcot 

la - ^ JU ^ - mmm 

- * • 

Frais d'expédition des procès-verbaux Adjudication .«ft ... 7 - 

Frais à verser dans U V publication , de bougies et de Mées » 


caisse du receveur des 1 
finances de rarTondté|(,] 
se^nt., 




Total des aoBuaes ^ verser chei le receveur des finances . . , . 
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1829 * ÇIRGÜLAIRB N*. 207 

Jdod^catioHS au cahier de* charge* rvlMif ceux qdju- 
• dication* d{ S coupe* de hçis des communes. 

^ . V • 

MoKsntUE Lx FxirxT, Phonneur ^ 70“* 
L de ^is 


adresser un enemplaira < 


i ^ue ) 


il ré- 


dt^ée sur Içs modifications qui*ont ét€ faites ^quel* 
ques articles du caiJer desvharge* pou/ les adjudi^ 
^cations des cot^^Ae bois des communes et établis* 

. semens publics , par suite des articles ic6 et >07 du 
Code, fârestiêr* ^ 

Je cbârgc lesagens de mon administration de faire 
les c^sngomuns indiquas par cette instruction y sur 
les exemplaires du cahier des charges dont ils auront 
A foire uMge just^u^à une nouselle réimpression de 
ce cahier des tÿarees.. 

J'ai Phonfleur d'ètrei etc, ' 

. • a • 

mars. — Lsttke du diheÂxuh eéitéRAL 
oes roniTs. (N®. 1978 (</.)>'**• divisioh.) * 

Bois indivis, — Prix de* vcntcf — Décime pour 
franc. 

' Vne commune copTopriétaire d^un lois avec CÈtat 
doit payer, p^r Us frais de régie de sa portion 
dans la propriété, i$ si/pplémerit rfe contribution 
établi en vertu de l*art. 106 du Code forestier; 
elle doit, par consr^uent avoir, dans le ^ccime 
^ et tous les produis accessoires, la même part rjue 
dans le produit tics ventes, 

’ Lv paiement de sa portion dans U décime d 9 lt P o- 
férer directement par les adjudicataires entfe its 
mgins 'du receveur municipal. 


1829. 3 muw. DÉLIBÉRATION DE L'ADMI- 
, MSTRATION DE L'ENREGISTREMENT. 


Communes, — Procès-verbaux,^-^ Double 
— Délivrance. — Kécoltmens, — *C 4 msm de 
bois, ^ 

Xor procès-verbaux de délivrgn^c de coupe* 'd^ois 
communaux, de réuulemens , et» autre* d^ette 
nature sont atsujetlU à l* eh registre mené dans Jè 
délai de vingt jourr, d pei^e du droit en su* i 
mais cet enregistrement se fait en débet. • 

L'art^ 104^1 Code forestier porto \ * 

<1 Les actes relatifs aux coupea et arbres délivrés 
» en nature ) en exécution des artIoWs #on*et io 3 y 
» seront pour timbi:e et enregistrés en débet ) 
U il n*7 aifVa Ucu'à la perception des'droi|^ que 
» d yia la cas d^poursuites devant les tribunaux » 
D'après tme déemoa du ministrd des finances, 
■du 12 juillet 1822* rapportée ènns V Induction 
0 %érale , n®. io 5 o, de f Admjnistration ^dvs do- 
maines), iM actes d'administration rolatifa aux 
coupes de bois délivrées en nature, antérie*r» 4 ^ 
délivrance, sont sujeta à l'euregistremeà^ dans le 
délai de vingt jours } et quant à ceux de récolement 


et autres qui^ sont dressés ap^s la délivrance , la 
mémo décision accorde* un délai de deux mois.. 

On propose la question de savoir s'il est dû une* 
amende lorsque lea-procèbverbaiix de l'espèce n'ont 
pos été enregistrés dans les dél^s fixés | 


par la dé- 
le cas de l'affirmatWe, quelle en 


ciéSop ; et f.^a 

est ifmiotité. . • • ^ , 

Toute disposition i^l pblige k faire une chose 
dant-un délai déterminé ^st généralement suivie 
d'uhe autre disposition qui ^mronoQce une peine 
contre celui qui n'a pes rempli l'obligation impo* 
séc. C'est ce qu'en terme de jurisprudence on appelle 
la .sanction de U lui. ^ 

Il est évident que^ satfs* cette saneflon ou cette 
peine, l'obligation est illusq^re t il n'7 a plus, à 
proprement parler, d'obli^tsott. 

On. doit donc dlablir en viocipe que, dès que 
les procès-verbau^melaüfs à la délivrance des cou- 
pes doîvent*étre nnegistrÀ dans un délai déter* 
giiné, une amende est exigible s'ils jie sont pré-^ 
sentes à la formalité qu'après l'expiration de ce * 
délai. • . • " • 

Oe point admis, il ne s'agit plus que de savoir 
quelle est la quotité de cetle amende, et^>our dé- 
terminer cette àuotilé, de quelle nature sont les 
procès-verbaux de délivrance, récolement, etc. 

Si les' pr«>cès-Jcerbaux cuient de la nature des 
exploits ou des procès-verbaux constatsot des dé- 
lits et autres actesqui doivent être enregistrés dans 
le délai de quatre 'jôurs, aux termes de l'ait. 20 
de la lot du 22 mmaire an 7 , l'aoienJd serait 
celfe de 25 Cr. , fixée par l'art. 34 de^ même loi, 

Qt réduite à 5 fr. par celle du 16 juin i 824 « 

N&is on no peut.plus^éa conmdérer comme tais 
dès qu'il est d^dé que 4 e délai j)our leur «nr^is- 
treroont est de vingt jours, et iqéme de deux o.ott 
comme actes d*admfrusiration. 

Une*|bis exceptés des dispositions de l'art, ao 
raiatives at|^ délai, ils doivent ncces^alrefhoBt l'ètre 
de celles de l'art. 54 relatives à l'amende, et si on 
les considèln comme des actqp administratif! aous 
un rapport, dn ne peut se dispenser de*les consi- 
dérer comme tels sous l'autre rapport. 

On a pénaé que , si on lea considère comme actes 
administratifs proprement dits, ils doi\ent étee 
exempta de l'enregistrement; mais la décision du 
1.2 juillet 1822 porto le contÎKre, et l'art. 104 du 
Code Bfrestiereieixt positivement qu'ils soient enre- 
gislréfl Ainsi, en* gucun cas. on ne peut sdmoltre 
qtfe les procès-verbaux dont il s'agit soient exempts 
de la formalité. * * « 

Il^aHilt résu jtei^da ces observations que les pro- 
cès-verbaux des à^ens *fores^rs ef des maires et 
adjoixts relatifs aux tfcliTTaxcea en iMture d'arbreS 
et de coupea de bois, qui neJ^t point soumis à la* 
formalité do l'enfqgistremenr dans les délais fixés 
par ^ décision du 12 juillet 1822, ne font passibles 

3 ue do^l'amende du droit en w , fixée par l'art. 36 
e la loi du 22 frîmstre an ^ pour les actes des ^ 
admiâstratiooa non enregistifb dans les délais * 
Adoptant ces conclusiona, le conseil a délibéré, 
le 3 mars 1820, que l#s procès-verbaux dé dély 
^rance, Ceux de récolemcntct autres, faiuehèxé- 

ciflioh de rart. 104 Code forvstiét^pouT la dèli- 
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Trance de bois en nature | rjui ne seront ^as sotiniit 
à la fornTalité l^cnregistrement dans les délais 
de vingt jours ou de deux mois , s« Ion cpiUls seront 
antL^rieurs ou posférieurs à U délÎTrance^ seront 
assujettis au double droit. {Journal fie l* KnrcgistrJ) 


1829 5 mars. CIRCULAIRE N®, 207 bit, trans~ 
missive Lettre de *S. £xc. U ministrt des 
^nonces d. MM. les'préfcts. 

* Droits (f usage. — Instances. — Appel. 

MM. les préfets doivent donner au ministre des ren~ 
scignemens sur toutes les instances reiatives aux 
droits d’usage f iAterjclcr appel des jucemens qui 
en sont susceptibles f se conformer à f instruction 
du 16 mai io:s%^ et appeler le concohrs des con- 
ser\'atcur 9 des forêts etaes directeurs des domainés 
pour l* instruction des affaires. 

S*. Esc. le mihistYe des finances, monsieur, a 
adressé, le aoianxier dernier, à MM: les préfets, 
relativement à la suite à donner aux. instances ir^*- 
ttoduites* devant les tribunaux en conformité de 
l*art. 61 du CWtf forestier, 1a lettres dont suit la 
teneur: 

tt MoNStcujt U rnsrsT, aux termes de Part.. 61 
du Code forestier, las usagers dont les droits n'é* 
laient pas, a Pépoque du l*^ août 1827, recoiituif, 
soit par des actes du Gouvernement, soit pjr des' 
jugemens ou arrêts definitifs, doivent, dans un délai 
de deux ans, à partir de la promulgation de la loi, 
se pourvoir devant les tribunaux pour y faire juger 
leurs prétentions. 

O Je I^ii» informé que, ^ans pluùeurs départe- 
mens , un 'assez grand nombre d^affaires de cette na- 
ture ont été décidées , sans cooteslation, en faveur 
des Usagers. Je vous prie de me donner des ren- 
seignenicns sur cbacùnc de ces afiaircs, et de me 
faire connaître si les droits de PÉtat ont été mûre- 
ment examinée et conv< iiablumcnt défendus. 

» Je vous invite aussi à vouloir bien,' à Pavenir, 
me rendre compte immédiatement des jugemens qui 
interviendront, et d^avoir soin , pour éviter qu*iU 
n'acquièsent force do chose jugée, dUiüerjeter, dans 
les délais, ap(>el de tous ceux qui en paraîtront sus- 
<eptibles, sauf à ae déaister ultérieurement si les 
moyens éjiroduire en cour royale *ne %on| pas re- 
connus fondés. 

P Quant au mode à suivre pour Pinstructioa des 
affairesactuelleinent pendantes devant les tribunaux, 
il a été déterminé par une décision du 16 mai 1821, 
dont je ne puis que vous recommander Pexécution , 
sûrtout en ce qui est relhli^au concours <les conser- 
vateurs et des dâiecteurs des domaines. » 

Vous voudrez bien, monsieur, vbu^eonformer, 
en ce qui vous concerne, à la Lettre du ministre. 




1&19. 5 mars. XIRCULAIRB 508. ’ 

Affiches. — Transports. — frais. 

Les frais de transports daffiches ne scror\J payés 
aux gardes, tant pour les bois royaux que pour 
les bois communaux, que sur des états émar^s 
par eux. 

Il s*est élevé, monsieur, des réclsmàtiont sur la 
manière dont fait, dans quelques arrondlssemcns, 
la répartition des frais de transport d*afl(icbcs. 

Ces frais appartiennent exclusivementaux gârdu« 
forestierst mais ils ne pourront être alloués qu*À 
ceux dans les triages desquels les coupes ont été 
ihiscs en adjudication , et qui sont plus particulié- 
rement employés à transporte! les afTiebes. 

Dans la vue de prévenir tout abus à cet égard, j*ai 
arrêté que les frais dont il s'dgit né seraient payés, 
tant pour les bois royaux que pour les bois commu- 
naux, que sur des états émargés par les parties 
prenantes. 

Ijts agens forestiers chefs de service formeront, 
pour lés b«*is royaux et par chaque lieh de vente, 
une feuille qui contiendra les noms des gardas qui 
auront transporté les affiches et les sommes qui leur 
seront dues. Cette feuille, arrêtée par Uagent fo- 
restier, sera émargée par les gardes, avant le {Miie- 
oient à faire, par lè receveur des fi.iiances, sur les 
fonds qui auront été versés à cet effet par les adjq- 
dicataiics, au moment des ventes. • 

Quant aux frais de transport d^affiches pour les 
adjudications des coupes de bois communaux uu 
dV'tablUsemcns publics, et qui désormais ne seront 
plus impoaésen charge et seront remboursés sur les 
fonds de l'administration, ils feront également l'ob- 
jet d'uu état d'émargement, dont vous trouverez 
ci-joint ^ exemplaires, né>cessaires aux be- 

soins de Votre arrondissement. 

Ces états devront être ranvuy{.;s, en double expé- 
dition , à U direction générale, {>our l'ordonnAme- 
meut, après avoir été revétiis de rérqargeme'nt 
individuel des gardes. 

Vous voudrez bien, monsieur, en transmettant 
cgtte circulaire aux agens, leurxecom mander de s'y 
conformer exactement. 



- î829. 5 maw.»ClRCULAlRE No. 209. 

Coupes dabois. Actes relatifs aux coupes et ad‘ 
. judications. — Modèles de ces actes. — Jnstruc^ 
tien sur la rédaction desdits actes (1}. 

LliKsiRt'CTioK générale du 23 mars iSat indi- 
quait, monsieur, les formules des actes relatifs aux 
opérations des coupes) mais ces formules, que les 
cpnsvrvateurs ont été chargés de faire imprimer daps 
les dépariemens, ont subi des modifications que Iqs 


(1) I>rputft^la circulaire du S mars ilt«9 jusmj*aujouriThui 
1*^. novembre iB 3 o, rAdminittralion a modifie Tb rédaction 
de quelques modèles : ce sont les modèles rectifiés que l'dh 
présente ici. . • 

a6 
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lodlitét ont puni readro nécessaire* $ elles ont dû 
ensuite en exiger de pins notables d'après les dispo 
’ sitions de la oouTelle légisUtion forestière. 

La révision de ces modèles était donc indispen- 
sable, et pour qu'elle ^pondit à toutes les exigences, 
U direction générale n’y a procédé qu’après s’èlre 
fait remettre par toua tes conservateurs lôs ^r- 
• roules employées d«ns leurs arrondissemens. 

S. Bac. le ministre des finances, à qui j’ai fait 
cp^nattre les changemens qui ont paru néceisairet 
et les mollis t^ui les ont déterinînéR, les a approu* 
véa par sa décision du ao de ce mois. 

Les nouveaux roodcles, qui sont au nombre de 
treixe , s’appliquent i toutes les opérations relatives 
aux cou(>es. 

Vous ren>arqueres49ue les indication* marginales 
du plue grand nombre de cês modèles sont les 
normes, ce qui iacililqra le rattacharoent et lacom* 
periisen dos ^diiîérentet pièces qui se rapportent à 
la même C4>upe{ elles ont pour objet de faire cou* 
naître le numéro de Pétat d’assiette , celui de la 
conservâli >n , le nom du département, rArr>'>ndis- 
semeni communal . le nom du propriétaire du bois, 
c’est ^ dire ai le bois appartient à l’Btat, à une 
conjroune ou à un établisseoient public, lo nom du 
triage ou du canton où la coupe>cst située, le*nu< 
niécu de la coupe d’aprl-a l’aménagement, et celui 
du lot de cette coupe si elle a été divisée. 

Chacun des modèles me |>arait exiger quelques 
e'xplicatioos : % ^ 


MoDiLx n’’. — Procèt^érhifid^arpttUage, — 

Ce modèle est Celui qui a été reconnu loplus géné* 
ralemenl appliqué'dana les conservations. H réunit, 
dans un cadre suffisant, tous les objets de l’opéra- 
tion que cet acte est destiné à constater; et, au 
moyen de La iubstiCution quia été faite des numéros 
en chiffres aux lettras alphabétiques qui étaient em- 
ployées pour la désignation des angles et celle des 
lignes , it défont d.*une rédaction plus simple. 

^ format du procès-verbal d’arpentage est celui 
du timbrade i fr. 5 o cent., et il offre esses de sur- 
face sur les deux c6tés de la feuille pour recevoir les 

f ilans de l’éceodue U plus ordinairé. Les minutes et 
es expéditions des procéS‘verbaux*d’arn6ntage sv 
ront exclusivement rédi;;és éar ce modèle imprimé, 
et le« arpenteurs u’emploleront, pgr cons -quent, pour 
l^es expe<Ktiüns qu’ils ont à délivrer aux adjudica- 
taires, aucune feuille ordinaire de pap'er timbré; ils 
feront timbrer la formule k leurs frais. 


MoDàLE n^« 3. — Procès-verbal de haUeage et de 
martelage, — Cette formule s’appliquera principa- 
lement aux coupes de taillis. Bile diffère peu de celle 
jointe à lVns/rnc£i'oA du >3 0U/X 1831. . ' 

HdoDàtB n*. "b*—~Procèe^erhal de reconnaissance: 
de coupe et de balivage, — Ce modèle est nécessaire 
dans lea localités où le* boi* communaux ont peq 
d’importance, et où lea coupes ne s’arpentent pas,' 
et nè peuvent d’ailleurs supporter le martelage , à 
raison de-la faiblesse du taillîj. 11 est dis;<osé toute- 
fois de manière à ce qu’au puLse lèdîgirr sar le verso 
le*lableau des rcaarva* du AodèU ir. a; at il do-: 
vient par cela mémo applicable aux coupea lue plus^ 


importaataa et qu’un aménage^iont diaponsa d’ar- 
penter. 

IdooàLX n°. 4 * Procès-verbal de martelage de 
futaie sur taillis. — Ce modèle ne. recevra son ‘ 
emploi x]ue dyis lea localitéa qù l’on est dans l’uaage 
do vendjc l i futaie après l’exploitation du taillis. 
On remarquera que , de même que dam le modèle 
qo. 3 , on ne désigne qoe trois classes de réserve , 
lea L^liveaux de l’ège, les moderne» et les anciens, 
et qu’ou ne parle point d’une quatrième classe de 
réserve, mal à propos établie dans quelques arron- 
dissemeaa tous le nom de balheaust sur taillis. Cette 
classe et celle de* modernes ne présentent point de 
différence, et il est superflu d’en charger la pro* 
cès-vorbal de balivage. * 

MooàLB n^. ^,^Procès-verbalde reconnaissance 
et désignalien d*arhrc^ à exploiter en jardinant et 
pas éclaircie, sera fait usage du iqodèlc n°. 5 
pour la reconnaissance et la désignation des arbre» 
k expluiter, soit en jardinant,, soit par éclaircie; et 
comm.e cette opération peut présenter des détails 
variés qu’il est impossible d’exprimer dans une for- 
mule, généra^ , on s’ttst contenté d’en exposer le 
préliminaire. Ce modèle, au moyen du simple 
énoncé qu’il coiiti.-nt^ pourra dqnc être employé 
iion.seuleroerit pour constater un balivage, un mar- 
telage ou une délivrance, mais encore comme simple 
rapport pour provoqtrôr,une expkùtation quelconque 
du genre de celles désignées ca-des»utt il est super-^ 
flu de faire observer que, dans ce dernier cas, les 
rapports ne son( pat de nature à être timbrée ni 
enregistrés. 

3 IoDàLES n«*. 6 et Procès-verbal rPadjudi- 
cation. Ces deux modèles s’emploieront eusemble 

pour la rédaction de 1a minute et de'çha^ane des 
expéditions de la masse des adfudicationÿ, puisque • 
la feuille n^. 7 n’est que l’Intercalaire do celle n*. 6; 
mais cette dernière sera seule et exclusivement em* 

' ufoyée à la rédaction del*exf)édition partielle à dé- 
livrer à chaque adjudicataire , plus au receveur de 
chaque commune, s’il s’agit de coupes communales. 

MoDiLB n^. 8. ~ Permis ^exploiter. — Ce mo- 
dèle retrace U disposition du cahie^des charges, qui • 
. règle les condittoas exigible» pour la délivrance du 
permis d’exploiter. . % 


Module n®. 9 . — Procès-verbal de délivrance et 
permis if exj^iter, — Cette formule a été rédigée d^ 
manière à pouvdir s’appliquer à toutes le%délivran- 
ces de coupes affouagères, soit que la coupe s’ex- 
ploite par entreprise au rabais et i prix d’argent, 
soit que l’exploitation te fasse par un entrepreneur 
responsable • désigné par la commune : dans ce» 
deux cas > l’entrepreneur exploitant recevra des 
agent forestiers, et indépèodamment de cet acte, un 
exemplaire du cabièr des charge»* générale* de» 
ventes 4 ce t^ui dispeaaera d’en rédiger un pariicu- 
lier, et préviendra la stipulation de conditions in* 
soUtes, irrégulières et quelquefôis même illégales, 
|u’on a souvent eu lieu de remarquer dans les actes 
e cétte nature rédigé» par les agent forestiers. 

Mod&lc n®. 10. — Citation aUx réarpenta^e et 
récolement, — Ce modèle a été disposé de maniéré à 
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servir 4 U fois pour citer ceit les jid)udicattires des 
coupes Tendues, soit les eptrepreaeurs d'cxploi* 
tstioo, aux deux opdratioM du réarpeorage et du 
récoleisenty qui se !ünt toujours 4 des époques dif> 
férentesjjet dont cbacune doit être Tobjet (Tune 
citation. 

MobiLx n®. i.i . — Procèê^vtrbal de réarpentage, 
~ La fonnule du procès-verbal de réarpeutage ne 
comporte pas d'aütres.explîcations que celles qui ont 
été données au suièt dû pcocès-verbal d’arpentage, 
Mulemcnt sa rédfctioii astreindra les géomètres 4, 
indiquer les causes des différences qui résulleront 
entre les deux opérations d’arpentage et de réar- 
peotage. 

Moo4ls n®. P rocèt^verhal de récolement. 

De quelque nature de coupe ^u’il- s’agiaae , le 
modèle de pYocès-verbalde récolement quel^Mi a ré- 
digé trckUTera aon application, et c’eat pour ne paa 
rendre cette application embarraaaante q^e ce mo - 1 
déle n’indique que Jea points de Té/ification let plua 
ordinaires, en laissant 4 l’agent rédacteur l’eapaco 
néceasaire pour y conaigner toute# lea autres remar- 
ques que comporte 1 -o^rttion. * 

Modèle n^. i3. — D^karge fex^aitntion, — 
La treixième et dernière formule est celle du pro- 
cès-ferbâl ou aris que les conserrateurs doÎTent ré- 
diger et envoyer 4 MM. les préfera,' pour faire 
accorder les décharges d’exploitation aux adjudica- 
taires. Cet acte devra énoncer le paiement des sur~ 
mesures et celui du montant des sommes résultant 
des condamnàtîons ou décisions intervenues au'sujet 
des délits ou rices d’exploitation. 

Tellea sont le| oLserraâoifs qu'ont semblé rendre 
nécessaires la rériaioa et la nouvelle rédaction des 
imprimée dont il s’agit. Ces imprimés dorvent être 
employés, 4 partir de» opérations relatives aux 
coupes de l’ordinaire i83a, 4 l’exclusion de ceux 
que les agens peuvent avoir de reaie dans leurs bu- 
reaux. 

Jusqu’à ce jour l’impression de toutes ces formules 
a eu lien dans les département et par les soins des 
conservateurs, et les traie en. ont été supportés par 
les adjudicataires ; mais il a été observé que , par i 
suite de la mise 4 exécution des art, io 6 et 107 du 
Code /iirestier , le Gouvernement ae trouve avoir 4 
sa charge*tous les frais des impressions relatives aux 
coupes de bols des communes et des établissemens 
publics J que ces frais figurent dans le budget des dé- 
penses deVÊlM, et que dès lors ils doivent être jus - 1 
tifiés conformément aux fègleê prescrites par l’or- 
donnance royale du 14 septembre 1820 , relative 4 
l’ordonnancement des dépenses publiques^ que, d’un 
nuire câté, il est d’usnge que toutes les administra- 
tions fassent faire à Paris et par l’Imprimerie royale 
l’im pression des actes dont la formule est invariabley 
et qu’il en résulte une économie dena les frais, pnls- 


qu’il n’est faîtqu’uoe seule composition peur chèque 
formule} et qu’enRn il serait à désirer que celle 
nfesure pût s’appliquer eux impressions relatives 
aux coupes de bois royaux , comme à celles qui con- 
cernent laa coupes de bois communaux, mais qu’4 
régard des premières, le budget n’offrant, quant à 
présent, aucun moyen de pourvoir 4 1e dé|>ense, il 
convient de continuer 4 les faire faire dans les dé- 
pertemens. 

C’est d’après ces obsenradons que S. Exc. le mi- 
nistre des finances a décidé, le ao février dernier , 
1 *. Que le cahier des charges des bois royaux et 
communaux continuera l^re imprimé 4 Paria, par 
les soins et aux frais deW direction générale, en 
nombre suffisant pour tous les -besoins du service} 
a®. Que les affiches indicatives des ventes de bois 
des communes et établiisemens publics continueront 
à être imprimées dans les départemens, par les soins 
et tous la surveillance des inspecteurs et autres 
^ens chefs de service dans disque lieu de vente, 
sauf toutefoia per l’Administretfen 4 »e rembourser 
aux imprimeurs des départemens le prix de ces af- 
fiches que sur le vu dés mémoires dûment certifiés, 
liquidés et arrêtés, en conformité des règles de la 
comptabilité, et notamment des formalités prescrites 
par t’ordonnance du roi du 1 4 septembre j 8 aa; 

3®. Que. les formules des procès -verbaux et actes 
relatifs aux adjudications des coupeà de bois des 
communes et établissemens publics seront, comme 
le cahier des charges, iolprimées 4 Paris, par les 
soins et auxfràis de 1 a direction générale, en nom- 
bre suffisant pour tous les besoins du service} 

4 *. Qu’il ne sera apporté , en ce qui concerne les 
. bois royaux, aucun changement aux dîapoaiiibns du 
cahier des charges reiatîves aux impressions des pro- 
I cds-verbaux et affiches. 

Il résulte, monsieur , de ces dispositioat que les 
formules des actes relatifs aux coupes des bois royaux 
continueront à être imprimées dana tes départemens, 
cties frais de ceaim|ireasiqns 4 être rembouraéaaux 
agens* par les adjudicatairea; mais qu’4 l’exception 
des affiches, tous les actesconcernant let coupes de 
bois des communes bt des établissemens publics se- 
ront imprimés par les sotnsde la direction générale. 

Je n’ai paa besoin de vous faire remarquer que 
les formules ayant été rédigées de manière 4 servir 
aux opérations des coupes des deux catégories, vous 
n’aurex qu’4 faire réimprimer pour las ooie royaux 
cellei que j’envoie pour lee bois communaux. 

Le, moment des opérations étant arrivé, j’adrease 
direetement aux agena chefs de service Us imprimés 
dont ils ont besoin pour U servibe d’un ordinaire , 
et je voua recommande d'en surveiller l’ttnploi, 4 
l’exclusion* de toute àutre formule. 

Recevex , etc.* 
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L*aq mil huit cent • le du mole d 

irpenteur foreetier à le résidence d 
attaché à U •. cunservation , en exécutirm des ordres de M. 1 
des foréUÿ me suis transporté dans le boie d * amwtBsant 

a , à rerfet é'y proeéder à Parpentage de la coupe n^» * 

à exploiter pour Pordiuaire >8 , laquelle cou[i6y située au canton d 

sür le territoire de la commune d * y se compose d*un 

àeé de. - ans} et assisté du garde du triage y aprèa avoir reconnu Parbre 

d*assieUe de cette cou]>e , lequel est un • , de - . de tour y 

I. placé k mètres . centimètres de Pangle coté n.^« i au pian ci- 

N«. de U Coupe, après y i*al mesuré y en partant dudit angle la quantité d 

- -- hectares * ares y lesqueU fornient entre eux angles 

et lignes y et sont limités conforoiéroont au tableau suivant: 
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verbal et. ai dressé le plan ci>après. 
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le quoi j'ai délivré le présent procès^ 
1 m on, moii et jour que deuu<. 


Digitîzed tjy Google 













N«. 

de F Étal tFatsieUe. 

•. CONSERVATION. 


&ÉGL£M£NS FORESTIERS. Amis i8^. 

[ N*, a. ] 


3o3 


D£t>ARTF.UEHT 


* . . Vttë Qour valoir timbro'au droit do »oiuntc* 

dix ccQtunet â recouvrer. 

DIRECTION GÉNÉRALE DES ■FORÊTS; 


Soit des Communes et ËtubUuement piMct. 


’ AARONUISSEMEKT 
comraâDal 

d 


PROCES-VERBAL DE BALIVAGE ET MARTELAGE. 


. BOIS 


d • 


OAOÏKAXRE l8 


appartenant 


triage ou canton ^ 
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L’an mil huit cent 
Noua 


le 


du mois d 


de la Coupe. Iprdts , sooasigiiéf , noue eommee traneportés daçe lee boU d 


LOT. 
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•ppartentnt a ' , où nous arons trouvé la garde dudit 

bois , qui nous assistés dans notre opération, à l’eflet d’y procéder aux 

balivage et martelage de.la coupe à exploiter pour l’ordinaire |8 , laquelle 

coupe , située au canton d , sur le territoire de la commune 

d ’ forme le n°. ‘ de l’aménagement , et se compose 

Rl’uo de l’ige de ans , ayant pour esaences dominantes 

le , ' ■ _ • 

Vu le procèa-ererbal jParpentage et le plan dressés sous la date du 
par le sieur arpenteur forestier , résidant ù 

et portant la cODtenance de ladite coupe à hectares ■ . ares, 

nous avons reconnu qii'elle est limitée conformément aux indications dudit 
plan. Nous avons également reconnu et marqué du marteau royal , i la hau- 
teur d’un mètre , les erbres d’assiette , pieds-corniers et- parois désignés audit 
procès-verbal et marqués du marteau de l’arpenteur , lesquels arbres sont au 
nombre d 


3 . 


Procédant ensuite au choix des baliveaux et arbres de réserve, que nous 
avons pris parmi les plus sa)ns et les mieux venans , nous avons marqué 
dudit marteau royal , conformément aux instructions de la direction géné- 
rale, pour être réservés et représentés lors du récolement, les arbres désignés 
ci-après , 
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Satoir j 

, {Le Ttombre dee réserret sera indiqué ci-destous eu toutes lettres. ) 


Baliteavx 
ds i'ige. 


Modermei. 


Anciens. 


Tot*l. 


Arbre* d’âwiene, pMd«-oorni«rt et patoit ddaigndrd’Rutie put. 

Totai. de* Arbre* réterré*. .......... 




De tout quoi noue atoo* rMigd le prêtent procèt-verbel , pour eerrir et va- 
loir ce qu'il appartiendra, et avons signé a les jour, mois et 

an susdits. 
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TEIAGK OU CAÜTOy 
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DE LA COVPE. 


•. LOT. 
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L^aa mil Huit cent 

Noue 


le 


du mois d 


des Foréu, eoussignéS| noos sommes transportés dans le bois d 

appartenant a * , où nous avons trouaé le garde dudit 

bois } qui nous assistes'dsns notre opération , à IWTet de procéder aux 

reconnaissance» désignation et balivage de la coupe à y exploiter pour Tordi* 

naire 18 » laquelle coupo>se trouve située au triage ou canton d 

snr le territoire de lt commune d * 9 forme le n°. de 

raméoagement. 

Cette coupe» Inscrite sur Pétât d’assiette pour une contenance approximative 
d hectares • ^ ares» n’étant pas susceptible d’étre 

arpentée» nous l’avons parcourue ét examinée , et nous avons reconnu qu’elle 
consiste en un taillis de l’ége de * an»» ayant pour essences dominantes 
le et qu’elle est limitée ainsi qu’il suit» savoir : . ' 

Au midi » par « . * * 


- g au levant» par 

i 


» ï 2 

H» 

- 8-E 


K- 

* K_ 
«« ^ 

H 


au nord » |>ar 
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■ * 1 Vîm' pour ytloir timbro au droit de soixante- 

dix centimes ^ racoixrrer. 
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PROCÈS-VERBAL 

DE MARTELAGE DE FUTAIE SUR TAILLIS. 
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O&DINAXftE l8 


TRIAGE OU OAirrON 
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Nr 


do U Coupe. 


i Q. d 
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L^an mil hmt cent 
Noua» . 


du mois de 


des forêts , xouaaignés ) nous fommea tranaportés dans le boia d 

appartenant a ^ où nous avons*troutë le garde dndit 

boiS| qui notiS' assistés dans notre opération , à l*effet d*y procétler 

au martelage de la futaie à exploiter pour Pordinaire i8 ^ et jexistant sur.la 

coupe de taillis usée de l'ordinaire lo y située au triage ou canfbn d 

sur le territoirb de la *commnne d * * laquelle coupe) du la 

contenance d Rectarea . ares y forme le n*'. de 

l'aménagement. • * ' 

Pro€('djot au clioix des arbres de réserve, que nous avons pris parmi les 
plus sains et les mieux venans , nous avons marqué du marteau royal ,a:onfor- 
mélnent aux instructions de U direction générale , la quantité d 
arbres désignés comme ci-apréi pour être réservés et représentés lors du ré- 
colement , Savoie : 

( Indiquer U» réserves en touUâ lettres, ) 


Modeancs. «é 


Akci eks. 


Arbres d'assiette, pieda^rniers, parois et baliveaux de.l'ége, 
reconnus lors du récolement de la coupe de taillis (i) 


Total des RisxEvxs. 


‘De tout quoi nous avons rédigé lo présent procès-serbal pour servir et va- 

(i) lüdiqncr « aombn « 9''’*' •PP»’’*'®"'*" > ®‘ *'6"^ » ' “®“ 

etansusdita. 


Vu toutes lettres. 
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‘BOIS 

ArruiTijiArrt 


iniAGE ou CAETOIf 

d 


DE La coupe» 



*. CONSBRVATlüN. 


DEPAKTEUEIIT 


ARROEDIUrMENT 


YiW|ioar >ii|oirtimbrc au dr«>il de soixanic- 
dix ceotimes i.recourreK ^ 
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• . ViW |ioa 

; , dix ceotime 

. DIRECTION GÉMjaiALE DES FORÊTS. 

Bois des Commuties et ,0tablissemens publies, * * 


PRCX:ÈS-VERBAL DE RECONNAISSANCE 

•• 

ET D^GHATIOn d’aRBRES A EXPLOITER BR JARDIUÎNT OU PAR ÉCLAIRCIE. 


OEDlNAlHfi 18 


L*an mil huit cent 
Nous 


du mois d 




de forêts, soussignés , nous sonsmet transportés dans'le bois d 
appartenant a où nous avons trouvé le garde dudit 

bois , i^ui nous assistés* dans notre opération, à l'eHet d*y procéder 

a des arbres qui doivent être exploités pour l’urdinaire 18 • , 

dans l d situé sur le territoire de la com- 
mune d . , * 

Après âvoiafait la visite de ce et avoir reconnu les arbres et boU 

qui aoivent être exploités^omme ayant atU-int leur plus grand accroissement^ 
ou étant' dépérissans ou surabondans, nous avons 
r» 

V. 


O 


• [ N». 6. ] . 

Vi*ë pour valoir timbre M droit d'un franc 
^ cinquante centimes à recouvrer. . 

DIRECTION GÉ^ÉRAT»E DES FORÊTS. 


PRWÈS-fERBAL 

D’ADJUDICATION DES COUPES DE BOIS DOMANIAUX 

DE L^OXDINAIHE l8 


L'on mil huit cent 
< Noua 
publiques de 


Je ^ . du mois d • • 

nous sommes rendus dsnsla salle Ses séances 
où, étant eu présence de MM. 


Tome IV. 


nous avons déclaré qu'à la diligence de M. le conservateur des forêts 
du arrondissement, et d^près les publications et affiches faites et « 

apposées à l'avance, conformément à fa loi, dans le chef- lieu du dé[>arteraent , 
dans la ville d 4 , dans les communes de la situation dis^ 

bois , et dans les communea environnaules, ainsi qu'il appert des certificats dé- 
livrés par les maires desdites communea, il allait être procédé à l'adjudication , 
au plus offrant et dernier^ enchérisseur , et à l'extinction des feux , dos coupes 
de Dois domaniaiiB à exploiter dans l'arrondissement communal d 

S our l'ordinaira 18 , aux charges, clauses et conditions énoncées au cahier 

es charges annexé au présent, et dont il a été donné jeefure. 

Les frais à payer par les adjudicataires , ainsi qu'il est prescritpq^r l'article 90 
de l'ordonnance réglementaire, out été hSiés à l'avance par bous, sur la propo^ 
sition de M. des forêts , à- 1 a aoiu me de 

suivant l'état ci-Bprès détaillé. 


^7 
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Etmt dft Frais d’aJjudicatioit à^r^partir, (Tu prorata 'du nombre d’artlcleiy «ntre les 
ad/udicataires des Coupes de Bois domaniaux dans l’arrondissement commisnal 
d ' ’ pour Vannée iS3 • • '• *» , 


a\,i> nombre d^rticles à vendnMsi de 


dont } 


pis été arpenté 


DÉTAIL DES FRAIS. 


MONTA M 
naa ra«u. 


(Mtervauwu. 


<Ir» 


TjMtliB 


Ma minutrMulcmrat) 

(lehalivagc'ei ourtila^e. lu/irni) ; 

I proccs> / * (la minute du caliier cl l'ciiMfdition 

i>erbaux | i chaque adjudiraUire ) 

de r^rpfotaj;e..t *. Ma miaule aculcmcnl} 

de recoicmeat. ( ic/em 

du relier des rWiyc*,.- v, (U mioiiLc cl IVxcropUirc à donner 

a chaque adjnnft'atdrc).,, • 

du permis üVxplutler (la minute et Ut copioideiN 

tiea ntalions aux réarp. cl reco).. . . (les deux origioaux el les' deux ro- 


F.xncGtS' 
lataaai 


pie» niçm ). 

, de» 1 d'«[|'fnU«e 

L prorci. ' ur batirag.cl ni:irtrla|;« 

) Trrt.aux I do rfarÇMiUne 

j f do recolement. ....T 

I du prrmivd’cxfllnlter ,f 

des ciuUootaux réarpenlaga çt récoteraenl 


1 ( Cinq hecUres et au dessous, 3 fr. MrUect. pour rarpenUge, 

[•'x*ii de mestiraget et » fr. ÿoc. pour le rearpenlage)..v: 

(Coupci de [A]), i (Plus de cinq hec-Ures « rraDca^em ...s... 

( cl I fr. Soc. iriem) .V ^ 


Total dos fnisi verser à ta Caiut det Doménc$. 


(>‘lra afliche» (suivant le mémoire de l'impri- 

F nis d impression f ' meur [B] ) 

• ( des atstres aelrs (3 fr. par article, mAnmiin^) 

PaAit d'expédition des procès* l ptflirliclo^pour U isinule«et chaque exj 

. verbaux d’adjuJicjiliim.... f ditioa^. 

( (7 fr. 5 o-«. pour chaque article de 10 hec- 

Fasis d expetlilmn de» procès* J tares et au dessus) 

verbaux d'arpentage j (& fr. 00 c. pour choque article moindre de 

Fasis de Ininspott d’affiches (» fr. 00 c. par article) 

Faut de puhlicalion , bougies et crièec fiT/ensfl)]) 

Fasra dc^UtioDS aux gearpcnlage et rccoWiifeat ( 3 fr.ooc.par artide 

Total des frais è verser k ta Csuaac du Aeoes'eiir des Fumnccs.,, 


CÇ]. 


Total ciséuLL. 


j4nn£rÆ d la somme totale de • 


(A) L* WHLuHm U fl 

tm !«• 

MO* lai* a* S iMcSaM 
:t «n dtaMM* falMnl parti 
t'una M«l« «I Binoia <— p» 

(B) f 11^1 Ua 
^iCamtbaai « U toi* d»i 

d« LaU 

H CAoiMiMa^a, la parti 
la tlépakM Mlaii** aat 
«l*min(M«a mi* i. uU pavba 
•• p«A*aat éiat paar la saca 
Lé» d*atskU* 

pMSa i a , *( l‘«urr* parOv 
^ payé* par U Cir*ctlo> 
|Aut:ia]a, fur la lotnair* «I 
'>«Bpaiaf«r caniiéail.J 
^u<iiai>cO)da b paM»« «I. 
•j'taaa caKctsAoc la* L*>< 
tianraalau. 

(C^ l>a(M t»«f lat eaa, U 
ralfiMii>»a anaidea c»bi 
iw*a3 Uf f/ait da lloiW» 
Lm a«p>al*d»« •* paocsam 
•ttpla^fa 5«a Uf tMptSoii 
f««r«U par b dir»cU»o (« 
aCraJf «a f*a«ul »>t»i 

pac^Uasbr» A iaurt 6ata. 

.(D) Taalafab cm (r«ia 

Au» mailMli** ‘ 
la fr. al nsoéiW 'm haoi . 
•ail an'il » alf oiomi d» ciiu) 
•a piaa da riajpHÎBf arii 
<laa MBitaa. 


(K) T) tara dr»a«d an orl- 
jiMl paar cLa^aa naOu* 
l’»p«niii(»a al p»or cbaaa* 
<a«p* *a lat d» <«upa, la 
■lABBa ^a* la* daam Méra 
llaaa paait* aal *p fau* I. 
mAm* |a«r, at aiM platbui 
bu app»itl*M>fù»al A Ni 
Cm* •diadUoMla». 

Le'Jlr^ettam ^wMca/a «r> 
f MlWPa , d Fi^mré det Ui. 
•»»aW«* , r<iM Ut /V«M aaé 
^iim. .Ca»l Mail esigHU 
It yVai' •fmffsehes , tU rr«ai 
feft i,ÿf«a«j 

*V> aartli'cauSM, St ai 


M. l 


par nous , Président de la vente, sur la proposition de 
des forêts. 

déi foréu , ^ .. Le Préfet , 


r\ 
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appartcoattl à 


U a ensuite procédé à l*a<f|udi€atîon de la ct)upe dont 

• • V* 

1a désignation suit t 


THIAGX ou CAirroM 

* • - 

K*. DE LA tOVPE. 

. *, LOT. 

f . 

Le sieur adjud'*., 

demeonmt à 

Produit général dt la coupe. 

. t. . 

Prinapal 

Décime 

Traraox es charge 

Totai..... » ^ , 

iioaiivs à payer par te S*. < 

adjuUieei^ire » ppur les frais d^adjudioetioB 
de sou j|ot , - ** 

^ BATOin ! 

^ b* c. 

Ghes le recereor des * 

doaaiaes ' 

Chez le receveur des * ^ 

finances. 
s -t 

Totu*.*. ^ 

e ^ 

•t ? 

I 

• « 

# • 


» 


•J 


r » ' 

(rticle ont été ooveî'tei. par le lieur , 
. ' • demmrant'a . -<* qui 

a po«lé la coupe à * , Phec tore. 

Et de* feux a^nt été allumé* .uceesaÎTement , le aieur 


demeurant a 
aominv de 


a offert la 


a?- 
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SV g- 

t 8 
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et un dernier feu e’dUnt éteint uni enchères | nous avons déclaré ledit' 
sieur. demeurant i , adjudicataire de là 

coupe ci-dessus désignée , moyenunt la somme de par 

hectare^ en principal ; ce qui fait, pour les hectares * ares 

dont la 'coupe te composa , celle de , aux charges, 

clauses et conditions portées au cahier des chargeaet au présent pros^èt-verbal , 
tuquel U s'est soumis et obligé , et a signé avec nous. . 


Fait I 


, lesdita jour, mois et an. 
3 


■- 3 


■?. 

1' 


■ f 


• -I 

» 


â I 

8- S- 

= ï 


a 

E' 

8 

»• 

m 

•O 

■ê. 


' Didaration de cammand. 

jBt ledit jour, immédiatement après l’adjudication et séance tenante, te 
sieur nous a déclaré pour command le sieur 


i. p. p. *1 avont'sigoé avec 


r 


II. 

~ 3- ■ 

S I «■ 


I 

I 

s 


k Rneption des caution it eertificateur de caution. » 

Erle mû huit cent • l'conformémaot à l’ar- 
ticle du cahier des chargea , le siuur^ adjudicataire , a , du 

consentement do MM. iei receveurs des linancet et des domainae, présenté 
pour ta caution le sieur * demeurant à , , 

et p<çr certificateur de caution la sieur demeurant à 

lesquels, après avoir *prig aAtiaaissance du procès-verbal ci-demua , linsi que* 
du cahier des charges, se sont volontairement obligés, solidaif^aieat avec ledit 
adjudicataire, à toutM les charges et comUrfons do l’adjudication ,_et ont signé 
avec nous. • '» * 

Fait à 


lesditt jour, mois et an. 


e<» 
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Vûé pcw Taloir timbre au dro^t ^ 
• de trcote<ioq feoUmes. ^ .• 


DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS. 


AaaOKOiafBMBKT 


BoU des Communes et . EiahlUsemens puhlicsm . « 


* OBDiNAxam t8 


TRIAGE OU CAItTOil 


PERMIS D’EXPLOITER. 


DI LA CO\|fE. 


•. LOT. 


Vu i". Ict certîEcals du teceTcur , et du receveur dei duoiviaetf 

conetatânt que le eieur edjuJfceteire'de la coupe, ordiqair'e i6, 

du boii d ' appartenant a . a rail accepter sea 

caotidns , ibumi tea traitée aeceptiet et eatia&it aux paiemene exigible» et A se 
part des fraie d’adjudication ; a°. l’extrait , en bonne forme , du procès-verbal 
d’adjndicatian { 3". l’expédition du procès - verbal d’arpentage de sa coupe 
avec le plan} 4’- l'ecte de la prestation de sermanbde son facteur ou garde- 
vente; 5°. le registre de ce garde, que nous avons coté et paraphé, et son 
^erteau. ‘ 

Nous - des forêts, après avoir apposé notre visa sur l’ex'roit 

du proeèl-verbal d’adjudication ui-desaus énoncé , avons délivré audit sieur 
le présent pernia d’exploiter, pour être par, lui remis 
au des forêts, è la résidence d ^ -quqi Aeyra 

prévenir du jour où il te propoeem de mettre des ouvriers dans la susdite 
coupe. • * ' * , • 

A le iS 

L ' des Jvréts, ^ 
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. Tii^ pour timbr« en dcbot au droit 
do trente-cioq ceotiniet. t‘ 
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ARROKniSa/.MEiMT 

CONMOait 
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'BOIS COMMUNAL 




DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS. 


Boit des Communes et Êtablissemesu più>lics. 


'oiLDIKAXmE 18 


• TRIAGE OU CANTON * ’ ^ 

d ’ PROCÈS -VEPIBAL DE DÉLIVRANCE 

. ■ . V V 

*N*. DE LA COUPE. . £T PERMIS D’EXPLOITER. 

— Ml I H 




H tu 

I ^ 
f I 

. 3 


Bn ezécation det artîclea 8i., 8a et io3 du Code forestier , ' *< 

Noue doa forêts, i U résidence d * 

V U les procés-verbanz d’arpentage et'de balisage, en date des 

de la coupe à ezploiter pour l’ordinaire i8 , dans le boit appartenant 

a laquelle coupe , sise au triage ou canton d 

ise compose d et est destinée à être partagé entre les 

babitaru s ' ' , 

> 

Déclarons faire déliprance de cette coupe an sieur. domicilié 

a * * entrepreneur de l’ezploitation , présenté par la commune, 

lequel a été agréé par nous , et demeure , en cette qtulité , soumis à toutes les 
charges et conditions imposées auz adjudicataires pour l'usance et la ridange 
des coupes, et qui soqt spécifiées dans le cabier des charges générales approuvé 
^ur ledit ordinaire, duquel cabier des charges nous lui avons remis un ezem- 
plaire ainsi que des procès-verbaux ci-dessus relatés. 

De tout quoi nous avons dressé le présent acte , que nous avons signé 
l’entrepreneur . 

• A le i8 
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BOIS 
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CITATION 


^ .-te 


•. LOT, 


ï-r 


l 


è- 

s 

I = 
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ï »: 
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8 fr 


* L*an mil huit cent * * ^ et le <3u mois d 

à la roquéte de M. le eonselller d'éut directeur général des forêts , demeurant 
à Paris , poursuites et diligences de M. te des forêts, à la résidence 

d faisant élection de domicile audit lieu, 

«le - garde forestier dûment conunissionné et assermenté , 

demeurant a soussigné, ai somme le sieur 


demeurant a 

oii étant en parhuit a ^ 

de »e 

trouver, ou se faire représenter, si bon lui semble, fc 

du mois 

à 

heure du sur la coupe n*» 

du 

triage ou canton d 

, ordinaire i8 , du bois à 


appartenant a * 

de laquelle coupe il est 

pour être 

paésent au 

qui se fera de cette coupe par 

lui 


déclarant qti*eo sa présence comme en son absence ladite o^iératinn aura lieu, 
et ai audit sieur audit domicile, en parlant comme ci'dcssiis, 

laissé les présentes pour copie. 
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ARUONDISIEMCHT 


PROCÈS-VERBAL DE RÉARPENTAGE. 


BOIS 


«• nitt*' • 

A € 

L*nn mU^buit cent 
je souuiené 
à U résidence d 


onmKAiRs 18 


XMACe ou CABfTOK 


ii 

N», 


DE LA COUPE. 


le du mois d 

, nrpenteur forestier Attaché à la *. consenratioa , 
y en exécution des ordres de M. 
des forêts^ me suis tnns|>orté dans le bois d appartenant 

a 9 d Peffet d*j procéder au réarpenUge d ^ hectares 

.ares, formant lia coupe usée de ^ordinaire i8 y en 
du sieur * , arpenteur, qui a fait ParpenUge de ladite coupe » et 

en du sieur qui en est letdits dûment 

appelés par acte en date du . Fartenu sur ladite coupe » jVi 

reconnu que les pieds-corniers, parois et 

bornes ) énoncés au procés-fcrbal d*arj>entage du ont 


LOT. 


j*ai ensuite procédé au réarpentage de la coupe , selon les indications du ta* 
^ blesu ci*nprés : 


• n 

!• ? 
• i-j 

n. 5' 
N « ç 
tt m 3 . 
?5 C •* 


I i- 


s- 
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a , 

ouvEnrufiE 

ats ASOASS 

SOMXET 

DtSlCMA- 

Tioa 

des 

Aoaocsvs 

des 

ligna. 

LIMITES 

BIS Liaams. 

• 

Millans. 

reotrans. 

Pieds - 
comiers. 

Bomei. 
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£ 
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DUprès lesquelles mesures, ladite coupe, telle qu*elle ' bect. 

est figurée «U plan ci-après, contient 

et comme elle est portée au procès-verbal d*arpetatage pour 
* une contenance de . , . 


Il en résulte un 
qui provient de 


mesure de. 


En foi de quoi, j'ai rédigé le présent procès-verbal, en 
sieurs ' * 

A les jour, mois et an susdits 


d^Us 
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K*. 

de PEtat d*as4iette. 


• 

CO>SERVATIO«. 


DÉPARTRMRNT 

d 


AR RON D ISSaaïaK T 


CORMVISK 

d 

• 


BOIS 

d 

Avasatsasav 

a 


TRtAOR OU CARTON 

d 


N“. 

DE LA COUTE. 

•. LOT. 


ConUnanc* de U Coupe. 


D’apri« I 


{ rtipenl*. 

le rÀrp*. 


Différence es 


3i5 

* £2 1 valoir timbre au droit 

* ^ * J de M>îjuLQt«>dix centimes. 

DiRECTiow Générale des forêts. 

Bois des Communes 'et Établissemens publies. 

^mmmÊÊÊÊ»mm\ 

PROCÈS-VERBAL DE RÉCOLEMENT. 


ordinaire iS 


L^rii mil huit cent 
Noue 


du moU d 


des forêts , soussignés , nous sommes transportés dans le bois d' 
appartenant a sur la coupe n*« du triage ou canton d 

usée pour* rordinaire i8 • par le sieur demeurant a 

à l’eifet de procéder su récolement de ladite coupe et de ses réponses dans* les 
distances réglées par Particlc 3i du Code Jorestier, en dudit 

sieur dûment appelé par acte en date du 

Vu 1 ®. le procès-Terbal d’srprntsge , en date du 
a*» celui de balivage et martelage > du 
3^. celui d'adjudication ) du 
4*. celui de rcarf*entage, du ^ 

Mous avons procédé à la visite de ladite coupe et au comptage des arbres 
de limites et de toutes let réserves; ce qui nous a donné les résultats consignés^ 
ci-après : 

|0. Les limites 


a*. La coupe 


II. 

W 

E S 

1 ® 
fr IJ. 

I I 


3*. La Tidange 


4°. Lei ronces et épine* 


5°. Le recru 


&*. Les arbre* do réserve aont *ii nombre d 


et présentent , comparativement *u nombre indiqué au procès-verbal de bali- 
vage} les résultats consignés au tableau ci-dessous : 
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Toks IV. 


DiSlCNATlOH DES BÉSEBVES. 

( Le nombre en sera porU ci-dessvus en toutes lettres. ) 

t 


Arbre <l*isrieUe) pie<3s>corDieri et parois. 


. EEGLEMiiiiS FORESTIEIIS. — A*kéb iBap. 


NOMBRE DE RÉSERVES 



Totaoi 


7*- Les travaux mis en charge ^ et cooMstant eu 

• * . ^ 

£n foi de quoi noua avoas rédigé le présent procès^ et avona signé. 

A J les jour, mois et an susdits. 


ARRONDISSBMEKT 

cosaeRAx. 

d 


, [ N». i3. ] 

de C État d* assiette. 

DIRECTION GENERALE DES FORÊTS. 

•: COiNSERVATIOIS. ' • 

oiPABTEMiKT Bois dcs Communcs et Élablissemens publics, 

d Z 

ORDINAIRB lO 

“"cZr"" PROCÈS-VERBAL 

J A L’EFFET DE PROVOQUER LA DÉCHARGE D’EXPLOITATION. 

BOIS 

^ Vu le procès-verbal de réarpeniage, en date du de la coupe 

usée pour l’ordinaire i8 > dans le bois d appartenant a 

ArrASTESAMT psf le sieur j duquel procès-verbal U résulte que 

a 

Vu le procéa-Tcrbal de récolement Je ladite coupe , en date du 
TRIADE ou CAKTOK et duquol il résultc aussi que 

* Vu les articles 5 i du Code forestier et 99 de l’ordonnance réglementaire; 

DE LA COUPE, Læ conservateur des forêts du *. arroudissoiuenl est d’avis qu’il y a lieu 
. - - d’accorder déiiJiargc d’exploitation audit sieur pour Li coupe ci- 

®. LOI. dessus désignée. ^ 

' ^ A le »8 
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N». 

de l’Etat d’assiette. 


R£«L£M£]^ FOIESITERS. ^ Anhi^b . 

[ N». i4. ] 


■. CÜ.^SERVATIO^. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS. 


»»r 


PÉPAUTEMENI 

d 


AanONDZUEME.NT 

cuvanut 

* d 


■Bois des Communes et des Établissemens publics. 


PROCÈS-VERBAL- D’ESTIMATION. . 


d 

a 


BOIS 

hAETINASr 


TAIAOE OU ( ANTO.H 

d 

N®. DE LA COUPS. 

•. LOT* 


OADIMAIRE |8 

% 

L*ao mil huit c«nt le * du mois d 

Nous 


des forêts ^ soussignés, avons , par suite de notre opération de balivage en date 
de ce jour, procédé de la manière suivante à l*estiiziation des produits, en ma- 
tière et en argent, de la coupe à exploiter pour Pordinaire i8 , dans le bois 
appartenant a lau^lle coupe , située au canton d 

sur le territoire de la enmmun^V forme le de l'aménagement , 

et se compose de b* a. 


FUTAIE. 

KOMMIE DE STiEES DE BOIS 
de 

NOMBRE 

de 

“ KoasEt. isiipcss. 

cuahpxnts. 

INDCSTEIX. 

CBACrPAQI. 

ViCOTS. 

ebéoet. 

■* 




Hétrri. 





Bouleaux. 





• Pins 



w 


TAILL19. 

• » 

0 

• 

' 



Totacx.. . . . 

• 




■ 


KàCArlTULA Tt OSf 
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Récapitulation tt estimation des mmnhandiiêf en forêt. 


Slcrci de boii de cliarjicntc, à l« itirci doDOMt... 


lêem d'industrie... â « 

lilem de cluiif&ge « à 

Fagots A le MBt 


# 


• • Tot4i.... 

De laquelle «omoïc il faut d<}duiie, ^ 

• 

h, e. 

i**. Pour le» frais d'adjudication 

a*. Pour ceux de fabricalloo 

S**. Pour les travaux mis en charge 

4*. Pour le bénéfice de l'adjudicalaire, calculé A raison 
de to pour loo sur le produit brut 


IVXITK !(XT. 

« 

dÎTiaée par U nombre d'hecUrea dont 
ladite coupe ac composO| doono par hectare celle do qui doit serrir 

de mise à prix pour ta réception des enchères 

De tout quoi nous afonx rédigé le présent procès-verbal pour aenrir et Ttloii 
ce qu'il apparticridra , et avons signé. 

A ÿ les jour , mois et an susdita. 



laquelle somme noUo de 
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1819. 5 mon. ARRÊT DR COUR DE 
CASSATION. 

r 

Pêche. ~ Communes^ — Ponmùte, — AdtmnU^ 
tration des forêts. 

L* Administration forestière a remplacé ^ pour la 
partie administrative y les maîtrises des eaux et 
forêts , et , par suite , elle a le droit de constater 
et de poursuivre tous les délits relatifs aux eaux 
et pêcheries des communes. 

Nul , s* il n*cst adjudicataire ou pourvu de licence , 
n*a le droit de pêcher , même d la ligne, dans 
eaux et pêcheries des communes. 

Un délit de pêche ne peut être excusé sur ce que les 
habitons d* une commune auraient toujours joui 
sans trouble de la faculté de pécher, si cette jouis- 
sance était illégale. 

Un procès-\eibal fftit pjr deux egens forestiers, 
régulier et non attaque, ayant constaté que le nommé 
Manchoi péchait avec quatre ligues dormantes dans 
un lac appartenant à la commune du Lauxet , et 
l'Administration forestière l'ayant j>oursuivi devant 
lo tribunal de Barcelonnette , pour le faire condam> 
ner aux peines de la loi , il lut néanmoins relaxé 
d'instance, sur le motif que l'Adrainiitralion foret- 
tiére n'avait aucune surveillance sur les eaux com> 
muoales, et que, d'ailleurs, les habitans des com- 
munes étaient en possession de pécher dans ce lac , 
à la ligne dormante. Sur l'appei devant le tribunal 
die Digne, ce premier jugement ayant «té confirmé 
par les mUm^ motifs, l'Administration forestière 
s'est pourvU^:ontre le jugement du tribunal de 
Digne I pour violation des art. 12, titre XXIV, et 
18, titre XXV de l'ordonnance de 1669, et cette 
violation a été réprimée par L'arrêt dont la teneur 
suit ; 

Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , 
conseiller, et les conclusions de M. Mangin, con* 
seiller, faisant fonctions d'avocat général) 

Vu lart. 12 du titre XXIV de l'ordonnance de 
1669, qui est ainsi conru : oc Pourront nos ofli- 
JO ciers visiter , quand bon leur semblera , sans au- 
» cuns frais ni droits , les eaux , bois et furéls des 
3» ecclésiastiques, commandeurs, hôpitaux et corn- 
3» munautés , et s'ils y trouvent des malversations , 
r> abusetcontraventionsà l'ordonnance, ilsen feront 
» leurs procès-verbaux, sur lesquels sera pourvu 
» par les grands - maîtres , en connaissance de 
» cause. » 

Attendu que, par cet article^ les officiers des maî- 
trises avaient la police et la surveillance sur les 
eaux et pêcheries appartenant aux communes) — 
Que l'Adrauiistration forestière, telle ou'elle est 
organisée, a remplacé, pour U partie anmioistra- 
tive , les maîtrises des eaux et torèts) •— Qu'ainsi 
cette Administration a le droit de constater et de 
poursuivre tous les délits relatifs aux eaux et pêche- 
ries des communes $ 

Vu aussi l'art. 18 du titre XXV de la même or- 
donnance , qui porte i « Défendons à tous partteu- 
■9 Uers, habitans, autres que les adjudicataires..., 
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» de pécher en aucune sorte , enénie à U ligne, à 
s> Ha main ou au panier . és-eaux , rivières , étangs, 
n fossés, marais et péenerius communes, nonobt- 
t> tant toutes coutumes et posses.sions contraires, à 
» peine do 3 o livres d'amende et un mois do prison 
O pour.lt première fois, et de 100 libres d'a- 
» mendc avec banniuement de la paroisse en ré- 
o cidive. » 

# Attendu que, par ccl article, aucune |iersonne 
non adjudicataire de la pèche, ^i pourvue de Li- 
cence , n'a le droit de pécher dans les eaux et pê- 
cheries des communes, ».)us les peines portées par 
ledit article; — Que, par aucune possession quel- 
conque, les habitans n'ont pu prescrire le droit de 
pécher dans lesdites eaux , puisque l'article 18 pré- 
citée aboli toutes coutumes et possessions contrai- 
res, antérieures à l'ordonnance^ et que , postérieu- 
rement, tout fait de pêche étant un délit, n'a pu 
former titre en faveur des habitans, un délit ne 
pouvant jamais conférer le droit de le commettre de 
nouveau ) 

Attendu , dans l'espèce, que, quoiqu’il résuh.il 
•d’un procès-verbal régulier et non attaqué, du 
19 avril 1827, que Jean-Joseph Manchoi pêchait 
avec quatre lignes dormantes dans le lad apparte- 
nant à la commune du Lauzet , sans être fermier dc^ 
la pêche, ni pourvu de licence, la tribunal de Bar- 
celonnette , devant lequel ledit Manchoi fut traduit 
pour être condamné aux jieines de l^art. 18, l'avait 
iiéaumoins relaxé d'instauco , par jugement du 
6 juillet 1827, sur le double xnotif que l'Adminis- 
tration forestière n'avait aucune surveillAncc sur 
les eaux des communes , et que , d'ailleurs , les ha- 
hilans de la commune du Lauset, ainsi que l'avait 
attesté lo maire dans un certificat , avaient toujours 
joui, sans trouble ni empêchement, do la faculté 
de pêcher dans ledit lac du I.auzet , à U ligne dor- 
mante; que sur l'appel de ce jugement devant le tri- 
bunal de Digne, il fut confirmé puromont et sim- 
plement le 29 mai 1828 ; 

AUetidu que, par ce jugement, le tribunal de 
Digne s’étaut approprié les vices do celui de pre- 
mière instance, a manifestement violé l'art, du 
titre XXIV, et l'art. 18 du litre XXV de l'ordon- 
nante de 1669 1 

Par ces motifs, la cour casse et annule le jugement 
rendu ;>ar le tribunal correclibnui-l de Digne , le 29 
nui 1828; 

£t ]>our être dit dro^t sur l'appel du jugement 
du 6 juillet 1827, renvoie les ^»artieset les picces de 
U procédure devant la cour royale d'Aix, chambre 
des appels de police corroctiomtelle. 


1829. 7 mars. ARRÊT DE LA COUR 
CASSATION. 


DE 


Bois coupé en délit. — Enlèvement. — Droits <Pu- 
sage. — Ferrement. — Crochet. — Bois mort, 

U enlèvement , dans un bois communal , d*un ar- 
bre précédemment coupé en délit constitue la con. 
travention punis par 1 article 1 92 du Code flores^ 
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tier^ encore h*en fue Marbre n^ait pas éêà abeUu 
par le délintjuani. 

Le ârtilt(Fusage qui consUte à prendre ie hoL% mort, 
liée et ^îsftnt ne pourant être exercé qu autant 
que les usagers ne se 9 er\ ent d* aucun cntchet ou 
ferrement f la possession d*unc serpe , au moment 
de Vcnlievmcnt , constitue la contravention pré- 
vue et punie par Caiticle 8o du (*nHe forestier. ^ 

Lr.» &its et ]es «lotifs qui ont tietermirré l’iiinu* 
iatlon Aôftt suffisamment expliqués dans Parret dont 
la teneur suit : 

Ouï lo rapport de M. le baron Bernard, con* 
sellier, et les corKlusions de M. lo baron Fréteau 
de Peny, avocat général f 

Vu Tes articles 197, 199 , 176, 146 , >47 ^ 

du Code forestier, ainsi conçus : 

Art. 197. a Quiconque enlèvera des chablis et 
t> hois de délit sera condamné aux mêmes amendes 
O et restitutions , que s'il les avait abattus sur 
n pied.» 

Art. 199. ce La coupe ot» Venlèvement des ar- 
» bres avant deux décimètres de tour et au dcssu.s' 
n donnera lieu à des amendes qui seront détermi» 
» nées dans les proportions réglées par le tableau 
« annexé k la loi , d'après l'essence et U circonfé- 
» rence de ces arbres, u 

Art. 176. ctLcs procès-verbaux réguliers dres- 
» st'a cl égiics par deux ageris ou gardes forestiers 
n font preuve jusqu'à inscription Je faux dos faits 
» matériels relatifs aux déliis qu'ils constatent, p 
Art. 146. tt Quiciuique sera trouvé dans les 
P bois et forêts, hors des r,>utcs et chemins ordi- 
» naircs, avec serpes, cognées , haches , scies et 
P autres instrumens de même nature, sera con*» 
P damne à une amende de 10 fr. , ot ù la ronfisca» 
P lion desdits instrumens. « 

An. 147. cc Ceux dont les voitures, bestiaux, 
n animaux de charge et de monture seront trouvés 
» dans les forêts , hors des routes et chemins ordi- 
p naîres , seront condamnés , savoir . , . . :p 
Artifle 80. a Ceux qui n'ont d'autre droit que de 
P prendre le Afï/s mort, sec et gisant ne pourront, 
P pour Pcxercice de ce droit , so servir de crochets 
P ou ferremens d'auc» ne espèce , sous peine de 5 ir. 
P d’amende, p 

Attendu qu'il résulte derarlicle 197 précité, que 
l'cn/tVcmenf des bois de délit est puni de la même 
peine que Vabatage sur pied, laquelle est déler- 
ininéc par l’article 199; 

Attendu que tout individu trouvé dans les forêts 
avec les instrumens énoncés dans l'ariicîe i4^) ût* 
si scs voilures et f*cs l>cslftux y sont trouvés hors 
des routes et chemins •rdinaires, est passible des 
l>eines portées par les articles 1.^6 et >47 5 

Attendu qu'il résulte de l’article 80 que les usa- 
gers qui Ont droit de prendre le bois mort , Stc et 
gisant ne peuvent se servir, pour l’extirciee dp ce 
droit , d'aucun instruroom de fer, de quelque espèce 
qu'il foit $ 

Attendu qu’il résulte d'un procès verbal du 11 
mars 1828, dressé et signé par trois gardes fores- 
tiers, régulier et non attaqué par voie d'inscription 
de faux , que Bierre CasteiUn avait été trouvé dans 


la forêt coimnanâle d*Hièree> coupa ni avec une Hrpe 
les branches encore vertes d'na pin abattu en délit 
depuis peu de jours , dont il faisait des fagots , qu'il 
chargeait sur une charrette conduite par un cheval 
qu'il avait amenée dans 1a forêt ; — Que , sur l'ob- 
servation (jue lut firent les gardes qu'il commettait 
un délit, il ré^ndit qu'il croyait que les habitans 
delà commune d'Hières avaient le droit d’aller dans 
la forêt prendre du bots mort pour leur usage ; — 
Que le prévenu traduit devant le tribunal correc- 
tionnel ae Toulon , ce tribunal , ptr son jugement 
du a3 juin 1828 , l'avait renvoyé d'instance , sur le 
motif que, a n'étant point prouvé | ar le jrrocès- 
u verbal qu'il eût lui-même coupé l’arbre pin dont 
30 s'agissait, il n'avait fait, en prenant un arbre 
n ahiitü depuis long~temps, qu'user d'un droit con- 
D féré À tous les habitons do U commune , et que 
» s'il s'était servi d'un fer pour s'emparer dudit ar- 
» bre, il n'avait fait qu'employer des moyens Uci- 
» tes et nécessaires à l’exercice de son droit d'usage { 
» que d'ailleurs, n'ayant point été trouvé faisant 
M usage de Ja sei*pe , ni sa charrette et ^on cheval 
» hors des routes et chemins ordinaires, il n'y 
a avait lieu à l'application d'aucune peine; » ^ 
Que , sur l'appel de çe jugement devant Le tribunal 
de Draguignan, ce iribunal le confirma, le 20 oc* 
tobre suivant , sur le motif qu’il était basé sur 4s 
justice et V équité i 

Attendu que le tribunal de Draguignan , en adop- 
tant les vil es du jugement du tribunal do Toulon, a 
manifestement violé l’article 197 précité, puisque, 
quoiqu'il un fût pâs prouvé que le prévenu eût lui- 
méme coupé l'arbre pin dont s'agit, cet arb^e avait 
été coupé en délit , ainsi que le consta^itie procès- 
verbal, et que lo prévenu ayant été U^ivé lorsqu'il 
s'occupait de Venlever avec sa cIiarreTte et sou che- 
val, il avait encouru, d'après l'article 197, la mémo 
peine que s'il Vavait abattu sur piedf Que par 
suite, ce jugement a violé l'article 192, qui a dé- 
terminé la peine de Venlèvement ; 

Attendu qu'il résulta aussi du procès-verbal que 
le prévenu a été trouvé dans le triage , se servant 
d'une serpe pour couper les branches d'un arbre de 
délit, et J ayisat amené sa charrette et son cheval 
pour y enlever cet arbre, et que par conséquent U 
a été trouvé iorr des routes et chemins ordinaires ; 
que, aéaanioinsle jugement attaqué a dénié ce fait, 
et, atir ce motif, a déchargé le prévenu de toute 
condamnation ; en quoi il a ouvertement violé l'ar- 
ticle >76, et par suite les articles 146 et >4? 
Code forestier \ 

Attendu que lcpré\enu n'a nullement établi, mats 
seulament allégué , sans rapporter aucun titre, que 
les habitons de la commune il'Hièrcs avaient le 
droit de prendre le bois mort dans la forêt commu- 
nale; que lors même que ce droit aurait existé, le 
prévenu n'aurait pas moins commis un délit en 
s'emparant des branches do V arbre de délit, puis- 
qu’il^ était prouvé par le procès- verb.il qu'elles 
étaient vertes , et qu'alnsi elles ne pouvaient être 
considérées comme hois mort, sec et gisant f que 
dès lors , en ne prononçant pas contre le prévenu 
les peines déterminées par l'article.8o , le jugement 
de Draguignan avait violé ledit article ; 
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Attendu Pauratt Tiolé encore lors même 

<|Uo le prcTenu aurait été uauger j et quSl no se se> 
rait prévalu. que Ju boia morl, sec et gUant, pour 
n*avoir pas appliqué U peine portée par Particlc 8u 
contre la coutravention cotnmiae par le prévenu ^ 
en fic servant il*un instrument de fer (K>iir Poxercice 
du droit d'usage : 

Par ces motifs, U coar casae et anDole le juge- 
ment rendu sur appel par le tribunal correctionnel 
de Draguignan , le 90 octobre i8a8 ; 

Et, pour être dit droit sur l’appel du jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Toulon, le 


i3 juin précédA»t , renvoie les parties et les pièces 
de la procédure devant la cour royale d’Aix, cham- 
bre dea appela de police correctionnelle. 

1899. 10 mars^ ClHCULAiRË N**. 9io> 

Imprimés/’-^ Envois» 

da vous adresse, monsieur, le nombre^, par 
TOUS demandé, dc'» imprimés relatifs aux opérations 
des coupes de boit dqs communes et établissement 
publics, et dontmacircuUire du5 courant, n^. aoq, 
a déterminé l’emploi , savoir : 


llMJMÉaOS 

d'ordre. 


-9. 

l. 

4 . 

6 . 

6 . 

T* 


is. 

18. 


DÉSIGNATION DES IMPRIMÉS. 


Procès-verbal d^trpenUge 

— do balivage et martelage 

— . de reoonxuiiaance et balivage 

— de martelage de futaie.. 

— idcreconoaiisance et désignation, etc. 

— id’adjodicatioii (.feuille da tète ) 

— — (feuille intercalaire).. 

Permis d’explaiter 

Peocès-verbal de délivrance et permis d'exploiter . . . , 

CxUtioD aux rëarpenUge et récolement 

Poocès -verbal de réarpeotage... 

— de recolament. 

Décharge d'exploitation.. 


NOMBRE 

d'exemplaires. 


Si, par suite de la forme donnée k pluaieucf de 
ces imprimés, il devait en résulter des modifica- 
tions pour le nombre d’exemplaires que vous avez 
demande, vous devrez, après vous être ptmétro de 
I'.pn licatioo des divers modèles, me faire connaître 
queues sont cea modîlicaiions , et è cet effet vous 
m’adresserez directement un état de demande que 
vous rédigerai sur l’un dus imprimée dont je joiiu 
dix exemplaires à la présente. Ces imprimés servi- 
ront anmiellement de lettres de demande , et leur 
envoi à la direction générale ae fera , au plus tard, 1 
peur la lin de février. 

Le nombre des mîniiles ot expéditions des nro- 
oès-verbaux d’oprrratioiit m’ayant paru varier dans 
plusieurs arrendissemens « je vous rappellerai qu’il 
doit être lixéïdc la manière suivant<^ , savoir : 

I et II, 1a minute et trois e^^péditions, dont 
iMC i^our le ébef du scrtke , une pour le conserva- 


teur et une pour L’adjudicataire ou lîentreprenetir de 
U coupe. 

а, 3, 4i ^ 1 U minuta pour le chef du 

service et une expédition pour le conservateur. 

б , U minute et le nombte d’expéditions Bxé 
par le cahier dus charges. 

8 , la minute , que garde te chef de aervice | 
et l’expédition pour l’adjudicataire. 

N". 9 , la minute et doux expéditions , dont une 
pour le conservateur et une pour l’entrepreneur. 

No. 10, un original et doux copies, dont une 
pour l’arpenteur et une pour l’adjudicataire ou l’en- 
trejireneur , lorsque U citation est pour le réarpen- 
tago , et un original et une copie seulement, qui 
est pour l’Adjudicataire ou l\o8uy|^feeur, lorsque 
ta citation a pour objet de f.iir9fS au ré- 

colemunl. 

N”. i3, U minute et unefexpédttion, qui est adres- 
sée au Préfet . Recevez, etc. 
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iSag. la mars. ARRÊT DB LA COUR DK 
CASSATION. 


Tribunal carrcctionncL «>• Compétance. — Usine. 

— Droits acquis. 

Le tribunal correctionnel qui admet ta prévenu d*un 
délit, d la preuve d*une exception préjudicielle 
de propriété , méconnaît les r^les de sa compé^ 
tence en retenant la connaissance d*une question 
qm n*apparfient qu*aux tribunaux civils. 

Uindkvidu qui a construit sans autorisation une 
usine d moins de demidieue des Joréts ne petit 
être renvoyé de la poursuite, sous prétexte qtdii 
aura joui précédemment , d titre de propriétaire, 
d*une autre usine qu*il aurait volontairement de^ 
molie. 

Les droits acquis antérieurement au Code forestier 
doivent être jugés, en cas de contestation, d*après 
les lois antérieures d ce Code. 

Ouï le rapport do M. le Uaroo Bernard , ronseil- 
1 er f et les conclurions de M. U baron Fréter u 
de FénjT) avocat gén(;r«il} 

\u l*art. 18 du titre XXVll de Pordonnaiice de 
1669 f ainsi conçu t a Défendons à toutes {lersonnea 
» de faire construire à Pavenir aucuns cbAieauz , 
» fermes et maisons dans Penclot, aux rives ^ et à 
» demi-lieue de nos forétSi sans eipcrancc d^aiiciino 
M rumiaoi ni rnodérttion des peines d*amende et de 
a CQnfiscaüon dos fonds et bàtimeus. » 

Attendu oue le devoir des tribunaux est de tenir 
strictement la main à Pexécution de Pordonnance 
de 1 6691 dans tous les cas où elle est maintenue par 
Part. 218 du Code forestier I 

Attendu que, per le deuxième paragraphe dudit 
art. a 18, les droits acquis antérieurerfient audit 
Code doivent être jugés, en cas de contestation, 
diaprés les lois antérieures } 

Attendu c|uM résulte des faits et d'un procés- 
verluil régulier dressé, le i4 juillet 1827, par deux 
gardes forestiers, que Jean-André Chal^is, qui 
Mssédiiit un moulin à scie sur la rivière de Pra- 
dolle, Pavait volonttifement détroit en Pannée| 
i 8 a 5 ; qu’ayant voulu le recooslrnire,en 1827, dans 
un autre lieu que Celui que Puaineorcupail préc^em • 
ment, il en avait demandé Pautorisaiion eu préfet 
du département, qui la lui avait refusée; — <^’an 
mépris de ce refus et dé la diTenae que lui avait 
faite PAdministration de construire une nouvelle 
usine, U n'arait |>aa moins, antérieurement au Code 
forestUr , lait achever cette *conttruction sur le 
bord de la rivière de Pradelie, à la distance seule- 
ment de 444 mètre* de la forêt royale d’Aiguebetle, 
et de 85 o mètres do la forêt royale de Reiprie, et 
coDséouemment en contravention à l’ordonnance 
de 1669 ; — Que , pour faire réprimer celte contre- 
Toolioii , le prévenu avant été cité devant le tribu- 
nal correctionnel de f’Argeutlère , fut condamné, 

Tü« IV. 
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par jugement du 3 i août 1827, à Pameodede lOOlr., 
à la démolition du moulin à scie , et ù la confisca- 
tion dca objets qui avaient aerviàsa comUucllon.— 
Que, sur l’appel înlerjeié par le prévenu de ce ju- 
gement , le tribunal de Privas , ) ar jugement du aB 
mars suivant, et avant dire droit, avait permis au 
» prévenu de prouver, tant par actes que par té- 
30 moins , que pendant plus de trente ans avant 
e l^époquc ou il aurait changé son moulin à scie, il 
A en aurait joui d titre de maître. » ^ Que , par ce 
jugement, le tribunal correctionnel de Privas a tout 
à U fois méconnu les règles de sa compétence en 
retenant la conoaiasence d’une question préjudi- 
cielle qui n’aurait appartenu qu’aux tribunaux rl- 
vPa, et violé Part. 18 du titre XXYIl ci-d«ssus 
cité, qui ordonne la démolition de toute usine cons- 
truire à moins de demi-^mte des Joréts, etcondamu** 
le constructeur ik Pamendu et ^ la confiscation des 
objets qui muraleut servi à la construction : 

Par ce* motifs, la tour casse et annule le ju- 
semviit rendu par le tribunal de Privas le 28 mars 

7828 ; 

Et, pour être dit droi^snr Pappel du jug<‘ment 
du tribunal d« l’Argentière , du 3 t août 1827 , ren- 
voie les parties et les pièces de fa procédure devant 
U cour royale de Nîmes, chambre des appels de po- 
lice correctionnelle , qtc. 



1829. i 3 mars. ARRÊT DE LA (JOUR DE 
CASSATION. 

Usine. '^Æxcepiion de propriété.^ Compétence.’^ 
Chantier.’’^Scieric. — Procès-verbaux. 

Lorsque le prévenu d*une contravention forestière 
résultant de ce qu*il aurait une usine d une dis- 
tance d*ttne forêt communale prohibée par le 
Code forestier, allègue et la possession arUéneurs 
d ce code, et un commencement de preuve par 
écrit tendant d établir sa propriété, il y a lieu de 
renvoyer devant les tribunaux civils pour la déci- 
sion de la question de propriété» 

Vartiele 179 de ^ordonnance du août >827, 
rendue pour Pexécution du (Jqde forestier, en au- 
torisant la poursuite en démolition, n*a pas dé- 
terminé quel en scraitnccessairement le résultat! 
ainsi, lorsque les titres fournis par le prévepu 
sont suffisons , faction en démolition doit être 
rejetée. 

Le chantier d*une scierie est une partie intégrante dt* 
cette usine t ainsi on doit considérer comme trou- 
vés dans la scierie même les bois non reconnus 
ni marqués , dont P existence a été constatée dans 
le chantier. 

Les proeês-verbaux des gardes forestiersfaUentf>i 
jusqu'd inscription de faux, des faits qu*ils con- 
statent , il tuffit qu*iU relatent Pexistence âr 
billes de bois non marquées sur le choiiticr, d 

.^9 
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quelque distance Je la scierie, pour que le pré- 
vtnu ne puisse être renvoyé de la prévention, sous 
prétexte qu'il résulte des débats que le lieu où 
les bois étaient dépotés est un cÙemin publie. 

Les fâiu et le« motif» qui ont déterminé le rejet 
du fxiurvoi contre des dispottlions du jugement et 
Pannulalion d*une autre diipoiitioa dudit jugement, 
sont sulBa^roment eapliquét danr l*jrrét aont la te* 
neuf suit : 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard , conaeiU 
1 er , et lea réquUi Lions de M. le baron Frètes u de 
IVny f avocat général ^ 

Après en avoir délibéréea la chambre du cooaeil| 
en exécution de aon arièt prononcé en U préaente 
ttudience) 

Rt Paudiencc publique repriae , statuant aiir le 

J pourvoi de PAdiuiniatratloa lorealière en caaaation 
lu jogement en dernier reaaort, rendu corr^tlon- 
nelieincot, le u6 août par le iribuital de 

Oigne t chef-tieu du département des Basses-Alpes, 
entre elle, appelante d'un jugement du tribunal de 
première instance de Bércelonuette, le 9 moi pré- 
cèdent, et Jean -Joseph Uerbea, doioiciliè en la 
commune du Lauzetj 

£n ce qui touche la première diapoaitioo du ju- 
gement Attaque, par laquelle le tribunal correction- 
nel de Digne, vu Particle 1^9 du Code forestiar, a 
déclaré r Administration forestière recevable dans 
sa poorsuite contre ledit Oerbea^ 

Attendu que cette disposition est conforme audit 
article , etqu'auaai l'Administratiou est loin de s'en 
pUiodre ; 

£n ce qui regarde la deuxième disposition dudit 
jugement du a6 août, par laquelle, s'agissant de 
déclarer a'ü entrait dans les attributions correcLion- 
iielles du tribunal de Digne de juger une qu**siion 
pri judtcielle de propriété et d'usage , élevée par 
Derbez, le tribuual de Oigne a dit que les tribunaux 
correctiunuels n'i’tsient point compélens pour sta* 
tuer sur des questions de cette nature, et qu'ils de- 
vaient les renvoyer aiia tril>uiiaux civils; en consé- 
quence de quoi s a renvoyé parties et matière 1 se 
» pourvoir devant qui de droit dans le délai de cinq 
» mois ; a 

Attendu que, ^>oiir motiver ce renmi , le tribunal 
rurteciionnel de Digne s'est fondé tant sur le* ar- 
ticles 18a cL 118 du Code forestier^ que sur ce que, 
en fait, il était avancé par le prévenu Oerbea, en 
même temps que reconnu par rAdministrarion fo- 
rr'ftiére r qua le moulin à scie du prévenu était éta- 
bli avant la prcnnulgation de ce code, et sur ce que 
le prévenu avait foarni un conimmceraentde preu- 
ves par titres produits sur le bareau \ 

A l'égard des moyens de cassation tirés de l'ar- 
ticle lyq de l'ordonnance royale du août j 8 ay, 
prumulguée le 4 , pour l'exécution dudit code; 

En ce que le tribunal correctionnel de Digne au- 
rait dû , prétend l'Administration, ordonner 1 a dc> 
molition dudit moulin à scier le boit; 

Attendu, d'une part, qu'il résulte des termes 


mêmes des pièces produites au V>uts«n du pourvoi , 
que la propriété dudit moulin, en U personne du 
prévenu , est incontestable; et, d'autre part, qu'en 
jugesnt rAdministratiou recevable dan» sa |kOur- 
suite, le tribiinal de Digne s'est exactement confor- 
mé audit article 179, qui, en aulori«anl U pour- 
suite, n'a pas déterminé quel en serait iiccrs&aire- 
ment le résultat : 

Par ces divers motifs , U cour rejette le pourvoi 
en cassation du jugement du a6 août dernier , en 
tout ce qui est étranger aux cinq billes ou trouces 
de bois énoncées audit jugement; mais quant à cet 
objet spécialement , 

Vu l'article tyôdu Code /orestler, dont voici le 
texte: 

Article 176 : u Les procès-verbaux revêtus de 
» toutes les rorinalttéi prescrites far les articles i 65 
O et 170, et qui sont dressés et signés par deux 
O agent ou gardes forestiers, font toi jusqu'à ins- 
O crintion de faux des faits roatérieU relatifs aux 
n délits et contraventions qu'ils constatent. . . 

j> Il ne sera en conséquence admis aucune freuve 
» outre ot contre le contenu de cea procès-ver- 
» baux » 

Considérant que, par procos-verbal du sieur Ca- 
cruruve, garde général, accompagné de Joaenb 
Don, garde forestier, en date du 09 février 1828 , 
régulier en la foi u|c , et non irscrit de faux , il est 
certifié ^ue ledit jour, sur les deux heures de rele- 
vée, faisant leur tournée ordinaire dans U forêt 
communale du Lniiset , et étant dans le quarti«*rap- 
pelé les Piaatelles , ils ont reconnu , qu'à une 
distance de 180 mètres, et sur le ruisseau de Chsoi- 
panostnix , exis*ait un moulin à scier leh<ns, ap- 
partenant à Jean-Joseph Derbez; a*, qu'ils ont 
trouvé sur le chantier de ce moulin cinq billes de 
bois niétcze, qui étaient à 7 mètres de distance 
de la S'.ieiïe , et qui n'avaient été ni reconnues m 
marquées jiar l’agAt forestier , ou psr un garde à ce 
désigné par lui ; 

Vu ensuite l'article i5S dudit cod'e, qui dispose : 
a Aucun arbre, bille ou tronce ne pourra être reçu , 
j> dans les scieries. . « • sans avoir été prèalable- 
i> mentreiounti par le garde forestier du canton, et 
j> marqué de son mare.tu ; ce qui devra avoir lieu 
'» dans les cinq jours de la d claration qui en aura 
f> été faite , ôeut pr^ine, contre les exploitons dea- 
i> dites scieries , d'une amende de 5 c à 3 oo fr. s 

Considérant que , d'après la foi duo au procèa* 
vorbal susdalé , en exécution dudit article 176, et 
d'après lae faits matériels constatés par cet acte, 
l'cxistencé de cinq blllrs de buis non reconnues ni 
marquées sur le chauüer, et à 7 mètres du mou* 
lin à scie de Derbez^ y constituait une contraven- 
tion audit article; 

Coosidérant que le chantier d'une scierie est une 
parlsa int^raute de cette usioe ; que las blUos truu- 
vcas sur ce chsBtier doivent être envisagées, sous 
le rapport de ia coolraveotioo , comme »i elles 
AvaianA déjà été Uansportéesdans la aciérie mèinaf 
que Ae pas sdmettre une telle assimilaiioa , <e ae- 
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.mît m^coiuuittre le vrai sens des termes, d4NS lbs 
« ciBRUs , ei vouloir que leur application ne fdt ja- 
mais possible; ce qui| d*aprèa la petitesse babi- 
tuelle des moulins à scier le bois , rendrait leur 
usase génér.ileaient impraticable | et errait inconci- 
liable avec la sagesse du législateur; 

DVù U suit évidemment que cVtait le cas de 

f irononcer contre le pr^enu Vameode établie par 
’arücle i 58 | qui vient d'étre transcrit; 

Et attendu qu*au lieu de cela , sur le vsin fonde- 
ment que « ce n^était pas dans la scierie que les 
» cinq billes avaient été trouvées , et qn*il résultait 
9» des débats, et d*un certiÜratde radjoint de la mai- 
» rie du Laufet, quVltes étaient placées sur un 
n chemin public et pouvaient y avoir été déposées 
» par tout autre individu , » le tribunal correction- 
nel de Digne, statuant au fond sur ces billes , a mis, 
sur ce /ait, Derbes hors dUnstance et de procès ; 

En quoi, notamment, U a admit des propositions 
outre et contre le contenu audit procès-verbal du 
29 février i8a8 : 

Par ces motifs , La cour, faisant droit sur le pour- 
voi , en ce qui concerne la seule dlapositioii rcflalive 
aux cinq billes de bois trouvées sur le chantier du 
moulin à 8( ie dont il s’agit , 

Casse et annule cette disposition pour violation 
tant de l’article 176 du Code forestier, que*de l’ar- 
ticle i 58 du mèmè code; 

En conséquence renvoie la cause et les parties 
devant la cour royale d’Aix , chambre des appels 
de police correctionnePe , pour, seulement en ce 
qui concerne les cinq billes qui ont etc l’objet de 
la disposition annulée , y être, en conformité de la 
lot , procédé à nouveau jugement de l’appel du ju- 
ementdu tribunal correctionnel de Ban e'onnette, 
udit jour 9 mai i8aÔ. 


1819. 14 «w«. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATIOÎ^. 

Coupes affsme^ cres» ’^Cntrepreneurst-^Oardes.^^ 
Bûc^rons.’’^ Adjudicataire*. •^Responsebfiite» 

ÏjCS entrepreneurs, gardcs-bûeheront de* coupes af- 
fouagrres délivrées auu: usagers doivent se con- 
former d tout ce tjui est prescrit aux adjudicatai^ 
res pour i* usance et la vidange de* ventes. 

ItQ responsühitifé à latjuelle les adjudicataires sont 
soumis en ce qui concerne les délits commis dans 
leurs ventes, cesse d* exister s*il est reconnu qu*ils 
ont fait tout leur possible pour découvrir les au- 
teurs du délit sans aeoirpuy parvesUt. 1/ indica- 
tion du nom du délinquant dans le procès-verbal 
qu'ils sont tenus de rapporter, n*tst pas exigée 
par la loi. 

Oui le rapport de M. le conseiller baron Bernard, 

et de M. le baron Fréteau de Pény , avocat gé- 
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néral, pour M. la procureur général du roi) en se» 
conclusions 1 

Vu les articles 6, 3 i, Code forestier'. 

Attendu qu’il résulte de l’article 8 a que les en- 
trepreneurs) gardes* bûcherons des coupes afFoua- 
géres délivrées aux usagers doivent se conformer i 
tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l’u- 
sance cl la vidange des ventes ; — Q°o, par l’art, 4^) 
les adjudicataires sont responsables des délita com- 
mis dans leurs ventes ) *1 leurs facteurs n’en font 
leurs rajiports et ne les remettent à l’agent forestier 
dans les cinq jours;— Que, par l’article ô, les gardes 
forestiers ne sont tenus quode cotislatcr dûment les 
délits; 

Vu le proors- verbal dressé le i8 janvier iSaBpar 
le garde-Mcheron Xavier Chalumet, entrepreneur 
de la coupe atTouagère de U commune d’Orbagna , 
constatant qu’il avait reconnu dans ladite coupe 
deux pieds caaenco hétie, coupés et enlevés; qu il 
avait fait les recAerckes n^tssaires dais tes environs 
de ladite coupe f qu'il lé avait rien pu rféeouvrirf qa ac~ 
compagnédu maire, U avait encore fait des recher- 
ches dans les hdtimens et dans les taillis voisins de 
la coupe, qui toutes avaient été infructueuses . 

Vu aussi un procis-vcrhal dressé par un agent 
forestier, du 3o du même mois de janvier, deux jours 
après celui du garde - bûcheron , qui constate le 
mémo délit; 

Attendu que, per l’errét de U cour royale de Bo- 
tançon , du »8 «» 4 t iBa8, confirmatif du jugement 
du tribunal correctionnel de Lon,-le-Saulntcr, du 
16 avril {irécédent, le maire d’Orbegna et le g,rde- 
bûcheron Chalumet ont été renvoyés do la demande 
formée contre eux par l’Administration forestière 
en condamnation i l’amende, ladite demanfle fon- 
dée sur ce que le garde-bûcheron n’avail pas ) en 
constaUnt le délit de coupe, indiqué le nom dii d^ 
Unqutnt; — Que, sur le même rnoiif, ladite Admi- 
nistration detnande la casaition dudit arrêt; 

Mais attendu qu’aucune diipoaitioii législative 
n’exige cette indication; — Que d’ailleurs I arrêt at- 
tai|uè a reconnu que le ga^e-bûcheron avait fait 
tout son possible pour découvrir les auteurs du délit 
sans avoir pu y parvenir ; ce qui résulte en effet du 
procès*verbal : 

La cour rejette, etc. 


1829. 14 «ors. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.— Ouïe de la eoguée.—Retpoatabi. 

Utd. — Amnistie. 

L’adjudicataire d’une coupe de bois est responsable, 
aux termes des articles bt) et Si de l’ordonnance 
de 1669, des diliU commu doms les environs de sa 
vente, d moins qu’il n'en ait drtssf procès-ver- 
bal, et qu'il n’ait remis ce procès-verbal aux 
agens forestiers dans le délai de trois fours, d 
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crtmpU rdn délit ; il ne peut être ejrcusé du défaut 
de te prricès-verhatf par U motif qu*un rapport sur 
le meme délit a urait été dressé par un agent fores~ 
tiar et aurait rendu le sien sans objet. 

Ite délit résultant de la coupe et de ^enlèvement 
d*un chêne dans les environs de la vente est une 
malversation et un abus tfui excluent formellement 
l'adjudicataire du bénéfice de t amnistie du 5 no» 
vembre 1827. 

Lfts faitf ot les rootifi qui ont déterminé i'anou 
Ulion iont «uHiMm ment expliqué* dftn* Parrét dont 
U teneur fuit t 
Ouï le rajiport de M. le baron Bernard, conaeiU 
1er, et les conclusions de M. Fréteau de Pénj, sto* 
rat général I 

Vu les article* 39*1 5i, titre XIV de iVrdon* 
nance de 1669, ainsi conçus t 

An. 39 : a Les facteurs et gardes^ventes établis 
n j>ar les marchands pour l*usauce et débit de leurs 
n rentes... fl ront leurs rapports des délits qui seront 
n coniinis À la réponse de leurs sentes, lesquels 
r> procès» ter baux iU remettront au greffo , et en ro- 
n tireront le certificat du grefTier, pour l plut tard, 
» trois jours après qne les délits auront été corn» 
» mis; et, en cefsisant, les marchands en domeu» 
n reront déchargés. 

Art. 3 1 . » Les marchands demeureront responsa» 
» blet de tous les délits qui se feront à Pouïe de U 
» rognée, aux environs de leurs ventes, si les mar> 
J» ciwnds ou facteurs n'eu font leur rapport. » 
Attendu qu'il résulte très rxpressément de ces 
deux articles que les adjudicataires sont rosponsa* 
blés des délits commis dans les environs de leurs 
ventes, si eux ou leurs facteurs n*cn ont dressé 
procii'Vprbal , et ne Pont remis, dans les trois jours 
du délit, aux agent forestiers; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal dressé^ 
le 3 juillet 1827, par le garde forestier du triage, 
qu'il avait été coupé à U scie, & 1a distance de i5 
mètres, dans It ré]H>nse de 1a vente pssaée à Marie- 
Hubert Peschei, un chêne vert, qui avait été enlevé; 
— Qu'aucun prucés-verbel de ce délit, par le garde- 
vente, nVyant été remisé l'Administration fores- 
tière; et Pesrhet ayant été cité devant le tribunal 
correctionnel d'Argeiilan, et successivement, sur 
appol , devant le tribunal correctionnel d'Alençon, 
pour se voir condamner, comme responsable, aux 
peines de ce délit, ce tribunal, par jugement du 


27 février 1628, acquitta le prévenu, sur le pré- 
texte qu'un agent forestier ayant constate l'exis- 
tence du délit , l'adjudicataire avait été dispensé lui- 
même d'en faire dresser un rapport , puUtju'il au- 
rait été sans objet; — Que, d'ailleurs, a'U y avait eu 
délit, il aurait été couvert par l’amnistie du 3 no- 
vembre 1827, le fait dont s'agissait ne devant point 
être rangé dans U catégorie des abus et malversa- 
tions commis par les adjudicataires, qui étaient seuls 
exceptés de l'amnistie; 

Mais attendu que la disposition des deux articles 
Sqct 5i précités étant absolue et impérative, elle 
ne peut être éludée sous aucun prétexte quelcon- 
que; — Que le procès-verbal d'un délit dressé par 
un agent forestier est un devoir du ministère spé- 
cial ae cet agent, qui lui est parlicuUèrnnent et 
personnellement prescrit par l'ordonnance de 1669; 
— Que la même ordonnance prescrit aussi particu- 
lièrement et persoiincllemcnlaux gardes- ventes dus 
adjudicataires de dresser des procès-verbaux dés 
délits commis d.iiis les environs de leurs ventes;^ 
Qu'binai le procès verbal dressé par l'agent forestier 
ne peut pas diapenser le garde- vente do reiDplIr l'o- 
bligaiion qui lui est imposée, pourqur celui-ci soit 
déchargé Je toute responsabilité ; Que, par con- 
séquent, l'abseiicc de procés-vrrî'al de la jmrl du 
garde- vente de l'adjudicataire rend celui-ci re.tpoii- 
sable du délit commis dans U réponse dr sa vente : 
— >Qucce délit, qui est une /noAcrsaZ/b/i et obus 
commis par l'adjudiestaire dans sa vente, soit parce 
qu'il aurait été le fruit de sa négUjgcnce et d'un de- 
faut de surveillance de sa part , soit parce qu'il l'au- 
rait commis lui-même, est formellement excepté 
de l'amnistie par le paragr.iphe II de l'ordonnance 
royale du 3 novembre io27;-.-Qu'ainsi l'adjudica- 
taire Peachet était passible des peines portées contre 
le délit de coupe du chêne vert dont s'agissait; 

Que ce, rendant le tribunal d'Alençon avait ac- 
quitté l'adjiidicata*re Fesebet; 

£11 quoi ce tribunal avait manifestement violé les 
articles 39 ot 5i précités, et fait une fausae applica- 
tion du paragraphe H de l'ordonnance royale du 
3 novembre 1827 t 

Par cea motifs. la cour casse et annule le jugo- 
ment rendu par le tribunal correctionnel d'Alen • 
çon, le 27 février 1828; 

Ri pour être dit droit sur l'appel du jugemeut 
du ttibunal d'Argeiiian , du 3o août 1827, renvoie 
les parties et les pièces de la procédure devant la 
cour royale de Caen, chambre des appels de |»olic« 
correctionnelles • 
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Aménagrment, — Conversion de taillis en futaie, 
~ Jdode de procéder. Application de ce mode 
à la forêt royale ttAmance par le directeur de 
V Ecole forestière de Eancy. 

PLUMEUiit forêts siluéesdans le dè(«rtenient de )a 
M eurllie ont été désignées par une ordonnance du 
roi f du i6 li trs iBa6) pour é'n aménagées par les 
éléres de Tlicole royale forestiète de Kanry« Coite 
ordonnance n*a pas déterminé le mode d*exploita« 
tiun de ces forêts ni U révolution des coupes; elle 
a laissé aux soins et k Pexjæricnce du directeur de 
rÉcolc A examiner et discuter sur les lieux et en 
présence de ses éléves Paménagement le plus con<> 
veiiable À appliquer à chacune de ces forêts , sauf à 
y statuer par dea ordonnances particulières. 

Cet examen ay<tnt été fait pour U forêt royale 
d^AmaucO) contenant 6aa hoct. i arc 6i cent., et 
la délimitation de cette forêt ayant été exécutée 
conformément aux réglcmons, le directeur dePÉcole 
proposa de la partager en deuy aei lions d'expluila> 
tion, dont Pooe , composée de 391 hect. 70 ares 
M cent., serait destinée A être traitée en futaie, A 
la révolulion de 140 ans, et Pautre, contenant 
239 hect. ay ares 76 cent., serait exploitée en taillis 
i r*ge de 3 o ans , et dWis^ en deux séries de trente 
coupes chacune. Voici les motifs de ces proposi* 
tiens. 

section. — Futaik. 

[.es parties destinées A être traitées en futaie ont 
le chêne pour essence dominante; elles a*ex|doi* 
tent, d'après Paménagemrnl actuel, à PAge de 
4o ans , de sorte que lea coupes les plus âgées n'out 
pas au delà de cet Age. Les réserves sont belles, et 
sur quelques points elles sont raénie trop multi- 
pliées par rapport au taillis; mais cette circons- 
tance , qui deviendrait nuisible ai le boit restait en 
tnilUs, se trouve aujourd'hui un heureux moyen 
de le convertir en futaie. 

L'Age de 160 ans serait le plus convenable pour 
Pexploiution en ^toie lorsque le ;>eupleinenC sera 
régénéré par la semonce; mais en prenant les choses 
dans leur état actuel , on croit devoir proposer 
Paménagement à i4o ans, parce que la preupie 
totalité des arbres qui doivent former 1a futaie se 
compose d'arbres crus sur souches, .qui n'ont pas 
U même durée que les arbres pruveuant de se- 
mences. 

Ho adoptant doue la révolution de i 4 o ans, et en 
ayant égard à Pàge acliiel des parties à convertir en 
futaie, il est néceioaire de procéder d'abord et pen- 
dant 40 ans, A des coupes qui auront pour objet 
d'amener le taillis à l'état de futaie. Cos coupes, 
qu’on peut appeler préparatoires ou de nettoiement , 
enlèveront les bois blancs et les bois durs siirabon- 
dan«, qui pourront nuire au développement des bois 
du tsillis qtd doivent s’élever en l^utaie. Deux ex- 
ploilolions ou coupes de cette rmture auront lieu, 
dans la période de 4 ^ ans , sur toute l’étendue du 
terrain. Ainsi, chaque coupe annuelle pré|iaraioire 
comprendra le vingtième de celte étendue et se ra* 


nouvtfUora ao ans plus tard sur le mémo terrsin. 
Cétte proposition eot motivée sur ce que la conver- 
sion d'un taillis en futaie doit être disposée de ma- 
nière que les produits annuels n'éprouvent , autant 
que possible, {K>iat de diminution jusqu'à l'époque 
où commencera l'exploilatiün de^la futaie. Une 
coupe piéparaloire, qui n'est nu'uli nettoiement de 
bois blancs et une extraction de quelques bois durs, 
hc peut , a contenance égale , fournir autant de bols 
que la coupe ordinaire du taillis. Four établir l'é- 
qulllbre des produits, il faut donc que les coupes 
préparatoires aient pins de contenance que celles 
ordinaires du tailUs. Au cas itarliculier, l'aménage- 
ment Je la forêt royale d'Amance est de 4 o ans ; il 
est évident que si les coupes préparatoires étêlent 
soumîses'A une même révolution , les produits an- 
nuels, pendant 40 ans, éprouveraient une a^z 
grande diminution , et que les besoins de ta con- 
sommation, ainsi que les intérêts du trésor, ;»our- 
raient être compromis. 

La division , en deux exploitation# de 30 ans 
chacune, est d'autant plus nécessaire qu'une boom* 
partie des bois A exploiter dans les coupes prépara- 
toires, étant des boit blancs, on ne peut que per- 
dre en les laissant ^o ans tur pied. Plusieurs de ces 
bois aéraient sur le retour avant d'être atteints par 
la série des coupes, et pendant cet intervalle Ils 
gêneraient 1 a croissance du taillis. 

D'un autre cêté, l'exploitation de la futaie de- 
vant commencer, dès que les perches réservées du 
taillis auront atteint 80 ans, il faut que les prrehes 
aient acquis les plus fortes dimensions possibles. 
Le seul moyen de parvenir A ce but est de doubler 
le nombre dos éclaircies ou couprs préparatoires 
La première de ces éclaircies, dans la forêt .d'A- 
mance, devant se faire dsiis un taillis do 40 ans, 
Il quantité de penhes qu'on y réservera pour éta- 
blir l'état serré seraient évidemment trop Appro- 
chées, après un îuter>alle de ao ans, et leur ae- 
crois»t*mont se ralentirait si elles devaient icster 
dans eeiétat pendant une seconde période do 20 ans. 
Il y a donc encore, sous ce rapport, nécessité de 
faire doux cou{)es préparatoires. 

Apiêt ces éclaircies, qui auront duré 4<> aui» 
commencera l'exploitation de la jeune futaie. Cette 
exploitation parcourra, A son tour, une période de 
100 ans. Les premières coupes de cette période su-, 
font 80 aiis^ puisque les taillis actuels, les plut 
Agés, ont 4o ans, et qu'ils ne seront exploités en 
futaie qu'aprèa U peruxie des écl.iircies , qui auront 
duré aussi 40 arbres réservés comme mo- 

dernes et anciens dans les taii'is, et qui ont au- 
jourd'hui 4 *>et 60 ans, auront alors i30 et léoans. La 
futaie sera assexAgée pôurse repeupler par entemeii- 
cement naturel au moyen des coupes sombres. On 
procédera, après les coupes sombres, aux coupes clal- 
rts et aux coupes défioiiivts. Il est entendu que pci.- 
dant la période de looans, que doit durer l'ex- 
ploitation en futaie, on fera dans cetto futaie les 
éclaircies qui seront jugées nécessaires. 

2^. section. — TaiAms. 

Quant aux 299 hect. ay ares 76 cent, qui doivent 
être exploité# en taillis, ils seront divisés eu deux 
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«éries ) composées chacune de trente coupes an* 
tiuelles Ce nVst ni te sol ni la tégétatiuu oui d%* 
terminent CÉttc pro^>o*ition d*aména|>eaient( l'un et 
f^aiitre ne laissent non à désirer. Msis la population 
Au taillis ne se compose que de charme pour essence 
doininanto ^ et d'un mrlanae de diverses espèces de 
bois blancs, parmi lesquelles on ne trouve que très 
peu de chêne et de hêtre. ^ 

Ces propositions ont été adoptées par deux or* 
donnances royales, l’une du aç novembre 1628, et 
l'autre du i 5 mars i8ao, qui a rectifié une erreur 
(j^ui s’élait glissée dans fa première. Voici les dispo- 
sttions défifiitives de ees deux ordonrusncea. 

CttAntis, etc., nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit t 

Art. 1*'. Le travail exécuté par les élèves de l'É- 
coU loyale forestière pour l'aménagement des forêts 
de Pays d'Amance et de Cornée-NlaxeroUe est ap- 
prouvé, et les propositions faites par le directeur 
de l'École pour l'exploitation de ces forêts sontéga- 
l*‘ment approuvées. 

£n consénuonco , les furéts de Paya d’Amance et 
de Cornée-Mazerolle seront divisées en deux sec- 
tions d'exploitation , dont une pour la futaie et 
l’autre pour le taillis , savoir t 

1^. section» ^ PvTAte. 

La section de futaie comprendra, en une seule 
série, les Sça hect. yS ares 06 cent, situés dans U 
partie nord de la masse du bois. Son exploitation 
sera fixée pour l’avenir, à l’à^e de i4o ans, et le 
système des éclaircies p<’riodu|ues lui sera appli- 
qué. 

Mais attendu l'ège actuel des parties qui doivent 
composer la fufaie, et la nécessité de les pré|>erer 
dès aujourd’hui à cette destination, il sera sursis 
pondant 4o ans, à partir de la mise à exécution de 
raménsgement établi sur le terrain , à toute exploi- 
tation oes bois durs , tains et susceptibles d’être 
ronservés. 

Pendant la période de 40 ans, il sera procédé 
(leux fois, de ao ans en ao ans , sur toute l’étendue 
des parties réservées pour croître en futaie , à l’ex- 
purgaJe des bois hUncs et à l'exiradion des bois 
durs, morts , viciés, nuisibles ou suraboiidans qui 


s'y trouveront , de manière que chaque exploitation 

annuelle sera, durant ces 40 
l'étendue totale de ces parties 


traque 1 
, ouv 


ingtième de 


Ces expurgades ut extractions seront déterminées, 
chaque ann^ , par des décisions de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur la proposition do 
l'Administration des forôu. 

A l'expiration de ces 40 années, l’exploitation 
de U futaie pleine commencera et parcourra une 
T>ériode de 100 ans*, elle sera faite )>ar coupes som- 
bres ou d’ensemencement , coupes claires et coupes 
définitives. \jt% époques et les contenances des cou- 
|H)s seront déterminées par des ordonnances, sur les 
propositions do l’Administration des forêts. 

Pendant cette période de 100 ans , U sera fait de 
nouvelles éclaircies sur toutes les parties qui en se- 
ront snsceptibles. 


a*, section. — Taillis. 

Ls section des taillis sera divisée en deux séries 
de trente coupes chacune , exploitables dans un pa- 
reil nombre d’années 3 U série dite de Pays d’A- 
mance contiendra io 4 hect. 12 ares 71 cent.^ Va 
série de Comêe-Maserotle comprendra taS hecl. 
i 5 ares 5 cont. 

I. Notre ministre secrétaire d’Etat des financea 
est chargé de l’exécution de la présente ordonnance. 


i8a^. — 28 mars. CIRCL’LAÎRK N*, ai i. 

Affouage. Partage. Exécution de lort. 8t 
du Code forestier. 

Le partage des bois d'affouage ne peut avotr Uem 
qu'oprès l'entière exploitation au taillis } mais 
on peut y procéder avant V abattage des arbres 
qui font partie de la coupe. 

Les dispotitions de Part. 81 du Code forestter, 
qui porte que le partage des bois d'aflouage ne 
pourra être fait qu’o/mès Ventière exploitation de Ia 
coupe, a présenté, monsieur, des difficultés dans 
son exécution. On a demandé ai, par cette expres- 
sion, on entendait que les arbres même qui font 
partie de la coupe et sont délivrés avec elle dusoent 
être abattus avant qu’on pÛt procéder à la formation 
des lots; et il a été observé contre cette interpréta- 
tion que le taillis seul est destiné au cbaufTage des 
habitans , tandis que la futaie est réservée pour les 
constructions et las ouvrages d’art, que le taillis se 
coupe ordinairement aussitôt après le permis d’ex- 
ploiter, et qu’on attend beaucoup plus long-temps 
pour abattre les arbres; que s'il fallait diiiérer le 
partage des lots d'affouages jusqu’après l’abattage de 
la futaie , quitme se fait quelquefois qu’après l'hiver, 
il y aurait neaucoup de communes qui seraient pri- 
vées de bois pendant les rigueurs delà saison ; qu’il 
semblait que le but de la loi se trouvait rempli quand 
L’exploitation était régulièrement fsite et sous la res- 
ponsabilité d’un entrepreneur, et que le partage en- 
tre les habitans ne commen^it qn’après ta coupe du 
taillis. 

Le code, en ordonnant que l’exploitalioa sera 
entièrement terminée avant la formation des lots, a 
voulu rendre le partage plus facile, prévenir les 
abus et empêcher les nabiuns de se livrer à de» 
exploitations séparées et irrégulières; roaia comme 
la futaie no sa partage pas de la même manière que 
le taillis, et que souvent même elle esc vendue au 
profit de la commune, la lui n'a pu entendre que 
les arbres mêmes devaient être abattus pour awon 
pfit procéder au partage des bois de feu ’t elle a 
voulu seulement que tout le taillis fût abattu avant 
le partage. 

S. £xc. le ministre des finances, à qui j’ai sou- 
mit ces observations, les a adoptées par sa décision 
du aa février dernier. 

Vous voudres bien donnrr connaissance de cette 
circulaire aux agent forestiers août vos ordres. 
Hecevei, monsieur, etc. 
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J 8*8. a8. mart. AHKÉT DE LA CgUU DE 
CASSATION. 

Délit • — ConUataiiùn. 

Il n* est pas nécessaire , pour /a constatation d*un dé- 
lit forestier f que les gardes Paient vu commettre f 
il suffit quils en aient suivi la trace , et qu*ils en 
aient constaté Pextstence par un procès • verbal 
régulier dans les lieux où ils Vont reconnu. 

Lbi rUta et le< motifa qui ont déterminé It cea* 
aation sont sufCumiuent expliqué! dana l'arrêt dont 
U teneur suit t 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard , conseil- 
ler! le* concluiioua de M. le baron Frûteau de 
Pény! avocat général : 

Vu l'art. 161 et l'art. iy6 du Code forestier} 
Attendu que. par l'art. i6i ! les gardes sont au- 
toriséi à suivre les objets enlevés | arlcs délinquans, 
dans les lieux où ils auront été iranaportéaj — Que, 
JMT Part. 176 2 les procès-verbaux revêtus des for- 
uulitéa preraentea. uresaés et signés |>ardeux agena 
ou gai des ! font tui! jusqu'à inscription de faux, 
des faits matériels relatils au& délits qu'ils consta- 
tent) — Qu'il résulte de ces articles que> pour la 
constatation d'un délit | il n'est pas nécessaire que 
les gardes l'aient vu commettre ) mais qu'il suffit 
qu'ils en aient suivi la trace et qu'ils en aient cons- 
ul# l'existence par un pro<èa-verbal régulier, dans 
les lieux où ils le reconnaissent) que s'il en cuit 
autrement! et s'il fallait toujours que les gardes 
eussent été témoins occulaires des délits! presque 
tous demeureraient impunis, et lea boi# seraient 
exposés à une dégradation inévitable ) 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal, dressé, 
le 6 février i8ab, par deux cardes, régulier et non 
inscrit de fuux, qu\ls avaiem reconnu que, depuis 
trois ou quatre jours, on avait cou|>é dans la Ibrêl 
delà çommune de Cliàteaunenf , avec une bâche,, 
cin(|uante-lruiscbêncteaux, essence de ebéna blanc , 
de l'âge de ta ans; que, sur l'indication d'un des 
gardes, qu'il avait rencontré, quatre jours aupara- 
vant, sur le cbemimqui mène de U forêt à U com- 
mune de Cbàteaniieur, Joseph Turrel , habitant de 
ladite commune, qui, avec Denis Jourdan, son 
gendre, Frauçoise, sa domostiqqe, et Victor Ar- 
mand, son ouvrier, conduisaient uue voiture cbar^ 
gée de bois, attelée d'un mulet ) que présumant que 
c'était le bols otilevé dans U forêt, ils s*étaient ten- 
dus, le leudeoiain 7, en coulinuatîon de leur pro- 
rês'verbal , étant accurapagnéade Padjointdu maire, 
dans le domicile de Joseph Turrel; qu'ils avaient 
trouvé, dans son écurie , seise ciiéneteaux d# même 
essence et de même âge que ceux coupêi en 4élit 
dans ht forêt) qu'ils avaient parfaitement reconnu 
ces seize cbêneteaiix à' leur coupe fraîche et à leur 
ârconrrençe, pour faire partie de ceux enlevés 
daus ladite forêt; qu*- ledit Turrçl ayant cependant 
prétendu qu'il avait pris ces arbres dans sa pro- 
priété, un des gardes lui avait observé qu'il était 
a sa connaissance qu'il n'eu,,avait p«4ut de sein- 
bUble dimeusion, à quoi il n'avait rien répondu; 
— Qu'éta;).t évident , dt.s lors, que ces bois avaient 
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élê frauduleusement enlevés dana la forêt de la com- 
mune de Chêteauneuf, le tribunal correctionnel de 
Sisteron, par son jugement du 7 mars i8a8, et suc- 
cessivement le tribunal de Digne , en appel , par son 
ugementdu 3 o août suivant , auraient où condam- 
ner Turrel et les autres prévenus aux peines du 
délit; — Que cependant, sur le motif que les gardes 
n'avaient pas vu eux-mêmes cOni mettre le dént, iU 
avaient roia tes prévenus hors d'instance; 

En quoi le triboiial de Digne a manifestement 
violé les articles 16 et 176 du Code forestier} et y 
par suite, les articles 19a , 108 et aoa dudit codes 

Par ces motifs , la cour casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal de Digne, le 3 c août 
i8a8; 

Ht, pour être fait droit sur l'appel du jugement 
de Sisteron , du 7 mars précédent , renvoie les par- 
ties et les pièce- de la procédure, devant la cour 
royale d'Aix, chambre des appels de police correc- 
tionnelle. 



1839. 3 i mars. CIRCULAIHB N*. 213. 

Coupes offouagères. — Arpentages et réarpvjftages. 
hes arpentages et réarpvntagc\des coupes affbua- 
gèrrs des communes et des établitsemens publics 
seront portés sur Pétat de répartUion des ooera^ 
tioHS de cette nature entre les arpenteurs (1;. 

L'AHTict.E Ï07 du -Code forestier^ monsieur, met 
à la charge du trésor l'arpentage et 1c réarpentage 
des coupes de bois dos communes et des établisse* 
mens publics; ce qui comprend les coupes alfoua- 
gères aussi bien que les coupes dont les bols sont 
mis en adjudication. 

Vous aurez donc à comprendre , j>our l'avenir et 
à partir de cette année, clans les états de la répar- 
tition , entre les arpenteurs, dc^opérationa d'arfien- 
tage et de réarpentage celles qtn ont rapport aux 
coupes afTouagércs. Mais vous ne perdrez pas de 
vue, relativeoient au réarpentage de rea coupes, que 
cette opération ne doit avoir lieu, ainsi que je vous 
l'ai fart oboenrer psr ma circulaire du 6 janvier 
1899 , que dans les localités oÙ elle s'exécute ordi- 
naiiement et où elle est vênublement oécessaira* 
Je vous ai &it connaître, par la même circulaire, 
que les réarpenuges qui ji't'taieot point exéculék 
au I". janvier 1829, lors même qu’iU se rappor- 
teraient à (iea coupes de l'ordinaire 1838, étaient à 
U charge de l'Administration ; vous devrez, en con- 
séquence , lea comprendre dans l'éut da répartition 
entre les arpenteurs, s'il y aneceseité de les exé* 
cuter. 

Les opérations d'arpentage et de réoipentage 4 ^'* 
cou|>es de bois des communes et des ctabliuemens 
publics seront payées aux arpenteurs sur le même 
pjed et de 1a même* znantére que pour les niéme^ 
0|M;ralions dans les bols royaux. 

Herevez, moiuieui*, etc. . 


(i). D'après uoc nouTcUe dé<ùsi<ni,4u |9 mai iSéo, U 
a pio» lieu an rtarprulage des coupes slfou.igêres, i compter 
de iS3t. 


m 
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1019 . 8 avril, ARRÊT DK LA COUR DB CAS- 
SATION 


Communes. — AuiorisaSion de plaider. 

Les communes ne peuvent intenter et suivre aucun 
procès sans y être autorisées par t administration 
supérieure, 

Vke «entence avait rtnntégrê lev comniunea d« 
Sornay et Cbancevicny, contre celtu d’Hiigier et de 
Bayi et les sieurs Derault et Vicnot, leurs aei-. 
gneurt, dans des uMses de mort-bois , bois mort ai 
buis riis at'parés de la fonte y dont elLea préten- 
daient avoir été dépouillées par abus de la puissance 
féodale. 

f^s héritiers Devault s’étant pourvus on cassa- 
tion de cette sentence, en ce qui les concern.«}t, 
l’annulation en a été prononcée ainsi qu’il suit i 
Oui le rapport £iit psr M. le conseiller Cas- 
saiene , officier de l’ordre ro y.l de la Légion- 
d’Iiunneiir) les observations de NIcod, avocat des 
héritiers Devault, çollcs d’Odilon-Barrot , avocat 
des communes défenderesses, «nsemble les conclu- 
sions de M. l’a \ocat général Cahier, ausai officier 
du même ordre { 

Vu les articlcs *54 et 56 de U loi du 14 dé- 
cembre 1789} 

Attendu que les articles 54 et 56 de la loi du 1 4 
décembre 1^89 ne permettent aua communes d’in- 
^nter et suivre aucun procès.sans y être autorisées 
par l’administration supérieure} que, dans l’espèce, 
rien ne justifie que les communes do Sornay et de 
Chancevigiiy aient été nounrues de cette autorisa- 
tion pour procéder lors ae la sentence dont il s’a- 
git} qu’ainsi cette senleoce renfermo une violation 
formelle de ces articles x 

La cour casse et annule U sentence arbitrale du 
a 3 gCnninal an a. 


jurmer uerce opposition, cette tierce 
ne ^ent profiter aux parties oui ont 
ce jupement,^u* autant que t objet d 
tellement indivisible, que texéenfio, 


1819.* 8 avril ARRÊT DE LA COUR DE CAS- 
SATION, 

Tufte opposition, — Droits d*usage. 

Si la loi accorde à celai qui n*a pas été partie ou 
dûment appelé dans un jugement le droit d*y 
former tierce opposition, cette tiercé opposition 

' ont figuré dans 
jet du litige est 
. Inexécution du juge^ 
ment attaqué est ahsdument incoMpatibU avec 
le résultat de la tierce opposition . 

Ainsi , lorsque l*objet du litige est un droit d* usage, 
mais que ce droit Rapplique à des propriétés di- 
visées ent/9 plusieurs acquéreurs depuis rétablis- 
sement da ta servitude , la tierce opposition fi^- 
usée par tun des ^quéreurs à la sentence inter- 
venue dans le procès ne peut profiter astx autres 
parties qui ont figuré dans cette sentence, 

La maison de Be^urTremoot possédait ancienne- 
ment la prévA’é d’Hugier, qui S6^ composait des 


terres d.’llugîer, do Bay, de Sornay et de Choo- 
cevigny. 

De cette prévAté dépendaient plusieurs cantons 
de boU sur lesquels ces communes prétendent qu’elles 
avaient des droits d’ussee au bois mort, uiort-bois 
et bois vif séparé de la fonte. 

Dans la suite des temps , la famille de Beauffre- 
mont aliéna séparément et divisémrnt ces quatre 
terres. 

Celle d’Hugier fut vendue au sieur Maître , qui , 
par acte du 6 avril 1678, transigea avec la com- 
mune d’Hugier, et lui accorda deux cent quatre- 
vingts dix journaux de bois , pour lui tenir lieu de 
ses usages. 

Cette terre passa ensuite entre les mains du sieur 
Petit-Cuenot , qui, par acte du a6 mai 1760, 1 a 
revendit au sieur Devault. 

terre de Bay fut tondue au marquis de Bay, 
et ensuite revendue au sieur Viénot , qui , par acte 
public du septembre tyaS, traita avec les ha- 
oitans de Bay, auxquels il céda une certaine éten- 
due de bois pour les remplir de leurs usages. 

Les terres do Sornsy et de Chancevigny furent 
également revendues} mais rien ne constate qu’il 
fut fait entre les seigneurs particuliers et les habi- 
tans de ces communes des cantonnemens, tels que 
ceux concédés aux communes d’Hugier et de Bay. 
En exécution des lois des 28 août 1792 et 10 juin 
1793, les communes de Sornsy et de Chancevigny, 
prétendant qu’elles avaient été dé|>ouillées de leurs 
usages par abus de la puissance féodale, en provo- 
quèrent ta réintégration et le cantonnement contre 
celles d’Ifugîer et de B.iy, et contre les sieurs De- 
vaultet Viénot, leurs ci-devant seigneurs. 

Une sentence arbitrale du a 3 gerroinsl an^ , so 
fondant surtin dénombrement du Bofuîn i 585 , réin- 
tégra les communes de Sornay et de Chancevigny 
dans les droits par elles réclamés, et condamna lev 
communes d’Uugier et de Bay et les sieurs Dc- 
vault et Viénot, ci-devant seigneuis, à rapporter 
è la masse tous les bois dépeitJans de l’ancienne 
prévAté d’Ilugier, pour que chacune des quatre 
communes fût cantonnée suivant 1a powibilité des 
bois. * 

Par acte du 19 frimaire an 8, le aieur Devault 
vendit la lerre d'Ilugier et les bois en dépendans à 
la dame Bercer, qui en fil donation à la dame Dé- 
landes, sa fille. 

Les choses étaient en cet état lorsque , en 1829 , 

1 a commune de Bay s’éiont réunie À celle de Sor- 
nay et de Cliancevi^y, ces trois communes assi- 
'^èrent celle d’Htigier, les sieur et dsnie OcUndos , 
comme éunt aux droits du sieur Devault, elles 
deux scL’urs Viénot, comme héiitiéres dee deux 
frères Viénot, leurs père et oncle, pour ee voir 
nommer des experts A l’cfTet d’exécuter la sentence 
du aS germinaian 2. 

sieur et dame Délandes appelèrent en garan- 
lie les héritiers du sieur Devault, qui, prenant le 
fait et cause de leurs garantis, formèrent, avec 
eux, 1 a commune d’Ilugier et Igihéri'iers Viénot, 
opposition à l’ordonnance à*exequatur. 

Par jugement du l 5 juin 1824, le tribunal de 
Gray rejeta l’opposition et nomma des exports. 


RÉGLEMENS FOHESTIERS. — Akk^e 1829. 


Lc« mémos opposans •p^mlèrcot de ce jugement f 
et formèrent ticrce-oppoû>ioo à la sentence arbi^ 
traie du 3.3 germinal an 3 , ae fondant sur ce qu'un 
des frère» Viènot n'aTait ètr ni partie ni dûment ap- 
pelé lor»de cette sentence; que» t’agissant d’une 
servitude d’usage sur des bois, U tierce-opposition 
devait profiter À ceux qui avaient été parties dans 
la sentence, comme aux autres} qu’au fond, les 
communes de Somay, Chancevigny et Bay nç jus- 
tifiaient point que les droita qu’elles réclamaient 
leur eussent jamais appartCQu; qu’ainsi elles de- 
vaient être déboutées de leur demande. 

Par arrêt du >4 A'<^ril iBaé, la cour royale de 
Besancon ^ adoptant <^s motifs, reçut la tierce-op- 
position, la déclara commune ê totitea lea parties , 
et, réformant U sentence , débouta 4es communes | 
de Sornay > Chancerigny et Baj des conclusions 
par elles prises, tant originairement que devant la 
cour. 

Ces trois communes ont «demandé la cassation de 
cet arrêt , pour violation de la chose jugée par U 
sentence arbitrale du 33 germinal an a , en ce qu’en 
supposant que la tierce -opposition fût recevable 
du chef d’un des frères ViénoL, èile ne pouvait 
point profiter aux parties qui avaient figuré comme 
telles dans cette sentence, attendu que les usages, 
étant dus k différentes communes sur des propriétés 
divisibles de leur nature et divisées de fait entre 

f dusiours acquéreurs successifs, n’étaient point rèel- 
ement et ne pouvaient, sous aucun rspport , être 
considérés comme indÎTÎsibles. 

Ces motifs ont déterminé la cassation de l’arrêt , 
qui a été prononcée ainsi qu’il suit : 

Oui lo rapport f it par M. le conseiller Cas- 
saigne, officier de l’ordre royal de la Légion-d’Hon- 
neur; les observiitions d’Odjlon-Barrot, avocat des 
communes demanderesses } cePes de Klcod, avQcat 
des défendenrs; ensemble les conclusions de M. l’a- 
vocat général Cahier, aussi officier du même ordre, 
et après qu’il en a été délibéré en la chambre du 
conMÜ ; 

Vu les articles et 3, titre XXXV do l’ordon- 
nance do 1667 et 4?4 Code de procédure civile ; 

Attendu que, si la lui accorde à celui qui n’a pas 
été partie ou dûment appelé dans un jugement le 
droit d’jr former tiorce- opposition , cette tierce-op- 
position ne peut profiter aux parties qui ont figuré 
(farts ce jugement qu’autant que l’objet du litige 
est tellement indivisible, que* l’exécution du juge- 
ment attaqué est absolument incompatible avec le 
résultat de la tierce-opposition; •— Que, dans l’es* 
|èco, les droits d’usage dont est question étaient 
divisibles, puisqu’ils étaient prétendus par diffé- 
rentes communes sur des propriétés naturellement 
divisibles et par le fait divisées entre plusieurs 
ac^éreurs, depuis l’établissement de la servitude; 
^dbu’ll suit de là que Is tierce-opposition formée 
paries demoiselles Viénot, comme héritières d’une 
srtie Jion appelée , ni partie dans la sentence ar- 
itrale du o3 germinal an 3 , n’a pu profiter aux 
autres parties qui ont figuré dans cette sentence , et 
qi|’en la rendant commune à celles-ci > l’arrêt viole 

» Tomb rv. . 


formellement les articles de l’ordonnance de 1667 
et du Code de procédure ci dessus cités : 

La cour casse et annule l’arrêt de U cour royale 
de Besançon , du 14 avril 1836. 

, ^ 

1839. 10 avril, CIRCULAIRE sis (ê/i)» 

j Frais de justice en matière correctionnelle et en 
I matière criminelle, Distinction, . 

Les frais relatifs d la poursuite des délits de toute 
nature dohent être avancés por^ le compte de 
l* Administration des forêts , toutes les fois que 
Vaffaire est engagée devant U tribunal corrcc- 
tionrtels les agens forestiers doivent seuUmeat 
retrancher des mémoires soumis à leur visa les 
frais Qtsi S0 rattachent aux affaires engagées de- 
vant Us cours d'assises, 

L’AimcTE 4 l’instruction du i5 novembre 
i8a/> porte, monsieur, que les aç(ms forestiers dé- 
duiront des mémoires de frais de jasticc les frais 
relatifs k la ^ursuite drs affaires pouvant donner 
lieu à des p^nes afBictives ou infamantes , attendu 
ue cos frais devaient être avantés pour le compte 
U ministre de la justice. 

Plusieurs agens forestiers ont pensé que les frsis 
faits dans les affaires correctionnelles relatives A des 
rébellions, injures graves , etc., envers les gardes 
forestiers , de vaient être déduits des mémoires con- 
cernant l’Administration des forêts. 

Il est une distinction essentielle à f.iire entre la 
poursuite des délits qui entrent dans 1a juridiction 
des tribunaux çorrectionncls et la poursuite des 
crimes qui sont du ressort des cours d’ossi'.es. 

Aux termes de l’article i58 du décret du 18 juin 
i8i I et des circulaires du ministre àà la justice, des 
3 septembre 1833 et 3 mai ibsS, 1rs administra* 
lions publiques doîvcnl supporter les frais de pour- 
suite auxquels donnent fieu les rébellions} me-., 
naces, injures , outrages et voies de fait contre leurs 
préposa; mais la répression des crimes intéressant 
essentiellement l’ordre public, les administrations 
ne sont pas tenues des frais de poursuite dans les 
«flaires qui peuvent donner lieu à ders peines afflic- 
tives ou infamantes 

Ainsi , dans toutes les alfaJres soumises à la juri- 
dielion correctionnelle, et quelle que soit la nature 
des délits imputés aux prévenus , l’Adminisir^tion 
des forêts doit faire l’avance des frais C*est seule- 
ment dans le^ affaires engagées devant les cours 
d’assises , que les frais doivent être avancés pour le 
compte du ministre de la justice* 

Vous voudres bien, monsieur, faire connaître 
aux agens sous voe ordres que le$ frais relatifs à la 
poursuite des délits de toute nature doivent être 
avancés pour le compte de l’ Administration des fo- 
rêts, toutes les fois que l’affaira est engagée devant 
un tribunal correctionnel, et qu’ils auront seule- 
ment k retrancher des nu moires soumis à leur visa 
les frais qui se rattacheraient aux alTiures engagées 
devant les cours d’assises. ^ ^ 

3o 
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iBîç. n ami. CIRCULAIRE N*, an (ter). 

Bms des communes. — Ct/aU’ons aux réarpemtoges 
et récotemens des coupes. — Frais de copies des 
procés^x'crbaux <F arpentage et des p/ans» Rétn^ 
oution. ^ .Mode ddpaiement. 

Il doit être étah^iy par lieu de ventes, des mémoires 
des frais pour citations aux réarpentages et ré^ 
coiemens» Le mandat de paiement en est délivré 
d Logent chef de service , qui fait pajrtr les 
gardes» IL est également dressé, par lieu de 
vente, des mémoires dot frais de copies des 
procés^verbaug darpentage et des plans, 

Paa suite , monsieur, do U mite à exécution des 
articles io6 et 107 du Cote forestier, P£tat est 
chargé du paiement des frais de citatiimB faites aux 
adjudicataires des bois des communes tt des établis- 
seinens publics, ^x>ur assister aux réarpentages et 
rc'coletnons. 

Les règles de U compubilité exigeraient que 
des mandats si éciaux fussunt délivrés au oom de 
chaque garde citateur; mais pour éviter aux con- 
servateurs un trop grand travail, et aux sardes des 
déplacemenSy j*ai décidé qu*tl serait établi des mé- 
moires p-ir itcu de vente I que le mandat de paie- 
ment serait délivré au nom de Tagent chef de ser- 
vice, et que eut agent, imméfliatement après en 
avoir reçu le montant, distribuerait ou ferait dis- 
tribuer à chaque garde U somme pour Uqtulle il 
a été compris au mémoire. - 

Cette marche a déjà été proscrite par ma circulaire 
du 5 mars dernier, n*. aoo, relalivoment aux frais 
de lransp<)rt dVITichos, et vous avetdù recevoir des 
imprimés pou/ cette nature de dépense. 

rar le courrier do ce jour, je vous adresse dos mé- 
moires imprimés pour les frais de citations; cev 
mémoires devant être établis par lion de vente et 
revêtus de rémargoment individuel des gardes, ils 
devront être adressés en double expédition. 

JVi également fait dresser des mémoires à pro- 
. duire par les arpenteurs, pour les copies des procès- 
verbaux d'assiette, et des plans délivrés aux adju- 
dicataifvss des buis des communes et des établissc- 
mens publics; ces mémoires, ainsi que ceux des 
citations et des transports d'affithcs, seront égale- 
ment dressés par chaque Ur uMc vente, et adressés 
à la direction générale en double expédition. 


1829. »4 'avril. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Commune. — Droits (Tusage. — Revendication. 

Fartage de communaux. 

Lorsqu'une commune n*alté^ue, comme preuves dé 
possession en sa faveur, que quelques faits isolés 
de pacage et de prise de bois par quelques babî- 
tans , Us juses , après avoir considéré ces faits 
comme instrffisnns pour établir crtte possession , 
ne peuvent ensuite condamner le corps entier de 
la commune aux dommages-intérêts en résultant 


pour le propriétaire , sans excès de pouvedr et 
vioiatian des articUs 549 i 38 a du Code civil; 

La loi du 9 ventôse an 1 x ne s'applique qu*aux 
communaux partage s en vertu de la du 10 
juin 1793. 

Le comte de Boresdon se prétend propriétaire 
d'un bois et tènement connut sous la* dénomination 
générale des Cdtes de-Chalus , et vulgairement sous 
celle de Câtes de-Combrailles. 

Le ao septembre 182^, son garde forestier dresse 
un procès-verbal pour fait de pacage dans ce bois 
par quatre vaches appartenant au sieur Gilbert 
Determe. 

Ce dernier, cité en police correctionnelle , sou- 
tient que, comme propriétaire et habitant dans la 
section de-Combrailles, il a droit à la propriété, 
pos ession et jouissance du terrain dans lequel ses 
vaches ont pacagé. 

Un sursis de six mois est prononcé pour lui don- 
ner le temps de faire statuer sur la question préju- 
dicielle de propriété; le ai mat i8si , U assigne en 
conséquence le sieur de Boresdon devant le tribu- 
nal civil de lUom , où il demande d'être gardé et 
maintenu, avec les autres habitans du boui^ de 
Cumbtsiiles, dans la propriété, possessionet jouis- 
«an'e devdits bois et tènoment. 

Le 14 jiilu i8a« , jugement par défaut qui lui- 
adjuge sa demande sans dépens. 

Le 9 janvier 18x1 , opposition à ce jugement de 
ta part du sieur de Boresdon. 

Le 6 mais, intervention de plusieurS'habitans de 
la section de Cambraillrs, qui sc. réunissent au 
sieur Determe , et concluent avec lui à ce que 
l'opposition du sieur de -Boresdon soit déclarée non 
recevable. 

Le 7 mai i8xx , jugement qui reçoit l'op;'Ovition 
et Tintervention, et prononce un sursis de deux 
mois pendant lesquels la partie la plus diligente 
fera assigner les habitans du bourg de Combrailles, 
dans la personne d'un syndic. 

Le 1 1 août suivant, le sieur de Boresdon obtient 
du conseil de préfecture du dc-partement du Puy- 
Je-Dûmo^ un arrêiê qui nomme le sieur Gilbert 
Determe svndic de ces habitans, pour les repré- 
sçnte^ dans 1 contestation dont il s'agit. 

Le 3i du même qiols, le sieur de Boresdon lui* 
notifie cet arrêté, et l'assigne, en sa qualité do 
syndic desdits habitans, pour qu'il intervienne et' 
voie strtuer dans l'instance introduite ;>ar l'exploit 
d'assignation du 21 mai 18x1, et pour, ce faisant, 
voir aussi les habitans de la section de Combrailles 
être déboulés des conclusions prises en cet exploit. 

Le XX mars i8?5, jugement contradictoire «qui 
déboute de ces coiicluvions Icsdits habitans, garde 
et maintient le sieur de Boresdon en la ) ropriélé, 
possession et jouissance des pacages, bois et cûtev 

dits de Combrailles Condamne le C'^rps coin- 

mun au paiement des joaUsanct-s et. dégradathens 
perçues et commises dans lesdits bois depuis vingt» 

sept ans, suivant estimation p-ir experts aux 

intérêts desdites jouissances et ui'gradatioiis , depuis 
la demanda, et aux dé[>ens , même à ceux faits en 
polfce correclionnellc. » 


iiif/Lëd hy Vjt -ÛgU 
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L« tribunal coDsidère^ entra autres inotifS| r que 
la propriété et la possevaion du (leur do Borcwloii 
sont justifiées d« tout temps et ancienneté par dU 

vtrs actes) savoir (stiit la dcaignsLion de ces 

actes ) ) que les habitaus de Co<u brailles ne rappor- 
tenty de leur paît, aucune espèce d'actes et titres 
qui puiaaent combattre ceux du sieur Je Boresdüti) 
ue cette abaeoce totale dé titres, de leur côré, 
onne à ceux qui militeut en faveur du sieur de 
Boresdon une autorité à laquelle il o^t impos» 
aible dôjé'de résister, soit à raison de leur ancien' 
ueté, soit 4 raison de leur nombre) ^uVn outre 
lesdits babitans ont déclaré en cotte audience qu'ils 
n'avaient pas de po&aes5i><n exclusive des mêmes 
bois et cAtea, et qu'ils ne pouvaient pas oftrir de 

f »reuve d'une possession semblable) quu cependant 
e moyen de prescription qu'ils voudraient invo* 
quer no pourrait rÔ!»uUer que d’une possession 
trentenaiie, paisible, publique, à titre de proprié- 
taires, et exclusive do toute autre possession con- 
traire. » 

Le sieur Gilbert Detcrnie , en aadite qualité, re- 
lève appel de ce jugement dont il demande la réfor- 
matioji, en répétant ses conclusions prises eu pre- 
mière instance. U conclut subsidiairement à ce que 
la cour ordoune l'application par experts des tiires 
respectivement produits, si mieux elle n'aime dès 
à présent admettre le corps commun à prouver, tant 
par titres que par témoins, que de tout temps et 
aociéoneté, notamment depuis plus du trente ans 
avant le trouble, il a au 1a possession paisible, pu- 
■ blique, non interrom|*ue , et à titre de propiiétaire, 
du communal dont il s'agit. 

Le a4 mai 1696, arrêt de la cour royale de 
Ktom, qui déclare qu'il a été bien jugé, mal et 
sans griefa appelé. 

Cet arrêt eat ainsi motivé': 

« L'application que les premiers juges ont faitte 
au terrain contentieux des titres anciens produits 

f ar le sieur de Boresdon est }arfaitemeut exacte. 

I en résulte que ce recrain a été, depuis des siècles, 
une propriété |iârticulière eppartenant aux auteurs 
du sieur de Boresdon, et non' un communal appar- 
tenant aux habitant de U commune do Combraiilcs) 
dèi lora toute vérification par experts, à l'eflet de 
faire la même application, devient inutile. Les ba- . 
bitaits ne produisent aucun titre direct et posi- 
tif qui puisse leur attribuer la propriété du même 
terrain. Le droit de propriété^ une fois établi en 
laveur du sieur de Borea^n, ne peut être détruit 
par les faits de possession ùilégués par les habüsns, 
à quelque époque qu'ils puissent remonter. En 
c/Jt't, tjuelques faits isoUs de pacage ou de prise 
de itois , dans il terrain contentieux , par quelques 
kûhitans de U rommune, ne sauraient avoir lè ca- 
ractère d'une possession qui fût attributive de pres- 
cription. 11 faudrait pour cela que le corps com- 
mun rapportât des titres établisssnt que , comme 
corps commun , il était propriétaire du terrain 
couientieux, sur lequel il existe et il a toujours 
existé des bois ^ et que ce terrain Rit délégué, com- 
me une propriété appartenant au corps commun des 
habitons, par des jugemens ou antres actes de 
l'Administration forestière j qui sont prescrits pour 
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Us tèiiemen< et bois que les communes j>rétendem 
leur appartenir : de l«»u^ quoi il n’est nullement 
justifié. Cvpeiidjnt , ce serait seiib invnt dans ce cas 
que les faits de pacage et prise de lois scfaient ré- 
putés émaner du corps commun^ et |>ottrraieut cons- 
tituer une possession exercée pour et au nom du 
meme corps commun. Enfin , les habîtans n'ont pu 
se faire un titre à eu/-mémcs par des matrices de 
rôles , qui n'ont été ai pu être contradictoires avec 
le >ieur de Boresdon qui n'a pu les empêcher à 
cause de son absence, et qui a réclamé son droit 
de propriété lors du cadastre, ainsi que cela est 
éuWi. w ■ 

Le sieur Dcterme , en sadite qualité de syndic du 
corps commun de Combrailles, a demandé la cas- 
sation de cet arrêt. 11 a emjddyé plusieurs moyens, 
qui ont été rejetés) toutefois l'arrêta été cassé jKuir 
les roolifis suivons : 

Ouï le rapport fait par M. le conseiller Rupc- 
rou, chevalier de l'ordre royal de la Légion-d’lîon- 
neur) les observations de Mandaroux-Veitamy, 
avocat du demandeur) celles de Godaft de Sjpo- 
iiay, avocat du défendeur) ensemble les coi^lusions 
de M. Joubert , premier avocat général , aussi offi- 
cier du même ordre, et après qu’il en a été déH- 
béré en la chambre du conseil) 

Sur le moyen tiré de la violation des articles 
aaayetaaaçdu Code civil f 

Attendu que si, dans scs conclusions subsi- 
diaires, le corps commun de Combrailles avait ar- 
ticulé, en termes généraux, qu'il avait la possession 
paisible, publique, non interrompue , et i\ titre do 

n riétaire, des terrains contentieux, il résulte 
arrêt dénoncé qu’il a précisé les faits de pos-^ 
sesrioD qu’il demandait à prouver, et qu’il n*a 
allégué uuc quelques faits isolés de pacage et dé 
prise de bois par quelques habitans fj— Qu'en con- 
sidérant ces faits comme impartinens et inadmis- 
sibles, la cour royale n'a lait qu'user du droit qui 
lui appartenait, et n'a pas violé les articles 2x27 
et 3320 précités ) 

Sur le moyen tiré de la contravention à 1a loi du 
16 fructidor an 3, et à l'article 4 celle du 
28 pluviôse an 8, 

Attendu que l'arrêt attaqué a vérifié que l'adju- 
.dication faite à la dame de Boresdon, qui a rétro- 
cédé au comte de Boresdon, son frère, les objets 
par elle acquis de la nation, comprenait tout ce 
qui faisait partie de la terre de Combrailles, doirt 
les terrains contentieux étaient une dépendance, 
et attendu que c’est ainsi que celte adji:diration 
avait été întcTprétée par l'arrêté du conseil de pré- 
fecture du Puy•de-D(^me, du 3 germinal nn 95 — 
Qu'il suit de là que la cour roydle, n’ayant point en 
à interpréter et n’avant point interprété, mais 
ayant seulement apptiqué cette adjudication, n’a 
violé ni la loi dii i6 fructidor an 3, ni l'article 
4 de celle du 28 pluviôse an 8 ) 

Sut le moyen tiré de la violuti'x de l’art. 7 do 
la loi du 30 avril 1810 , * 

Attendu que ce moyen manque en fait, d’après 
ce qui réaulu de l’application qûc'la cours raite 
de ladite adjudication ) 

La cour rejette ces trois moyens. 


3o. 
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En6n| stAtuant sur le^moyoa dirigé contre U 
disposition de l*arrét relmtiro aux jouissances et 
dégradations perçues et commises dans lesdits tcr> 
rains; 

Attendu que la Ibi du 9 ventôse an 12 nVst ap> 

I dicabLe qu*diix communaux partagés en vertu de 
à loi du 10 juin 1793, ce qui ne se rencontre pas 
dans [Vs|>ècC) et qu*ajnsi l'article 9 de cette toi n'a 
pat été violé; 

Mus TU les articles l38» et 549 du CWc curé; 
Et attendu , en droit , qu'aux termes de cet arti- 
cles, nul n'est tenu de réparer un doniraa^e^ qui 
n'est pat arrivé par sa fjute, et que la restitution 
des fruits d'un immeuble nVst due que par celui 
qui l'a po sédé de mauvaise foi; 

Attendu, rn fait, qu’après avoir jugé que Ir 
corps commun de Combraillet n'avait pis eu la 
]»otscMtun des terrains litigieux, et que le comte 
de fiuretdoii n'aurait à sc plaindre que do faits iso> 
lés de parige et de prise de bois par quelques ha- 
éi/ana auxquels ces faits pourraient être imputés, U 
cour rovale a cependant condamné le corps commun 
au paieAtent des jouissances et dégradutions perçues 
et commises dans losdits terrains depuis vingl>scpt 
ans; ..Qu'en jugeant ainsi elle a commis un excès 
de pouvoir et violé lesdits articles i38a et 549 du 
Coke civil t 

Par ces motifs , U cour cisse et annule, en cette 
partie seulement, l'arrêt de la cour royale de 
Riom , du 24 mai 1826. 

1839. 14 avril. CIRCULAIRE ai3, 

Coupes ajfouagèfcs. — > Décime pour ftanc, — Va^ 

• cation^. 

JjCS coupes a^ùaagèree délivrées aux communes et 
aux éiabliuemcns publics, avant le i*'. janvier 
1829, sont seules soumises à la perception des 
vacations , pour les opérations effectuées jusqu* au 
3i décembre inclusivement, 

J% voua ai déjà entretenu, monsipur, du mode 
d'exécution des articles 106 et loydu Code fores- 
tier, vous ai fait connaître, par ma circulaire du 
J 6 septembre 1828, que, cl'apràs les termes précis 
de la loi du 6 juin ibay, et la décision du ministre 
du 1 1 septembre, l'exécution de ces ariUIes ne de- 
vait commencer qu'au jaaivler 1829. Je vous ai 
pareillement informé*, par ma circiiliirc du 6 jan- 
vier dernier, d'une dJtision du i8 décembre, de 
iaqiiicllo il résulte que les vacations et frais de me- 
surage des cuupes aUbuagéres de l'urdiiuirc .1.828 
doiieul vire acquiieés par les communcscl les été- 
btisKinens publics, si les opérations ont été faites 
et c lutalécs par des procès-verbaux, avant le 
décembre 1828; mais que colles do ces opéra- 
tioue qui ne seraient faites qu'à partir du i*'. jan- 
vier 1029 seraient à la charge de l'État. 

Il s'est élevé la question de savoir sa l'on devait 
appliquer aux coupes alfouagères de l'ordinaire 
1629 U |>arti« de cette dernièra décision qui met 
à U charge des communes les opératinns ex^'cotéqa 
avant le i^r. janvier 1829, ot , à cet égard, on a 
IxiC observer que les communes, qui sont aujour- 


dHiui appelées à payer le supplément de contribu* 
tion fixé par la loi des finances pour leurs frais de 
régie, pourraient élever das réclamations , en s'ap- 
puyant sur ce que, payant cette contnbution sup- 
plémentaire, elles ne devraient pas , pour les coupes 
ordinaires , payer encore tes frais de vacations* 

Ces rccInmatioHS ne seraient point fondées : la 
décision miniptériclle du ii septembre 1828, s'at- 
tachant aux termes précis de la loi du 6 juin 1827, 
et sans égard pour les ordinaires, a étanli que les 
communes n'eniraient sous le régime absolu dos 
articles 106 et 107 du Code ybrrs/ierqu'à partir du 
i*'. janvier 1829; qii'ainsi toutes les coupes adju- 
gées à cette époque devaient être soumises aux per- 
ceptions accoutumées; mais que les coûtées adjugées 
postérieuroment, quel que fût l'ordinaire, dexaient 
en être exemptes. 

Il résulte de cette décision que les coupes afToua- 
gères dèlivré'es avant le 1*'. janvier 1839 doivent 
être soumises aux perceptions des vacations et des 
frais d'arpentage* [H>ur les opérations ajori effec- 
tuéos ; d'où il suit que Les vacjtitms imposées sur 
les coupes délivrées jusqu'au 3i décemnre 1828, 
inclusivement, paieront les opérations antérieures 
à cetto époque I et que lSm{>ôt foncier établi, à 
partir du t*'. janvier 1829 , acquittera les opéra- 
tions qui seront faites pendant celte«nnée; que, 
dés lors les vacations el l'impôt auront pour objet 
des frais distincts, et ne forniuront point un double 
emploi qui puisse donner lieu à de» réclamayioos 
fondées de la part des communes* 

Mais , al des coupes afVouagéres qui auraient été 
arpentées et balivées en 1828 n'avaient cependant 
été délivrées aux communes qu'après le 3t dé- 
cembre de la même année, comme il ne suffit pas 
que ces opérations aient été faites avant le i*v. jan- 
vier 1829, el qu'il faut encore que les coupes aient 
été délivrées avant cette époque pour qu'il y ait 
lieu aux anciennes perceptions, S. Rxc* leministro 
des finances a décidé, le t3 mars duraier, que Us 
coupes àffauagères délivrées, avant le i**. janvier 
1829 seraient seules soumises à la perception des 
vacations, pour les opérations effectuées jusqu'au 
3i décembre 1828 inclusivement. 

Je vous invite à donner coaoai«sance de cette dé- 
cision aux agcn« forestier» de*votrc conservation. 



1829. i4 avril. CIRCULAIRE N“. 2i4- 

Coupes affouoûbrts. — Avis d*una décision minis» 

térielU. 

MoNstfitin LaraéreT^ j'ai l'honn^Kdevonsadres- 
ser un exemplaire d'une circulaire par laquelle je fais 
connaître aux agent de mon administration une déci- 
si >a de S. Exc. le ministre des finances, du a3 mars 
dernier, portant que les coupes afTouapères déli- 
vrées aux communes et étibliasemens publies avant 
le i*'. janvier 1829 sont seules soumises à la per- 
ception des vacations, |K>ur les opérations effectuées 
jusqu'au 3i décembre 1828 inclusivement. 

J'ai £>enBé qu'il était' utile do vous donner coxt^ 
naissance de cette décision et de scs motifs. ' 
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1829. l 5 avril. . . ' 

LOI RELATIVE A LA PECHE FLUVIALE (0. 

Au château de« TiiUeriet , W i 5 aerU 1819. 


Chaules, pAr U grâce (fc Dieu , roi de France et 
de Navarre, à tous prêsonset à venir, salut. 

Nous avons proj'Ové, les Chambres ont adopté, 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Titre VREMiER. — ' Du Droit de pécke. 

Airr. i*r. La droit de |)éche sera exercé au profit 
de i'Ëtat , 

1*. Dans tous les fleuves, rivières, canaux et 
contre*fossés 'navigables ou flottables avec bateaux , 
trains ou radeaux, et dont reBlretten est 4 ip charge 
de PËiat ou de scs ayani^rauae) 

- Dans toru les bras , noues , boires et fossés 
qui tirent leurs eaux dos fleuves et rivières naviga* 
bies ou flottables, dans lesquels on peut, en tout 
temps^ passé' ou pénétrer hbrement en bateau de 1 
pécheur , et dont l’entretien est égniement à la 
charge de l'Etat. 

Sont toutefois exceptés tes c.inaux et fossés exlv- 
tans, ou qui seraient creusés dans des propriétés 
(Mrticulicrea, et entretenus aui frais des proprié^ 
tairea. 

a. Dans toutes les rivières et canaux autres que 
ceux qui sont désignés dana l'article précédent, les 
propriétaires riverains auront, chacun de son c6té, j 
te droit de pécher jusqu'au milieu du cours du l'eau, 
tans prt’judice des dioita contraires établis par p<js* 
session ou tUrea< 

3. fOes ordonnances royales, insérées au Bulletin 
dei loiSf détermineront, «près une enquête c/e cum* 
modu e/ ineoeimoc/c), quelles sont les parties dvs 
fleuves et rivières, et q lels vont Us canaux désignés 
dsns les deux premiers paragraphes de l'art* i*r.,où 
U droit de pèche sera exercé au profit 'de l'£t «t. 

De semblables ordonnances fixeront les limités 
entre la pèche fluviale et la pécht maritime dan.s 
tes fleuves et rivièrés affluant à la mer. Ces limites 
seront les mêmes que celles de i'inscnplsoB mari- 
time $ mais is cèche qui se fera au dessus du point 
où les eaux cesseront d'éire salées >>era soumise aux 
règles de l'olice et de conservation établies, pour la 
pèche fluviale. f ^ 

Dans les cas où des cours d'eau seraient rendus 
ou déularés navigables ou flottables, les propriétai- 
res qui seront privés du droit de pèche quront droit 
4 une indemnité préalable, qui sera réglée selon les 
formes prescrites par les art* 16, 17 et 18 de la loi 
du 8 mata i8io, compensation faite des avantages 
qu'ils pourmient retirer de la disposition prescrite 
ptr le (Gouvernement. •* 

q. Les contestations entie i'Adnflkiisl/atiun et les 
•Jjjd icaUirLS, relatives-'ù PinterjipUaliou e* à l'exé* 



(1) I.C Cnd« de la pécke JltAvtaU avec un eonanentaire ^ 
smvi d'un Dtciionnatr^ de c«tU pèche, public par M* Bab- 
DULCAST, S TQl.in-ia, avec allai, se tr^niTC chça M. Aituus 
BstTLASD. • 


cullcvn des conditions des baux et adjudications, et 
tontes celles qui s'élèveraient entre l'Administration 
ou ses ayant-cAuse et des tiers intéressés, 4 raison 
de leurs droits ou do leurs propriétés, seront portées 
devant les tribunaux. 

5. Tout individu qui M livrera à la pèche sur les 
fleuves et rivières navigables ou flottables , canaux, 
ruisseaux ou cours d'eau quelconques, sans la per- 
misjiion de celui à qui le droit de pèche appartient, 
sera condamné à une amende de ao fr. au moine 
et de ioofr.au plus, indépendamment des dom- 
mages-intérêts. 

Il y aura lieu en outre à la restitution du prix du 
poisson qui aura été péohé en délit, et Uconnscatiotv 
des filets et ergins de {>èche pourra être prononcée* 

Néanmoins il est permis 4 tout individu de pé- 
cher *4 la ligne flottante tenue 4 1a main, dans le* 
fletites, rivières et canaux designéa dans les deux 
premiers paragraphes de l'art, i*'. de la présente loi, 
ie temps du frai exeepté. 

Titre U. — De rjédminUtration et de la régie de 
la pêche. 3 

6 (3 du Code forestier). Nul ne peut exercer 

l'emploi de garde-pèche, a'il n'est 4g^ de vîogt-cinq 
ans accomplis. ’ 

7 (7 du Code forestier). Lea preposéa chargés de 

la surveillance de la pèche ne pourront entrer en 
fonctions qu'après avoir prêté serment devant le 
tribunal de instance de leur rûstdeiice, et avoir 
fait enregMtror leur commission et l'acte do presta- 
tion de leur serment au greÜ'e des tribunaux dans 
le ressort desquels ils devront exercer leurs fonc* 
lions. *. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui 
placerait dans un autre ressotl en U même qualité , 
il n'y aurait pas lieu 4 une nouvelle prestation de 
serment.' < 

8. Les gardes-pêche pourront être déclarée its- 

ponsebb 8 des délits commis dans leurs cantonne- 
mens^ et passibles des amendes et rndeinnîtéseacou* 
rues par les délinqiians lorsqu'iLt n'aruront pas 
dûment conaCaté lea délits. •« v 

9. L'empreinte des fers dont lea gardes- pècbe font 

us.ige pour la marque des filelssera déposée au greffe 
des tribunaux de i'*. Instance^ , 

> 

Titre 111.— Des Adjudications des cantonnemens 
• de pécke. t/ • I ^ J» 

10. Lft pèihe BU profit de l'Etat sera exploitée, 
soit l'ur voied'aijudicalion publique, aux enchères 
«Lnl'extiuction drs feux, conformément aux disposi- 
tions du présent titre, soit par concessions de li- 
cences à prix d'argent. 

Le mode de concession par Licence ne pourra être* 
employé qu'à défaut d'acres suffisantes. i . 


^ * . 
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£iT contéquence. il sera fait mmlloii) diuia Jôs 
procéi-verbaux d*aajudic^lion, des mesuros qui au- 
ront été |>ri*^eipour loor^d^nner la |n 4 di<. ité fioMible) 
et des offres qui auront été faites. 

1 1‘. L^iljudicatioa |iuU»que devntétroannoncée) 
au moins quina^ jours & ravaiice> par des afiichçs 
apposées dans le cnef^lieu du départeiount, dans les 
communes riveraines du cantonnement et daus les 
communes enTironnaotes. 

13 ( t8 du Code /oftitier). Toute location faite 
autrement que par adjudication publique sera con- 
■ sidérée comme cUndestine ot déclarée nulle. Les 
ibnetiODUdires et agens qL>i Pauraîeot ordonnée ou 
enfociuée aeront condamnés solidairement à uue 
amende égale au double du^tmage annuel du cnn* 
tonnmteat de pèche. 

Sont exceptéea les concessions par voie de li- 
cences. 

1 3 (19 du Code fbreetier'). Sort de même an- 
nulée toute adjudication qui n*aurs point été pré* 
cédée des .publications et anicbes prescrites par 
Part. My ou qui aura été effectuco dans d'aùtrcs 
lieux y à autres jour et heure que ceux qui auront 
été indiquéapar les sfHches ou les procés*verbaux 
de remise en location. 

Les fonctionnaires ou agent qui auraient contre- 
venu à ces dispositions seront cûnd.imnés solidai- 
rement à une amende égale à la v.vleur annuelle du 
cantonnement de pèche , et une amende pareille 
sera prononcée contre les adjudicataires , en cas de 
complicité. 

14 (30 du Çodt forestier'). Toutes les contesla* 
lions qui pourront s'élever pendant Les opéralions 
d'adjudication, sur la validité des endières ou sur 
la solvabilité des encliérissèura et des cautions, se- 
ront décidées immédiatement par le ronclionnairc 
qui présidera la séance d'adjudication. 

1 5 (ai du Code Jbrestier). île pourront prendre 
part aux adjudications, ni par eux-uié/nes, ni par 
personnes interposées, directement ou indirecte- 
ment, soit comme parties principales, soit comme 
associés ou cautions : 

ia. Les ageas et gaMes forestiers et les gardes- 
pêche dans toute réiciidue du royaumu j les fonc- 
tionnaires chargés de présider ou de concourir aux 
adjucKcatloos, et les receveurs du produit de la 
pdcho dans touie-^’êUuduo du territoire où iU exer- 
cent leurs fonctions. • 

W / Bn cas de contravention-, ils seront punis d'une 
amende qui ne pourra excéder le quart ni être moin- 
dre du douaième du montanlde P*djudicatimi j et 
Us seront en outre passibles de l'eiuprisotiueiiient et 
de l'interdiction qui sont prononcésparrasi* du 
Code pénal, , r. 

3*. Les parons et alliés en Ugno directe, les Uores 
et beanx-frùrea , oncles et neveux des ageiu et «rdes 
forestiers et gardes-péche , dans toute rétendue du 
territoire pour lequel cea agens ou gardes éout cora- 
mUsionnés. * . t. 

En cas de contravention, ils seront punsa d'un# 
oinenae ég.le à celle qui est-pronoucée per le pere- 
erephe précadent. 

3.. Le» conwîller» de préfecture , les juge», olh- 
cien du œii-istère public , et greffier» de» tribonau* 


de t'a. ixslance , dans tout l'arrondissement do leur 
revsort. . - 

Ha cas de ccmtras'entioo , ils seront passibles de 
tous dûmmagcs-intérêls, s'il y a lieu. 

Toute adjudication qui serait faite en contraven- 
tion aux dispositions du prést lit article sera dé- 
clarée nulle. * 

16 (32 du Toute association SQ- 

crête ou manœuvre outre les pécheurs ou autres, 
tendant à nuire aux enchères, à les troubler ou 
À obtenir ieacantonnemens de péchck plus bas prix, 
donnera lieu à l'application des, peines portées par 
l'art. 4>2 *lu Code pénal, indépendamment de tous 
donimages-întéréta^ et si l'adjudication a été faite 
au profit de l'association secréte ou des auteurs des>« 
dites maoeeurres, elle acr* déclarée nulle. 

17 (a 3 du Code forestier). Aucune décUration 
de comqiaad ne sera adœUr, si elle n'est faite im- 
médiutcmeiit ajirès radjudication et séance tenante. 

18 (34 du Code forestier). Faute par l'adjudi- 
cataire de fournir Le« caulioni exigées par le cahier 
des chargea, dans Le délai prescrit, il sera déclaré 
déchu de l'adjudication par un arrêté du préfet , et 
il sera procédé, dans les formes ci-dessus prescrites, 
à une nouvelle adjudicatrou du cantoimement de 
pêche, à sa folle enchère. 

L'adjudicataire déchu aéra tesra, par corps, de U 
différence entra soif pri:t et celui de la nouvelle ad* 
judication , sans pouvoir réclamer l'excédant , s'il y 
en a. 

19 (iSdu Code forestâuT,. Toute personne capa- 
ble et reconnue xilvable sera admise , «jusqu’à 
l'heure de midi du lendemuiu de l'adjudication, à 
faire une olTre de surenchère, qui ne pourra être 
moindre du cinquième du montant de l'adjudica- 
tion. 

Dès qu'une pareille offre aura été faite, l'ajudicoi* 
taire et les surenchérisseurs poarront faire de sem- 
blables déclarations de siiuple surrnebère, jusqu'à 
l'heure de midi du surlendemain de l'adjudication, 
heure à laquelle le plus offrant restera définitive- 
ment ^ad jud iestsire. 

Tontes déclarations de surenchère dovram être 
fsîtes au secrétânat qui sera iridiqiié par le cahier 
des charges ,ot dans les délais ci-dessus fixés ^ le tout 
tous peine de nullité. 

Le secréiaireiomrais àreffetderecevoircesdécls- 
rationssera tenu de les consigner immédiatement sur 
un registre à ce destiné, faire mention expreese 
du jour et de l'heure précise ou il 1 «b aura remues, et 
d'en donner commuoicaii m à l'adjudicataire et aux 
surenchérisseurs, dès qu'il en sera roquisi le tout 
snua peine de 3 oo fr d'amondr, sans préjudice de 
plus forte peineen cas de collusion. 

£n coBséqoence, il n'y aura lieu à aucune aigni- 
fication de décUraliou de suraochérc, suit par l'Ad- 
ministration , soit par les adjudicataires ot suren- 
chérisseurs. #• 

30 (26 du Code futestier). Toutes contestation» 
au sujet de la validité des surenchères seront por* 
tées devant les conseils de préfecture. 

31 (07 du Code forestier). Les adjudicataires et 
«urenchcnsscurs sont tenus, au moment de Fadÿu- 
dic&lioo et de. leurs déclarations de leur surenchère, 
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JVlire domicile dani le Uou où ^adjudication aura 
été faite; faute par eux de le faire y tofls actes poa- 
térieurs leur seront valablement signifiés au secré- 
tariat de la soiis-preftcture. 

92 (72 du Co^e ) Tout prorés-Terbil 

d^adjudication emporte exi^'cuttou ( arée et con- 
trainte par corps contre les adjiidicatafret, leurs as- 
sociés et cautions, tant pour le paiement du prix 

J rinctpal de l*adjudication que pour accessoires et 
mis. 

Les cautions sont en outre contrjîgnables soli- 
daireaient et par les mêmes voies au paiement des 
dommages, restitutions et amendes qu’aurait en- 
courus l'adjudicataire. 

Titee IV. — Conrer^va/jon et police de la pâthe. 

a 3 . Nul ne pourra exercer le droit de pèche dans 
les fleuves et rhièrea navigsbles ou flottables, les 
can«DX, ruisséaiix ou cours d'eau quelconques*, qu'en 
se conformant aux dispositions suivantes. 

' a4* Il est interdit de placer dans lus rivièrea ua- 
vigahlea ou flottables , canaux et ruisseaux alicun 
barrage, appareil ou établisaement quelconque de 
pêcherie, ayant pour objet d'rmpéoher entièrement 
le passage du poisson. 

Les délinquans seront condamnés à une amende 
de 5 o i Soo Ir. , et en outre aux dommages-intérêts, 
•t lea appareils et établiasemens de [>êcbe seront 
MÎsia rt drtruiu. 

x 5 . Quicoaqueaura jeté dans lea eaux des drogues 
ou appâts (jiit sont de nature à enivrer le poisson ou 
à le détruise sera puni d'une amende de 3 o*fr. à 
100 fr. , et d'un emprisonnement d'un mois à trois 
mois. 

a6. Des ordonnances royales déterminemnt, • 
i*** Les temps , saisons et heures pendant lesqucls.- 
la pêche sera «nterdite dans les rivières et cours l'eau , 
quelconques; 

a*. Les procédés et modes de pèche qui , i-tant de 
nature à nuire au repeuplement des rivières, devront ' 
être prohibés; • 

3 **. Les filets, engins et uislrumens de pêche qui 
Sfrontdéfciidiis comme étant aussi de nature à nuire 
au-rrpeuplement dts rivières; 

4 *- Lev dimensions de ceux dont l'usai^e sera per- 
mis dans les divers départemens, pour la pêche des 
différentes es| èces de poûsons ; 

5 *. Les dimeosinna au desaotia deâ(|uellea les pojs- 
aons de certaines es{iêci s qui seront désignées ne 
pourront être pêchés, et devront être n jetés en 
rivière; 

Les espèces de poissons avec le«}uelles il 
sera défendu d'ap^iêter les hameçons, nasses, filets 
ou autres engii.s. * ^ 

37. QnicoDqne se livrera à la pêche pendant lus 
temps, saisons et heures prohibés par (es ordonnan- 
oet, seia puni d'une amende de Sofrancsàaoo francs. 

28. Cnc amende de 3 o à loo fr. sera prononcée 
contre ceux qui fer.mt usage, en quelque temps et 
en quelque fleuve, rivière, canal ou ruisseau que ce 
soit, de l'un des procédés ou modes du rtécbc, ou de 
l*un des instrumens ou engins tfb pêche prohibés' 
par les ordunnauct^i I 


Si le délit a eu lieu {lendant le tampadu frai, l'x- 
mende sera de 60 à 200 francs. 

29. Les mêmes peines sont prononcées .contre 

ceux qui se serviront, fmur uec autre pêche, de 
fileta permis aeiilement pour ceUedu poisson do pe- 
tite ► 

Cx’tixqni seront trQsrvéa porteurs ou munis, hors 
de leur domicile, d'engins ou instrumens de pêche 
prohibés pourront être condamnés à une amende,, 
qui n'excédera pua 20 francs, et à la confiscation des ^ 
engins ou instrumens de pêche, à moins que ces 
gins ou instrumens ne soient destiués à la pêche 
dans les étangs ou réservoirs. 

3 0. Quiconque pêchera, colportera ou' débitera 
des poisspas qui u'auront point les dimension^ dé- 
terminées par lea ordonnnnecs , sera puni d'une 
amende de 20 à 5 o francs, et dè U confiscation des- 
dits poiss<»nê. Sont néanmoins esreptées de cette 
disposition les ventes de poisson provenant des 
étangs 011 réservoira» 

Sont convidéréa comme dea étanga ou céservoin» 
les fo»«é« et canaux appartenant à dea particuliers, 
dès que leurs eaux cassent naturellenioiit àm corn- 
moniquer avec les rivières. ^ 

3 1. 1 .A même peine sera prononcée contre les 
pécheurs qui appâteront leurs hameçons, nasses, 
filots ou autres engins avec des paissons des espèces 
prohibées qui seront désignées ^r les ordonnances. 

3 ?. Lea fermieni de la pêv he «i porteuca de H- 
concea, leurs associés , compagnons ut gens X gage> 
ne pourrefnt faire usage d'aucun filet ou engin quel- 
conque qu’vprèa qu'il aura été plombé ou marqui- 
par les agoiis de l'administration de la police de la 
|>êrhe, 

La même obligation s'étendra à tons autres pê- 
cheura compris dans les limites de l'inscription ma- 
ritime f peur les engins et filets dont ils feront usage 
d.inv les cours d'eau désignés par lea paragraphes t 
^t 2 do l'article 1**^. dn la présente loi. ^ 

Les délinquans seront punis tl'uoé amende 4 ^ 

20 francs pour chaque filet ou engin non plombé o 9 
marqué. 

33 . Les contre-maltrea, las emplr^ésdu baliaagu 
et les mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières 
et canaux navigables ou flottah'ea ne pourront 
avoir, dans leurs bateaux ou équipages, aucun filet 
ou engin de (éche, même non prohibé, soua peine 
d'une amende de 5 o fraiies et do U confisoation deu 
filets. 

A cet effet, ils.seront tenus de soulTrir la visite, 
sur leurs bateaux et équipages, dr^s egens chargés de 
la police de la |^chc, aux lieux où ils oberderoot. 

La ‘même amende sera prononcée contru ceux qui 
s'opposeront À celte visite. • 

34. Les fermiers de la pèche et les uorieiica de 
licenècs, et tous pêcheurs en général uavia lea ri- 
vières et canaux dérivés ;uir les deux premiers pa- 
ragraphes de l'arii«!ie de Ix présente.loi, seront 
tenus d'amener leurs bateaux cl de faire l'ouverture 
de leurs loges et hangars, banaetons^ huches et au- 
tres réservoirs ou boutiques à poisson , r.ir leurs 
esntonnemens, X toute réquisition des agons et pré- 
posés de l'administration de la pêche, K l’efifet de 
constater ios contrarentrons qui pourraient êéro par 
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r«(|uêto lies agens ou gardes qui auront opéré U 
saiUe 9 et sur la préaenNition au procèa-Tcrotl ré- 
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eux conmises aux dispositions de U préaente loi. 

Ceux qui s’opposeront à la Aisite ou refuserant 
l’oavorture do leur boutique à poisson seront ) poi:r 
ce seul foity punis dVne affienue de 5 o fraucs.^ 

S 5 . Les {ormii|t et porteurs de liconces nu pour- 
ront uscrÿ^feurles iUuveS) rWièrcs et canaux navi- 
gables) que duehemin de halage ; sur les rit Ares et 
cours d’cMlélotubêM , que du marekepied. Us trai- 
teront du gré à grc avec les propriulaires rive* 
rainspour l’usage des terr.*iitsdontils auront besoin 
pour retirer et ajMéner leur«£loU. 

Titre V. — Zk?# Pounuitês en réparation de délit. 

•s 

Fasaiàai Stctiox. — De* Paurtuite$ exeixéet au nom 
Je V Adminittruùon, 

36 . Le Gouaeweaieiit exerce leeiirveillance et 1 a 
police de la pèche dans Pintérét général. 

En conséquence, les agent apcciaiix par lui ins- 
titués À cet eflct, ainsi que les gardes chamj)ètres, 
ècluaiera des canaux etautres olTiciers de police jii- 
diciaiae sont tonus do constater les délits qui sont 
spécifiés au titre IV de la présente loi, en qurlques 
lieux qn’ils soientcomipU ; et Icsdiis agens spéciaux 
exerceront, coojointrment avec les officiers du mi- 
nistère public, toutes les poursuites et actions en 
réparation de ces délits. 

Ijes mémea agens et gardes de radministration, 
les gardes champêtres, les éclusiers, les officiers de 
pôliea judici&ire pourront constater également le 
délit spécifié eo rarticlo 5 , etüs transraettront leur» 
|irocès*aerbaiix au procureur du roi. 

37. Les gardes-pêche nommés par l’administra- 
tion sont assimilés aux gardes forestiers royaux- 

38 . ils rechavclient et constatent, par procés- 
▼erbaux, les délits dans rsrrondissemeo^du tribu- 
nal près duquel ils sont assermentés. 

(161 au Code forestier)^ Ils "ont aiitoriwfs à 
^aUir les filets ct*aulrcs instrumens de pèche probi- 
Vée^ ainsi que le poisson péché en délit. 

40. Les gardes-pêche ne pourront, s^us aucun 
prétexte, s’introduire dans les maisons et enclos y 
AUenans pour la recherche des fiUts prohil>és. 

4 t- Les filets et etigins de pèche qui auront été 
saisis comme prohibés, ne f>ourront, dans aucun 
cas, étrexenjis sous caution, lisseront déposés au 
grelfe, et y demeureront jusqu’après la jugement, 
pour être ensuite détruits. 

Les filets non prohibés dont la confiscation au- 
Àit été pronoMce en exécution de' Tarticle 5 xeronl 
Tondus au profit du trés^^. a 

Bn cas de- refus, de la part des delinquans , du re- 
mettre immédiatetnent le filetdéclarc prohibé, apré» 
U sooMiiRtion du gardo-péche, ils seront condaninév 
k une amendti do fio francs. 

4 ^* Quant au poisson saisi pour c«»use de délh» 
il sera vendu sei^ déUi dans la contmune U plus 
voisine du Lieu de U saisie , à son du trompe et aux 
enchères publiques, en vertu d'ordonnance du juge 
de paix ou de ses suppléans, si la vente a lieu dans 
un cbef-lieu de canlUB , ou , dans le cas contraire, 
d'après l’autorieation du maire de la commune; ces 
ordoœaçet^ov autorisations seront délivrées sqr U 
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proces-verb 

gulièrcmeut dressé et affirmé par eux. 

I)* nt tous les .cas, la vêntc aura lieu en présence 
du receveur des domaines, et, à défaut, du maire 
ou adjoiur de la commune, ou du commissaire de 
police. 

43. Le» gardes-pèche ont droit de requérir di- 
rectement îa force publique pour !a répression des 
délits en matière* de pêche , ainsi que pour la saisie 
des filets prohibés et du poisson péché en délit. 

(i 6 j du Co^ forestier). Ils écriront eux- 
mèines leurs procèa-vorbaux ; ils les signrroot et les 
alfirmeroiit, au plut tard , le lendemain de 1 a oh^Lu ^6 
ilesdits procès-verbaux , p rJevant le j«*ge de paix* 
du canton ou Pun de sîs sunplê.sns , ou pardevant 
le maire ou Pa«^j >int, soit ne la commune de leur 
résidence, soit da celle où le délit a été rommis'mi 
constate; le tout «ou» peine de nullité. ** - 

Toutefois ai. par suite d’un empêchement qiielnon- 
qtte, le procéi-verbal est seulement sipné par le 
parde-péchc, mai» non écrit on entier de ta main/ 
Poffiliier public qui en recevra l'affirmation devra 
lui eadonnerprnalablement lecture, et faire ensuite 
mention de cette formalité; le tout sous peine de 
nullité du procès verbal. 

46 (166 du Code forettier). Les procès-verbaux 
dressés par les agens forestiers , les gardes généraux- 
et les gardes à cheval, soit isolément, soit avec le 
concours des gardes-pèchu royaux et des gardes 
champé'res, ne seront point soumit è l'affirmation. 

46. Dans le cas où le procès-verbal portera sai- 
sie, il en sera fait une ex{^itioii, qui sera déposéf», 
dans les vingt-c|Uitre heures , ati-greffe de la justice 
de paix, pour qu’il en puisse être dor>né communi- 
cation è ceux qui réclameraient les objets saisis. 

Le délai ne courra que du moment de l’affirma- 
tion pour les procès «verbaux qui sont soumis à cette 
formalité. 

4 y (>70 du Code forestier). Les procès- verbaux 
seront, sous peine de nullité, enregistrés dans les 
quatre jours qui suivront celui de l’affirmation ou 
celui de 1 a clôture du procès-verbal, s’il n’est pas 
sujet i l’affirmation. ^ 

L’enregistrement s’en Csr.i en débet. 

48. Toutes les poursuites exercées en répsration 
de délits pour fait du pèche, seront portées' devant 
les tribunaux corroctionncls. 

49 (17a du Code forestier). L’acte de citation 
doit, à peine de nultiié« contenir la copie du pro^ 
cès-vnrbsl et de Pac te d'affirmation. 

5 0 (173 du Code forestier), fcps gardes de ^ad- 
ministration chargés de la surveillance de la jiéche 
pourront, dans les actions et poursuites exercées en 
sçn nom, faire toutes citations et significations dVx- 
ploitây sans pouvoir procéder aux saisies -exécu- 
tions. 

Leurs rétributions pour les ectes de ce genre se- 
ront taxées comme pour les actes faits par les jiuis- 
sivrs des juges de paix. 

5 1 (174 du Code forestier). Les agens de celle 

adainUUation ont lu droit d’exposer l’affiaire devant 
le trîbtt|ial| et sont entendus è l’appui de leurs con- 
clusions. * 
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'5a. Ias «délits en malière de pécbe aeront prou- 
tés, soit par procès-terbaux , soit par témutnt à 
défaut de procès-verbaux, ou en cas d’insuffisajire 
de C S actes. * 

53. Les procès-verbaux revêtus de toutes les for^ 
malités prescrites par les articles 44 et 47 ci-dcssus, 
et qui sont dressés et signes par deux agens ou gnr> 
des-| êcbe font.preuve, jusqu’à inacrîption^do IWux, 
des fatlB matériels reladfs aux délits qu*its consta- 
tent, quelles que soient les condamnations aux- 
quelles ces délita peuvent donner lieu. 

Il ne sera en conséquence admis aucune preuve 
outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux , à 
moins qu’il n*existe une cause légale de récusation 
contre l*un des signataires. 

54* Les procès-verbaux revêtus do toutes les for- 
malités prescrites, mais qui ne seront dressés et si- 
ncs que par un seul agent ou garde-pêcbe, feront 
e même preuve sufBsante jusqu’à inscription de 
faux, mais seulement lorsque le délit n’entralnera 
pas une condamnation de plus de 5o francs, tant 
pour amende que pour dommages-intérêts. 

55 (178 du Code forestier). Les procès-verbaux 
qui, d’après les dispositions qui précèdent, ne font 
point foi et preuve sulBaante juaqu’à inscription de I 
iatiz , peuvent être corroborés et combattus par 
toutes les preuves légales, conformément à l’art. .5/, 
du Code (finêtruetioHcnmineUo. 

56. Le p^venii qui voudra s’inscrire en faux 
contre le procès-verbal sera tenu d’en faire par 
écrit et en personne, ou par on fondé de pouvoir 
spécial par acte notarié , la déclaration an grclTe du 
tribunal . avant l’audience indiquée par la citation. 

Cette déclaration sera re^ue p.ir le greffier dn tri- 
bunal , elle aéra signée par le prévenu ou son fondé 
de pouvoir | et , daoa le cas où il ne saurait ou ne 
pourrait signer, il en aéra fait mention espres.se. 

Au jour indiqué pour l’audieoce , le tribunal 
donnera acte de la déclaration et fixera un délai de 
huit jours au moins et de q^inxe jours an plt^) 
pendant lequel le prévenu sera tenu de faire au 
greffe le dép6t des moyens de faux , et des noms, 
qualités et aemetires des témoins qu’il voudra faire 
entendre. 

A l’expiration de ce délai , et tans qu’il soit bc- 
8) n d’une citation nouvelle, le tribunal admettra 
les moyens de faux s’ils sont de nature à détruire 
l’effet du procès-verbal, et il sera procédé sur le 
faux conformément aux lois. 

l>ans le cas contraire, et faute parlé prévenu 
d’avoir rempli toutes les formalités ci-dcssiis prés- 
entés, le tribunal déclarera qu’il n’y a lieu à nd- 
mettre les moyens de faux , et ordotuiora qu’il soit 
passi outre au jugement. 

5y ( 180 du Code forestiery Le pré«enu contre 
lequel aura été rendu un jugement par défaut sera 
encore admissible à faire sa déclaration d’inscrip- 
tion de faux pendant le délai qui lui est accordé par 
la loi pour se présenter à Ptudience sur l’opposition 
par lui formée. * 

58 { 181 du Code forestier)* Lorsqu’un procèa- 
verbal sera rédigé' contre plusieurs prévenus, et 
qu’un ou quelques uns d’entre eux seulement s’ins- 
criront en faux , le pnKèa-verbel continuera de 
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faire foi à l'égard des autres, à moins que le fait sur 
lequel portera l’inscription de faux ne soit indivi- 
sible et commun aux autres prévenus. 

59. Si, dans une ÿistance en réparation de dé- 
lit , le prévenu excipo d'un droit de propriété ou 
de tout mitre droit réel, le tribunal saisi de la plainte 
statuera sur l’incident. 

L’exception préjudicielle ne sera admise qu’au- ‘ 
tant qu’elle sers fondée, aoitaur un titre apparent, 
soit sur des faits de possession équivalent , articulés 
avec précision, et si le tiire produit ou les faits ar- 
ticulés sont de nature, dans le ras où ils seraient 
reconnus par l’sutoritè compétente, à Atet au fait 
qui sert de base aux poursuites tout caractère de 
délit. 

Dans le cas de renvoi à* fins civiles, le jugement 
fixera un bref deUi , dans lequel la partie qui aura 
élevé In question préjudicielle devra saisir les jutes 
compétens de la connaissance du litige, et justifier 
de scs diligences ; sinon il sera passé outre. Toute- 
fois, en cas de conJaronAtion, il sera sursis à l’exé- 
cution du jugement sous le rapport de l’emprison- 
nement, s’il était prononcé, et le montant des 
auiendes, restitutions et dommages-intérêts sera 
versé à là caisse des dépAlset consignations, pour 
être remit à qui il sera ordonné par le tribunal qui 
statuera sur le fond du droit. 

60 ( i83 du Code forestier). Les sgensde l’Admi- 
nistmlinn chargés de la surveillance de la pêche 
peuvent, en son nom, interjeter appel des jtige* 
mens et se pourvoir contre les arrêts et jugetnens 
en deri.icr ressort; mais ils ne ^leuvent se désister 
de leur appel sans son autorisation spéciale. 

61 ( 184 du Code forestier). Le droit attribué à 
l’Administration et à scs Agens de se pourvoir contre 
b s jitgomens et arrêts par snpel on par recours en 
cassation est indépendant de la mémo faculté oui est 
accordée par la loi au ministère public, lequel «peut 
toujours en user, même lorsque l’Administration ou 
scs agens Auraient acquiescé aux jugemens et arrêts. 

6a. Les allions en réparation de délits en matière 
de pèche se prescrivent par un mois, à compter du 
jour uù les délits ont été constatés, lorsque les pr*:- 
veiius sont désignés dans les procèa-verbdux. Dans 
le cas contraire, le délai de prescription est de trois 
mois , à compter du même jour. 

63. Les dispositions de l’article précédent ne sont 
pas applicables aux délits et malversations commis 
p»r les Agens, préposés ou gsrdes de l’Adminîstra- 
tiou dans l’exercice de leurs fonctions; les délais de 
prescription, à l’égard de ces préposés et de leurs 
complices, seront les mêmes que ceux qui sont dé- 
terminés par le Code instruction criminelle. 

64. 1^8 dispositions du Code d*instrncdon crimi- 
nelle sur les poursuites des délits, sur les défauts, op- 
positions, jugemens, appels cl recours en cassation, 
sont et dinieurent applicables à la poursuite de» 
délits 8|>écifiés par la présente loi , sauf les modifi- 
cations qui résultent du présent litre. ’ 

DsrxiMB SscTto». — ' T)tt PoursuiUttsereéet eu nom et 

dam l'tnicrtU de» fermiers de la pèche et des particuliers. 

65. Les délits qui postent préjudice aux fermiers 
de la pêche 9 aux porteurs de licences et aux pro- 

3i 
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]»nclAiret riveraint feront cojuUtés |>ar leurs gar- 
(1rs, lesquels sont assimilés aux garJes-bois des par* 
ticviliers. 

^ 66 ( 188 du Code fon'Sticr'), Les procùs-verhaux 

dn ssés par ccs gardes feroirt foi jusqu’à preuve con- 
traire. 

67. Les poursuites et actions seront exercées ati 
rom et à U diligence des panies intéressées. 

68. Les dikjHisitioixa coiitemics eux articles 38y 

39, 40, 41, 4 >i 43 > 44 » 45.46. 4 ?> $ *"•» 49 i 5 a, 

* 59, 63 et 64 de la présente loi sont applicables aux 

{poursuites exercées eu nom et dans lUntérét des 
particuliers et dos fermiers de la {técliey pour les 
délita commis à leur préjudice. 

TtTAE VI. — Dci Peines et Cond<snnaUons* 

69. Daoïk le cas de rccidivC) la peine sera tou> 
jours doublée. 

H y a récidivo lorsquey d.iN8 les douae iiio’-s prccé* 
liens, U a été rendu, contre le délinquant, un pre* 
inief jugcoicnl pour délit en matière de péihe. 

yo. Les peines seront également doublées lorsque 
les délita surent été commis la nui:. 

71 (303 du Code forestier). Dans tous lea^as où il 
y aura lieu à adjuger des donm)Hges>iiitéréts, ils ne 
jpourront être inférieura à ramende simple pronon- 
cée par lo jugement. 

73. Dans tous les cas prévus par la présente loi, 
si le préjudice causé nVxcé le pas 35 francs, et si tes 
circonstances fkaraissent atténuantes, les tribut aux 
sont autorisés à réduire l’emprisonuemeot même au 
dessous de six jours , et ramende nicmc au dessous 
de i6 francs. Ils pourront aussi prononcer séparé- 
ment Tuno ou Pautre de ces peines, sans que, en 
aucun cas, elle puisse être au dessous des peines de 
simple polfcc. 

74 ( 3 o 4 *1“ Code forestier). Les restitutions et 
dommages - injérèts appartiennent aux fermiers, 

i >ortcurs do licences et prupriétalres riverains, si lu 
lélit est corumU à leur préjudice ^ mais lorsijue lo 
délit a*étc commis par cux-niémes au détriment do 
l’inlérét général, cea domm.iges-inléréu appartien- 
nent à PÊlat. 

Apparlit niientégaleme ità PEtat toutes le* amen- 
des et cotifîscaliotis. 

7'l Le* maris, pères, mères, tuteurs, fermi'TS et 
poficurs de licences, ainsi que tous propriétaire.*, 
maîtres cH commetlarts, seront civilement respon- 
S4b!^s des délits en matière de pécl»ç commis par 
leurs femniesy enfans iiiineurs, pupilles, bateliers et 
compagnons, et tous autres sul>oidonnét , sauf tout 
recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée couformément à 
Particle i384 du Code eieil. 

Titre VIL — I^e P Exécution des Jugrmeas* 

rstatàas Scctios.— De V Exécution des Jugement rendes 
k la retfuéle de o« du minuUre pmhüe. 

75 (309 du (^de fi/Tstîer), Los jiigemrrts Tendus 
à U requête de Padminislration cl>«rgée de la police 
de la i^cbe, ou sur U poursute du ministère pu- 
blic, seront sigiii6és par aiinple extrait, qui contiea- 


dra le nom dea parties et le dispositif du juge- 
ment.. 

Cette signification fera courir les délais de Pop- 
[H)sitiuu et de Pap])cl des jugemens par défaut. 

? '6. Le recouvrement ue toutes les amendes pour 
it de {lécbe est confié aux receveurs de Pénregis- 
trement et des domaines. 

Ces receveurs sont également chargés du recou- 
vrement drs restitutions , frais et df)m>oages-inté<- 
rèts résultant des jugemens rendus en ànalière de 
pèche. 

77 ( 31 1 du Code forestier). Les ju,;emcns portant 
condamnaviou à des ameudos, restitutions, dom- 
magesdntcrèu et frais sont exécutoires pvr voie do 
1 a contrainte par corps, et Pexécution pourra en 
cire poursuivie cinq jnursaprès un sim^'le commau- 
demrnt fait aux condamnés. 

En conséquence, et sur la demande du race- * 
veur do PonregUtn-ment et des domaines, le pro- 
cureur du roi adresserà les n^quisitions nécessaires 
aux acens de U force puidi^ue chargés de Pexécu- 
tion (U-8 mandemeiis de .justice. 

78 (313 du Code forestier). Les individus contre 
lesquels la contraiute par corps aura été prononcée 
pour laisrvn des amenueset autres coadamnations et 
réjiaratious pet uniaires subiront Peflet de cette con- 
trainte jusqu’à ce qViU aient payé le montant des- 
ditca condamnations, ou fourni une caution admUe 
par le receveur des doouines , ou , en cas de contes- 
tation de sa part, déclarée bonne et valable par le 
tribunal de Parrondisseiaent. 

79 ( 3i 3 du Néanmoins, les cou- 

damnéa qui justifieront de leur insolvebililé, suî- 
vantleniode prescrit par Particle 4>odu CodeePinS’ 
traction cnniael/e, seront mis en liberté après avoir 
subi qiiinse jours de déteolîüii , b>rsque Pamende et 
les autres condamnalioas pécuniaires u’cxci'deront 
pas i 5 francs. 

La détention no cessera qu’au bout d'un mois 
lorsque )ea coadamn|^iotis a’cléveront ensemble de 
i5 à 5o francs. 

Elle ne durera que deux mois , quelle que soit U 
quotité desdiles condamualiona. 

En cas de récidive, la durée de la détention sera 
double de ce qu’elle eôt été sans celle circonstance. 

8u (ai4 Code ftrestUf), Dans tous Us cas, U 
déteotionemployéecomme moyeu de contrainte est 
indépendante de la peine d’emprieonnement pro- 
noncée contre les condamnés, pour tous Us cas où 
U lot Pinflige. 

Darxiiat Sscrica.— De l'Exéeuùon des Jugetnens rts%du* 
dans f intérêt des Jérrnien de ta pêche et des particaUert. 

8t. Les jugemens contenant des condaimiations 
en faveur des fermiers de U pèche, do* porteurs de 
licences et des particuliers, pour réparatiou des dé- 
lits commis à leur préjudice, seront, à leur dili- 
gence, signifiés et exécutés suivant les mémos for- 
mes e< voies de contrainte que Us jugemens rendus 
à Iâ requête de l’administration chargée de U sur- 
veillance de la pèche. 

Le recouvrement des amendes prononcées par les 
mêmes jtigemena aem opéré par Ua*receveura de 
I enregiatremaDt et dea domaines- 
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1829. 17 avril. CIRCULAIRE N*. n 5 .' 
j 4 gemi forc 4 tien, — Congt*. 


82* mise en liberté des condiironét détenus 
par Toio do conirainle par corps> à la requête et dans 
î'intérét des particuliers, ne j>ourra être accordée 1 
en vertu des articles >^8 et >jn\ qu'autant que ta va- 
lidité des cautions ou ta solvabilité dos condamnrs 
aura été, en c«s de contestation delà part desdits 
propriétairety jugée contradictoirement entre eux. 

Titre VllI. — Dispositions générales. 

63 . Sont et demeurent abrogés toutes tois^ or* 
donnaiiccs, édits et déclarations, arrêts du conseil, 
arrêtés et décrets , et tout réglemens intervenus , à 
qut'lque époque que ce soit , sur les matières réglées 
par la présente loi, en tout -ce qui concerne la 
pécbe. 

Mais les droits acquis antérieurement à la pré> 
sente loi seront jugés, en cas de contestation, d*a^ 
prés les lois ezSsUates avant sa promulgation. 

Dispositions transitoires. 

84. Les prûbiSiiiûJis portées par les articles 6, 6 
et 10, et la prohibition de pêcher à autres heures 
que depuis le lever du soicil iuaqn'À son coucher, 

S ortée par Particio 5 du titre XaXJ de l'ordunnaucc 
e 1669, continueront à être exécutées jusqu'à la 
pro^|algatioD des ordonnances royales qui, aux tcr> 
mes de l'article 26 de 1a présente loi, détermine- 
ront Ic-t temps où la péchc sera interdite dans tous 
les cours d’eau , ainsi que les filets et iustrumens de 
pèche dontl’nsii^e si ra prohibé. 

Toutefois, les cofit^ventions aux artictes ci*des* 
sus énoncés de l'ord'^niiance de 1660 seront punies 
conforniéinent aux disposâtions de la présente loi, 
ainsi que tous les délits qui y sont prevus, à dater 
de sa publicaiion. • 

La présente lot, discutée, délibérée et adoptée 
par la Chambre des pairs et par celle des députes , 
et Anctionnée par nous cejourd'hui, se^a exécutée 
comme loi de l'£ ta t^ voulons, en conséquence, qu’elle 
soit gardée et observée dans tout ooUo royaume, 
terres et | ays de notre obéissance. 

Si donnons eu mandement à nos cours et tribu- 
naux , préfets, corps administratifs, et tous autres , 
que les présentes ils gardent et roainliunnent , fas- 
sent garder, observer et maintenir, et poui les rendre 
plus notoiresà tous nos sujets, ils les fassent publier 
et enregistrer partout où besoin sera : car teie>t notre 
plaisir ) et, ann que ce soit chose ferme et stable à 
tomours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné en notre tliàleau des Tuileries, le 1 5 *. jour 
du mois d'aviil de l'an de grâce 1829, et do notre 
règne le cinquième. 

Signé CHARLES. 

Par le Roi 1 

Le ministre secrétaire d*Etat au département des 
JÎHances, • Signé Roy. 

Yu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France, ministre secré^ 
taire et Etat au département de la jusiiee^ 
Signé Cte. PoRTAus* 


I 


Sut les absences avec Ou sans congé, et les retards 
que les agens nommés ou cban^cs de résidence , 
mettent d se rendre à leur poste (t). 

4 

L'« noANisATioN du service actif des forêts, mon- 
sieur, plaçant nécessairement dans beaucoup de lo- 
calités les employés des divers grades à des distances 
plus ou moins éloignées les uns des autres, exige 
qu'ils soient conlinucllemeiit à Ult poste De» ab- 
sences trop frér|uentes ont donc le double inconve- 
nient de laisser à découvert les arrondisscmcti» 
immédiatement surveillés par chaque agent, ci 
d'enlever à la survrillance hiérarchique son action 
efficace. L'inconvénient est plus grand, si les absen- 
ces se prolongent indéfiniment, ou m elles sont 
faites inopinément et sans autorisation. 

Dep uis quelque temps, j’ai eu lieu de rr'marquer 

3 u'à cet égard de graves abus s’étaieiit ii;troduits 
ans plusieurs conservations} que des agens s'auto* 
rU ient des plus légers prétextes pour demander des 
con;,és qu'ils oulre-passaicut, s'inqiiiétAnt peu de la 
retenue qui rn est la suite} que d’autres avaient 
poussé loubli de leur devoir jusqu’à quitter leur 
poste sans permission e\ sc présenter à la direction 
générale} enfin j’ai reroaqué encore que des agens 
et gardes nommés à des emplois ou changés de ré- 
sidence mettaient des mois entiers à sc rendre à leur 
destination. 

J’ai diqà exprimé particuliérement tout mon mé- 
contentement aux agens qui sc sont permis ces 
transgressions aux régleinens, et mon intention for- 
melle étant de les réprbner sévèrement, j’ai cru 
devoir, à cet effet, arrêter quelques dispositions. 

Ainsi, quant aux absences avec ou sans congé (et 
sur -lesquelles on prépare au ministère des finances 
une instruction générale qui vous sera ultérieure- 
ment communiquée), j'ai décidé préalablement que 
tout agent qui dépassera la durée de son rongé, ou 
qui s'ausentera sans permission , pourra, suivant 1 1 
gravité du cas , être privé de traitement pendant tiii 
temps donné, ou suspendu de scs fonctions, ou ré- 
voqué. 

<^ant aux délais trop prolongés que mettent à se 
rendre à leurpc^te les nouveaux agens et gardes, 
ou ceux qui changent simp’ement de résidence, j’ai 
cru devoir apporter quelques roodificalions aux an- 
ciens réglemcna qui accordent indistinctement quinze 
jours à chaque employé pour se rendre à sa destina- 
tion. D’abord ce lerrae, trop long quand le poste 
est rapproché , peut être trop court si l'agent doit 
parcourir un rayon étendu} ensuite les lettres par- 
ties de l'AdniinUtration ayant à passer par une filière 
plus ou moins longue , 011 pouvait s'exVuser sur le 
retard qu'éprouve la correspondance. Pour parer 
à cea incoBvénienSf j'ai décidé qu’à l’avenir, 

i”. Les lettres d’exécution adressées aux conser- 
vateurs et aux agens nommés ou changés de rési- 
dence détermiuei aient Zri c/o/c* précise à laquelle cha- 
cun d’eux devra être rendu à sa destination, en ayant 

(1) Voir U circuUire du ^ juillet suivant. 

3 l. 
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égsrd , <]an« la fixation de cetle date, au temps né- 
cessaire à Parrivée dea dépéclics; 

2*. Que chaque contervateur me fera connaître 
avec la plus grande exactitude, outre les dates de 
oeuâtion de service, d'installation et de presta- 
tion de serment, celles du départ et de l'arrivée de 
ses subordonnés $ 

5 ^. Dans le cas où le terme fixé aernit dépassé, 
il m'en serait rendu compte sur-le-cliamp, pour étre 
prta telle mesure de aisciplino qui serait jugée 
convenable. 

Veuillez tenir strictement la main à l'oxeculion 
de ces diverses dispositions. 

Je TOUS adresae, pour être trausmis à vos subor- 
donnés , exemplaires de la présente. 

Recevez, etc. • 

1829. 21 arriA CIRCUKAIRE DU MINISTRE 
DES FINANCES AUX PRÉFETS.- 

• 

l/sages. — Instruction des demandes formées en 

exécution de fart. 6i du Code forostier, poar /a 

confirmation des droits drusage. 

MoNsicufi LE PEérET, la circulaire que j!ai eu 
Fhonneur de vous adresser, lu lo octobre dernier, 
sur le mode d'exécution do Part 6i du*Cod<? fores- 
tier, concornaot les droits d’usage dans les bois de 
l'Etat, porte, entre autres dispositions,* que les usa 
gers en faveur desquels il a été rendu des arrêtés de 
conseil de préfecture nui nont point été soumis à 
la sanction ministérielle, doivent être considérés 
comme se trouvant en instance administrative et sont 
tenus de se pourvoir devant le ministre des^fiuaiiccs 
pour obtenir, s'il y a lieu, U confirmation du ces 
arrêtes et le maintien de leurs droits, sauf, en cas de 
refus , leur recours devant les tribunaux. 

Le nombre des’affairessur lesquelles il a été ainsi 
statué d'une manière définitive étant assez considé- 
rable, leur expédition pourrait être beaucoup plus 
prompte, si les demandes adressées n^r MM. les 
préfets étaient toujours accompagnées des documens 
et pièces propres à éclairer ma aétermination, ainsi 
que des avis du conservateur et du directeur des 
domaines; ces avis sont d'autant plus nécessaires , 
(^ue ceui qui sont visés dans les arrêtés y sont men 
tionnés sans énonciation des motifs qui leur ont 
servi de bs«e , et que souvent même aucun des litres 
constitutifs.ou récognitifs des droits prétendus ne se 
trouve annexé aux demandes. 

1^8 Administrations dos domaines et des forêts 
se trouvant ainsi dans Pobligo^ion de consulter le 
chef du service dans le département, et de lui faire 
PenvoL du dossier de l'aflaire , il eu résulte des re- 
tards qu'il est essentiel d'éviter. 

Je vous prie donc, monsieur, de compléter Pins- 
truction de ces sortes d'affaires avant de me trans- 
mettre vos arrêtés, de recueillir et de joindre les 
avis du directeur des domaines et du conservateur , 
ainsi que toutes les pièces propres à m’éclairer sur le 
mérite des demandes. 

Agréez, monsieur, l'assarance de ma parfaite 
considération. 

Le ministre secr. d*Ètst des finances, signé Rov . 


1829. 22 avriL CIRCULAIRE N°. 216. 

Marteaux royaux, -^Etuis.^Clefs, ~^Lcur dépôt: 

ïjes clefs des marteaux dohent être réparties ainsi 
qu*il suit i dans les arrondissemens confiés d un 
tnspeefiittr, entre cet inspecteur et le tous inspec^ 
teur\ dans ceux confiés à un sous^inspeetcur, entre 
celui-oi et le garde général; dans Ces arrondisse- 
mens confiés d un garde général, entre cet agent 
ci le second garde général ou urs garde d cheval. 

Les ropports^ monsieur , qtii sont Toits à S. Exc. 
le ministre des finances par les inspecteurs at- 
tachés i son dé|>artemoot, prouvent que, dans la 
plupart des arrondissemens forestiers, les mesures 
prescrites par Particle 36 de Poidonnancedu i^.aoùt 
1827 ne sont pa« observées, et que les clefs des étuis 
destinés à reofarmer laa marteaux royassx, au lien 
d'être réj»arties entre les divers agent qui devraient 
en être dépositaires, restent toutes entre les mains 
de l'agent supérieur de l'arrondissement, ou même 
desagens secondaires détenteurs des marteaux. 

On fait remarquer, à ce *aujet, que souvent 1 rs 
agens secondaires croiraient montrer envers leurs 
chefs une défiance înjtiritMise s'ils réclamaient la clef 
qui doit leur être remise; et on ajoute, d'un autre 
cAté, quo cette irrégularité n'aurait pas lieu êh les 
agens supérieurs, qui sont dépositaires des marteaux, 
<•xig^■aient eux- mêmes que chacun de leurs subordon- 
nés, qui a le droit de retenir une clef, nsmpllf ce 
devoir. 

Celte infifaciion à PordônnEcice peut donner lieu 
\ de graves abus , et compromettre la res|>onsabilité 
des chefs de service. Elle a souvent excité dés 
plaintes de \X part des inspecteurs des finances 
que lo ministre charge, chaque année, de vérifier le 
service des administrations financières dans les dé- 
partemens. ^ 

Vous del^i exiger de tous les chefs de service que 
les étuis soient toujours tenus. en bon êUt, et que 
les clefs en soient di<tribuéès entre les agens qui 
doivent en être dépositaires, d’après les dispositions 
de l'article 36 de ('ordonnance réglementaire. 

Dans les arroodiïsemena où le service est dirigé 
|>ar un ins|>ecteur, l'une des clefs doit être chez 
l'inspecteur, et l'autre chez le sous-inspecteur; et 
dans ceux où il est confié à un sous-inspecteur, la 
seconde clef doit être remise au gnrde Eciiéral Lors- 
qu'enfin, dans les départemens peu boisés, lo ser- 
vice est dirigé par ui\ garde général, la seconde clef 
doit être remise au second garde général, ou, s'il 
n'en existe pas, au garde à cheval. 

Dans tous les cas, les marteaux royaux, liors le 
temps des opérations, doivent toujours être déposés 
chez l'agent supérieur de l'arrondissement auquel ils 
sont destinés. 

Je vous prie de vous assu^r, dans vos tournées, 
de l'exécution des dispositions de l'ordonnance ré- 
glementaire 1 ce sujet, et de m'en rendre compte, 
afin qu'il soit pris, contre les agens qui no s'y con- 
formeront pas, telles mesures que je jugerai conve- 
nables. f 

Je vous prie égalemeat Je faire observer aux chefs 
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de serrice %]u’iU eont pereqpnellement respoosabloi 
dÎM marteaux, ot de PexûcQtion de toutes lea^for* 
malités prescrites pour leur dépôt dans les étuis fer- 
més A deux clefs, hors le t^mpi dos operatioDS. 


iSay. %j avrU, ARRÊT DK LA COUR DE 
CASSATION. 

Triage, ^Révocation. ^Action,— Üélai.^£xécu~ 
tion de la loi du a8 août 1 793. 

l/action en rAt>ca/iOfl efun triage ou en revendica- 
tion des biens attribués à ce titre à un ancien sei- 
gneur, ayantdât suivant l'article 1". de la Un du 
a8 août 179a, étfe intentée dans le délai de cinq 
anSf U y a lieu d* annuler l* arrêt qui, après ce dé- 
lai et nonobstant la prescription invoquée par 
t Etatf a accueilli V action de la commune f sous 
prétexte que sa position antérieure serait justifiée 
par titre X Tarticle i^<. delà loi du a8 août 179a 
's*appliaue seul à ce caSf et non t article 6 de la 
même loi qui n* a prévu que Us divers cas où il 
n* existait. pas de triage. 

Eir 179a, rÉtat, représentant les religieux laaa- 
riitea de la miuîon de Bugloase, était en possession 
du bois de Libe, en vertu d*un acte dtraô avril 
1745, et de la forêt du Via, en vertu d*un autre 
acte du 18 mari 1780. ^ • 

,L*arrét atU()ué avait Wx)nnu, en fait, que. le 
premier de ces deux artos était- un acte de triage 
pasaé entre la commune de Pouy et les religieux de 
Buglosse, 00 qualité de seigneurs-barons- hauts- 
justiciers de cette commune j et ^ sans reconnaître 
explicitement CO caractère dans Pacte de 1780,1! ne 
le lui avait cependant pas dénié. 

Néanmoins, Parrét aval^ accueilli la demande en 
révocation du triage, quoique la commune nVôt 
formé cette demandé que plus de cinq ans après la 
loi du a8 août 179a* U s'était fondé uniquemi-nC sur 
ce que la propriété du bois de Libe résultait, en 
faveur de la commune , d'un acte du 8 août 1738 , 
antérieur de sept années à celui de 174^ niais 
l'acte de triage avait interverti le titre de propriété 
de 1a commune, et, dés lors, devenait applicable à 
la cause Partiel» do la loi du aRaoûl 179a. 

• La cour royale de Pau, en relusant d'appliquer 
la pnscripLîon quinquennale opposé» par le préfet 
à l'action de la commune, avait donc violé formel- 
lement la disposition de l'article 1*'. ci-dessus cité. 

Cette violation a déterminé la cassation de son 
arrêt en ces termes : 

Oui le rapport fait par M< le conseiller Quéquet, 
cKevalier de l'ordre royal de U Légion*d'Konucur j 
les observations de Teste-Lebeau, avocat du préfet 
des Landes; celtes de Renard, avocat de la commune 
de PouT ; ensemble 1 rs conclusions de M. Pnvocat 
^général Cahier, officier du irème ordre, et après 
qu'il en a été délibéré en la chambre du conseil; 

Vu l'article 1*'. de la loi du 38 août 1793, ainsf 
conçu : 

ff L'article 4 du titre XXV* de l’ordonnance des 
» eaux et forêts de 1669, ainsi que tous édits | dé- 


fi clarations, arrêts du conseil et lettres-patentes 
» qui, depuis cette époque, ont autorisé le triage, 

O partage, distribuliun psrllcUe ou concession de 
» bots et forêts domaniales et seigneuriales, au pré- 
fi judice des communautés usagères, soit dans. les 
» .cas, soit hors des cas permis par ladite ordon- 
o nanoe, et tous les jugeinenset actes faits en con- 
0 séquence , sont révoriucs et demaurrnl à cet égard 
U comme noa avenus;' 

fi Et pour rentrer en possession de leurs biens 
»» communaux dont elles ont été privées par l'effet 
» de ladite ordonnance et des édits et déilaratious, 

O arrêta, lettres-patentes, jugemons et actes,.- les 
» communautés seront tenues de se pourvoir, dans 
» l'espace de cinq ans, devant les tribunaux, sans' 

» pouvoir prétendre aucune restitution dos fruits 
fi [lerçus, et s.ius qu'U puisse y avoir lieu contre 
fi elles à aucune action en in icipnité pour cause 
fi d'impenses; fi 

Attendu que l'Etat, aux droits des ci-devant reti- 
ieux lazariuesde Buglosse, était en poasession de^ 
omaincs revendiqués par la commune de Pouy, sa- 
voir : du bois de Libe, en vertu d'un acte du 36 
avril 174^ et de la forêt du Pin, dite Pignada, Pi^ 

f eadors ou Tu(cq de la Cautère, en vertu dlun acte 
U i8 mars 1780; 

En ce qui louche le bois de Libe , 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît formelle- 
ment que l'acte du a 6 avril 174-^ est un acte do 
triage fait en couformiié et en exécution de l'art. 4 y 
titre XXV de rordonnaoce des eaux et forêts de 
1669 ; 

Attendu , on droit, que le triage ayantétc, pour 
les anciens seigneurs , une voie légale d' tcquérirau- 
lorisc'e par U loi, et ayant constitué, en leur faveur, 
une interversion de titre de propritUé, l'État* re- 
présentant les cî-devant seigneurs de Pouy, n’a pu 
être légalement évincé des biens à l'égard desquels 
il avai^, en 1793, titre et possession, qu'à l'aide do 
l'action révocatoirede triage, ouvene en faveur de U 
commune par l'a^^cle 1*'. de la loi du 38 a >ût 1792, 
actiou qui, suivant cet article, n'a pu valablement 
être exercée que dans le délai de cinq ans; — Qu’un 
acte de triage présupposarit toujours, par cela seul 
qu'il existe, qu'au moment où il est intervenu, la 
commune était propriétaire des biens qui en ont fait 
l'objet, toute production U'ndautàéublird'ailleurs 
la propriété ou la possession antérieure de la com- 
mune devient frustratoiro et- surabondante; — 
Qu'ainti la proJuctlon faite, en cause d’appel, par 
la commmiu* de Pouy, d'un acte du 8 août lySS, 
établissant, suivant e!le, la pietivc de sa possession 
antérieure, acte sur lequel l'arrêt attaqué s'esl fondé 
potirla réintégrer dans la propriété du bois de Libe, 
ne devait exercer* aucune influence sur lejugemeut 
du procès, qui n'était, en dernière analyse, qu'une 
action révoeatoire de triage; action irrésistible, 
pourvu seulement qu'elle fût formée dans le délai 
de la loi; 

Attendu que l'art. 8 de la loi du 38 août 1792 
(qui donne action aux communes à'I'cfTct do scfuiie 
réintégrer dans lesbiens qu'elles justifient avoir an- 
ciennement possédés, sans fixuraucun délai à l'exer- 
cice de cette action) *a statué sur un cas tout diffé- 
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rênl de celui qui a été prévu par Particlc i". de la 
même loi, seul applicable \ la cause , landis que 
Partlcle 8 ne s'applique qu'aux divers cas où, nVxis* 
tant pas de triage, let communoi entendent se faire 
réintégrer, malgré lus titres ou la possession da<i 
seigneurs, dans des biens dont elles auraient perdu 
Li possession par quelque autre voie que ce pût être; 

Que Particie 8 fait d'autant moins obstacle à 
l'exécution de Partiels i*'., que ce même article 8 
excepte de sa disposition le cas où le ci-devant sci* 
gneur oppose à la commune un litre légitirae d'aç- 
quisition, et que c*? titre légitime se trouve dans 
iSxistenco <Tun acte de triage, lorsque ce triage n'a 
pas été attaqué dans le déliii imparti par Part. 

Attendu, enfin, qu'il est reconnu et constaté en 
fait, par l'arrêt attaqué , que la commune n'a exercé 
son aelian révocatoîre qu'à l'expiration du délai de 
cinq ans, et qu'en refusant, dans ces circonstances, 
d'appMquer La prescription opposée par PjÉut à la 
comcmine de l'ouy, la cour royale de Pau a fausse* 
4 Dent appliqué Part. 6, et, par suite, formellecnt'iit 
violé l'article de U loi du a8 août 179a t 
En re qui tourbe la forêt du Pin, dite Pignada, 
Pignadors, ou Turcq de la Cautt^re^ * • 

Attendu qu'il était maintenu au procès par l'État, 
que Pacte du 18 mars iy8u éuit, comme celui du 
26 avril 174^, un acte do triage ; 

Que la cour royale de Pau, sans reconnaître ex* 
^licitement dans cet acte le caractère de triage, ne 
e lui a cependant pas dénié et n'a d'ailleurs donne 
aucun motif pour le faire, ce qui eût été indispeii* 
sable pour qu'on dût le placer dans une catégorie 
dÜTérente de celle du premier; que, dans cet état, 
les mêmes solutions doivent s'aj'pliqûer à l'un et à 
i'autre ; 

La cour casse et annule l'arrêt rendu par la cour 
royale de Pau, le a 5 janvier 1827. 


1829. I». maL ARKÉT DE^A CÜfll DK 
CASSATION i 

Amende. — Réduction. — Tribunaux. — Adju- 
dicataUe. — Arbres marqués. 

Les tribunaux correctionnels ne peuv ent modérer les 
amendes déterminées par la loi contre la délits 
forestiers, et par suite ils commettent un excès 
de poafoir en refmant de les prononcer contra 
ceux qui les ont encourues , sous prétexte que le 
délit serait le résultat d'une erreur involontaire. 

Ainsi, Vadjudicataire de ccut piict s de sapin , qui 
a coupé , dans V intcrUur de su coupe , un arbre 
qui ne faisait pas partie de ceùx qui lui avaient 
été adjugés fl qui n*avait pas été marqué, ne peut 
être renvoyé de la poursuite, par le motif que Tar^ 
bre con^^eVoi/ entaillé; ce qui lui avait fait croire 
qu*il était marqué. 

Les faits et les motifs qui ont déterminé cette 
annulation sont suffisamment eJ^pliqucs dans Par* 
rét dont la teneur suit : 

Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , ! 
conseiller; les observations de M«. Teysseyrre , * 


avocat de Pran<^ois Dezirat , intervenant; et les con- 
clusions do M. le conseiller Mangin , faisant fonc- 
tions d'avocat général ; 

La cour donne acte de l'intervention , et y sta- 
tuant ainsi que sur le nourvoi ; 

Vu Part. t 4 , titre 1 \ de la loi du 29 septembre 
1791 , d'aprt» lequel les procés*verbaux dressés et 
signés par deux gardes fout foi jusq4rà inscription 
de faux \ 

Vu leg art. 1" et 8 du litre .KXXlI de l'ordon- 
n.ince de 1 669 I qui dctermineni !• s amendes et au* 
très peines contre la coupe et l'enlèvement d’arbres 
dans les foiéts ; 

Vu Part. 14 du litre X.XXfl de l'ordonnance de 
t6^9 , qni défend aux jugés d'arbitrer les amendes, 
et de les prononcer moindres que celles qui sont 
réglées par l'ordonnance, disposition confirmée par 
Part. 5 o de Pèdit du mois de mai 1716, qui porte 
que a les amendes et restitutions réglées pir cette 
n ordonnance ne pourront être diminuées par les 
O cours de parlement, tables de m/irbre et officiers 
» des maîtrises, tant poor ce qui regarde les boit 
s du roi que ceux des ecclésiastiques et commu* 

» nautes séculières et régulières, à peine do nul* 

M lité î » 

Attendu que s'il est défendu au juge, par l'arti* 
cle 14 précité, de modérer les amendes déterminées 
par l'ordonnance contre les délits forestiers, ils 
peuvent encore moins en affranchir ceux qui les ont 
encourues^ en se fondiM^aur des motifs quelcon* 
ques d* erreur même involontaire et de bonne foi; — 
tjuc l'autorité administrative supérieure 1 seule la 
droit d'gpprècicr ces exceptions pour accorder, d'a- 
près cette appréciation , remise ou réduction deS 
amendes; • 

Attendu , dans Pes|>ècet qu'il résulte d'un procès* 
verbal de récolement, du a septembre 1825 , drossé 
par plusieurs agens et gardes forestiers, que Frao* 
çois Dezirat. qui av.iit été ^judicauirc de cent 
pièces de sapin, marqu<^ conformément à l'urdon* 
nance par les agens forestier* , avait coupé, dans 
l'intérieur de sa coupe, un sapin épicéa qui n'avait 
point fait partie de ceux qui lui avaient été adjuges, 
et qui aussi n'avait point été marqué ; — Que ce 
fait constituait le délit prévu par l'article du 
titrv XXXn de rordonnance de 1669, et puni par 
les art. i , 5 et 8 du mémo titre ; — Que, cepen* 

|dânt, le tribunal correctionnel de Grenoble, et, sur ’ 

; l'appel , la c8ur royale saisie de la connaissarico de 
ce délit, avaient renvoyé le prévenu d'instance, sur 
le motif qu'il n'avait coupé que le nombre d'arbres 
qui loi avait été adjugé, et qu'il avait été induit en 
jerreur, en coupant un épicéa qui ne lui avait pas 
: été adjugé, parce qu'il était entaillé, ce qni lui avait 
I fait croire qu'il était maraué; qu'ain&i sa bonne foi 
I devait le faire exempter de la peine portée par l'or* 
donnauce ; 

Mais attendu que l'enUiUcnicnt, loin d'induire 
Ile nrévenu en erreur, l'kvrrtîssait au contraire de 
li'aDsenre de la marque , et lui faisait connaître par 
jcotiséquent que Vépicéa dont s'agissait n'était pas 
Icompris dans l'adjudication qui lui avait été faite ; 
que le délit étant aioEi constant en fait, l'amende 
dont U était passible ne pouvait être ni remise ni 

^ ogic 
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luAoie modérée par lea tribunaux | d’aprèa U dispo- 
sition formelle de Part. 14 du titre XXXll précité; 
(pi'à PAdmioistration supérieure seule appartenait 
la faculté de fine des remises des amendes ^ d*aprcs 
les circ'onstancei ; — Qu*ainsi la cour royale de 
Grenoble, en aci(uittant , par son arrêt du la juin 
iëï 8 , François illairat des peines d'amende et de 
restitution qu'il avait encourues, avait manifeste* 
ment violé l'urt. *4 titre XXXll de IWdnn* 
nance de 1669, coniinis un excès de pouvoir en 
refusant de punir un délit que U loi coodaninéit et 
punisaiit, et par suite violé les art. 1 , 5 et 8 du 
même titre XXXll de Pordonnance de 1669: 

I^ar ces motifs , la cour casse et annule Parrèt de 
la cour royale de Grenoble, du 1 a juin 1828; 

Et, pour être dit droit sur Pappol du jugement 
du tiibunat correctionnel de Grenoble, du 98 no* 
vembre i 8 a 5 , renvoie les parties et les pièces de la 
pritcédiire devant la cour royale de Lyon , cKambre 
des appels de police correctionnelle. 


1829. Il mai. CIRCULAIRE N*. 21^. 

Tiavjux. — McdaUlc d*or. — SociétJ tfa^ricuU 
turc. 

MédailU d^xtr décernât oar la Société royale et cen- 
trale a agricuUure. 

J'ai fait connaître, monsieur, à la Société royale 
et centrale d*agricullure les travaux d'améliura- 
lion «xéeutés par iea soins et à Pmstigation d'* 
M. Lucotte, inspecteur des forêts, à Vosoul, dé- 
partement de U Hauie-Sa6ne‘ Cette vS«Kiété lui a 
décerné, dans sa séance publique du 28 avril der- 
nier, prcisidée par Son Lxc. le ministre de Pinté- 
rieur, une médaille d'or à Pefiigie d'Olivier de 
Serres. 

Voici le rapport qui a été fait à la Société par 
M. L«abbé , Pun de ses membsos ; 

et Monseigneur, metsieurt, la conservaibm des 
B forêts de PBtat , et 1 a restauration des parties qui 
» rn sont susceptibles, ont été constamment Pob- 
» jet de votre sollicitude , vous avez tâché d'exci- 
a» ter le «è)e des divers scens de PAdninistration 
T> forestière , aoH en proclamant avec éclat , dans 
» vos séances publiques, les noms de ceux qui se 
O sont le plus distingués , soit en leur accc^ant 
B diverses récompenses. Vos efforts ont obtenu tout 
B le succès que vous pouviez en attendre , et Pému* 
B lation qui en est r^ultée a produit les plus bett- 
B reiix résultats. 

B Cea réenltats sont surtout remarquables cotte 
B année-dans Parrondissement de Vesoul, départe- 
B menthe la Ilaute-Ssèoe. M, Pinspecteur Lu- 
B cette I lorsque cet arrondissement fut placé tous 
B s-4 surveillance en* i8>6 , y trouva plus de 
B 1,800 hect'resde vides, occasionés, dit le rap- 
n port , pendant la révolution , soit par le défaut 
B d% surveillance , soit par Pinsuflîsance des moyens 
B de Impression: il sVst appliqué à faire disparaître 
B CCS vides, et les moyens d'exécution que cet ad- 
B ininistrateur a employés pour y paiveiûr prou* 


O vent cbes lui autant de zèle que d'habileté : 
B 1,750 hertares sont déjà repeuplés, et le surplus 
O ne tardera pas à Pétre. 

B M. Pinspecteur, dans sr» rapports à PAdmi* 
>» nistration, se loue beaucotip de Pempreasement 
B avec lequel il a été secundo par M. le sous-ina- 
B p^cteur, les gardes généraux , et même lea sim- 
B pies gardes. 

B Parmi ces derniers, les nommés Dunand, 0 u* 
n b«rt, Eulot et Clor, qui ont repeuplé, le pre* 
U mier environ 4^ hectares, le second >6, le troi- 
a siome près-de 12 hectares, et le quatrième aussi 
B 12 hectares, ont reçu, de la Société d'agricul- 
B ture du déparicment de la Uautc-Saène , cbacuq 
» une iiudaille d'argent. 

B f a Société royale et centrale d’agricultnre , 
* prenant en considération les aervicas rendus par 
B M. Pii)S]iecteur Lucotte, et voulant lui donner 
B un témoignage de sa satisfaction, a arrêté qu'il 
O lui serait accordé une médaille d'or à Pcf&gie 
» d'Olivier de Serris, et que son nom serait ins- 
B crit sur U liste des candidats pour une place de 
» conespondant. b 

Los térnoigniges publics qui viennent d'être ren- 
dus du zèle d'un rgmt supérieur des forêts, et Pho* 
curable récompense qui fui a été décernée par la 
première Société d'agriculture du royaume, seront, 
je n'i'o doute point, du nouveaux motifs d'encou- 
ragement et d'éinulatiun pour tous loa ageas %t gar- 
des de mon Adminislraliots. 

Recevez , etc. 

1829. U mai. DÉCISION OU MINISTRE DES 
FINANCES. 

Affectations. — * Instances judiciaires. — Campé-» 
tence. 

Les actions qui ont pour objet de faire déclarer per- 
pétuelles et inésocahlcs les offectations de bois 
doivent être considérées comme actions réelles, et 
eu conséquence être portées devant les tribunaux 
de la situation des ^is. 

Le sieur Rivais, propriétaire des forges de Gin- 
cia, département de l'Aude, jouissant d'une affec- 
laticm dans la forêt royale de fioucbeville , s'eal 
pourvu devant les tribunaux , en exécution de Par- 
licle 58 du Code forestier^ pour faire déclarer cette 
affectation perpétuelle et irrévocable; il a porté son 
action devant le tribunal de Carcassonne, lieu de 
sa résidence et do celle du préfet, chargé de défen- 
dre les intérêts de l'État, au li«u de la ^>orIer dei uit 
le tribunal de Parroodiaaement de Limoux , dans 
le ressort duquel se trouve située la forêt qui est 
grevée. de cette aflectaiion. 

Cette circonstence a fait naître une difficulté 
entre PAdrainistration des forêts et le directeur des 
domaines du departement de l'Aude , sur 1 a ques- 
tion de savoir si le tribunal do Carcassonne était 
valablement saisi de PintUnce engagée par le sieur 
Rivais. . * 
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L*AdmimttratioA dos fbréU suutexiait que le tri- 
bunal de iVrrondissement de Limoux était seul 
compétent pour en connaître t aux termes du para- 
graphe 3 de Part. 69 du Cbr/e de procédure civile , 
qui veut qu*en matière réelle le défendeur soit assi- 
gné devant le tribunal de Ia situation de Pobjet li- 
tigieux. 

Le directeur des domaines soutenait, de son 
<Jtte) dans cette affaire, il ne «^agissait pas 
d*une action réelle, puisque ce n*étaît pas la reven- 
dication d'une propriété que poursuivait le sieur 
Rivais^ ^aus Pespèce, il exerçait une action 
personnelle contre P£iat , pour Lire reconnaître ie 
droit d'affouage auquel il prétendait ; que si cette 
actiou n'était pits absoluoieut personnelle, elle était 
aujnoins mixte | i|ue dans Puii comme dans Poutre 
de ces deux cas, le demandeur était fondé i assi- 
gner devant le tribunal du domicile du défendeur, 
et qu'en conséquence, celui de Carcassonne était 
compétent pour connaître de cette affaire, puisque 
cette vifle était celle de la résidence du prélet, v]ui , 
dans cette instance, était chargé de .représenter 
l’Éut. 

Pothier, disait le directeur des domaines, ensei- 
gne positivement dans son Traité de la commu- 
nauté ^ n^. 70, que les arbres sur pied , bien qu*im~ 
meubles par accession t deviennent meubles dès l*inS‘ 
tant qu ils cessent (^appartenir au propriétaire du 
sol f etjque Vaction pour en obtenir ta délivrance est 
essentiellement mobilière. 

Ënfiii , le directeur des domaines , en observant 
que telle était également U doctrine de Merlin, 
Répertoire de jurisprudence (V'. Biensy ♦ 3 ), et celle 
de TouUicr, Cours de droit civily tom. 3 , pag, i 3 , 
appuyait encore son opinion d'un arrêt de U cour 
de cassation rendu entre les héritiers de Mirepoix 
elle sieur Kcgniert arrêt qui, en tuîerprétant les 
frt. 5 ao et 5 a 1 du Code civily dans une instance 
engagée à l'occasion d’une coupe de bois vendue, 
dispose que l'sction était purement mobilière. 

L'Administration des forêts a répliqué que les 
principes rappelés par le directeur des domaines 
étaient très justes, mais qu'il en faisait une fausse 
application. Elle a fait remarquer que le Gouverne- ; 
ment n'a jamais cessé d'étre proprietaire des bois de 
1a forêt de JioucheviUe, et qu'en admettant mêoio 
que les prétentions du sieur Rivais fussent recon- 
nues fondées, te ne serait qu'au fur et à mesure que 
les coupes viendraient en tour d'exploitation qu'ellea 
seraient réputées sa propriété, et qu'il aurait droit 
à en obtenir la délivrance $ que si cet affouagute se 
bornait à réclamer 1a coupc venue en tour d'exploi- 
tation pour l'ordinaire, k était hors de doute que 
son action était mofiiltére; mais quo comme U re- 
vendirniait à titre perpétuel un droit d’alTouage qui 
s'éteoa sur tout le domaine utile delà forêt de Bou- 
cheville, dés lors son action était immobilière; 
que c'élait un usufruit, une servitude à laquelle il 
prétendait, et quec'étnit même en quelque aorte un 
droit de copropriété, puisqu'aux terinoa du f 5 dr 
l'afl. 59 du Code forestier, PEtatne pouvait s'af- 
franchir de cette servitude qu'au mos'en d'un can- 
tonnement , et CO abandonnant à l'aiTouagiste une 
portion de sa propriété. 


L'Adminiêiration a représenté que l’arrêt reada 
par 1a cour de cassation aans l'affaire des héritière 
Mirepoix contre les héritiers Regnier, sur lequel 
^e fondait le directeur des domaines, n'avait aucune 
analogie avec l'alfaire du sieur KivuU; que, dans 
l'espèce , il s'agissait d'une coupe venue en tour 
d'exploitation, vendue et même exploitée; que par 
l'effet de cette vente l'action était devenue pure- 
ment mobilirre , puisque les bois vrendus avaient 
cessé d’appartenir au propriétaire du fonds, taodis 
que dans l’affaire du sieur Rivais , il s'ogissait, non 
pas d<* la vente d'une coupe , mais bien d'une servi- 
tude foncière^ d'un droit d'affouage prétendu per- 
pétuel. 

Enfin , l’Adtmnistratîon a invoqué plusieurs au- 
tres arrêts de ta cour do cassation, et notamment 
celui du ai juin lÔao, qui, tout en statuant quo 
des bois vendus pour être coupés doivent être ré- 
putés bbjols mobiliers, reconnaît en même temps 
que , lorsqu* il S* agit de régler les droits des proprié^ 
taircs f des Usufruitiers ou des héritiers entre eux^ 
raction conserve son ctuacUre d*mction immobi* 
Hère. ^ 

Comme, dans l'affairedu sieurRivaU, il a'estaucu- 
nement question d'uno vente de coupe de bois, mais 
bien d'un affouage qui affecte le fonds delà propriété; 
.comme U s'agit de réglir les droits du propriétaire 
et ceux de l'afl'ouagiste ou de l'usufruitier , TAdmi» 
nistratson a cru devoir persister à soutenir que , d'a- 
pcès la jurisprudence adoptée par la cour ffe cassa- 
tion , l'art. 521 du Code civil était appiicnble à 
l'espèce; qu'en conséquence l'sction n'était ni mo- 
bilière ni mixte, et que le tribunal de Carcaseonne, 
lOui n'est pas celui de Is situation du bois grevé de 
l'affectation, n'était pas compétent pour connaître 
de l'action engagée. 

Cette difficulté ayant été soumise à Son Exr. le 
ministre des finances, il est intervenu à cet egard la 
décision , dont 1a teneur suit : 

a Vous m'avex adressé , monsieur, le 19 décen^- 
bre 1838, un rapport relatif à la difficulté qui s'est 
élevée entre votre Administration et le directeur des 
domaines du département de l'Aude, sur la question 
de savoir si le tribunal de Carcassonne est valable- 
ment saisi de l'instance etiga|;ée par le sieur Rivais, 
pr^riétaire des forges deOincla, à l'ooQgaion de 
l'aiiectation dont il jouit dans la forêt royale de 
Bouclieville, aituée dans l'arrondissement de Li- 
moux. 

7» Toute affectation dans des bois constitue à vos 
yeux une servitude foncière, dont la revendication 
donne ouverture à une action réelle, et vous en con- 
cluez que cette action doit, conformément à l'arti- 
cle 59 du Code de procédure civile, être portée de- 
vant le tribunal dn la aituatioo de l'objet litigieux. 
Cette opinion, qui est aussi celle de l'adftiinutra- 
tion des domaines, étant parfaitement fondée, je 
viens de décider qu'il y a lieu d'oppoter d'abord 
l'exception déclinatoire à 1 a demaude du aieur Ri- 
vais. 

IVota. Il parait que, nonobatani 1a décision du ministre, 
le tribanal de Carcassonne s*est déclaré compétent. Nous 
ferons connaître U suite de cette siisire. 


V 
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I^omtùnes nationaux» — yerUc^ — Jnfejpréta» 
1/ou. jictcs jfuuffitattf » — > Tiifes ancieas,^^ 
DeclaraÜoHS, 


Èh matière.dt vente éa dom^nea nationaux ^ c*att 
aux tribunaux samU //«V / appartient de promon~ 
çirsur lee tiÊlfB anciens» 


Mais e'eai aux consei/t de préfecture d déclarer te 
qui a été vendu par P État f diaprée lei actes ad- 
ministra/Jfi gui ont préparé et consommé les 
t^^n/es de dmnainee nationaux. 


Au^ commencement ^ 1826, 6. M. Chtrlei X • 
permit an «ieur VtUon) garde à cherté du boUde 
Vtfrridre* y du coattnisre nne petite*B«îaon sur une 
friche qui dépend <)ucUt boTs. Le rieur Germsin, «c* 
quéreur naiîçniJ d^unefeeme contigué, s^ettoi>p>aé 
à cette construction) par Je motif que ladite lri< he 
él«U cooiprise d«nt J’acts tl’une «rnlc jsalioBaU qui 
lui avait ^ÀTaite, la ao février 1791, de ladite 
feriue d* V «1 Piofcnd, provenant deaanciennev re- 
ligieuMv de l’Arbbajre-aux-Boia ; allégoMit au»*» que 
ce terrain ae trouvait encore eompciv dana un con- 
trat d'acquiaition fait, en aédq, parlearajiniauaea} 
que de pfua il était énoncé daaa un bail fait , en 
17^, k un aieur Faviar. Le tribunal civil de la' 
Seine a été uiai de 1 a contevtaiion , et , apréi an 
commencement d’inatroction , lia prononcé un anr- 
aia et a renvoyé lei pnrtiea devant l’autorité admi- 
nlatrative , pour faire interpréter l'acle da vente na- 
tional*. 

Lee partiea ae vont retirée* devant le conveil de 
préfecture de 9 ein*-et- 0 iae- Le aienr Germain a 
décliné la com|>étcace du coneeil , en ae fondant 
sur ce ‘ ' 

d'a^rca 
judicatii 

ae deaaaisir et renvovm la conteaûtlon devant Te* 
tribunaux, ht conaeil de préfecture a rejeté ce dé- 
clinatoire parle mqtifqu’il éteitcoiapétent pour pro- 
noncer conformément aux acte* qui obt préjjaré et 
consommé, la ^nle , et qu’il ne s’abstenait que 
tout autantvue cet actes étaient inauCBiana. 

Le aieur Germain a’eat pourvu devant le cOnaeil 
d’Étai , à l’effet d’obtenir.Y par las ménea 'motifs y 
l’annulation de farfêté du conseil de préfecture. 

Son pourvoi n été rejeté dans les termes tuivans ; 


me la com|>«cnce nu coneeii, en se tondant 
:e que la question ne pouvait être jugée que 
rca les litrea anciens, et non d’après l’acte d’ad- 
;ation fqu'ainsi, le rnnq|jl de préfecture de'vail 


^HancEa, etc., sur le rapport du comité du con- 
tentieux, 

. Vu la loi du i*r. février ilJoo (aS pluviôse snG)i 
* Considérant qu’il appartient aux tribunaux de 
prononcer sur les titres anciens t mais que c’est aux 
conseils de prérecture k déclarer ce qui a été vendu 
par l’Etat , d’après lep actes administralift qui ont 
préparé et consommé lu ventu de domiunes.natio' 


nanX; 1— Considérant que, d’ailleurs, dansJ’es- 


uéee , In tribunal avait renvoyé les narliu devant 
l’autorité administrative , i l’ef(et lAbtenir ladite 
déclaration i. 

Art. is». La requétodu aieur Germain es( rejetée, 
a. Le s'eur Germain etteondamné aux dépoos. 

Toux IV.- ' - 


1839. 14 mai. CIRCULAIRE ni? SON EXC. LE 
MINISTRE DES FINANCES, A M.M. LES 
FREFETS. 


Uomaitirt emgagdsi — Rtveadicatiun , ~ Aeû mo- 
. iJtés des pr^eu. 


MM. les piifets doivent examiner les réelarpations ^ 
qui peuvent litre faites en matiérd de domaines ■ 
engages, sMt de ta part de l administration dn. 
domaine, soit de celle des détenteuh , et prendre 
des arré.Âs motirés dans te moié de la remlrk dn 
M'émoti'c des dél^nlenrt. 


•r“. 


Aux tendu de Art. 37 de 1a loisdu 14 veptoee 
an 7, monaieuT, c’ut aux tribunaux qu’il appOs> 
tient dé prononcer aur les contestations qui s’élèS' 
vent entre l’Etat et lu détenteurs de dornames en- 
gagés , aiuùt néanmoins qu^ ces dernieri.se seront 
adressés par voie de mémoiru à l’autorité adhiioii- 
trativa^ enexéculû» de la loi du Snoveuibra 1790. 

Suivant cette dernière loi, ie* directoires de dépar- 
temens devaient slatuqr, pai forinc d’avis, sur les 
mémoiqiB dsns le mois de leur reroiset mais par it 
loi du a8 pluviôse an o, e\ ainsique le-coiiseil d’BtsF 
l'a reconnu dans ton avis du XasoAt i 8 x 3 , celle 
parlie des attributions des directqiru a été conférée 
k MM. lu préfets. 

L’examen préalable déféré à l’sutorité adminis- 
trative, dans l**çon lutations dont il t’sgil , a pria- • 
cipalcment, pour objet de prévenir lu proçi|t, et 
sont ce ra[q>urt U ut indispensable que les’arrèréa' , 
de MM. lu* préfets en cette maliùte, au lieu de se 
rédniie k de timplu disposition* de fof me , coBticn- * 
lient sur chaque aflaire un avis dont lus motifs soient 
asics déxaloppéa pour pouvoir arxèter .Iks pourdupr 
lu du ddmaiii* tl ellu ne'sont pas recnnbuei fon- 
déos, ou idsps'lb cas epuLmire, «clairet le réclamant 
sur l’insuffisance du muyrna de défenté qu’il op- 
pose k l’adininitiralinn. 

Cependanf, je suis informé qoa dsns lerrecours 
en premier ordre qui sont jiortés devant MM: les.^ 

f iréfets, par suite des sommations faitu su vertu de 
a loi du ia mars i8ao, la (ilupart de cet adminii- 
traleurv croient devoir s’abstenir d’éxxminer lefoml 
de la contutttion , qt se borneét k renvoyer lu pat. 
tiu nu même le directeur des domaines k se ponr- 
vqtr devant lu tribunaux , pour faire juger la quet- 
tioU* . 

Le simple renvoi des parties ou du Jomaiiie' de- 
vant leà tribunaux ne peut remplir le but de la loi, 
puisqu’il rend pour ainsi dire sjAs objet 1a remise 
d’uo mémoire jiréalabie k l’aulorité administrative { 
l’ajoulerai même qu’en matière de biens engagé* , 
le renvoi du domaine devant l’aulorité judiciaire no . 
xaursit être prononcé par MM. les préicts sur les 
réclamations formées par les détenteurs ; car ce n’est 
iioint au domaine k engager les instances. D'aujêk 
i«rt. aa de la loi du 14 ventôse an 7 , il doit faire 
signifier sA litres ; mais e’ut aux détenteurs, a’ilt.. 
se croient fondés dans leur opposition, k porter l’af- 
faire devant les tribunaux, après que MM. les pré- 
fets ontémis leurRlTs, on un mois après la remise 
des mémtnreS > si cet avis n’a pas été oonné. . ' 

DigitiücîÆ by 






r- ■ n - fvipup: J 

-r ■- ‘ ' 






■ « . 


2^ REGLEMENS FORES'nERS. — Avitén iBao. 


DdOt ce moment où lej rétjUm^Üon^ des déten-_ 
tetirs èe bien» oogtt^s *6nt m muitiplîées, et uù; 
rn^uinist^tioni pour ' foire cc4»er le» inqtiütutlet 
(1^4 tié«^raiul nombre de fomille#^ doit ellc;tiiénio‘ 
dMrer 4lc *poi|vutr âo désister* des demandes qoi 
u’pnt pu dire précédées d'uiie discussion approfon- 
die, iiimportc qtùi les dispofliions de la loi reU- 
lires ùH'cxainen de ces réclamations soient ponc* 
tuttllornent exécutées. Ainsi, monsieur y ^da>i8 cha> 
que. alVAire de respéco qui vous sera soumise , si U 
|>ou^ite du domaine ne vous parâll ^a$ fondée, 
vous devez le deefore^, eh caon^a^t les niotifsde cette 
Minion. Si, au ronirq^re, elle vous semble anpùyée 
ae Utres suflfisaus, il sera néc^saire d>n taire la 
déclaraCÎ9n également moHvéè, et ën statuant que 
lo réclamstlon nVst pas niscepitbld d'ètre accueîN 
lie , sauf à la partie à se pourvoir devant lej tnbu- 
oanx, ai elle te)uge ronrenable. 

Jë*vous Invite, en conséquence, mohsieor, à ré* 
digér , dans le mus de ces ohservaHôns , ks srrétés 
que TOUS Mrea détorutats dans le cas de prendre sur 
les •mémoires remis [for leA ^gf^gistes ou leurs 
ayant-droîu , conrorméoieiit box art. 5 , titre 111 de 
Id iot du 5 novembre 17^0^ et 07* de la loi du u 4 ren« 
lose an 7. P*n vous recommandant Ifodoptfnn de 
rettopiesiirc comme devant pulssamn^nt èontribuer 
à lécularîscr et à accélérer la marebe des nnalrc», 
je nas besoin de jTpus foire remanjoer qu*elle 
ilcviennrait, la plùpsrl'dh temps, mns résultat, si 
votre avis nVta^ pas toujoort* donné dans le mois 
do latyT^mise du mémoire ^ pufoqu’à l’expiration de 
ce délai la partie est libre d’introduire tfociion de- 
vait les iriDunaùX, lors même' quo IHutorité admt-J 
nistraiiie n’a pas encore statué. 



14 maf. Dlk lSlOK DU MfNIS'niE DES 
FINANCES. 

Jüompt dw bc» -• Bail, — é^cvtSe* — ' Coas'mittton. 

Un «cle qualifié i/« bail pour troit aks du dtuU 
. d'txpluU^r iroU coupa âucctstimâ dans dci bùù 
aménagé^ <U pa^iblt du droit de s francs pour 
lOÔ franco ' 

Dna,délibcraUon du conseil dTadmloistration deic 
domaines, dn i*r. juillet l8a8, portait qu’il j aMtt 
lieu do réclamer le iTcoit do a pour 100 sur un acte 
de cesafoiirsbus le litre de bail , |)4r l’inkendsiit de 
S. A. K. te duc do Bourbon , au sieur Simon, du, 
droit «l’exploiter, pendant, les années j8xB, iBaç 
et ) 83 o, moyennant 1 50,966 fr. 85 cent., trois 
coupes démenées dans diverses forêts, sménaaées. 

Xje neur dinson a réclamé contre cette délibéra- 
tion auprès de 5 . Exc. le ministre des finances, et 
%- 4 « nouveau pr^endu qu’il n’ctait dû que ao cent. 
pobV iO j', iTaniê* unit décision du 16 août 1808^ 
tn comité des finances, qui a été consulté Atr 
celte decision, a considéré que, (Lins l’^péce, il n’a 
été cédé au sieur Simon, dans les forêts aitiénsgéet, 
qae trois coupes dans trois d^rentes forêts , à 
curge d’exploiter à une époque »e , sans accorder 
auéun droit de •’imiofscer dans FAdAiinütratioo 


des forêli , rèns noiéïnatldn dei gardes et aanC ffi'- 
CUlté db faire dos travaux ni d’exercer de surveil- 
lance pour l’ainélioraticin de< produits) qu’une sein- 
bUblo cession de jouissance est évitlemtuènl u&ead* 
|udicaliou de coupes de bois déguisée, et ne peut 
constituer une éoestion. ' 

Le comité^ r^oiiiiu enoutreque l’AJministra- 
Clon u’est jMiiit Knuc de s’en rspi^^ter à la qni^- 
fication extérieure des actes, lorsque cette quatifi- 
calioa n’esl-poiat d’accord arec la véritable nature 
decesactVs, et aurait pour effet de soustraire, fea 
çoiitroitaiu à la juste appticalioa de la loi ) enfiji , 
uë la déci>inii muüttérielle 1808, ne pourènt 
éroger à U'loi , ne saurait être invoquée utile- 
ment parlas rédamans, lors même qa’cUe#(-rmt fa- 
vorable k leurs prétenikms En cous6qurnce , ée 
comité a élé dfovis de malnldotr la d^bératioo'dn 
conseil d’sdmIaUtration • du icrfjuilfoi i8a8,at le 
miaUira a rendu une decUion cOnforinn , le 14 mai 
1829. 

On rtotarquera que l’avie dd comité des finances 
confirme ta doctrine qne nous avons^rofeseée d’n* 
prés Ire ert. 1 158 et 1 159 du Coduai^U «-dans noire 
Dlctiumnairnt verbu Cbnrsisnovi , pa^. 6^4, n*. 19, 
où hoiu à.ohi tUt que U perception d.e droil. ne 
peut^Ire^Ubtle fur Icf queUSciHÎonf donnéef eux 
eonveutioiu per le* perUe*i infi* sur le nature et 
Ici elTel. de ces coavedtioait et qa'einsi ibraiil re- 
chercher quelle e te cennroune intentioa des 
contreetenS) elquete cdeuUetsiUontdû .oulnirque 
leur eccord nraduiilt. £n eppUquent cette réglé à 
l’éçle duitf il s'egit dent l'espèce sctnelle , on ne 
peut s'empêcher do reconnaître qu’il s’agit d’une 
rente de Irais, et niiUement d’un beil d’immeuble. 
^Extrelt du Journal da fEMrtgiMrewunt.') 

1839. 18 mai. — Decuiox du HmsreB sus tes 
eioniriceTiOKs du AnkÙTdt ou rei^ts onDon- 
MAMT DU oàlIUllCTIOK*. 

. V. U CirtuIaÎK du tlfjuiit 


1839. 31 mai. DÉaSION MINpTÉRlELLE. 

Gardof /hrtrrren. — Chasse, — Grdtification* 

.lots gtttdes édit Admlmistration des forêts m^oni pas 
qualité pour constater un délit de ehassacommittn 
p^imti mais ils ont droit d la gratificat^n lorsque, 
par suite de leur dénonciation offcielle, if 'est 
prossaneé uadeondaninationu « 

Deux gardes /orestxert ont rédigé des procès-ver- 
baux p >runt qotf des délits de chasse ont été com- 
mis en plaine sans permis de port d’armes. 

Sur ta remise de# procès-verbaux au procoreur 
du roi, lea délinqutns ont été condamnés à 
menée. 

Les eirdaiont demsndé dos extraits deijugamena 
pour obtenir^ gratification de 5 fo. acci«rd^ée par 
l’art. » de t’oreonaonce du 10 InÜlet i8l6* Û tout 
gendarme, garde champêtre ou forestier quia cons- 
taté des contraventions de l’espèce. Oês extraits 
leut ont ètè refusés An'rle motif quq^ le# employée 
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lüratlior# tt'obi pât qualité pour ctjiialj\i«r fl^idéliu 
comniii rn plaine. Cependant, le procureur du roi 
a^lôHvré un certificat portant c|ue eVat aur leur» 
dépoaitiouf en qualité-de lèmoine c^ue la condamaa- 
tien a été prononcée. A dette occasion, on a clevé 
la qucMioa de savoir ai lue délita de efiaaae eo plaine 
MUTenwétre réguHùremcnt ri^tat^a pat dcc' gardes 
rqrcatiers, et ai , après la condamnation , lea gardes 
ont droit à la^gratificatlon de 5 fv. 

D’aprèaPart. i6du CoJeti*MS/ruei/oncf/m:Hg//c^ 
les gardes forestiers ne peuvent donstafer Icgalcmcnt 
{ir procH>vrrbaux fakant M en justice que les 
délita et contrsvcnciona commis sur le territoire 
polir le<j^iivl ils ofit été asswmentés. A la sérlté, les 
art. i 54 et 1Ü9 du niéme Code veulent t^ue les pro>* 
cès^Terbaux qui ne font pas fol jusqu'à inscription 
de faux fassent loi jusqu'à oreuve contraire ( mais 
ces arliclfs supposent néeewairement que les pro- 
cès-verbaux ont été t^ressés par des préposés , ageiis 
r^ofBciera;:ayéut qualité* Ce principe résulte d'un 
arrêt de la cour de cassation du 10 octobre 1827 
rendu dans une e^èce analogue., 

L'ayu 1 6p du fyrestier cnntltnt une dU|ft>- 


sition conforme à celtouc l'art.' 16 du Code^fnstme- 
iion crrWnr/àr , et elle nf rien ajouta aux alü^bu- 
tions des gardes forestiers cèmoie oflicieVs de police 
judicio^ pour Us liüu^tccs qu«dc5 délits forés^ > 


tiers. Cc^t encore ce qu^U cour suprèmea d cidé 
le 9'mai i8a8. 

Mais de ce que les procès«verbaux dont U s'agit 
dans res|iéce actuelle ne font pas foi de leur coo* 
tenu , il ne s'tmsuit pat que les gardes furrtiiers 
‘puissent être {»rUés de leurgratificatio^orsqu'uiie 
condamnation est intsrveoqe par suite ne Icus dé« 
noneiatiù;i officielle, telle qu'elle est prescrite par 
l'ait. 19 du CQdtd'vtitructioiktrimineiU, Bn con- 
aéüueace l'oette gratification' doit leur être payée . 
et les certificatadflUvrés |hu U procureur du roi peu- 
vent , sans inconvéjitant^ remplacer 1rs extraits de 
juMment 4 c condamiiaiion qui pat été refusés. 

.IXitibération du coasril dVdministrstioadcs dp- 
tnaines du j 4 avril 1TO9, spv^veo par ^n Bxc. 
le ministre des finances le 3 tlA. suivant. 

(Extrait du Journai de FÈnrrgistrement.y 

1839. ai mai. LXTffAlT DE LA CORRESPON- 
DANCE DE I*A DIRECTION GLNÉRALE 
DES I ORÈTS. 

Pmifeur ou g<ude<. 

Dt ce qu'on ficteur ou ^arde-rente ne ferait pas 
jqh airoir, ii n*e^ resuite pas que les agens 
puissent obliger P adjudicataire à te Jatre rempla- 
cer i iis doivent scutemenfjàire surveiller la coupe 
qyec plus dp vigilance. 

~ ‘Uh conwTv.ieur-dra forAts (rut demandé «'il 
pouvait obligOT un adjudicataire à renToyec et reai- 


nouvelle Oelimitation. 

placer un facteur ou f^d.-vonte qui U..«e »c,em-l S c*. obtereation. ont été i 
ment commettre do, del •« .Un. l'ëlwdue de «a ci,ion de S. Bxc. le minUtee . 
▼ente et dont IcVayon de-t'o^* dais cognée , sans jgjQ 
prévenir les agens sans Cn rapporter procès* 
verbal , sans* s'oppoaer fi l'aulèvoment des bols 


coupés I et qui SC refuse d'occompagfier 1er fteils 
pour r*-connattre cos dvlit», rt d'ss^tsbér à la rèaac- 
ilon du pfocès*Tcrbvil , d'y preptiré j-art et* de le f 
signer. * l't • 

H lui a été répondu i dèt qu'un facteur a éié i^nlé , 
par l'agent fi>re«ticr l6cat cl aSMrmenté àetanl te 
luge* de paix conlbrmément .aux dispo^tloot de 
l'article ôi du forettieir P 6n ne peut -con- 

trsiiidre l'adjudicataire à le chsnger.- 

£n elTet, l'Administratlou ne j«ut a|Dit1cr aux 
diapositioes du code; et c<mme radjudicatsire.nc. 
cesse pas d'étre responsable des (^lits.comimé dsns 
sa vente el dans le raÿon de PouTe do U cognée y Us 
inconvérUeut qui' peuvent résaher du refus de cet 
udjudicstaîcn de üiaxiger ipn Aiçtour no peuvent 
avoir Igs résultats que vous paraisses craindre, sur- ■ 
tout, si, dsns ce cas, les gsrdov*forestiofs snrvcH-* 
but avec plus de aisance la couj e'eo eaplûiia* 
tion , et ont soin do dresser «xactemeut des pro» 
cés*Terbaux des déflts'qu'ils peuvent xeconnsitre. 

. 1829. ai mûi. DÉCISION MINISTERIELLE. 


Fossde^—- Limites, — Déiimitiition, -^Riverains,-^ 
Destnstiùn de elâtttresa 

Les propriétaires qui ont, sous U régime deFordca - 
hance de 1 669 , séparé par des fossés leurs pro* 
priétés d*aesc les bois de F Fiat ou dès communes, 
ns psueent combler tes fossés sans * aèoir , au 
préaiab^, fait procéder à un nOuwet ahernemenl, 

Uir conseresteur des forêts a fait ronnalir^quo 
pluvieurs^veraias des forêts de l'Etat qui avaieul, 
eouformémentàl'srtlcle 4 < 1 » titre XXV Û del'ordoii- 
nance de 1669, fiiit ouvrir des fosséS' pour sé{m'rer 
leurs pift^priécés d'avfc les bois ruy.iux, sa croyaient 
auiortvés^ par le i^ode forestier ^ k .ooroXAet <es 
fôssé». 

Les fossés qui ont été construits par les pi^prié- 
rairrs riverains des forêts, soit sur leurs propriétés,^ 
soit sûr la ligne séparative de ces propriétée rt déV 
80U de l'Etat ou des rbmmunes , formaat aujour* .. 
d*Ktii des timltes qu'il n'est pae permis de^étruirv 
sans le concours ac l'Etat ou des communes. L'ar- 
ticle 4^ éu Code pénal , défisnd en elTet de coq^ 
bler les fossés, et de détruire les clâtures, de quelques 
nerture qu'elles soient , qui servent dr'lûnites entre 
lesbéritflges. 

Les agens forestiers sont donc autorisés kdtossar 
des procés-vesbaux contre quiconque se rendrait 
coupable de ce délit , et à le poursuivre davs^.f. 
les tribunaïuK de police correctionocUe. 

Les riverains des forêts ne peuvent vronibler les “ 
fossés séparatifs de leurs propriétés qu'après avoir 
provoqué et fait exécuter, dans les formes voulues 
par la première section du Code furestiér, une . 
buvelle délimitation. *; 

approuvées psr%ne*dé* 
aes fiiiancci du 23 mai 

829. 


3 a, 


jjeniizé. 
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a3 «><>. DECISIONtOU MINISTRE DES 
FINANCES. 

Comtmu/tes,-^Coapg aJfouAgire.^ Vente tfarhres» 

2ja vente des arhres provenant d*une coupe affoua- 
gère peut se faire au profit de la commune pro- 
priétaire seulement, optes de simples affiches 
apposées dans la commune, et U peut y être 
procédé par le maire , en présence de l*ageni fo 
restier et du receveur municipal, 

Uke ilccision de S. Esc. le ministre des financesy 
du 2*^ février 1829 , apposée au bas d'en rapport 
fairau conseil d'administration , le 3i janvier , et 
approuvé le 9 février par M. le, directeur général , 
autorisait les communes du département de Doubs 
qui c-taient dans l'usage de vendre aur place , et 
arbre par arbre ^ les sapine à elles délivrés an- 
nuellement i titr^d'dffouagc | à continuer à procé- 
der ainsi. 

L'objet de cette decision a été de prévenif les 
difficultés du partage effectif des arbres ei^tro lus 
habitanS) et d'assureé produits & la caisse comr 
’iuuiiule par le paiement des cliargos forostièras, 
sans cependant obliger les hebitaoa qui ont besoin 
de lois do coostruction à eupporter, pour s'un 
procurer ) la concurrence des étranger* et des s|>é ' 
culateurs. 

U paraissait entendu que les communes, pour 
cet sortes de ventes, duvaieet être aflranchies des 
formalités prescrites par les articles 83, 84 et 86 
do l'ordonnance réglementaire ; mais le co^iservateur 
des foftts a été induit à penser le contraire , par les 
expressions de la décision , portant que les ventes 
se feraient suivant les formes ordinaires 

Il est certain que la généralité de ces expressions 
a pu autoriser l'interprétation donnée par le conser- 
vateur ; mais ellea se rapporUioht| dans le fait et 
d'après les motifs mêmes de la déesaion , aux forma- 
lités relatives à U publicité été la concurrence, telles 

3 u'ellos avaient été reitreiates, et À l'inter>ention 
04 ogens forestiers et du receveur municipal. 

M« le préfet réclama contre les instructions 
données par lo ronservateur , et qui lui pariirrat 
de nature h paralyaer les effets de la dèciaion. H ri'y 
a pas de motif, disait*il, pour obliger les commu> 
à faire précéder cea ventes des afficiieset publi- 
lions prescrites par l’article 84 de l'ordonnance, ni 
pour faire Irvditos ventes au chef-lieu d'arrondisse- 
' ment, quand les habîtans seuls des communes pro- 
priétaires doivent concourir «iix enchères. 

Au fond , il s'agit d*arbres <^na les h.ibitâAa peu- 
vent pAriager entre eux , et qu'ils pourraient , après 
re partage, vendre de la mémo manière qti'un ob- 
jet mobilier à eux appartenant; aculcment ils se- 
raient obligés do faire abattre les arbres avant le 
binage et avant la vente; et c'est parce que, dans 
l'état actuel, ils vendent les arbres sur pied, uuo les 
igpns faresticrs interviennent pour connaître les ad- 
iljdfcstairos A qui ils doivent délivrer des permH 
d'exploiter. Pour tout le reste, l'Adiitinistratîor 
il tout à fait sans intérêt dans l'opération; d> 


cées par le «laire , et ù elLea se font pubUqumatttt 
et à rintervenlioa du receveur municipal» 

L'Administration penea eu conséquence qu'lL'y 
avait lieu d'adopter la propoailion de M. le préfet 
du département du Doubs, ea autorisant les com- 
munes de CO département à vendre au chef-lieu de 
chaque mairie, aprèa do simplet affiches apposeea 
dans la commune intéressée , les arbres qui leur 
sont délivrés annuellement à litre «^affouage , el à 
faire prwéiler à ces ventes entre les habitaiis seule- 
ment et par le maire de la commune en présence de 
l'agent forestier«t du receveur mumcipal. 

Cet avis a été adopté par S. Exc. le ministre des 
finances, W a3 msi 18^. 


1829. o8 mai. LOI relative A LA DOTATION 
DB L’ANCIEN SÉNAT. 

Art. 7. Les hnmetibles protenant de la dotation 
(lu sénat et dea sénatoreries >oront remis, à dal :er 
lu i*r. janvier {83o, à l'administration des domai- 
nes. Cct'e administration recevra, à la même épo- 
que, lo compte do l'actif et du passif de la caisse de 
(a dotation , et fera versqg au trésor royal la somme 
qui sera restée tans emploi. 


1829. 29 mai. 


ARRÊT DE LA COUR DE 
_ CASSATION. 

Pâtüragc.^Ùélit> — Propriétaires des hestiaua:. 

La loi qui ^ponûnce des peines contre les pâtres gui ’ 
introduisent des bestiaux dans les forêts des 
communes et des'domntaf^es et intérêts contre les 
propriétaires de ces bestiaux, no fait aucune 
distinction entre lès propriétaires qat auraient 
permis ou connu cette introduction et ceux qui 
ne Couraient ni permise ni connue. Àâtsi, on 
ne peut excuser le propriétairs dont le troupeau 
■auraii été trouvé en délit, ^ùus prétexte que Cin- 
troduction de ce itpupeau dans la forêt aurait 
eu lieu à son insu. ^ 

Les faits, les nolifs du jugement de Valence et 
ceux qui ont déterminé l'arrêt de ca'ssab’on dont la 
teneur suit, sont absolument les mêmes que ceux 
qui détermioèrgnt l'arrêt de cassstioa du 10 octo- 
bre I 828. . ÿ 

Oui le rap|Nirt fait par M. le hacQn Bernard , con- 
seiller , et les «l^olusions de M. le baron Fréleau 
do Pény , avocat général; • 

Vu lesarliclae yn, 1 10, <99, 202 et 206 du Code 
forestier} ^ > 

Attendu qua l'artiele 1 to, en dispoaant que les 
liabitans des communes ne peuvent introduire, ni 
faire introduire deschévrei, brebis et moutons dens 
les bois appartenant à ces communes ;> sous les pei^ 
nés prononcées, par l'article 199 , coirtre ces habi- 


permldtans, et par l'article 78 éontre les pAtrrs et gar- 
tratior diens, n'a point enlundu, par cette disposition, af- 
tout à fait sans intérêt dans l'opération; de frandiir ces habitant des peine^e l'article lOÇ» 
mur côté, les rbmmiinei^^acQt suffisamment garan- I lorsqu'ils n'auraient pas pcrsonnellemoat introduit 
lies contre toute fraude, si les valûtes sont amion-Iccs DesUaax*dttns les bois, ou qu*il a# serait pas 
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prouvé qu*ilf ont permis de les y mtrodiiii’te j pour 
ne scHimeUre que les pitres ou gardiem à une 
amende do j 5 n-. ;^Q\ie cette interprétation aérait 
ouvertement contraire^ l*esprit et au but de In nou> 
velle législaiion , qui ont été la conservation ai pré* 
ciouse des forêts, puisque leur dévastation demeure- 
rait impunie f les proprietaires Je grands troupeaux 
ne ies conduisant pat«ux»mènies dans les bois^ et 
étant impoaaible de prouver en justice qu’ils ont 
permis do les y coadu)ct|. 

Attendu que l'article rioae referai TarticU 19^, 
et que celui-ci prononce une amende par chaque 
tète de bétail, contre les propriétaires dudit bétail |* 
sans aucune distinction entre les propriétaires dont 
les bestiaux auraient été introduits liansies bois i 
leur insu et las propriétaires qui b s auraient intro- 
duits eux-mémes ou qui^luraieot permis de les y 
introduire; qu'ainsi eet article i lO est évidemment 
applicable aux baUitans des communes qui sont 
propriétaires des beali.iux trouvés en délit; 

Attendu que les/lumuiagcs-iiitéréts ne sont {>as 
dus par les pÀtrcs ou bergers, mais qu’ils le sont par 
les propriétaires des besiiauxi}ui profitent du délit, 
et que rarticlo rn disposant qu'ils ne pouvaient 
être inlérieiirs d , a clairement ex- 

pliqué qu'ils ne pouvaient pas 'être encourus par te 
berger, qui n’est soumis qu'à une amende fixe de 
i 5 francs; 

Attendu que la propriétaire , en qualité de 
maître et commettant, .était, responsable , d’après 
l'artlole 20Ô , des frais auxquels avait été condamné 
le pâtre s 

-Attendu cependant que le tribunal correctionnel 
de Valence , par son ^u^ment du 24 avril «828 , a 
déchargé de totne amende Pierre Bariiaiid, proprié- 
taire d^o troupeau doïolx.«nle bêles à laine qu’un 
procès-verbal ivguHer et non attaqué, du 23 jan- 
vier précédent, avait 'consisté axoir été trouvé en 
dépalvOtince dans les bois de la commune de Vol- 
van (^o, par le môme jugement , U a condamné 
Jacques Bertrand , p^tre dudit Barnaud , à 1 5 francs 
d'amende, et à i 5 francs de dommagesdntérêts; 

Et qu’il n'a pas conduiniié le propriétaire des 
bestiaux pcrscHneUemcnt aux dommages-intérêts 
et à l’amende, et, comme civilement responsable 
du pâtre , en vertu de l'arlkW 206 , aux frais aux- 
quela celui avait été condamné ; 

En quoi ledit jugement a manifaslcment violé les 
articles 110 et 199, combinés; fait une fausse ap- 
plication de l’article 202 ,*et encore violé ledit ar- 
ticle , ainsi que l'artidv 206 dudit oodet 

Par ces motifs , la cour ^sse et annu'e le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de Va- 
lence , le 24 avril 1828 ; 

Kt, pour être dit droit sur l’appel du jugemeDt du 
tribunal de Die, du 20 mArs précédent, renvoie 
fea pertiea e( les pièces de la. prccédurô devant la 
cour rqyale de« Grenoble chambre des appels do 
police correctionnelle. 

JYqUi. Treiie arrêts semblables ont été rendus à la mémo 
eodîeocc , so rafmort du «Bénie mspstrat , sur trvise ponr- 
yoâa^rméi par V^dministralion forolit-rc contre Ircize 
pMej^bs rendus sur appel de jugenu'os des tribunaus^^ 
rnobs, de Die et de Montelimart , par le même trtbuasi 
raetîoMel de Valence, quisvsut coromislea mêmes violations. 


1S19. » >na. DEUBÉRATION Ofi L'ADMINIS- 
TKATIOM DFJ» DO.MAIEES. • 

Vtmtet. — Cottpes de boU, — Pneés-verbaux^ de 
remise, \ 

m \ 

Les proch^rtaux dê remise en vente des coupes 
de bois de tÉtat ne sont pas sujets d la formaUté 
de y enregistrement- 

D* APRÈS l’article &9 de L’ordonnance, du i**'. août 
i8n^, sur l’exécution du Code forestier^ lorsque 
les bnVes ne sont pan auffioantes la vente des coupes 
de bois est rtnise à quios«Line, etc. 

On avait soumis à l’curcgistrement; au bureau 
de Ssrrebourg {Meurlhe), des procès-verbaux de 
remises en vente de coupes de bois, et comme le 
délai de vingt jours était expiré , le receveur, en 
les enregistrant gratis , quant au simple droit , a 
perçu un droit en sus à lîlre d'amende. 

(?es procès-verbaux ne constituant ni adjudica- 
tion ni inan héjelle CWe/orei/iern'en faisant pas 
mention , iis se trouvaient exempta do l’enrcgisire- 
luent, aux termes de l'artlclo 78 de la loi du i 5 mai 
1818 et d’une décision du B octobre 1828. 

Par délibération du 2 juin 1829, le conseil d’ad- 
ministntlrm a été d'avis que les droits en sus perçus 
sur les procôs-vfrbaux de remise dont il s'agit 
devaient être, restitués , attendu que ces^procès- 
verbaux ne sont point assujettit à la formalité. 

(Extrait ^yjournalde V Enre^strement,) 


i8ay. (i juin. CIRCULAIRE N**. 217 (ô«}. 

Pourvoi en cassation, — Matières cornac/i’e/wie//« 
et criminelles. — Pièces à Cappui du pourvoi, — 

I^éleU, 

Les agens forestiers doivent remettre au müiistére 
puoUc , dans le délai prescrit par la fet, les pièces 
des^ocès dans lesquels U y a pourvoi, 

S. Exr. le ministre dea finances, monsieur, m’a 
adressé, à la date du 14^^ mois dernier, la lettre 
dont la teneur suit : r • 

a Aux termes de l'article du Code tV instn^- 
» tioit criminelle , monsieur, les pièces des procès 
» dans lesquels il y a pourvoi en cassation , doi- 
n vent être transmises par le ministère public à M. le 
9 garde-dei-sceatft imihédiatement après Les dix 
O jours qui suivent la déclaration du pourvoi. Ce 
»délai est do rigueur pour les affaires correction» 
n oclles comme pour les aÛkires criminelles. 

»> Cependant, d’après ce que m’annonce M.^ Us 
» gardtr-dea.-sccanx , il paraîtrait que la production 
n des pièces relatives au pourvoi en cassation , four- 
9 nies par les ag^tis des administrations financièfes, 
« éprouvent souvent de la ’part de ces agena des 
»> retarda tels que la transniiAsloo u’en est làite au 
«département de la justice, que pluvicurs mois 
9 après U déclaration du pours'oi. ^ .•* ^ 

U Vous reconnaîtrez sans doute comnie moi, 
U monsieur, combien il importe de luj terme 

» à ces retards non moins préjudIcWilA.aux inté- 


• *5a aÉGLEaiENS FOftESTIEIlS. — Anne* i8ao.‘ 


» réu dej imrUei que contruirtt tus règUf d'uoe 
» bonni aamiais^ratjoB. , 

7) Je tous prie , en conséquAce, de donner des 
» (^(^cs pour qu'à l'avénir les agens de t'Aüiliinis* 
i> tration des Toréu^ lois des p^urrols en cassation 
» quHU sortient dans le eps d exercer, tfent soin de 
» ■« pas dé[)«Mer les dél<iisJîxés |»ar la loi |>our la 
» remise des pièces relatives à ces (K>urvoi«. o 
Je \ou5 invite, tn«ii&ieur, Avoua confomier aux 
dilpoaitions (pie renferme cette lettre, et à don- 
ner deainatructiont eus tgeut aôua tos ordres,, pour 
que (2e aembUblot plaintes ne ae renoiirclient {Uns. 



1829. 6 Juin, CORH£SFONDANCB DE LA 
DIRECTION GÉNÉRALE. 

Ifoû cemMvnetfx. ^ Affichet, — * Aîicnus manhdi. 

On peut réduire les frais ^n^ckes des menus mar- 
çtîésf en portant ces menus marchés sur les af 
^ches des coupes ordinain^ f ou en faisant les 
affiches à la main , ou en faisant imprimer des 
cadres tjffi serviraient pour tous Us menus mar- 
chéSf moyennant Vindication faite d la main 

* des objets spéciaux à vendre. 

Csi coitaenrateur avait fait connaître que, dans 
quelquea départemensde sa conservation , lea cotn- 
nrunes làiaaient procéder à un ertiid nombre de 
ventes de menus produîlr, tels que fougères, 
glanda, cbàtaigiiea, etc.( que ces vuntea du«ant, 
aux. termes de l'article 104 de Pordonnance -du 
1'^ ‘août- 1827, se faire avec las mêmes formalités 
que les adjudications des coupes , U en résultait des 
Irais conudérablea pour Pimpression et le trans- 
port desadidies, frais qui sont aujourd'hui à la 
charge du Gouvornetnent. 

Il lui n été répondu : Les commun^Bbt lea éta- 
bliascdiena publics sont affranchis des frais de cette 
nature por Particle 1O7 du Code forestier, et 11 
n'est plus possible de les faire supporter aius adju- 
dicataires. « ^ ' 

& 1 ais on pourrait Ica ri^u Ire beaucoup t d'abord, 
vn portant sur les aflichea des coupes ordinaires 
l'annonce de tous les menus prodoita qui peuvent 
a'exploitcr ou s'apprécier à l’époque des aajudica- 
tiona; el, de ce nombre, seraient les glanda, les 

- châtaignes, les fougère», lea bruyères, etc.) et 
ensuite, en demandant l'autorisation au préfet, de 
vfndré QU chef- lieu dus communes propriétaires 
les produits dont l'estimation n'excéderait pas 
5oO fr. J ce qui dispenserait de multiplier tes af- 
behes, et pourrait permettre de les faire à la 

* main (1). 

On doit, tout en rempUseant le vœu de la loi, 
po'ir donner aux ventes de tonte nature la plut 
grande publicité | éviter les frais q’ut ne seraient pas 
nécessaires. Cette dépense , qui sera remboursé aux 
agi'ft» sur les mémoiresdesimptimeurt,serascrupii- 
Uusem^t exaipinée dans Us bureaux de l'Adminis- 
tration. 

.. d» imprimer dm ci^rw.'daasi^uiplt 
X* r ^ ^ nuÎD que les adjudicolioai ipécialcs 


1829 6 Jwin, CIRCULAIRE N«. ai8. - 

Pafilen inutiles. — Archives. — Inventaires det 
papiers etrt}fistreS inutilvh dans les bureaux des 
conservateurs et des ogens chefs de service. s 

S. £xc. le ministre des bnances , monsieur, ivietit 
d'autoriser lu voûte dea vieuv registres ou papiers 

3 UÎ ont pu être déposés, depuis dix ans et plus, 
ans les ari hives dt'S préleelures el des sous-pn?- 
hclures par les receveurs et percepteurs des fi- 
nanc4S. Cette dispontion a pour objet de faire ces- 
’ser. l'encombrement de ers archives. 

Uiin mesure analogue a paru à Son Excellence* 

f iouvoir être appliquée aux papîara existant daus 
es archives parti(niUères des diverses administra-, 
lions et régies financières de chaque département, 
et tjui s(-raient reconnus inutilos au service. 

Le ministre vient de me charger, par sa lettre du 
i 5 mai de donner dea ordres aux prét»osés de oiûn 
admTnisiratian , pour qiTil sojl procédé, le plus 
promptement possible , à l'examen de tous les re- 
gisUev et papiers relatifs au service des forêts qui 
sont placés chri les agens, aHn (^u'après cet examen 
ceux des papiers ou registres dont la -conserva licm 
né paraîtra plus être d'aucun inlérèr, ui pour l’Ad- 
ministraiion, ni ppur les particuliers, soient re- 
mis à U disposition de L dirvethm génénllo dus 
domaines, qui devra en 'Csire U VL‘«ite, conformé- 
ment à l'ordonnance du 14 septembre 1822. ' 

Je tous invite donc, monsieur, à faire faire 
non seulement dans vos Uurenux, mais m«hne dans 
cenx des ngens chefs de service , l'examen de fovis 
les registres cl papiers concemanl l'Administration. 

*Je n'ei pns besoin de recommander d'apporter la 
plus scrupnleuse suenticm dans cet examen , et do 
conserver tout ce qui pourra avoir quelque intérêt, 
ne serait-ce qu’à litre de slmjde reuieigneraml. 

Dans le triage despapiers, onexamuiera d’.4hor.h 
les aflairea le» plu» anciennes , et qui sont dèfiniri- 
veme;it terminées I mais on ne considèrèra , même 
dans ce» anciennes affaires, comme papiers inu- 
tiles que ceux qui n’aoronl absolument plus d'ob- 
jet ni d'intérêt quelconque, et l'oti conservera 
soigneusement les titres^ mémoire», plans , et tou» 
les documens qui potirTaient être utilemunt con- 
sultés, • 

Je ne puis fixer d'une manière précise le temps 
dupuU l(K]uel mie alfairc devra avoir été irrminét^) 
pour qu'on puisse enréfonner les papiers imiUles , 
ni la nature oet pièces qui devront être réformées de 
préférence. Ce’ n’est que d’après rexamen particu- 
lier de chaqùe afTairc qu'on peut se former un ju- 
gement à cet égard. Toutefois, il me parAÎl prinleni 
de laisser intacts les dossiers dvs affaires qui ne #«- 
rnient tcrmitiéf» qno iTcpuIscinq ans, au moins, et 
do conserver, pour les aRaires terminées avant celte 
époque, les pièces principales qui peuvent en rap- 
peler le eouvenir. • . •< 

Je déaire, au lurplua^ qu'aummo distraction de 
papiers ou do registres ne soit Lite avant que la di- 
rection générale ait pris connaissance de rci^que 

a agent auront. coqsidërés comme irtutiUa, et pour 
efiet , je TOU» invite à en Caire Caire un bret in- 


? .. 
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.RÉGLEMENS FORESTIERS. — -AKWEE^igiij. 

829. Il ytfiVi. ARR]^ DE LA* COUR DE 
CASSATION. 


Tenu{i'‘fl'pâr cliuue agent rWf 31^ scryiee. Voua 
m’a<lre'u^2 les doubles de ces InTentaires j avec 
Tps obser^atîons. 

Je ju^is ici des exemplaires <lu modèle d^nvflo^ 
taire tes kgeiis auront à remplir, et dont ils 
vons enverrout un doubl**, revêtu de leur signa- 
tures 

f-.es a^^ens'obserreront , autant que possible . pour 
rihséription des papiers sur Einventarre, rordfe 
tti est éubtr dans mes bureaux^ pour la dhtkjon 
U travail j if voir t 1*. ie l orsbunel et la cOmpUbi- 
IWj a®, le Dut^riel; V*. le contentieux. Cet tnrdre 
racî1îter& les vcriitcâtions , dsns tes divisions de ta 
direction générale, des plècPs qui pourront être ten- 
dues sans inconvèivieiit. ^ 

Vous vpbdres bien) monsieur, faire faire ces in 
ventiirei me les adresser le plus t 6 f possible, 
iieewex, etc. 


l 


lo.yiuv». AKafir DE la cour royale 

DE NANLV. 


/VwiJt — » AJifauagc. — ;i Usage. — Instances. — 
Ipepans. 


Ijorsque Us usagers ou affouagistes' si pou, raient 
dotmnt Ui'tnbunaux pour fairt eonjitmer Us titres 
en iertu desqufls ils prétendent ùmir^usaeei dû 
d'affouages dans tes forêts de rEtat, et ^ae te 
don.aine ne conteste pas tasrs drttits, les dépens 
doivent être sappçrtés par eaà. 


D'af.Li l’.rtlcU <lii Code fqpestier, le. con* 
reisioaiiAÎre* d'iUT^c Ctlutit afTouAgèré. ^asis les fordu 
lie l*Elat ijui jir^leudent que leurs tjtrM lem- cun- 
rùrent dm drofls irrétoiabljiÿ deruieoC so jionr* 
voir, lUos l’.oiice, datant les tribunaux pyiir faire 
ai^ttiuf| et I d*a^è. partiale 6i , les usagers actuel- 
Isoient en jouissance devaient, ri leurs titres- n’a- 
vaient pas été reconnus, s* pdurroir, dans le déLl 
de deuxana, égal^incnl il.ianl lea tribqitaux. 

Des concevsiunn.ires ou^alTuuagistes dunt les 
droit, u’étairnl pas cnalestéa par l'Administration 
ont néaiimoin. cm qgijpssairs, dans leur int--rdt, 
d'introduire des instances pour faire reconualtre 
l.uis titres i et en adjugeant leurs conclusions non 
contestées, des tribunaux Ont condamné le domaine 
aux dépens. 

Ear {ilusiaurs arrêts j eu tre autres des là juin', 


3 août 1839 et i8 janvier i8Jo , la cour royale de 
Nancy a jujé, sur l'appel du préfet de * 


! la Meurtbe , 
que les dé^ieps devaient être 1 la charge des usagers 
ou affuiugistes toutea Ica fois que leurs droits n’é- 
taient pas coiiteatéa.- 

^Extnit du Journal de I EnregUtrament. ) 


.Jr: 
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Afijudiattaire, -^ Reêptmêmbüité. — > Amendé dm 
èietM en stu. 


Les ad/uddCaUttres des coupes de bois étant respen^ 
sables des délits, eomnis par Us individus i^uUls 
empUient g il s' ensuit a ue lorsqu* un ouvrier coupe 
un arbre réservé ,g le tfibunHlcorrectioane( ne peut 
se dispenser de foin /* application de Carts 34 du 
Code forextier, quT pjpnoftce contre Içt adjuds^ 
cataires, quand U aélit s* applique à des arbres 
réservés,, une amende du tiers en mm de oelU qui 
est deUrininée par V art» 1 93 du même code, * 


Là «leur Alexanjre, x(ljùdictuire d'une coujp 
Je boit Jolis l'aTron< is»eisent d'Autun, avait. T«ic 
cô^Tstater par un procès-verbal dres<é par son garde- 
vente, que le nommé Qonjeon, tun de ses bûçhe* 
rtns, avait coupé un baliveau qd rétertp. 

^ràtduit devant le tribunal corrtctioooel'crAu* 
tun , Goujeon fut condamné à .l'amen Je portée |i^r 
r*rlk!e laadti Co^^/rr/frr/et Alexandre déclaré 
responsable' des amudïcaliorftf prononcée* contre 
ton ouvrier, par application de l’article 46 du même 
code. 

J-e poxureur du roi #e rendit appelant de ce 


jugement, c^i fut Confirmé par te triouaal de CbJ- 


loha-s 


snr-SaAne , cbefJieu judiciaire efu dépoHe- 
de SaAee-et-Ix>ire. •*’ 


Le ministère public aVtant pourvu contre ce ju- 
gement pour fausse application de l’aKicle 19a «t 
violation des articlea 04 et 4 ^ du Code forestier, est 
intervenu l’airèt dont la teneur suit : 

Oui le rapport de M. Ricard, conseiller, el les 
condusiÔAs Je M. Mangin, conscil'er, faisant 
Idt ibncti|^ d’avocat généralf 

Vu fei articles 33 , 34 pi 46 dn Code fûrgs{£er, 
ainsi conçus t 

Article 38 . 0 L’adjudicataire sera tenu Je respcc- 
» ter tous les arbres masqués ou désignés pour 
n demeurer en réserve , quelle que soit leur 
» nualificètipn, lors même que le nombre en exré- 
9 derait celui' qui .est porte au procès-verbal do 
9 itiartelage, et sans que l’on puisse admettra en 
» competisatiou d’arbres coupés en contravention 
d'antre» arbres non réservés, que radjadicataire 
» aarait laissés sur pfed ) n 

Article 34 • «* Les amendes encourues par les ad- 
judicaitirvs, en vertu de l’article précédent, pour 
s>«abatiige ou déficit d’arbres réservés, aerniit du 
tiers en sus de celles qui sont déterminées par 
l’article 19a, toutea les fois que rcasence et .la 

30 circonférence de» arbres pourront être constatées} 

3 » Si, i rntaon éa l’enlèvemei.t drt arbres et 4e 
» leura loucbea , ou da toute autre circonstance, 
n il y a imposaibilité de constater l'essence et .Im 
n dimension des arbres, l'amenda n. poum être 
n moindre de So fr. ni excéder soo fr. ; 

» l>ena loua lea cas , il y anm lien à U realitu- 
tiun des arbres , ou , s’ils ne peuvent être repré- 
sentés, de leur valeur, qui sera esiiinée à une 
n somme égale k l'amende enco,|ue, 
s> Sans préjudice des dommages-intérêts. O 
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Article ’ 46 'a Les a^judîèaYairee et leurs cautions 
>1 seront responsables et contraignables par torp 
» au. paiement des atuead«s et restitutions eacou> 
'n rfies nodr délits et contraventions commis srdt 
» dans Ia verflff soit à l'ouîe de la cognée | par lea 
» facteurs y gardos<>eentes, ouvriers bûckero:}By toî> 
O* tuners cl tous attires employés par lt?9 adjudica* 
» taires.u 

Acténdu que Tabatage des arbres résenr«^ est un 
délit vpéciel qui entraîne une aggravation de peine) 

3 ue lorsque ce délit a* été G*>smis par un ouvrier 
ont l*adjiidicata!re est res]>oDtible , cV<t comme 
fil l'adjiiiiicataire chargé de la conservation de ces 
arbres l'avait commis lui-mémef et que parconsê 
queut li' disposition do Partie^e 84 précité doit 
^ors être appliquée ; 

^Attendu que néanmoins le tilbunal correctionnel 
de ChMont>iur-Saéne y iugeant sur anpcly a ré.tisê 
prbaàncer cotitre iVuvrîer de radjudicaUtre 
Alexandre 1 *aggravalion de peine établie par îedk 

article 34 y eji quoi il a viole cet article y cl fait 

fatisse application de l'art. 19a du méims code t 
Par ces motifs y la cour casee et annule le juge- 
ment 4^ tribunal eorrectionnel de Cbàlons-sqr. 
âjApey en date du 4 utai dernier) 

Et y pour être fait droit conhirmémcAt à laloi^ 
renvoie U càUM elles partiel devant la cour royale 
de Dijon I chambre des appelé de police correc 
tiojmcUe. •> * 




.8s 9^ Il juin. ARRÊT DE LA OOUR DR 
CASSAT 105 ., 

^ ' Garde à chewaL '^ /4gons. ^ Âpp 0 i* 

Un timplc garde à edevo/ n^a point qttnlité pour 
appeler a*un jugement qui a statué sur un déîit 
firestierf ce droit n$ .peut être ej;ercé que par 
Us agens de t Adminiâtrathn des forêts , et cette 
quaîificadon n'appôMtient ^arVux conservateurs , 
saspecteurs , sous-inspecteurs et gardes généraux. 

éiuit laieneur du réquinfolre et de l'arrêt i 

A LA COUR D£ CASSATION y CHAMimE. ÇaiMIKBLLE* 

Ln procureur général expose qu'il est chargé par 
htonseig'^; le garde -des-tceaûx , ministre de la jus* 
tlcCy de requerify dans Tintérét de la loi y l*annn> 
lati^ d’un arrêt do la cour royale de MnntnelUery 
chambre des appels de polke correctionnelle y en. 
date du i 5 décembre derniery rendu dans les ck< 
çonstsBCcs siiivantefi : 

Le 3 avril lëab, les sieors' Blanc et Amsdouy 
gardes forestiers à la ré&idenae de GignaCy dressè- 
rent procès-verbal constatant que y la veitley étant 
dans le cours de leur visite y et passant dans la psr- 
tie du bois où doit se faire la coupe pour l'ordinaire 
de tSaq y'Us avaient surpris le nommé Etienne Cn- 
piou y journaliery domicilié au hameau de Canni^- 
^nnety muni'd'une serpe, coupant du bots en 
délit. n. ^ . 

« Cité, à rmton de'ce délit, devant le tribunal dé 
police cortncliot^Ue de LodèVe , le délinquant fut 
rondambéy pir jug>>nteot du 3 o isaî 181b , à a fr. 


d'amende et aux dépens, par spplioatiob^Aee cr^ 
(ielea 144 du Code f>rtstierf et 191 du Code cTinsn 
truciion çriminelU. a - , 

L'.Admluisiration des forêts avait conclu à ce 
qu'U fût, en outre, condamne à payer une^areille 
somme de a fr. . i titre de restitution. 

Le jugement Jk'ayant point statué sur ce chef, 
appel eu fut interjeté^ le 6 juin ib? 8 ,.j>ar LeVmur 
OiiarleSy garde à cheval de la résidence de Gignac, 
aumoin de M. ledticclcur général des foréu. 

.An fond , ce jugement devait être réformé, parce 
que le tribunal de Lodève, en roudamnant Capîoli 
en a fr. d'aménde, a>aît omis de prononcer surTa 
demnnde en vestitution, qui devait être d'une va- 
leur égale, ana termeade l’artirje 198 du Code fiy. 
res/fery mais en 1 a lôrmB, l'appel éuit évidemment 
non recevable, le garde Charles n'ayant point qua- 
lité pour le relever. 

En efiêt» l'article i 83 du code précité ne confhre 

Q u'aux Igeiss de l'AdiuinUtcatjaa dea forêts le 
roii d'xnterjeler appel , en son nom , des jugemens 
dans lesquels elle C4I intéressée ; et d'après l'article 
11 de l'urdonriance réglementaire du 1*'. août 
s8ay, la qualification d'agent n'appartieat qu'aux 
conservateirrt, inspecteurs, sous - iâspeeteurs et 
gardes 'séiiéraiix , et non aux simples gardes, soit 
à chèval , soit à pied. . ^ ^ 

Cette dktijiciion résulte d'aiUeiirs de la nature 
même des'foncùons confiées à cet dtvert préposés, 
les premiers étant chargés de U direction et du ter- 
vice adfiiiiiUtnUlfy tandis que les autres n'ont qu'un 
ministéré'de snrveilUnce , et doivent se borner à 
Constater les délits et à .transmettre leur procès- 
verbalix eux agens de l'Administration. , 
Cepeodaxt, la tour royale de Montpellier, mé- 
cotinaiseent ces principes, a admis l'appel du garde 
Charles ^ Al par là elle a tout A la wls coniundu 
les pouvoirs des diveee fonettonnaire» de l'Adminis- 
tration des forêts, et violé Ij loi, en statuant sur 
une efTairc qui ee taouvait défioitxvement terminée 
par un jugement quf nVvait pas été régulièrement 
attaqué. . 

Ce considéré, il plaise à Is covr caseer et annu- 
ler, dans l'intérêt de la loi. L'arrêt dénoncé, et or* 
donner qu '4 la diligence de l'exposant, l'arrêt à in- 
tervenir sera imprimé êt transcrit sur les registres 
de la cour royale de Montpellier* * . 

Paît au parquet, ce 3 o mars 18x9...^ 

^ Signé Mon^tLZ.' 

. Ouï le rapport de M. dollicard, coâseiller, et les 
conclusions de M. Mengia, conseiUer, faisant les 
fonctions d'avocet général t •. .. 

Im cour, adqj^nt les motifs énqnoéa aa fé^ii- 
sitoirc du procureur général, caste et annule . dans 
rinlérêtde la loi ^ l'arrêt rendu par U cour royale de 
Montpelllei^ chambre desxppels de police correc- 
UonnoUe y le i 5 décembre 1828. ^ .. * 






RiIgLEMEKS forestiers.- — A^^Éü 1829, ao5 


1829. la juin. ARRÉr DR LA COUR DE 
CASSATION. 

Perquisitions. — Officiers publics. — Procès- 
verbaux. 

La disi*osition du C4 m1c foresiierf qui défend aux 
gardes qui recherchent des bois votés de a*in- 
traduire dans les maisons , ai ce n*est en présence 
ftun officier public i n*est point prescrite d peine 
de nullité du proU’S-verbal. 

Les faits et les motifs qui ont détermioé cette' 
annulation sont surfiiamment expliquas dons Parrét 
dont la leueiir suit » 

Ouï te rapport de M. le baron Bernard , conteiU 
1 er, et les conclusions de M. Mangin, conseiller, 
faisant fonctions d^airocat général, et après délibéré 
en ta chambre du conseil } 

Vu les articles 161 , 176 et 177 du Code forestier, 
qui sont ainsi conçus t 

Article 161. a Les gardes sont autorisés à saUir 
» les bestiaux trouvés en délit, et les instriimens, 

» Toitures et attelage des dcliuquans» et à les 
» mettre en séquestre ; Us suivront les objets en- 
» lerés par les delinquans jusque dons les fieux où 
a ils auront été transportés, et les mettront égale- 
» ment on séquestre. 

» Ut ne pourront néanmoins s'introduire dans 
JO les maisons, Lùcimens, court adjacentes, et en- 
JO clos, si ce n'est en présence, soit du jngs de paix, 

10 ou de son suppU'aut , soit du maire du lieu, ou 
« de son adjoint , soit du commissaire de police. » 
Art. 176. a Les procès-verbaux revêtus de toutes 
J) les formalités prescrites par les articles i 65 et 
JO 176, et qui sont dressés et oignés par deux a^ens 
P ou gardes forestiers, font preuve, jusqu'à ms* 

P criplion de faux, des faits matériels relatifs aux 
P délits et contraventions qu'ils constatent, quelles 
P que soient les condamnationa auxquelles ces délits 
P ou contraventions peuvent donoi r lieu. 

P 11 ne sf<ra, eu conséquence, admis aucune 
P preuve outre ou contre le contenu de ces procès- 
p verbaux, à moins qu'il n'existe une cause légale 
P de récusation contre l'un dts signataires, p 

Article 177. a Les procès-verbaux revêtus de 
P toutes les formalites prescrites , mais qui ne sont 
P dressés et signes que par un seul agent ou garde, 
P feront, cfe même, preuve suflGssnte jusqu'à ios- 
p criplion de faux^ mais seulement lorsque le délit 
P ou U contravention u'entralnera pas une con- 
P damnation de plus do 100 francs, tant pour 
P amende que pour dommages-intérêts, p 

Attendu que si l'.tr^cle 161 , en autorisant, dans 
le paragraphe 1*'., les gardes forestiers à suivre et 
recneicuer les objets du délit dsns les lieux où ils 
auront été transportés, dispose, dans le {>aragraphc 
3 , qu'ils no pourront s'introduire dans les maisons, 
bitimens, cours adjacentes et enclos, qu'en pré- 
sence d'un des ofhciers publics désignés, cet ar- 
ticle no prononce pas néanmoins la peine de nullité 
du procès-verbal, à défaut de celte présence^ — 
Qu'elle n'est |>otnt , d'ailleurs , une formalité subs- 
tantielle, constitutive du procès-verbal, dont l'inob- 

• ToM£ IV. 


servaliou dût oiuporter nullité , quoique non pro- 
noDcétt| — Qu'elle n'est qu'une simple mesure de 
jolico, qui n'a pour objet que de protéger la sûreté 
ndividuelle et domiciliaire, de sorte que, lorsque 
le possesseur du domicile ne s'oppose pas à l'intro- 
duction du garde qui n'est pas assiste d'un officier 
public , il est présumé j avoirconsenti \ 

Attendu que les articles 176 et 177 n'exigent que 
l'observation des formalités proK rites par les ar- 
ticles i 65 et lyOt pour que les procès-verbaux des 
gardtis forestiers fassent fui jusqu'à inscription de 
faux} qu'lis n'exigent point ia formalité du para*- 
graphe a do l'article 161 } — Que si le législateur 
eût voulu attacher la peine de nullité à l'inoboer- 
ration de cette formalité, il l'eût dit formellement, 
comme U l'a dit pour les articles j 65 , 170 et 17a } 

Attendu, néaumoihs, que le tribunal de Bourg, 
par jugement ^ mai i8x8, a déclaré nul le 
>rocès-verbal régulier du garde Guy Carrer,, sur 
e motif que ce garde s'étatl introduit dans le do- 
micile de Vinrent Ravox sans la présence d'un de» 
officiers publics désignés dans le paragraphe a de 
l'article lûi }quo ledit paragraphe no portant point 
la peine de nullité, et ledit Vincent Ravox ne 
s'étsnt point opposé à l'entréo du garde, ledit ju- 
gement a prononcé arbitrairement la peine de nul- 
lité, commis ainsi un excès de pouvoir, violé l'ar- 
ticle 177, et, par suite, les articles 19a, 198 et 
aoa du Code forestier : 

Par eus motifs, la cour casse et annule le juge- 
gemeut rendu , par lo tribunal correctionaèl de 
Bourg , le a 3 mai i8a8} 

Kt, pour être dit droit sur l'appel du jugement 
du tribunal de Nantua,du 37 octobre 1837, ren- 
voie les parties et les pièces de la procédure devant 
U cour royale de Lyon, chambre des appels de 
police covecUonnclle. 

JŸota. La même jour, trois sulri*i arrèu sembUble» ont 
été rendos ao rapport du même magistrat. 


1819. la /•««. ARRÊT DE LA COl'R DE 
CASSATION. 

Pmcts-vcrbcl. — Inscription de faux. 

Lorsqu’un proch verbal nigulicr d’un garde fores- 
tier n’est point attaqué par la voie de l’inserip- 
tinn de faux, le tribunal ne peut se refuser à 
ajouter foi d ce procès-verbal , et par suite ne 
peut, sans vioiation de la loi, affranchir le pré- 
venu des peines prononcées pour un fait qu’il 
constate. 

Lti f.iu et U-* motif» qui ont déterminé colle 
annulation sont luflitammeiit expliqué» daiia l’airét 
dont la teneur auit : 

Ouï le rapport de M. la baron Bernard, conaeil- 
ler, et le» conclufion» de M. Mangin, conieiller, 
faisant funcliona d’avocat général; 

Apréa en avoir délibéré dans la ciiambre du 
conseil ; < 
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Vu les nrlicles tj6 ot da Code forestier, qui 
sont ainii conçus : 

Article 176. ec Les procès-verbaux revêtus de 
» touirt les forftiaUlés prescrite* par les articles 
» i65 et 170 ) et qui sont dressés et signés par deux 
M agens ou gardes forestiers font preuve, jusqu'à 
» inscription de faux, dtîs faits matérieli relu^fs 
n aux délits contraventions qu'ils (onsta'ent, 
w quelles que soient les condamnations aiixcpielles 
» ces délits et contraventions peuvent dcNiner lieu. 

T> Il ne aéra, en conséquence, adiitia aucune 
»* preuve, outre et contre le contenu de ces procès* 
» verbaux , à moins qu'il n'existe une cause légale 
V de récusation contre l’titi -des signataires, n 
Article 177. «I Les procès-verbsui revêtus do 
» toutes les îbrrnalitée prescrites, mais qui ne se* 
O font dressés et signés que psr lui seul agent ou 
» garde, feront, de même, preuve^ufllsaule jus- 
a qu'i inscription de faux, mars seulement lors* 
a que le délit ou la contravention n'entratuera pas 
» une condamnation de plus de loo francs, tant 
» pour amende que |>our dommages-intérêts, a 
Attendu qu'il résulte de resariirles que les pro> 
cès-verbaiix revêtus de toutes les formalités qu'ils 
prescrivent, dressés et signés j>ar un ganle forestier 
font preuve, jiiscpi's inscription de fau.v, des faits 
matériels relatifs aux délits qu'ils constatent. 

Attendu qu'il résulte d'un rapport régulier, fait 
par Guy Carrier, garde forestier, le a8 septembre 
1837, (levant François-Marie Guignard, mavro du 
la coihmunc do Brennd , qu'il avait trouvé , dans le 
bois appelé sur le moulin Ravot , un arbre sec, sa- 

P in., fraîchement coupé; que la trace dudit arbre 
ATait conduit au domicile de Jean-Louis Mas$o> 
net; quM avait trouvé, ûu devant de la maison 
dudit Massonot , des copeaux d'un bois sec , fraî- 
chement fabrique», et, sur an redressoir, mor- 
ceaux de bois fendus;qiie, les ayant portés dan*^ 
la forêt, il les avait confrontés avec des branches res- 
tées sur [dace, auxquelles ils s'étaient trouvés parfai- 
tement conformes ; — Que, sur ce procès-verbal, 
le prévenu ayant été cité devant le tribunal de Nan- 
tua, ]M>ur se voir condamner aux peines du délit, 
ce tribunal, par jiigetnent du ay ocluDry f827, dé- 
clara qu'il résultait du procès-verbal que le garde 
s'était intrpdXjil dan» lu domicile du pr-venu , pour 
s'assurer s'il existait des bois provenus du délit 
qu'il avait reconnu dans la forêt ; — Que, cepen- 
dant, il résultait clairement, nu contraire, midii 
p ocès-verhal, que le garde ne s'était point intro-' 
dult dans les maisons, bàtimens, cours ad’acen tes 
et enclos; qu'ainsr le jugement du tribunal avait, 
an mépris des articles 176 et 177 précités, refusé 
d'ajouter foi au pmci^S'Verbal , quoique non atta- 
qué par II voie de l'inscription de faux, et, par 
suite , affranchi le prévenu des |>eiries qu'il avait 
encourues; ^ Que, sur appel do co jugement, le 
tribunal de Bourg s'en était approprié les vices , en 
le confirmant par jugement du 33 mai i8a8, avait 
violé h.s articles ri-oessus , et , par suite , les arti- 
cle» 193 , 198 et 302 du Code forestier: 

Far ces motifs, la cour casse et annule te foge- 
fnent rendu, par le tribunal correctionnel de Bourg, 

1 * a3 mai 1828; 


Et, pour être dit droit sur l'appel du jugement 
du tribunal de Nantua , du 27 octobre 1837, renvoie 
les parties et les ptèresde la procédure devant la 
cour royale de Lyon , chambre des appels de police 
correctionnelle. 

1839. 17 juin, ORDONNANCE DU ROI. 

Communes.^ Section de commune. •— Nomination 
de syndic. — Ce qu'on entend par section de 
* commune. 

Lorsqu'il s'agit d'une section plaidant contre Iss 
commune, le etmseil de préfecture n'est pas com- 
pétent pour désigner le syndic chargé de la re- 
présenter. 

Aux termes de l'arrêté du 14 avril i8oS (24^er- 
minal an ii), le droit de nommer le sj ndic ap- 
partient d une commission choisie par le sous- 
préfet parmi les habitans intéressés. 

Pau acte du 7 septembre 157.3, le marquis de 
Bigny accorda à perpétuité i dix-neuf particuliers 
do la commune ae Vallenay des droits d'usage et 
[^acage dans le bois , moyennant tribut et devoir 
stipulés dans l'acte. Un arrêt du conseil du roi , du 
3 février 177B, rendu sur la demande en cantonne- 
ment formée par le marquis de Bigny , donna acte 
à plusieurs habitans do ce qu'ils ne prétendaient au- 
cun droit d'usage sur les forêts dn seigneur, accorda 
aux quarante-trois usagers restant la pleine proprié- 
té de 130 arpent de Ivd», à titre de cantonnement, 
|iour leur tenir lieu de leur droit d'usage sans pré- 
judice des redevances ordinaires. Cet arrêt ordonna 
vn outre que les trois quarts de cet lao arpens se- 
raient exploités en coupes réglées et le quart tes- 
tant mis en réserve pour ciottre en futaie. 

II parait que les quarante-trois usagers forment 
une section de U commune de Vallenay. En iSaS, 
le presbytère de la commune ayant besoin de répa- 
rations , le conseil municipal demanda la vente de 
lOO pi^ds d'arbres à prendre dans le quart de ré- 
serve des 130 arpens, pour subvenir aux frais. Une 
ordonnance royale fit droit à la demande et auionsa 
même la vente de 1a totalité du quart de réserve mis 
en futaie. Les usagers y formèrent npp'isition ; 
rn.iis cependant la vente et l'abatis eurent lieu. Ils 
eurent alors recours à l'action A dommages-inté- 
rêts , et se considérant cooime section de commune, 
ils s'adressèrent an conseil de préfecture dn Cher à 
l'effet d'être autorisés à actionner la commune. Le 
conseil de préfecture, considérant que les intérêts 
d'une section de commune qui plaide contre lo reste 
de la commune ne peuvent être défendus par le 
maire qui sc trouve avoir un intérêt contraire^ ar- 
rêta, par décision dn 37 jaillet »8a5 , que le sieur 
Jusi Haviou était autorisé à ae pourvoir pardevant 
les tribunaux compétens, pour et au nom des récU- 
inans sr Lire maînteuir en poaseasion du l*ois en 
litige. Sur l'assit, nation qui a été donnée é la corm- 
mnne de Vallenay devint le tribunal de Saint- 
Amant , le maire a sollicité l'aaioritation de ae dé- 


Di- : .J \ - 


O 



RiGLEMENS FORESTIERS. — Année 1829. 2S7 


5 janvier iBa6, nrrèté du conaeilde pré« 
ficture <]uî accorde Paulorisatioo et nomme le m?iire 
|>our ropré«4'ntcr la commune. L*^^8tance éuit en- 
gagée devant le tribunal de SaintoAmantÿ ii inter* 
vient tlVU^rd un jugement qui , considérant que 
rautori^ation du maire de Vallenay n*est pas régu* 
lière , aur^eoit à atatuer pour donner à*la partie la 
plus diligente le temps de ae pourvoir en nouvelle 
autoriaalion. 


Le sieur Just Raviou se présente devant le conseil 
de prélecture à PefTet de Taire nommer à la place du 
maire une autre personne capable pour représenter 
la cooimuoe. Le conaeil de préfecture ne croit pas 
avoir le droit de rapporter son précédent arrêté , et 
déclare n*y avoir lieu de délibérer sur la demande du 
•leur Kaviou. ^ 

Recours au conseil d’État de la part de ce dernier 
centre Parrété de refus du conseil de préfecture. Le 
sieur Haviou a commencé par établir que lui et ses 
copropriétaires foimaient une section de la com- 
mune de Vallenay. Rnsuile il a soutenu que le 
maire de cette commune ne pouvait l.i représenter 
dans un procès contre Pune de ses sections ; que 
|)ar conséquent lo conse il de préfecture avait mécon- 
nu ses f)oiiv*’irs et contrevenu à Parrèté réglemen- 
taire du 14 Avril i 8 o 3 ( 34 germinal an ii),qui 
déciare le choix d'un représentant ne peut tom- 
ber ni sur le maire ni sur Vadjnint , et détermine 
ensuite les formalités à remptir pour procéder à 
une nominafioii régulière. Le ministre a prét>enté 
les observations suivantes sur la prétention des rê- 
clamans 4 forme^r une section de Ia commune. 


a II ne suffit pas (disait Son Ezc. ) y pour con- 
stituer une sectirn | qu^une paitie des individus qui 
composent le commune aient des droits à eux pro- 
pres indépendans du reate des habitans i cary d'a- 
près ce système y des individus achètent ensemble 
une propriété et la conservaut dans Pindivision , 
formeraient une section^ ce qui est inadmissible : 
il faut encore qu'ils possèden t sous le nom d'une com • 
munauté ou fractu n de communauté distincte ayant 
un territoire déterminé j il faut que leurs droits do 
propriété et jouissance communales scient otta-| 
ckés à Phahi'atioo , à la résidence sur ce territoire y | 
car tel est le caractère distinctif des propriétés com- 
munales ÿ on en jouit par cela seul qu'on a son Jo* 
micile dans la commune^ si on transporte son domi- 1 
cile ailleurs y on n'y a plus aucun droit. Dans Pes- 
pecey loin que ces conditions soient remplit s y les 
requérans conviennent que plusieurs d'entre eux 
n'habitent pas même la commune y et qu'ils y ont 
conservé seulement des propriétés; iis soutiennent 
que c'est à ces propriétés qu'est atiaché le droit de 
jouir en commun du bois en litige; que ce droit de 
louiatance se trausmet à ceux qui, jiar succession ou 
autrement y deviennent pro| rictaires des mêmes 
fonds. Dès lora » évidemment, ce ne serait plus 
une propriété couiDunale dans le sens de la loi; 
dès lors ausai les requérans ne formeraient pas une 
siclioo de U commune de Vallenay ; car on ne peut 
pas appartenir à deux communes à la fois , encore 
^u'on ait des propriétés dans l'une et dans Paulre t 
U faut nécessairement opter eniie elles pour le do- 


micile, et pour les j luissaf ces communslrs qui y 
sont at(acK«'ea. 

a> Mais ce qui achève de prouver que Raviou et 
consorts ne forment pas une section de U commune 
de Vallenay ; qu'ils n'ont pas d« droits communaux 
distincts de ceux des autres habitans , et qu'iU sont , 
sous tous les rapports , mai fondés dans leurs pré- 
tentionsA la propriété exclusive du bois litigieux , 
ce sont les dispositions de l'acte même qu'ils invo- 
quent , c'est à dire de l'srrétdu conseil d'Kiat du 

3 février £n effet, que réstilte-t*il deret acte? 

que le marquis de Bign y a é'é autorisé, pourafl'raruhir 
ses bois des usages dont ils étaient grevés, à donner 
à ses usagers i;n cantonnement en toute propriété. 
Quels étaient ces usagers? les habitans et commu- 
nauté de Vallenay, aux termes de Pacte même. 

3» Les requérant évitent de citer et de discuter 
cette énonciation, qui est sans réplique; ils cher- 
chent 4 présenter Pairét du 3 février 177B sous un 
faux jour. Cet acte porte, dans le préambule, que 
le nombre des habitans de Vallenay , d'après l'en- 
quête faite, est de quarante-trois; que, dans ce 
nombre y on n% pas cumpiis i*'. huit domain<?s et 
douxe lornttalries aiipartenant au marquis de Bigny, 
et pour lesquels il a déchiré ne prétendre aucun 
droit; cinq particuliers ayant leurs habitations 
sur des poiifts très éloignés des bois cantonnés et 
qui ont renoncé , par un acta formel , à toute espèce 
d'usage. L'arrêt décide « en conséqu« nce, qu'il est 
donné acte au marquis de Bigny et aux autres par- 
ticuliers nominativement désignés de leur renon- 
ciation , et qu'un cantonnement de 'i ao arpens de 
bois sera , à leur exclusion , attribué auxdits habi- 
tans et communauté de Vallenay. 

n Les requérans, rxcipant du nombre d'babitans^ 
déterminé dans le préambule de Pacte et des exclu- 
sions qu’il spécifie y supposant que c|pt , non pis 

4 la commune, mais à quarante-trois individus , 
formant une section de la commune, que le canton- 
nement a été assigné , et que, comme propriétaires 
des fonds possédés autrefois par ces quarante-trois 
habitans, ils ont aussi la propriété exclusive du In is 
esnfonné. Mais cette sup|K>sitioa est tout à fait er- 
ronée. Bile mènerait , en effet , 4 cette conséquence, 
également inadmissible et contraire aux énoncia- 
tions de Parrêt de 1778, que le marquis de Bigny, 
sesfolons et 1rs rinq habitans nominativement ex- 
clus du cantonnement y auraient constitué la com- 
mune, et que les quarante-trois inilivîdus auxquels 
le cantonnement était attribué n'en auraient formé 
qu'une section. * 

a Que, sous Pt-mpire des lois anciennes, des bé- 
néfices y, communaux de leur nature , ou des droits 
concédés à des communautés, aient été attribués 
aux possédant biens dam U commune, à l'exclu- 
sion dps propriétaires, c'est un fait qu'on ne peut 
contester; mais, par cela même que ces droits 
étaient communaux, iU sont depuis demeurés sou- 
mis ou nouveau régime corotnuiial, qui admet tons 
les habitans, sans disliuction de propriétaires , 4 la 
jouissance de ers droits, et conséquenimeiit on ne 
peut soutenir que les |iar(ies saisies forment une 
communauté particulière dans la commune, ou , en 
d'autres termes , une section. Pour que le droit fût 
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.reiU attachë à U pr<rpnét^ , il faudrait au moins 
c]u’il tôt été concédé distrihutivement aux proprié- 
taires sans aucune indication de coratminaiité, il 
faudrait que la concession se rapportât aux individus 
et non à l’élre collectif} et, dans IVspécc, c’est 
fout le contraire. 

a» Il est donc manifeste que Ins rrqiiérana s’arment 
contre la commune du titre de la commuae même, 
qui seule }K>urmit ae prévaloir dns exclusions por- 
tées en l’arrêt de *778 ; que ceux d’entre eux qui 
ne l’habitent point ont; à son préjudice, parlicip'* 
à la jouissance du tn^is en litige; que cnUectivcment 
ils ne forment point un>' section 00 la commune do 
Vallenay dans le sens de U loi, et que le conseil 
de préfecture les a mal à prppos autorisés à plaider 
à ce titre par son arrêté fin 27 juillet iSaS. 

x> En supposant qu’il eût été question d’une véri- 
table section de commune , le même conseil aurdit, 
en outre , excédé svs pouvoirs en désignant lui- 
méme le syndic cliargé de suivre en son nom la 
procédure. Quant à son «4>comi arrêté du i5 jan- 
vier 1826, qui autorise le maire à défendre à l’action 
de Raviou et consoris, Ü ne me parait susceptible 
d’aucune objection , puisqu’il s’agit réeUemont ici 
Ho la défense des droits de la commune. 

» Je pense dore qu’il j a lieu , en le confirmant, 
i**. de rejeter sur ce chef la requête des rieurs Ha- 
fiou et consorl.s| 2*. d’annuler, dans l’intérêt des 

f irtneipes , comme faisant une fausse application de 
’arrêle du Gouvernement du 14 avril iHo3(a4g^* 
rainai an 1 1 ) et comme vicié d’excès de pouvoirs , 
l’arrêté du 27 juillet i8l5, qui a reconnu, dans les 
requéraos, une section de la commune de Valle- 
nay , et a désigné le sieur Raviou pour suivre lo 
^ pr-cês au nom de cette section supposée. » 

Le conseil d’Etat a prononcé sur le pourvoi dans 
le sens dp^s observations. 

Charles, etc*, sur le rapport du comité du con- 
t>::Dtieux , 

Considérant qu*il n’est point établi que les habi- 
tant cl-dessus dénommés forment une section de 
commune; Que la demande poru'e parles rvqué- 
raiis devant les tribunaux a pour objet de savoir 
s’ils ont un droit exclusif à la jouissance du bots de 
la Couture accordé comme cantonnement par ar- 
rêt du conseil d’Etat du 3 février 1778; que le 
maire a qualité pour défendre à celle action , dans 
l’intérêt de la commune contre les individus ré- 
.cUmans } 

Coitsiderant que , lors même qu’il se fîlt agi d’une 
section plaidant contre la commune, le con^il de 
prélecture était incompétent pour désigner le syn- 
dic chargé do In repr'senter, puisqu’nux termes de 
l’arrêté du 14 avril i8fï3 (24 germinal au 11) le 
droit de le nommer appartenait à une commission 
choisie par le sous-préfet de l’arrondissement parmi j 
les babitaiis intéressés; 

Art. La requête du sieur Raviou est re- 
jetée. 

2. L’a.'rété du conseil de préfecture du dépar- 
tement du Cher, du 27 juillet tSaS, est annulé. 


1819. 18 juin. ARRÊT DE LA COL’R DE 
CASSATION. 

Garde. — Prveès-verhaux. — Ecriture. — Empêche- 
ment. 

Le f 2 dctartiele i65 dn Code forestier qui autorise 
les gardes à faire écrire leurs rapports par une 
main étrangère , si par suite d* un empêchement 
quelconque ils ne peuvent Us écrire eux-mâmes p 
ne fait aucune distinction entre les diverses sor- 
tes d* empêchement P et comprend p par consé- 
quent, celui résultant de ce que le garde ne 
sait pas écrire. 

Lea ^its et les motifs qui ont déterminé l’annu- 
lation sont suffisamment expliqués dans l’arrétdoiit 
la teneur suit : 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard , con- 
seiller, et les conclusions de M. Laplagne-Barris , 
avocat général ; 

Vu l’article i65 du Code forestier p qui est ainsi 
conçu t a Les gardes écriront eux-mêmes leurs pro- 
o ces-verbaux; il les ligneront et les affirmeront*. 
Si au plus tard lo lendemain de la clôture des- 
» dits procès-verbaux, pardevant le juge de paix 
O du canton ou l’un de scs suppléons , #u parde- 
s> vant le maire ou l’adj dut , soit de la commure 
x> de leur résidence , soit de celle où le délit a été 
» commis, lu tout sous peine de nullité. 

» Tûutrfois, si, par suite d’ux» empêchement 
V quelconque, le procès-verbal est seulement 
» signé par le garde , mais non écrit en entier de 
O sa main , l’officier public qui en recevra l’afHr- 
o mation devra lui en donner préalablement Icc- 
a ture, et faire ensuite mention de cette formalité, 
Si le tout sous peine de nullité du procès-verbal. s> 
Considérant que, d'après la législation antérieure 
au code, les gardes forestiers qui ne savaient pas 
écrire pouvaient frire écrire leurs rapports par- les 
officiers publics désignés par les lois des 6 janvier 
1791 et 20 floréal an 10 ; 

Attendu que le Code forestier n’a point exigé 
nue les gardes sussent écrire } que , s’il l’eût voulu, 
il l’aurait dit sous le titre second , qui contient les 
conditions nécessaires |>our remplir les fonctions de 
gardas forestiers; qu’il a maintenu, par consé- 
quent, les gardes qui ne sauraient pas écrire dons 
la faculté oe faire écrire leurs rapports ]>ar une 
main étrangère ; •— Que même , abrogeant en cela 
les lois de 1701 de floréal an 10; il a autorisé 
les gardes à faire écrire leurs rapports par toute 
personne investie de leur confiance ; — Que seule- 
ment U a eiigé , pour servir de garantie de la fidé- 
lité do la rédaction de leurs rapports et pour pré- 
venir les surprises qui pourraient leur être faites, 
que le fonctionnaire public qui en recevait l’affirm.i. 
tion oiffltlui-même préalabrcroent lecture au garde- 
rapporteur, et qu’il fût fait mention de cette lec- 
ture; 

Attendu que le Code forestier, dans le part- 
graphe 2 de l’article i65 , a autorisé les gardes à 
faire écrire leurs rapports par une mata étrangère, 
si, par suite d’un empêchement quelconque, ils ne 
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le* tentaient paa en entier de leur main ; que cette 
diapoûtion e«t générale et absolue | que la loi n'a 
établi aucune uistindion entre les empécbemens 
nui pourraient mettre un garde dans (^impossibilité 
aVerire luUiiTéoie son procès Terbal ; qu'ainsi elle a 
comprit dans sa disposition iVmpéchemcnl prove- 
nant de ce que le garde ne sait pas éciire^ qui est 
même le premier des empéchemeiis , et celui qui a 
dû néceasairement ae présenter à la pensée du légi»-. 
lateur j 

Attendu cejiendaiit que la cour royale de Tou- 
louse a| par arrêt du 20 août i8ad) annulé le pro- 
cès-vertMl du çsrdr B^si t du 6 mars 18281 non 
écrit de sa main , constatant régulièrement, contre 
le nommé Csrassus-Uuguet , un délit forestier, sur 
le motil que ce garde n'avait pas été empé<Jié de 
IVcrire par un empêchement accidentel ^ mais parce ! 
qu’il ne savait pas écrire \ — Que par là cette cour 
a établi une distinction que ropoiusent les termes 
du paragraphe a de l’article i65 du Code forestier^ 
qu’elle a ainsi créé une nullité non admise par la 
loi, et violé ouvortementJISit 1 aracrapho 2 uc l’ar- 
ticle 1 65 susdit I 

Par CCS mutifs, la Cour c?sse et annule l’arrêt 
rendu par 1a cour royale de Toulouse, le 20 août 
1828} 

El, pour être dit droit sur l’appel du jugement du 
tribunal de Saint-Gaudens, du 18 avril 1028, ren- 
voie les parties elles pièces dé U procédure devant 
* la pour royale d’Agen, chambre des appels de po- 
lice correctionnelle. 

Ao<49. Ud arrêt absoluncst semblable a été rendu le 
is février 189^. 

1829. 18 juin, ARRÊT DE CASSATION. 

Garder fore9tier8,^Procè$~verhaux. — Ecriture. 

Les gardes forestiers qui ne savent pas écrire ne sont 
pas tenus , comme sous Pemptre de la loi du 
5 janvier 179» j de faire écrire leurs rapports par 
les officiers publics désignés par cette toi : s ar- 
ticle i65 du Code forevlier les autorise à faire 
écrire leurs rapports par t>jute personne investie 
de leur confiante, en exigeant seulement que le 
fonctionnaire public qui reçoit l’affirmation leur 
en fasse préalablement lecture , et qu*il soit fait 
mention de cette lecture. 

Les faits et motifs qui ont déterminé l’annula- 
tion sont suffisamment eipliqués dans l’arréf dont 
la teneur suit : 

Oui le rapport de M. le baron Bernard, conseil- 
ler, et les conclusions de M. Laplagno-Barris , avo- 
cat général; 

Vifles articles i65 etai8,| l^^ du Code fores- 
tier, ainsi conçus : 

* Art. IÔ5 : O Les gardes écriront eux-mêmes leurs 
B procès- verluulx t Üa les signerunt et les effirme- 
« ront BU plus tard le l«ndeinBin de la clôture des- 
B dits procès-verbaux , |iardevanl le juge de paix 
*x> du canton , ou l’un de aes suppléaiia, ou parde- 
• vant le maire ou l’adjoint, soit de la commune 
B de leur résidence , soit de celle où le délit a été 


O commis ou conssaté ; le tout sous peine de nullité. 

N Toutefois, si par suite d’un nmiréchement quel- 
B conque, le procès-verbal est seulement signe par 
n le garde, mai» non écrit en entier de sa main, 
3> l’ulficier public qui en recevra l’alfirroalion devra 
» lui en donner préalablLinent lecture , et faire en- 
b suite mention de cetto formaUlé, le tout sous 
B peine de nullité du procès-verbal, u 

Art. 218. a Sont cr derowireiit abrogés pour l’a- 
» venir , toutes lois , ordonnances , édits et décla- 
w rations , arrêts du conseil , arrêtés et décréta, et 
» tous réglemens Intervenus, à quelque époque que 
JO ce soit, sur les matières réglées par le présent 
» code, en- tout ce qui concerne lesfbréts. y> 

Attendu que, si d’arprès la loi du 5 janvier 1791, 
tes gantes forestiers qui ne savaient pas écrire étaient 
tenus de faire écrire leurs rapports par les officiers 
publics désignés par cette loi , l’article l65 du Code 
forestier , abrogeant ladite loi, a autorisé les gardes 
à faire écrire leurs rapports par toute personne in- 
vestie de lc«r confiance; qu’il a seulement exigé 
que le for.cti Jitnaire public désigné , qui en rece- 
vrait l'affirmation, en fit lui-même préalablement 
lecture au garde-rapporteur , et qu’il fût fait men- 
tion de cette lecture Que , de plus , l’article 218 
du code a formellement abrogé, pour l’avenir,- 
toutes dispositions législatives et tous réglemens In- 
tervenus sur les matières réglées par ledit code, en 
tout ce qui concerne les forêts ; 

Attendu que le garde Sabaibès ayant trauvé, le 
29 septembre 1827, Joseph Baillât, et Antoine 
son fils, qui coupaient des arbres Létres dans la 
forêt communale de Saint-Julien , mais ne sachant 
écrire, il fit écrire son procès-verbal par mie moin 
étiangère, et U l’affirma régulièrement le lende- 
main 3o I devant le maire de Saillans; »Que sur 
ce procès-verbal, les prévenus ayant étéacités devant 
le tribunal correctionnel de Limq|iz , pour se voir 
condamner aux [leines du délit, ce tribunal rendit 
jugement, le 16 novembre 1827, par lequel il annula 
ledit procès-verbal , sur le motif que le garde 
ne sachant pas écrire, il aurait dl^ le faire écrire 
par un des otTiciers l'Ublics désignés par les lois an- 
térieures au Code forestier \ — Que sur Tappel de ce 
jugement par l’Administration forestière, devant 
le tribunal de Carcassonne , ce tribunal le confirma 

I iar jugement du 22 mars 1628 , sur le motif que 
’abrogat on du la loidu 5 janvier 1791 u’avaitpoint 
été prononcée |ar le Code forestier ^ 

Attendu que, par une telle disposition , le tribu- 
nal de CarcJBBoni>e a raanifestemeut violé les arti- 
cles i65 et 218 du Code forestier, et par suite les 
articles 192, 193 et 201 audit code : 

Par ces motifs , la cour casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal de Carcassonne; le 
22 aiars 1828 ; • 

£t pour être dit droit sur Tappel du jugement de 
Limoux , du i6 novembre 1827, renvoie Tes parties 
et les pi èces de U procédure devant la cour royale 
de Mjintpellier , chambre des appels depolice cor- 
rectionnelle. 


HutA. Le même ioar , un autre arrêt semblable a été 
rendu au rapport du même msgliUat , dans une espèce 
absolument identique. 
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18*9. i8 juin. ARRÊT DE LA COUR DE 
.CASSATION. 


Aknéb 


Garda. — V tocis-vcrbaux , — Écriture. 

Lorsque, par un empêchement quelconque , le 
procès-verbal qui constate une cuntravenjion fo- 
restière est seulement signé , mais non écrit en 
entier par un garde forestier, il n'est pas néces- 
saire, pour sa validité , qu’il y soit fait men- 
tion de la cause qui a empêché le garde de l’écrire 
lui-même. 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard | con- 
aeiller | et lea coiicluaions de M. Laplague.Barrû , 
arocat a<‘ni:ral; 

Vu l’article i 65 du Code forestier, qui eat ainai 

COH9U : 

U l.ca gardra écriront eux-méoies leurt procéa- 
n verbaux; lia lea aigncrnnt et afiirmeront au plua 
ai.tard le lendemain de la clôture daadita procèa- 
” verbaux, et p.rrdeTant le juge datiaix du canton 
a> ou l’un de aea aupplé.ma, ou pardevant le maire 
U ou l'adjoint, aoit de la commune de leur réai- 
» dence , voit de celle où lu délit a été commia et 
, » conataté , le tout voua peine de nullité. 

_ B Touteioia , ai |iar auite d’uu empêchement 
» quelconque, le procéa-verl^nl eat aeulemcnt aigné 
M j>ar le garde , maia non écrit en entier de aa main, 
B l’oIjG^er public qui en recevra l’ariiroiation devra 
B lui en donner préalablement lecture , et faire en- 
B auite mention de retle formalité, le tout aoua 
B peine de nullité du procès-verbal; u . 

Attendu qu'il résulte du paragraphe 3 dudit ar- 
ticle que le garde oui , par suite d’un empêchement 
quelconque , est dans l'inipouibilité d’écrire aon 
procès-verbal de aa main , et qui ne peut que le 
signer , a la faculté de ae servir d’une main étran- 
gère, sauf à remplir, par l’oIHcier public qui reçoit 
l’afBrniatiou , la formalité prescrite par ledit ar- 
ticle , mais que le garde n’est point tenu d’exprimer 
la c.aii«« de fon euip«chemeut , la loi ae l'y 8ou-> 
mpttaot pat; 

Que cc paragraphe, en n'exceptant aucun cas 
d'empècliemcut où lu garde iserait tenu d'écrire son 
procùs-Vorbal , a Dcces^irement compris dans sa 
•dUposition générale tous les cas d'empécheBieot , et 
a ainsi dispensé le garde d'exprimer celui qui exis- 
terait ; 

^ Attendu que le garde Louis'Aimé Galltnard ayant 
reconnu que le nommé Josej Ji Des«aud avait ébran- 
ebé et dégradé ouatro chênes bloncs dans U forêt 
communale des Vachères, en ayant fait rapport le 
6 aepLerabre 1827 , devant le juge de paix au can- 
ton do AeillanDe , lequel fut écrit par le greffier du- 
dit juge, et de suiu régulièrement affirmé, et ledit 
Dessaud ayant été cité devant le tribunal de Forçai- 
quier , pour sé voir tondanmer aux peines du délit , 
ce tribunal , par jugeinont Su 16 octobre 1827, dé- 
clara le procès-verbal nul , sur le motif que n ayant 
pas été écrit la main du garde qui avait reconnu 
le délit, il n*y était fait mention d'aucun empêche- 
ment f ‘ 

Qut sur l'appel par l'Administration forestière) 


le tribunal correctionnel do Digne, par jugement 
du 17 juin 1Ô28, adoptant les motifs du jugement 
de première instance , a aus*<i déclaré nul le procès- 
verbal ^ 

Que ce jugement a par U exigé ce*que la loi n'a 
point prescrit au garde, créé une nullité qu'elle n'a 
point établie , commis un excès de pouvoir , et for- 
mellement violé le paragraphe a de l'article i6j , 
et par suite les articles 192, 196, 198 et 202 du 
Code forestier s 

Far ces motifs , la cour casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal de Digne, le 17 juin 
.8285 ^ 

Et y P <ur être dit droit sur l'appel du jugement 
du tiihuiial de Forcslquicr , du i 5 octobre 1837 , 
renvoie lea parties et les pièces de U procédure de- 
vant la cour royale d'Aix , chambre des appels de 
police correctionnelle. 

IVoUt. Le même jour , deux autres arrêts semblables ont 
été rradni.au rapport da même aaagistiat, dans des espèces 
absolument îdenlique». 

1829. 2/f / u/a. CI^^ULATRB N<> 319. 

Délimitation, — Timbre et enr^strement de la 

signification des arrêtés de NsM, les pr^ets. 

AloNsiEum le préfet , j'ai l'honneur de vous com- 
muniquer une circulaire que j'adresse aux agens de 
mon administration, et qui renferme deux décis^oa 
de S. HxCa lu ministre des finances sur Fobligatioo 
de soumettre au timbre et à l'enregistroinent la si- 
gnification des arrêtés qui ordonnent des délimita- 
tions entre les bois royaux ou communaux et dea 
propriétés pafticulières , et sur le paiement dea 
droits qui en résultent , ainsi que des autres frais 
de bornage- 

Comme l'cxèciilion de cea décisions tntéresae par- 
ticulièrement MM. les préfets , j'ai cru devoir vous 
on donner conmiaissance. 

J'ai l'honneur, etc* 


1839. 24 Juin, CIRCULAIRE N*. 220. 

Délimitation.’^ Arrêtés des préfe^—^Signyications. 

— Timbre et enregistrement. 

Les significations des arrêtés des préfets relatifs 
aux délimitations sont sujettes au timbre et d 
t enregistrement. 

Ces formalités sont données en débet. 

Les droits qui en résultent et tous les frais de bof* 
nage sont supportés en commun , suivant la pro^ 
portion des droits respectifs des parties, ^ 

ZjCS frais résultant d*une délimitation ordonnée par 
acte de Justice sont d ia charge de la partie 
qui succombe. 

L'aüticls I O du Code forestier porte , mon- 
sieur, que , lorsqu'il y aura lieu d'opérer la déli- 
mitation générale et le bornage d'une forêt de FB- 
ut ) cette opération sera annoncée, deux mois d'a- 
vance , par un arrêté du préfet , qui sera publié et 
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afEché d^ns let communes IlmîtropheSi ttsign^ 
au domicile des propriétaires riTereinf , ou à celui 
do leurs fermiers y gardes ou agens- * 

Cette (liiposition est rendue applicable à ta dé* 
limitati -»n des buis des communes et des établisse* 
mens publics par Tartii-le 90 du même <odc. 

Il s^st élevé des doutes sur la forme dans ls> 
<l>ielle la signiftcaiioB des arrêtes des préfets, qui 
ordonnent des délitoitaiions , doit être faite : on a 
demandé si elle devait être soumise au timbre et à 
Penrpgistremeiit , ou s*il sttfHsjit que res. arrêtés 
fussent notifiés aux riverains, suirsnt les formes 
ordinaires aux actes de l’autorité administrative. 

S. Ex. le ministre des finances, A qui cette diffi- 
culté a été soumise , m’a fait connaître aa décision 
par sa Lettre du 8 janvier dernier; elle est conçue 
en ces termaa : * 

a J’ai reconnu que la délimitation des forêts est 
%une opération qui lient essentiellemenf ê U con- 
senration de 1a propriété immobili se; qu’elle in* 
» têrcssp les cummunantés d’habîMns comme les 
propriétaires partiruliers ; que, dès lors, les si* 
a> gnificationi dont U s’agft doivent être aonmtscs 
» au timbre et ê l’enregistrement, puisque aucune 
n loi n’affranchit de ces formalisés les communes 
» lorsqu’elles agissent dans leur intérêt privé. 

» J’ai considéré’ en même temps que la délinji- 
» taliun des bois communaux étant aussi dans l’in* 
n térêt général, ot provoquée par l’Adminntraüon 
» des forêts, les gardes , chargés par l’article 173 
» du Coé/e jbrestier do signifier les arrêtés des pré- 
» fêta, ne pourraient être tenus de faire l’avance 
t» des droits auxquels ces actes donnent ouverture. 

» J’ai en conséquence décidé, le 7' novembre 
» dernier, que les sigsûfiiaiions de cibx de ces ar- 
» fêtés qui prescrivent des délimitations de boi^ 
n communaux, sont passibles drs droits de timbre 
» et d’enregisiremeat; mais que cee formalités se* 
» roiit données en dé^etf aei^/e recouvrement de 
» CCS droits sur les communes, -o • 

Comme U semblait résulter de ces dernières ex- 
pressions que les frais de signification dev aient 
être à la cibarge seule des communes, tainlis que 
l’««rticle 66 de ,Po<donnance réglementaire du 
t^. août 1817 porte que les frais de délimttaiion cl 
de bornage seront supportés en commun entre Je 
propriéttire du bois et les propriétaires riverains, 
j’ai dê demander de nonvelles explications; et j’ai 
fait observer due les frais de délimitation et de bor* 
n >go me paramaieot comprendre auasi bien les frais 
reUtils aux citations, convucalioiit, expertises , 
expéditions d’.-ctes , et droits de timbre et d’enre- 
gistrement, que ceux relatif» aux bornes et à leur 
planletton , puisqu’il ne pouvait y-avoir de bornage 
proprement dit , sans la reconnaivsanoe. et la fixa- 
tion préalables des limites. 

J’ai fait remarquer, d’un autre c6té, que la dé* 
oûion no statuiit que sur le# significations conedr- 
nant 1a dé'ioHtation des bois communaux ; qn’elle 
ne parlait point de c*-lb s des arrêtés des préfets, 
qtri ordonnent la même opération pour les b‘ds 
royaux; ei qu’il j avait même motit pour que ces 
dernières siguifîcations fimeut soumises au timbre 
et à l’enre^'istrement. 


; S. Exc. Le miaistae des finances m’annonce | par 
sa lettre du 2 de ce mois , qu’elle a décidé, le 
18 mai dernier, que les dispositions de sa précé- 
dente décision du 7 novembre 1828 sont applica- 
bles au cas prévu par l’article lO du Code forestier-f 
et que les droits do timbre et d’enregistrement , 
comme les autres frais de bornage, seront supportés 
dans la proportion des droits respectifs des parties. 

Vous remarqueres que l’article 10 du Code fb^ 
resticr , rappelé dans la dernière décision du mi- 
nistre , est relatif à la délimitation générale d'une 
forêt, et que, par conséquent, c’est dans ce cas 
que les frais seront supportés en commun ; maie 
ue, si une délimitation est ordonnée ptr euilq 
’uoe action judiciaire tendante à revendiquer des 
terrains usurpés , la partie qui succombe doit seule 
acquitter tous les frais. 

Je dois cependant voua faim observer que le cas 
d’une délimitation générale o’est pas le seul où les 
frais doivent être supportés en commun , et que , si 
une delimitttioa partielle s’opère du consentement 
des deux parties , et sans qu’il y ait eu action judi- 
ciaire, comme c’est le cas le plus ordinaire ,'ce con- 
sentemeut entraîna nécessairement le partage des 
frais, saivaiit les droits respectifsdes parties. 

Il rés4ilte, monsieur, de tout ce qui précède, 
I*. que la signification à faire aux riverains des fo-. 
léts royales et communales, ou à leurs iermiers,. 
Mgens ou gardes, dos arrêtés des préfets, qui or- 
donnent des délimitat*tons généraiee , doit être sou- 
mise au litnbre et à l’enregislremeut ; mais que ces 
formalités seront données en débet, sauf le reoou- 
vremftit des droits sur les parties intéressées; 
2^. que ces droits, consme les autres freis de bor- 
nage, seront supportés en commua dans U propor- 
tion dns droits rcitp^cUU des p:vrllt'S ; 3 *. que, si 
tina délimitation (s<tiel(e est opérée du ronseata- 
inent dus jxsrties, le tnênia ordre de choses dort 
être observé; 4*. mais que ai uoe.dcliautatioii est 
ordonnée par auite d’une action judiciaire tendante 
À revendiquer des lerrnitis u&urpés, la partie qui 
.fiuccombu doit seula acqiiiUrr tous b-s frais. 

J’ajout'rai qt^e, lorsque des arrêtés relatifsàde» 
déliriiitalioiia iirvrrjnt être signifiés à un certain 
nombre de proprîHoires tiverains, il sera nécessaire- 
jM>ur écoaotniiier lus frais, de loi faire imprimer, 
ainsi que 1a formule de la significlition 4 mettre au 
bas de ces arrêtés : de sorte que le garda n’ait pLua 
qu’à inscrire ses noms et «a qualité , et les noms des 
propriétaires riverains ou de leurs mandataires, le 
parlait è et la date. 

Les fiait d’ÎTopreasion et de signification seront, 
romsne tooa les autres frais , lépertis en conformité 
de l’article 66 de l’ordonnance du août 1827. 

Vous eoudrex bien , monsieur, transmeure cette 
oirrulaire aux agens sous vos ordres. * 

J’en donne communication à MM. les préfets» 
Recevex , etc. 
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%4 juim, ARRCT DK LA COUR 
CASSATION. 


DE 


(immune. Autorisation de plaider. ^ Appel. 

Une commune q»i , en vertu (Tune autorisation du 
conseil de préfecture, a covkmtncé un procès dans 
lequel elle a succombé en première instance ne 
peut procéder sur Cappel sans une nouvelle auto- 
risation , à peine de nullité. 

La question de ce pourToi éuit , si une côm> 
mune qui a luccombë dans une instance intenté 
psr elle 9 a beaoiA d'une nouvoUe autorisation | our 
appeler du jugr'ment de preniiùre instance qui lui 
a fait perdre sou procca. 

Il y a une distinction à faire entre l'appel et le^ 
procédures auxquelles il donne lieu. 

L'appel n'étant qu'une -lse^ure conserratoire , 
presque toujours d’une urgence incompatible avec 
la nécessité d'une autorisatiai> préalable ) il est re« 
connu y par une jurisprudence constante , qu'il peut 
être interjeté ^ et signifié avant que le conseil de 
préfecture l'ait autorisé ^ 

Mais donner suite à cet ap[>cl , c'est véritable- 
ment suivre une action et même une instance nou- 
vello ) et comme l'article 3 de- U loi du 39 vende* 
miaire an 5 défend aux ofiSciers municipaux de 
suivre aucune action devant les autorités consti- 
tuées ) sans y être préalablement autorisés par Tad* 
ministration supérieure , il s'ensuit que les cours 
royales ne doivent point admettre les communes à 
donner suite à ces appels, sans qu'elles justifient 
d'une autorisation légale. 

C'est l'esprit ée toute la législation nouvelle, qui 
n'a ni abrogé ni modifié les dispositions précises 
de L'édit du mois d’sofit i683, qui défendait aux 
communes er i leurs maires d'intenter aucune ac- 
tion , ni de commencer aucun procès, tant en 
cause principale c|ue d'appel , sans eu avoir aupa- 
ravant obtenu U permiuton per écrit de l'intendant 
de la province \ la non abrogation de cet édit , con- 
servateur des intérètsdes communes, a été reconnue 
par uu arrêté des consuls, en date du ly rendé- 
miairean 10, inséré au Bulletin des lois. 

Les mêmes principes se retrouvent dans les ar- 
ticles 4^ et 44 l'édit du mois d'août 1764) 
lorsque , par ce dernier article , la dispense d'auto- 
risation est limitée aux cas où il ne s'agit que de 
défendre aux appels. 

Plusieurs arrêts, formant aujourd'hui une juris- 
prudeuce constante , ont cons^icrr ces principes tu- 
télaires pour les communes , et qui ont |mur but de 
les obliger ü mctlro sous les yeux du conseil de 
préfecture les lumières qui lui manquaient lors- 
qu'il a accordé la première autorisation, et qui 
peuvent ainsi, ou l'affermir dans sa première opi- 
nion , ou lui en Lire rcconr^altre l'erreur. 

La cour a cru devoir persister dons sa jtirispru- 
deflceen prononçant, ainvi au'ii suit , l'annulation 
de l'arrêt de la cour royale de Corse , roo'lu sur Ir 
fond , sans qu'il tût été justifié d'une autorisation à 
l'effet de donner suite à l'appel porté t'esaul celte 
lour i 


Ouï le rapport fait psr M. le conseiller Legodi* 
c, chevalier de l'ordre royal de la Léglon^'iloa* 


avocat dé 


Ouï 
nec, 

neur , les observations d'Odilon-Barrot , 
la commune demanderesse ) celles de Godsrd de 
Saponay, avocat de U Commune déronderessej en- 
semble les conclutions de M. Joubert, premier 
avocat général, officier du même ordre, et après 
qu'il en a été délibéré on la chambre du conseil; 

Vu l'édit du mois d'avril i683, les articles 4^ , 
44 de l'édit tlu mois d'août iy64*ct l'article 3 de la 
Loi du 39 vendémiaire au 5 ; 

Attendu qu'aux termes de ces lois, les communes 
ne peuvent intenter aucune action ni commencer 
aui un procès , Unt en cause principale qiTeii appel, 
sans en avoir obtenu la permission par écrit de 1 au- 
torité adminlvtralive ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas contesté 
(|ue la commune de Piana, qui avait succombé en 
première instance, n'a point été autorisée par le 
conseil de préfecture à donner suite A l'appel qu'elle 
avait interjeté du jugement du février - 

Que , cependant , l'arrêt attaqué , au lieu de sur- 
seoir et de duntier à ladite commune un délai pour 
se pourvoir de l'autorisation , l'a admise à Lire 
suite audit appel , quoiqu'elle ne justifiât pas de 
l'autorisation prescrite par la loi ; qu'en cela il viole 
formellement les lois ci-dossus citées : 

Par ces motifs , la cour cosse et annule l'arrêt de 
la cour rbyalo de Corse , du 8 janvier i8a6. 


1839. 34/üi/r. ORDONNANCE DU KOI. 


Cb 


cmtns vh 
plantationi 
Sursis 


icùsattx — Anticipation. «— Fossés et 
Arrêté de ccMseil de préfecture. — - 


Lorsqu*il n*jr a pas péril en la demeure, et que , 
de l*exét.ution de T art été du conseil de préfec- 
ture , ihrésultcrait des dommages irréparables , Il 
jr a lieu do surseoir à son exécution. 

Lz ministre des finances a déféré au conseil d’Rtst 
un ariêlé du conseil de préfecture de Seine-et- 
Marne, qui, faisant application de la loi du 39 fé- 
vrier 1804 (9 vertose an i3) , relative aux planta- 
tions dea routes royales et chemins vicinaux, a pro- 
noncé sur le fait d'une anlicijialion commise sur le 
chemin vicinal de Bt'llolu^e au moyen de fossés la- 
téraux que Icsageus forestiers y auraient fait établir, 
et d'uno plantation de deux rangs de peupliers qui 
en réduisent la largeur. Ce\ arrêté enjoint à l'Ad- 
ministratiou forestière de faire combler, dans les 
deux mois, les fu#sca et de détruire les plaotaLîoiis, 
sauf au maire de Tril|>ort , rn caa de refus, de faire 
o{>érer les travaux aux frais de l*Admini«trttioii 
des forêts. 

Celte Administration a exposé, quant au fond , 
que la p.irlie de route en litige , établie par tes an- 
cienv étêques de Meaux , propriétaires de la forêt 
de Mouceaux, conslilue un fonds domanial, sur 
lequel la commune peut, tout au plus, réclamer 
un passage 1 d'où l'Administration concluait que le 
conseil de préfecture^êtait' s>rü des Umilet de sa 
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•on)j)él«nLe y pâr^ que \m quoftticm'^ii do resiort 
(le< tribiiiunix. . ' ^ » 

Le côn&cU de préfecture Mit op|iliqoé un arrêté 
du préfet, du 2 avril 1817 , portant déclaration de 
vikioalité et fixant la largeur du chemin do Belle- 
loge. Le ministre dea finances a attaque éet arrêté 
devant le ministre de ^intérieur, et par suite de ce 
pourvoi il a demandé un sursis à Pexécution de ^^ar« 
rété du conseil de préfecture. Ce sursis a été accor- 
dé dans les termes suivons : 

CnARLas, etc., sur le rapport du comité du 
contentieux , 

Considérant qu’il n’y a* pas péril en la demeure , 
et que de l’* xécut»on de l’arrêté du conseil de nré- 
fecture , U résulterait des dommages irréparables : 
Art. 11 sera sursis, Jusqu’au jugement dé- 
finitif, à l’exécution de l’arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de Seine-et-Marne , du 
5 septembre 1828. 



»8»9. 24 juin. aRCULAlRB N**. 221. 

Pèche fiuviale. — Demunde de reuseignemens tt 
avis pour servir à la rédaction des ordonnances 
royales qui doivent être rendues en exécution de 
V article 26 de la loi sur la pêche jîuviah* 

Monsiaua Le préfet , l’article 26 do la loi. sur la 
pêche fluviale portant que des ordonnaqces royales 
déiûi mineront les temps et heures pendant lesquels 
ta pêche pourra avoir lieu , et les divers invtrumons 
qu’il sera permis ou défendu d’employer, j’adresse 
aux conservateurs des forêts, pour pirwnir 4 L’exé- 
cution d> res dispositions, une histructioa conte- 
nant les divers points qu’iU sont appelés àéclaîrcir.- 
Mais le résultat des docuroeos à obtenir de leur 
psrt devant être soumis 4 la sanction royale, et faire 
partie de la loi rendue, il importe que AIM. les 
préfets concourent, par leurs lumières et leurs avis, 
à la rédaction des ordonnances k publier^ «t dans | 
cette vue, S. £x.. le ministre des finances a }>en8è | 
que je devais c.*rrespondre avec eux à cei i-gard. ' 
J’ai, eu conséquence, l’honneur, monsieur le 
préfet, de vous transmettre la ciiculaire tpic j’a- 
dresse AUX coaservriteurs , accompagnée d*un état 
indicatif des renseigiieinens à fournir. 

Veuillez , je vous prie , prendre connaissance des 
détails qu’elle renferme, et me communiquer les 
rcnseigncmeiis qu’il vous sera possible do recueillir 
sur les questions qui doivent être résolues. 

J'ai l’honneur, etc. 


1829. 28 juin. CIRCULAIRE N®. 222. j 
Pêche Jluviale. — * Rédaction d*ordortnances, —— 
Demande de reeseignemens pour servir à la rédac- 
tion des ordonnances royales qui doivent être 
rendues en exécution de Part. 16 de la loi- sur 
* la pêche Jluviale, 

L’xxTKfLB 26, monsieur, de la loi sur la pèche 
Buviale,* dispose que des ordonnances royales dé- 
termineront : 

I*. Les temps, saisons et heures pendant lesquels 

Tomb IV. 


tq dans les livièresetcouisd’eau 

et modes de péchu qui, étant 
au repeuplement des rivières , 
devront être prohibés ; 

3^, Les filets, engins et iiistrumens de pèche 
qui seront défendus comme étant aussi de nature à 
nuire au repeuplement des rivières ; 

4 ®. Les dimensions de Ceux dont l’usage sera per- 
mis,* dans les divers dê|tarteroens, pour U pêche 
dos différentes espètes de poissons { 

5 ®. Les dimensions au dessous desquelles les pois- 
sons de certaines espèces qui seront désignées , ne 
pourront être pêthés et seront rejetas en rivière*} 

6®. Enfin, les espèces de poissons avec lesquelles 
U sera défendu d’appêter les hameçons, nasses, fi- 
lets et autres engins. 

Pour l’exécution de ces dispositions, j’si besoin 
de divers reuseignemens que vous aurez à prendre, 
tant auprès des autorités locales qu’auprès des pê- 
cheurs qui fréquentent les rivières, et vous les con- 
signerez, dans l’état ci-j<dnt, en les accompagnant 
do vos observations. 

Et, d’abord , relativement à Vépoque du frai , il 
a été observé qu’elle variait suivant les climats p la 
température de Peau et les espèces de poissons p rt 
que, sous cea divers rapperU, les dispositions de 
l’o(4ûnn«oce de 1669 n’étaient point toujours d’ac- 
cord avec lus lois de la nature. 

Ainsi, quant aux climats p ils influent sur i’épo> 
que plus ou moins rapprorhéo ou retardée de l’acte 
au frai , selon quMs sont plus ou moins chauds, de 
lelle manière que les poissons fraient plus têt dans 
les pays du midi que dans ceux du nord, et dans 
li-s riv ières situées en plaine que dans celles qui cou- 
lent sur des points plus élevés. 

En Cl’ qui loncerne la température de Peau, elle 
diqieUii n II seulement du dimat, mais encore de 
certaines circonstances locales qu’il est utile d’ap- 
précier * 

Pour Its espèces de poissons, clics fraient assez 
généralement au printemps, si on en excepte la truite, 
qui (raie dès le nuds^de lévrier. Toutefois, Le temp% 
du Irai d’une espèce est rarement le même que ce- 
lui d’une autre espèce, et l’on remsraiie aussi que, 
dans les mêmes espèces , i’ègo des individus cx^rct* 
son influence particulière. Mais on ne peut, dans 
un réglement de police de pèche , adopter toutes ces 
variations } il faut prendre un terme moyen , fixer 
un délai assez long pour que la prohibition de la 
pèche comprenne le plus grand nombre des excep- 
tions , et a«oir ê;ard surtout aux espèces qui abon- 
dent dans les rivières. 

V'ouB savez, monsieur, que certains poissons quit- 
tent les eaux de la mer et remontent dans les fleuve-s 
et rivières pour frayer t tels sont , par exemple , le 
saumon , la love « la lamproie , etc. La pêche do ces 
poissons, dans les eaux douces, serait trop restreinte 
si on la prohibait dans le temps du frsl , et c’est cettr 
considération qui avait fait consacrer une ezceptioli 
pour la pêche de ces poissons par l’art, y du titri! 
XXXI de l’ordonnance de 1669, exception qu’on 
ne peut pas se dispenser de maintenir. 

Mais, en prenant cette mesure, il feut éviter qu’elle 

34 


la pèche sera ‘ioterdi 
quelconques} 

2. . Les procédés 
de nsturr k nuire 
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ne niiitq^à la multipliration ^aant'T^ espère* ♦ 
par cons4}quent obliger les pécheurs à rejeter à Ucau 
celles de ccs antres espèces qui se trouTenient prises 
avec les premières > à moins qu’il ne s’agisse d’un 
lleiive formant limite entre le royaume et des Étals 
voistoSf auquel cas U pèche doit se régler d’après 
les usages et les conreniions des différens Biais. 

Relativement à la pèche pendant la nuit, peuu 
être scrail-il convenable de no pus l’interdire d’une 
manière absolue pour tous les poissons, notamment 
aux ponts et écltitvs ; vous aures donc à Indiquer 
les exc6| tiens à faire pt les espèces de poissons qii’qii 
pourrait prendre pendant la nuit. 

lies renscignemens exigés par le pnragmphe 3 de 
l’article auront pour objr't les' di/férens procédés 
de pèche qui devront être prohibés, tels que la 
pèche au feu, an harpon et à la fouane, en buuil» 
lant avec bouilles et rabots , sons les chevrins et 
saules, en rompant la glace, en prenant le poisson 
à la mtin en plongeaoC, et tous autres modes ac* 
tuellement employés ou qui pourraient être inven- 
tés j>our la destruction du poisson. 

Vous aurez à examiner ces divers procédés , et à 
proj>oser les exceptions que vous croires indispen* 
sables. 

I.es dispositions du psragrahpe 3 méritent une 
sérieuse attention. Vous n’ignarez pas la confusion 
qui règne dans la dénomination et l’emploi deaJi- 
lets, et l’abus scandaleux que font la plupart des 
pécheurs, de ceux nui tendent au dépeuplement 
des rivières. Ainsi , le nom sous lequel est connu , 
dans une certaine partie du royaume, tel Blet qui 
est rangé dans la efasse de ceux permis , s’appliqua , 
sur un autre point do la France, à'des Blets qui , par 
leur forme, les dispositions de leurs mailles et le 
lest ilont ils sont charges , reuvent être considérés' 
comme nuisibles. Il résulte ne cet état de choses un 
grand erabarrav pour les tribunaux dans l’applica- 
tion dçs peines prononcées par la loi, et souvent 
l’impunité des coupables. 

Indépendamment des Blets, si est des engins et 
instrumens dé pêche dont l’usage est quelquefois 
tiés nuisible, tels sont les appaiaûls en bois appelés 
soleS , bacs, cliquettes , boamques , cages , paniers, 
et certaines sortes de nasses. Vous examinerez cha^ 
cun vie ces appareils, et me ferez connaître leur 
forme , leur dbstination et les inconvéniens de leur 
emp'oi. Vous vous expliquerez aussi sur la mélliode 
de mettre des bires et nasses au bout des dideaux., 
ou des chausses ou sacs, dont les articles 8 et 9 du 
titre X\X 1 de Pordonnance do 1669 pronoacent la 
prohibition en temps de frai. 


^ j’arme au pAegri^he let fUefi dboe 

l’umge sera permis, fl importe ov bftù déterminer 
la nature decrea Blets , afin de ne donner lieu à au- 
cune équivoque. Vous me ferez donc connaître leur 
forme, leur aimension , le lest dont ils pourront être 
chargés et l’emploi qu’en font les pécheurs. Quant 
à 1a largeur et à la forme des mailles , il est à dési- 
rer qu’elles soient fixées d’une manière generale ; et 
soua ce rapport il parsltraUronvenable que ces fileta 
fussent à mailles carrées de 3 o millimètres, sans ac- 
crues et non ea losange} il paraîtrait également con* 
venablo que les verges des nasses et des autres e»gins 
fussent en bois flexible, et écartées l’uœ de l’autre 
aussi de 3 o miUimétros. Vous voudrea bien, sur ces 
deux propositions, me faire part do vos observa- 
tions. 

U est certaines espèces de poissons, telles que le 
goujon , L’éperlan , la loche , l’ablette , etc. , pour 
la p^he desquelles on emploie des filets et nasses 
d’une forme particulière et à mailles serrées. En 
vous expliquant sur la nécessité de permettre ces 
filets pour l’usage spècial auquel Us sont destinés , 
vous m’indiquerez les mesures à prendre pour qu’il 
n’en soit pas fait abus. 

Il est également nécessaire d’indiquer les espèces 
de poissons qui devront être rejetées en ri\ière, 
lorsqu’elles ii’aiirsient point encore acquis les di- 
mensions convenables} ces espècès seraient, par 
exemple, les truites, ombres, carpes, barbeaux, 
brèmes, tanches , perches , gardons et meuniers ou 
chevannes. Vous connaissez les dispositions de l’or- 
donnance de 1669. à ce sujet, je vous invite à les 
consulter. 

Le ptragraphe'6 de l’art. 26 porte que des ordon- 
nances désigneront les poissons avec lesquels il sera 
défendu d’appâter les hameçons, nasse s , filets ou 
autres engins} ces poissons me paraissent devoir 
être ceux que je viens de désigner, lorsqu’ils n’au- 
ront pas la longueur requise. Toutefois, il est-bion 
entendu que, quand Us seront de dimensions con- 
venables pour être péchés, leur emploi comme ap- 
pât ne pourra être prubibé. 

Ln vous pénétrant bien, monsieur, des détail» 
contenus dans cette lettre, vous ne perdrez pas de 
%ue que les renseigaemens demandés devront me 
fiarvcnir promptement, afin de faire cesser l’état 
transitoire maintenu par l’art. 84 do la loi , et d’ar- 
river, dans le régime de la pêche, à l’ordre et à U 
régularité qui doivent y régner, et dont l’absénro 
se fait sentir chaque jour davantage. 

Recevez, etc. 
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DEPARTEMENT - 
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RsKSEiairEMeirs à fournir, en execution des dispositions de 
l’article 26 de la Zei sur la Pêche fLueiale, • •> 
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INDICATION PES QyESTIONS 
•uxquellM 

IL DzvKA ixas airoxDO. 

V 

REPONSES, 

. • II. , 

' ■ % 

r 

Proctiitê et wtode» de pé^te h prohiber , comme 
nuûiMM mi repeuplement dcM rwièrts. 

e , 

. » I • • • 


in. 


FileU et ùutruméJu de péehe dont ttuoge tera 
défendu. 

* • 

•• 

IMmomiDatioQ 4et fîlrti. ^ 

• 

- • 

• 

/ • 
m 


Lear forme. 


Leur dîmenûon. 


Largeur des mailles. 

' . 



Inalmneoe et appareila de pdebe aotrei que 
les fileta , doot remploi pourra être prohibé. 



1 . ■ • , 
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1^39. «9 y«(«. À&Bjfer DA' LA COUR -DBi Aucune tUap|^ion nVralt , «nu l^nctcmio.lé^ 


CASSATION. I 

Doma/nc, — Vente de dom^ina nationaux, — 
Contentieux. — Conseil de préfecture. 


gislatîon, autorisé indemnité# en faveur des agens 
forestiers pour leurs opérations dans les bois com> 
inuoaux; sais comme 1 à Pégard des coupes déln. 
VTCM en nature f ces agens éuiertt tenus de faire' 


• ... /*•/•«/ . J J ^ imprimer des formules de procès-verbaux , plusieurs 

Le contentieux relatif a la vente des domames na^ V . , • . 11 T 1 • j _ •*' 

. .f , •/ J -< nrefcU leur avaient alloué des inderaoiles/ Cet or- 


tionaux cesse (f être attribué eux conseils de pré- 


fict.re, tonqu-U .‘agit d’interpréter d,s aeù, et d« «l» cl.O|« . d,^ c«scr p.r .uile de l’art. .07 d..* 
titres anUrilrs aux ventes aLinistmtires. Codeforest.er. ~ permet plu» de rien exiR,, de, 

^ communes et etablissomens publics pour les sgeipi 

La loi du aS pluyioec an 8 a attribué aux ton- et prépo»*» de l’Adminiatration forettière. 

...... V ... A.. J.. ... .....l I... 


seils de préfecture le contentieux relatif aux ventes I 


moyen du supplément d*1mp6t qui remplace 


de domaines nationaux toutes le* foi* qu’il s’agit diverses perceptions établies précédemment | 
d’interpréter U vente faite administrativement aux PAdminislration est tenue de pourvoir à toutes les 
particuliers. dépenses du service des bois communaux. 

Mais s’il* s’agit d’avoir recours à de» actes anté- ^ objets de ces dépense» sont ainsi spécifiés 
rieurs, l’interpréution rentre don* le droit com- dans le budget des finance» de iBatî. 
mutt , et devient du ressort de» tribunaux. i°. Dépenses comprises au budget administratifs 


mutt , et devient du ressort de» tribunaux. i°. Dépenses comprises au budget administratifs 

Ce principe, établi par une foule d’arrétrdu con> communes à P administration des bois de PEt-.it et 
seil d’Etat, a été consacré de nouvean par un ariét d celle des communes et des établisse mens publics. 
de U cour de cassation , du ao juin 1829; La portion à mettre à la charge des commune-î 

. Attendu que, toute, le, fou <p.o l’.utonté .d- ,t de, ét.blUwinen, public., d’.prè, le rappoit du 
nuu.strat.re ne peut pa, prononcer ,ilr de. recU- j, leur. boi. à celui de. boUde l’Etat, 

inat.ou, relatite, à de. vente, de domaine, natio- tr.aten.en. de, agen. de tou. grade., V 

naux d’apré. le. terme, même, de l’ad|udical.on , ^ ^ 4 cheval ; 

et qu’.l faut avoir ncour. a de. acte, antérieur., d’impre.ùon de l’admini.tration cen- 
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nun.strat.re ne peut pa, prononcer .ilr de. recU- j, leur. boi. à celui de. boi.de l’Etat, 

inat.ou. relatite. à de. vente, de domaine, natio- tnatemen. de, agen. de tou. grade., V 

naux d’apré. le. terme, même, de l’ad|udical.on , ^ 4 cheval ; 

et qu’il faut avoir ncour. a de. acte, antérieur., d’impre.ùon de l’admini.tralion cen- 

elle est dans Pusage de renvo)er les parties devanl 

le. tribunaux pour y être jugée, conformément aux p„j, ^ur. au des conservateur, ; 

régie, du droit commun, et que, dans ce ca., le. In- Lc^ p^,;, tournées; 
bun.ua pcavenl .e déterminer par tou, le. élémen. correspondance; 

propre, à fi.cr lenri décision, ; Et l’enirctien de, marteau.. 

» Attendu que , d.\ns l’espèce , les parues ont été * » > 

renvoyées devant les tribunaux pour juger si les , » , Dépenses spéciales pour radmimstration d,s 
demandeurs étaient on non propriétaires, d’après des communes et des étabUssemens publics. 
les titres produits*, de arpens et 49 perches de Grjtificalions , secours et indemnités aux gurJv'i 
terre en litige; que, pour décider 1a négative, la des bois des communes. 

cour royiile s’ost déterminée par une appUcatiop Arpentage et rcarpeuUge dos coupes vendues ou 
d’actes et de faits qui étaient dans scs attributions, partagées en nature. 

et qui dès lors échappe à la censure de 1a cour ; Copiedu procès-verbal d assiette decliaque coupe, 

*> Far ces motifs , U cour rejette , etc. » et le plan à fournir à l’adjudicataire, y compris le 
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Copiedu procès-verbal d assiette decliaque coupe, 
et le plan à fournir à l’adjudicataire, y compris le 
droit de timbre de cette expédition. 

Impression des actes relatifs aux coupes veuilues 
ou délivrées en nature, savoir: les procès-verbaux 


d’atssiette, d’arpentage .et de balivage deso^upes, 

r- - _f , . r > a- 7> • les affiches, le cahier des chargea, les procès-ver- 

rrois de rdeie. — Leurnomenc/ature. lioss com- , j» i- j- .♦ 1 ® . .j 1 

^ ^ yv , D 'X L .* baux d aduidication , de rearpentaee et de rctole- 

munauT.-Coup.taffouagèrv,.-B,atnbutuyns. d’exploiter et le. citâti™. intur 

— Ag.nsfarastrars. . .Aar Jnta.i «t rArnlemLl. 


O -l ’ - ^ réarpentage et récolement. 

7oh/cs les opérations de conservation et de régie transport et l*spposit.io» des affiches et les frais 
des bois communaux doivent y aux termes de lar- de citations pour réapartage et récolement* 
ticle 107 du Code forestier, être faites sans au- Les frais de poursuites non recouyés, cl les frais 


cunsfraisi et il ny a lieu par les préfets d'allouer de. perception des restitutions et dommages-inlé- 
des létfibutions aux agens forestiers pour les de- prononcés en faveur dos communes et établjs- 

livrances des'ccmpes af^uagères , aautant que semens publics. ^ ^ 


les imprimés des actes concernant ces coupes sont Tels s 
fournis par la dirccdon générale des forêts. l’État 

sont rem 

Ohservadons préliminaires. — Un préfet avait pAt , qui 
clevè la question de savoir s’il pouvait accorder à ticle 106 


t ces coupes sont Tels sont les Cirais qui sont mis à la charge du 
des forêts. l’ÉtAt ^ vertu de l’art. 107 du Code forestier. Us 

aont remboursés au trésor par le supplément d’im- 
Un préfet avait pAt , qui est voté chaque année , aux termes de Far- 


un agent forestier une indemnité pour certains frais, La question de savoir si les comiiiuoes devaient 
tels que ceux d’impresMon des actes relatifs aux encore des indemnités aux agens pour les>déliTrm- 
coupes affouagèras dos communes, que cet agent cesdescoupesafTouagèresétaitnégatiTemeQtdtcl- 
avait été obligé d’avancer; et si la même indemnité dée par U nooienclature quou vient de 'présenter 
pouvait continuer «TiVoir lieu pour l’avenir. des déj>enscs mises à la cha'^ge de FEtal. • 
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DéUmwi* 


S* fisc. \û ministre des fincncM^ rcconneissant 
te princiuoy a fait connaître à ia direction géné- 
rale des for^s ) par aa lettre du 3 o juin 
les indemiiiU'S qui avaient pu être accordées aux 
agens forestière , à raison de rertains fraia CKcasio- 
i«és par des Opérations faites dans rintérêi des com- 
munes , ne devaient pas subsister plys long-tempe. 

Le ministre s en même temps chargé l^Adminis- 
iralioii de lui faire connaître lea départeniens où 
l*on aurait lontinué^ depuis le Codt forestier ^ à 
Httribuer des droits dVapédition des procés-vft- 
liaux do délivrance de coupes. 




its»9 juillet. ORDONNANCE DU ROI. 

'Travaux publics. — - Extraction. — Indemnité. — 
Compétence, ~^Dcvis . — Code forestier. 

ytux termes de tart, 4 *7 i8oo 

(a8 pluviôse on 8)^ les contestations concernant 
les indemnités dues aux particuliers par les en- 
trepreneurs , à raison de terrains pris ou fouillés 
pour la confection des cAemins et autres ou 9 ragc'‘ 
publics ) sont de la compétence des conseils de 
préfecture (i). 

Le Code forestier déclare, pùf son article 14^1 qu*il 
n*est pas dérogé au droit conféré d l*administra^ 
tion des ponts et chaussées d’indiquer les lieux 
où doivent être faites les extractions de matériaux 
pour Us travaux publics , et C article \ j 5 de l’or- 
donnance rdg/e/nen/n/rr du i**". août 1827 , ren- 
due pour V exécution du Code forestier j se référé 
expressément , pour le jugement des contesta- 
tions y à la loi du 17 février t8oo ( a8 pluviôse 
an 8 ,'. 

Lorsque Its matériaux ont été extraits par l’entre- 
preneur dans les limites des terrains indiqués au 
dcvùt dressé par ^ ddministmtion etqn’ils ont été 
employés à la confection des travaux mention- 
nés Aans le devis , il y a lieu de confirmer le 
conflit 

Le sieur Delaitre s*est rendu adjudicataire des 
travaux a faire sur la route départenienule de Fère- 
en-Tardenois , À Saulgonne (Aisne). Le cahier des 
t. barges l'autorisait à prendre des matériaux sur les 
terrains des communes vnisines , dans un raioii (le 


(1) C'est une iiueslion Je compétence, qui a été jugée 
nombre df fois. * 

(3) La compétence do l'Adrainist ration est ikilcrminéc par 
le devi» des iravaus : si les terrains pour IVxtniclioQ des 
matériaux y sont indiqués et désignés h reaUcprencur , les 
conseils de préfecture sont enmpt^ens. La raison de cette 
attribution tacite , c'est que rin^iiratiun dc« lieux est pour 
renlrcprcDCfir une antonsation dhigi'‘ q^i 1 ^ ^ l’abri de 

toutes poursuites judiciaires de la part des propriclaires.- 
Dan.slccas contraire, rctilrepreneur est sans droit potir 

S énélrcr dans la propriété d'.*intrui ; il ne peut sc présa*-**' 
'aucun acte administratif l>oiir justifier son fait) îles 
cmlrareDtion et justiciable des tribunaux. 


nluir 

est en 


9 | 5 ootnètres da distance 4 ^ 

•utorUation, le sieur Deiaitve a entralt^es pterii| 
dans le bois de ChoÜe, appartenant aux bospiods 
de Chàteau-Tliierry , et qui se trouve compris dans 
le rayon désigné. L'Administradon des mréta Fa 
traduit devant le tribunal de police correctionnelle 
de Chàteau-Thieriy , et a requis contre lui Fappli- 
catlon de Faiticle 144 Code forestier, qui pro- 
nonce des amendes pour l'extraction bu l'enlève- 
ment non autorisé de pierres, sable et autres ma- 
tièies. Le sieur Delattre a décliné la compélerca du 
tribunal en ae fondant sur çe qu^il avait été autorisé , 
par son marché, et en outre a invoqué Farticle i 4 *^ 
du code précité, qui fait exception pour lea entre* 
preneurs , à la charge par eux de payer lea Indamni* 
tés de droit. Le decUnatoire a été accueilli en pre- 
mière instance; mais, en appe^ le tribunal de Laon 
s'est déclaré compétent, ce qui a donné lieu au cois» 
dit d'attributions élevé par le préfet de l'Aiane. 

Le tribunal s'était Ibtidé principalement sur le 
imitif que l’entrepreneur n'avait pas été autoriaé 
par les admiiiistr..teürs des hospices de Chêteau- 
Thierry , aunquoU le bois appartient. Le sieur De- 
laitre a soutenu , dans les observations qu’il a pré- 
senU'CS au conseil d'Etat pour le maintiendu conflit, 
que l'autorisation de FAdministmtion était sufB- 
santé; qu'il n'avsit pas besoin de celle des bospi- 
ces ; qu il u’était tenu , vis à vis d'eux, qu'à leur 
payer telle indemnité que de droit ; maie qu'il ne 
pouvait être passible de l'amenda prononcée par l’ar- 
ticle J 44 Code forestier y attendu qn'ii avait ét«^ 
autoriaé à agir ; que d'ailleurs la loi et U jurispru- 
dence étaient d'accord sur ce point , qti'ainsi le con- 
flit devait être cooflrmé. 

CiiAaLSs, etc., sur le rapport du comité du 
contentieux , 

Vu 1 a loi du jy février 1800 (aS pluviôse an 8} , 
l’article i4'^du Code forestier et l'article tyS di- 
l'ordonnance royale du i*'. août 1827 ; >. 

Considérant qu’aux termes de l’article 4 
loi du i 7 février 180O ( a8 pluviôse an 8), les con- 
testations concernant lea indemnités dues aux par- 
ticuliers par les entrepreneurs, à raison de terrains 
pris ou louilléf pour la confectioM dea chemins et 
autrM ouvrages publics sont do la compétence des 
conseils de pr^frcttire ; — Que le Code forestier dé- 
clare, par aon article 1^5, qu'il n'est pas dérngr 
au droit conféré à l’administration des ponts et 
chaussées d'iiifliquer les lieux où doivent être faites 
les extractions de matériaux pour les travaux pu- 
blics , et que l'article lyS de l'ordonnance rrgle- 
mentairedu i^'.auût 1827, rendue pour l'exécuiion 
du Code forestier y se refôre expressément, pour le 
jugement des contestations , à la Lui du 17 février 
1800 ( 28 pluviôse on 8)j — Considérant qu'il ré- 
sulte du procès-verbal d'adjudication et des autres 
pièces ci-dr$sus visées, que U sieur Delaitre est en 
ireprciieur des travaux publics;— Que les maté- 
ri.uix dont il s'agit ont été extraits par lui d.»ns les 
limites des terrains indiqué^ au devis dressé par 
l'Administration, et qu’ils ont été employés à lu 
confection des travaux mentionnés dans le devis; 

Art. L’arrété du x 3 avril 1829, par le- 
quel le préfet du département de FA>sne a élevé It 
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con 0 it tl'aUribuüon y e«t confirmé. ~Art. a. Le 
jugi^ment du tribunal de preoiière in^tence de 
Leon, du 4 e^fil 1839 y est considéré comme non 
a>enu. 

1839. 7 CIRCULAIRE N*. 333. 

/tgens Jbrtttiers. — Congé*. — Rettnue*.-~-Instruc^ 
tien sur le* congé* avec ou *ans retenue de traite-^ 
«nc*A/, en exécution de ^arrêté minUtèriel du 
10 avril 1839. 

Son £xc. le ministre des finances y monsieur , a 
pris, le ao arril dernier, sur les absences par congé, 
un Arrêté Applicable à toutes les administrations fi- 
nancières , et dont U teneur suit : 

cc Art. isr. A partir du juillet prochain , aii- 
» run fonctJonndire ou employé appartenant au 
n ministère des finances ou à Tune des sdmiiiistni- 
» lions <{ui en dépendent, ne pourra **ah*enter de 
» sa résidence pour une cause étrangère au te/vice 
» dont il est chargé, ni interiompre Pexercice de 
I» ses fonctions, pour quelque motif que ce soit, 
« dépendant de *a volonté , s*il n*ena préalable^ 
n ment reçu Pautorisation spéciale. 

3. » Celle auloriaation , qui cessera dVtre vala- , 
» ble, s'il n'en a pas été fait ussee dans Us quinse 
O jours de ta notification, entraînera la re>onue , I 
I» au profit de la raisae des retraites, de U moitié 
n du traitement de l'seent qui l'aur» obtenue , pour | 
» tout le temps de la durée du congé. 

3 . O Néanmoins, il pourra être accordé des con- 
» gés sans la retenue, dans les circonstances sui* 
» Tantes ; 

r Si l'absence a pour cause raccomplissement 
>» d'un des devoirs inipoaéa par les lois. 

» Si le réclamant justifie de la nécessité de se 
3» rendre ans eaux par suite de blessures ou de ma- 
» ladies résultant de l'exercice de ses fonctions ou 
» de services militaires, 

» Ou s'il est sUeint d*une maladie de nature à 
n exiger que le traitement en ait lieu hors de sa 
n résidence. 

4. Tout congé sans retenue sera délivré par h* 
» ministre des finances, sur U prO|>oaition des di- 
» recteurs ^énériiiix dans les administrations finan- 
3» cières, si l’agent qui l'aura obtenu est à la noroi- 
3 B nation du roi ou du ministre. Dans toutes les 
s» autres circonstances , il sera délivré directement 
» par le chef de l’administration dont l’employé 
9 » fera partie. 

5 . V Les demandes de congé pour causes de ma- 
» ladies devront être appuyé de justifications et 
7* certificats nécessaires, et transmises à l’adminis- 
r> tratlon par L’intermédiaire des chefs de service on 
» des autorités administrsdves , et sous leur res- 
J» ponsübilité. 

O. » Les congés illimités sont iiipprimés, et à moins 
» de circonstances extraordinaires dûment consta- 
j» tées , il ne sera pas accordé, dans la même année, 
B plus de trois mois de congé au même individu. 

7. » Toute demande de congé devra énoncer , 
3» sous peine de rejet , la motif de l’absence et le 
» lieu oCi la rjklavant a l’intention de sa rendra. 

Tome IV. . 


8- B L'employé qui s'absentera de son poste sans 
» conge ou qui ne rentrera pas à son poste à l'ex- 
0 plration deson congé sera, selon le cas, réputé de- 
O missionnaire , oi comme tel rayé des cadres ou 
» privé de son traitement pour un temps double 
JS de celui pendant lequel il se sera absenté. 

m Néanmoins, l'administration pourra modifier 
» les peines à appliquer ou même les remettre, si 
0 l'absence est ultérieurement jusiifiôe par des xno- 
B tifs Ir^ilimes. 

9. B Sera considéré comme s'étant absenté sans 
B congé ou comme n'étant pas retourné à son poste 
B à l'époque prescrite, tout employé qui aura né- 
B gligé soit de donner à l'administration l'avis, 
B certifié par L’autorité locale ou le chef de service, 
B du jour précis de son départ ou de celui de son 
B retour , soit de se con former aux dispositions des 
B articles 10 et 11 ci-après. 

10. J» Les employés des* départemens, quel quo 
B soit leur grade , qui auraient obtenu un congé 
B pour Paria devront, en y arrivant, indiquer à la 
J» division de leur administration chorgée du per- 
» sonnel, le lieu de leur domicile. 

11. B Tout employé qui aura obtenu l'autorisa- 
» lion de s’absenter p*>ur l'une des causes spécifiées 
P à l'arti« le 5 , devra justifier de U durée de son 
P séjour dans l'endroit <|u'tl aura désigné, par un 
s certificat du médecin, ou la production de toute 
n autre pièce , selon le cas. 

13 . B Les dispositions qui précèdent ne sont 
B point applicables eu ce qui concerne la retenue 
B du traitement aux directeurs des monnaies, aux 
B percepteurs des contributions directes, aux rece- 
B veurs buralistes et sux receveurs de la loterie. 

B Quant aux receveurs généraux «t particuliers 
s des finances , leur traitement fixe sera seul pas- 
p sible de retenue. 

i 3 . B Les i*c. et 16 de chique mois, il devra être 
B remis au ministre, par chacune des administra- 
B tioua financières, un état, établi conformément 
B au modèle ci-joint, des congés accordés par elle, 
B pendant la quinsaine expirée, aux fonctionnaires 
P et employés placés sous sa direction , à la nomi- 
p nation du roi ou du ministre. 

i 4 * ^ Les dispositions réglementaires et de dé- 
p tails spéciaux à chaque adminisUalion auxquelles 
B il n’est point dérogé par le présent arrêté conti- 
B nueront à être exécutées. 

i 5 . B Leprésent arrêté sera déposé au secrétariat 
B général et notifié à qui de droit. 

B Paris, I O- avril 1839. 

U Le minUtre de* finance* f 
B Signé ROY. » 

Telles sont , monsieur, les dispositions générales 
approuvées par son Exc. Déjà, narma circulaire du 
17 avril , n*. 3i5 , dans Unuella je vous annonçait 
la publication prochaine de l'arrêté ci-dessua, je me 
suis expliqué sur les inconvéniensqui résultaient, 
pour le service, dea retards que mettaient quelque- 
fois les agens et gardes nouvellement nommés ou 
changés de résidence, à se rendre à leur destination : 
}e viens aujourd’hui vous tracer, relativement aux 
absences par congé, quelques règles de détails, qui 
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sont le complément et le commentaire oblige des 
dispositions générale* arrêtées par son Rxc. 

Ces régies, suivant la division naturelle établie 
par ledit arrêté, se partagent en deux sections bien 
distinctes ? Congés avec ou sans retenue trappointe- 
mens. 

Des congés avec retenue d*appointcmens. 

Art. i*'. A l’avenir, et h partir du juillet 
1839, aucun congé ne sera accordé aux agens fores, 
tiers, y compris les gardes à cheval , oue par le di^ 
recteur général, k (j^ui la demande clevm en être 
adressée par la voie dea chefs intermediaires. 

L'-s coiiHervateiirs conlinuerout , comme par le 
passé , A accorder aux gardes forestiers les autorisa- 
tions d'absence, en en référant au directeur gcnérat, 
et en se conformant à l’arrété du lo avril. 

3. Cliauiie demande devra contenir lo motif, la 
durée de l’absence , le lieu où l’tm désire *o rendre, 
et l’époc|ue précise à la(|uelte U doit être fait usage 
du congé. 

3 . La hiér.ircbie des divers grades établissant dans 
l’Adininistration des forêts une liliere plus ou moins 
étendue, les agens des di^e^s grades auront soin 
d'apporter , chacun en ce <]ui le concerne , U plus 
grande célérité dans l’envoi des pièces, en rsisaiit 
connaître toujours les loconvéniens pour le service 
nui peuvent résulter du congé demandé , et lo nom 
de ragent intérimaire. 

Niifagent et garde à cheval ne pourra s’absenter 
avant d’en avoir reçu l’autorisation supérieure, ù 
moins de circonstances graves et extraoulinaires 
prévues ci-après , et dont il devra être justifié au 
conservateur, qui , dans ces cas seulement , autori- 
sera l’abscnco, sous sa responsabilité, et en référera 
de suite au directeur général , à qui les conserva- 
teurs devront signaler les agens qui s’absenteront 
sans autorisation. 

5. Sont réputés ras extraordinaires, maladie ou 
décès de père, de mère, femme , frère ou sesur, swe- 
cession , faillite ou banqueroute , tous événemens de 
force majeure qui compromettent les affections ou 
Ic-s intérêts des agens , et à l’occasion desquels il y 
aurait pour eux nécessité indi.spensnble de quitter 
leur service avant l’autorisation supérieure. 

6. En aucune circonsUnte , nul préposé forestier 
ne devra quitter son poste avaut que ses supérieurs 
itnmediats n’aient pris les mesures nécessaires pour 
aS'Urcr le service en son absence. 

y. Il sera délivré à l’avenir, comme par le passé, 
des feuilles de congé mentionnant , avec la durée 
de l’absence , l’époque du départ et du retour de 
chaque pré|x>sé. Ces feuilles de congé seront signées 
par le directeur général. Les conservateurs, après 
avoir certifié les détails qu’elles renferment, ren- 
verront cesfeuilles A U direction générale, si tdt que 
le préposé sera de retour A son poste. 

8. A (a réception de la feuille de congé, chaque 
préposé fera connaître de suite le jour de son départ i 
A son chef immédiat, qui en référera aux supé- 
rieurs. 

La même formalité aura lieu au retour A la rési- 
dence. 

9. Si quelques circonstances fortuites obligeaient 


l’sgent qui a obtenu un congé à changer, soit le 
four du t *épart, soit U lieu de sa destination , il en 
référera A ses chels immédisU, sans que, pour par- 
tir, il ait besoin d’attendre une autre autorisation^ 
toutefois , si , dans le premier cas, la durée du re- 
tard que l’agent doit mettre A piofiter de son congé 
excédait quinze jours, une nouvelle dumando de- 
viendrait indispensable. 

10. Tout préposé en congé aura soin de donner 
sou adresse au bureau de poste de sa résidence tem- 
poraire, afin qu’on puisse, au besoin, lui fsire 
jMsser ses lettres de service. 

1 1. Tout préposé en congé qui se trouverait avoir 
besoin d’uneprolongatioo d’absence devra faire par- 
venir sa demanda à la direction générale p ir l’ioier- 
médiaire du chefdu service forestier, son supérieur 
en grade, dans l’arrondissement duquel U se trou- 
vera résider teiu|>orairement. La demande en pro* 
iongaiioii devra être parvenue A la direction géné- 
rale avant l’expiration du congé primitif. 

13 . Les conservateurs seuls, soit pourle« congés 
primitifs, soit [ our les prolongations qui leur se- 
raient nécessaires, a’adiesseront au directeur gé- 
néral 

■ S. L’état de traitement du trime>tre durant le- 
quel il aura été fait usage d’un congé mentionnera , 
dans les colonnes du traitement et d'observations , 
lus retenues prouortionuelles que lu préposé doit 
supporter au profit de U caisse des pensions , d’a- 
prés la durée de son absence , ainsi que la durée du 
congé et la date à laquelle il a été accordé. 

i 4 - Dans le cas où une absence enjamberait d’un 
trimelru sur l’autre, la retenue intégrale se fera 
sur l’état du dernier trimestre. 

Des congés sans retenue <f appoinUmens, 

i 5 . Dans les cas d'absence prévus par l’article 
3 do l’arrété du lO avril. 

1”. Si l’absence a pour cause l’accomplissement 
d’un des devoirs imposés par les lois, l’agent de- 
vra transmettre au conservateur de son arroodisse- 
ment, qui l’adresser.k de suite au directeur gêne- 
rai , un certificat délivré p:4r l’autorité uciminUtra- 
cive ou judiciaire, dans le ress^jrt de laquelle il doit 
4gir durant toute la durée de son absence. Il fera 
également constater, par certificat de l’autorité 
coiiipctente, le nosibrê de jours durant lesquels U 
a exercé son mandat $ 

a**. S’il s’agit d’un congé pour prendre les eaux , 
>ar suite de blessures ou de maladies résultant do 
’exercice de scs fonctions ou de services militaires, 
ou si le préposé est atteint d’une maladie de nature 
à exiger que le traitement ait lieu bon de sa rési* 
dence, sa demande devra être accompagnée du cer- 
tificat d’un médecin ou chirurgien , dùmeat légali- 
sé , détaillant exactement les causes de la maladie 
et le temps nécessaire A la guérison. Si l’accident a 
eu lieu dians L’exercice des fonctions forestières , lo 
conservateur devra y joindre son certificat. 

16 Dans tous iescaf,aux termes de l’article 3 
de l’arrêté du lO avril, les chefs do service doi- 
vent attester, sous leur responsabilité, l’exacti- 
tude des faits avancés par le réclamant. 

17. U est expressément recooamndé A tout agent 
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2 ui aura obtenu an congé sans retenue de jmti- 
er de la durée de son séjour dans l’endroit qu'il 
aura désigné romme devant y établir son demi' lie 
temporaire. 

Telles sont, monsietir, les règles de détail qui 
m*ont sefsblé être le complément nécessaire de l’ar- 
rêté do to arril dernier, et qui, ayant re^u l'ap- 
probation de S. £xc. le ministre des finances, de- 
viennent obligatoires pour tous les agens forestiers, 
à ptrtir du 1^. juillet prochain. 

Je ne sanrais trop vous recommander de les exé- 
cuter et de les faire esécuter Kttêralemeut et de 
vous reporter , tant pour les principes généraux do 
la matière , que pour 1rs peines de discipline à | ro- 
poser , aux dispositions Je l'arrêté du 10 avril der- 
nier. 

Recevez, niooaieur, TassuraDce de ma con- 
aiJération distinguée, 

Lg conteilhf dirtetemr général dss forêts, 

Signé M'*. DE BoOTittLLieE. 

18x9. 8 jmiUet, ORDONNANCE DU HOl. 

Cours d*eau ( navigabie)^^A 1 arehepied et chemin 
de kaUge.^Clôtures.^ Autorisation,— ^ Contra-- 
9 tiUion. 

Aux termes de l*orA>nnance de 1669 , un céem<Vi 
de haiage et un marchepied sont dus le long des 
rivières navigables. 


précisément réservée k l'etablissement d'un quai et 
d'une |>lace publique ^ qne , sous ce rapport , on nr * 
pouvait élever de constructions à U limite de ce 
lorrain sans autorisation de l'admiiii'tration. 

Le sieur Diiperrier a défendu l'arrêté en aoute- 
naul que le chemin était un sentier de servitude qui 
était sa propriété; qu'en outre, en sujtposant qu'il 
Iflt nécessaire comme marchepied de haiage, les 
ronsinictions qu'il avait faites ne pouvaient être 
nuisibles audit chemin; que d'ailleurs le chemin 
pour le haiage devait être pris sur l'alluvion apparte- 
nant au domaine ; qu'aiiisi, sous tout les rapports, 
le pourvoi du ministre était mal fondé. 

Le conseil a annulé l'arrêté conformément à sa 
jurisprudence. 

(11 ARLES , etc. I sur le rapport du comité du con- 
tentieux , * 

Considérant que la Garonne est navigable à l’en- 
droit dont il s'agit; — Qu'aux termes do l'ordon- 
nance de 1669 , un chemin do haiage et un marche- 
pied sont dus le long des rivières navigables ;~Rt 
qu'en établissant des clôtures et palissades sur ledit 
chemin sans en avoir obtenu préalablement l'au- 
torisation et l'<ilignomeiit , le sieur Duj erri-r a 
contrevenu aux lois en matière de grande voirie : 

Art. L'arrêté du conseil de piéfecture du 
département de la Gironde , du 29 juillet 1826 , est 
annulé; eo conséquence , les ouvrages construits 
«iana autorisation par le sieur Duperrier seront 
démolis. 


Le propriétaire riverain d*un fleuve navigable qui 
établit des clôtures et palissades sur un chemin 
de haiage sans en avoir obtenu préalablement 
r autorisation et P alignement , se met en contra^ 
vention aux lois en matière de grande voirie, 

Lt aieur Duperrier de Larsan a fait construire, 
sur un chemin qui bordo la rive droite de la Ga- 
ronne, un hangar en bois formant magasin , et fait 
dore avec des palissades un terrain situé sur U 
même rive. Cette contravention aux lois sur la voi 
rie a été constatée par procèa-verbal du directeur 
des ponts et chaussées, et transmis au conseil de 
préfKture de la Gironde, qui, par arrêté du 
nç juillet 1826 , a déclaré qu’il n'y avait lieu de 
poursuivre. Le conseil de préfecture a motivé son 
arrêté , i«. aur ce que le chemin n'était point et 
n'avait jamais été chemin de haiage, et encore moins 
une route; qu’il n’était pas même qualifié de chemin 
vicinal; a*, aur ce que le terrain du sieur Ouper- 
rier n'aboutissait pas immédiatement è la rivière. 

X>o ministre de l’intérieor a déféré cet arrêté au 
conseil d'Etat. Il a fait observer, sur le premier 
point, que le chemin en question, bordant une ri- 
vière navigable , se trouvait asvijetti à la servitude 
de chemin de haiage ou marchepied, confbrmé- 
ment'i l'ordonnance de 1669; sur le second point, 
que si le terrain du sieur Duperrier n'aboutissait 
pas immédiatement k la rivière, c’est à dire h la 
laisse actuelle de la basse mer , il en était séporé 
M l'alluvion formée à la suite de la construcHon 
d’une digue en amemt du pont de Bordeaux, et que 
cette alluvion , qui appartenait au domaine , était 


1829. 8 Juillet. ORDONNANCE DU ROI. 

Dunes de Gascogne. — Ensemencement. ^Travaux 
publics.— Torts et dommages. —Enlèvement d* ar- 
bustes, — Compétence. 

Les travaux rPensemencement des dunes de Gas- 
cogne sont des travaux publics, et t enlèvement 
d* ajoncs et broussailles par un entrepreneur de 
ces travaux publics constitue des torts et dom- 
mages dont V indemnité doit être réglée par le 
conseil de préfecture , aux termes du ( 3 l'ar- 
ticle 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse 
an 8 ). 

Le sieur Bareyre est entrepreneur des travaux 
d’ensemencement des dunes du cap Ferret, dans le 
département de la Gironde. Il a enlevé des ajoncs, 
broussailles et arbustes sur des terrains désignés 
dans le devis de son marché et appartenant à la 
compagnie des Landes, representc‘*e par les sieurs 
Balguerie, négociant à Bordeaux. Ceux-ci l’ont 
assigné devant U tribunal civil de cette ville, afin 
d'être indemnisés do dommage k eux causé. Sur 
cette assignation, jugement p^paratoire qui , non- 
obstant le déclinatoire proposé, retient l'aflalre 
et ordonne que les parties plaideront au fcnid.— 
i2 j^invier arrêté de conflit fondé sur l'ar* 

ticle 8 de la loi du 17 février 180 ), qui porte que 
le conseil de préfecture prononcera 1*. aur les ré- 
clamations des particuliers qui se plaindront dea 
torts et dommages provenant da fait personnel dea 

^ 35 . 


DIgitized by Coogle 



a;4 RtGLEMENS FORESTIEBS. — Aknéb 1829. 


eiitreprODtiuri et non du fait de l*admiAtslratitm} 
• a**, sur les demandoset contes'aiîons coocern&nt les 

iudemiiitéft dues aux propriétaires à raison des ter- 
rains pris ou fouillis pour U confection des clie* 
mins , canaux et autres outrages publics. 

La compagnie des Landes a présenté des observa^ 
lions sur le cunilit et en a demandé Panfiiilation 
|rar Ica motifs siiivans : Les tribunaux , disait-elle, 
sont les )ugea naturels de toutes les contestations 
qui peuvent sV’lcver entre les citoyens, l^s luis qui 
restreignent leur juridiction sont exceptionnelles, 
cVst à dire quVlles duivent être appliquées stricte- 
ment, littéralement, et jamais par voied*interprf'ta- 
tion.Ccprincipeest incontestable. Or, de quois'aeit- 
il dans Tepèce? dVnIévement d*a)onct, broussailles 
et arbustes. Ce cas est-il dans les termes do la loi ? 
non. Rlle nVnlére aux trihun.tux que les contesta- 
tions qui peuvent sVlrver à raison des terrains pris 
ou fouillés^ il faut donc s'en tenir à ces deux cas, 
occupation de terrains et fouiUes, autrement le 
principe qui régit les exceptions e»t violé.^Lst-il 
aussi dans ces expressions générales de torts et dom- 
mages prœcnant du fait personnel de Ventrepre~ 
neurf ras plus que dans les termes précédent. Ces 
expressions ont une signification restreinte et géné- 
rale : la première a pour objet des dégits et dea 
domm.iges inévitables dans l'exécution des travaux 
publics , comme le passage accidentel sur les fonds 
\oisins, arbres froissés ou coupés, récoltes ou ternis 
dévastés et détruits en tout ou en partie, etc. , 
dans Pacception générale des tonnes, il y a /or/, 
dommage pour la fouille et Coccupatijn des terrains, 
aussi bien que pour l'enlèvement des matériaux ar- 
rachés et coupés comme dans l'espèce. Il faudrait 
donc prendre pour base l'idée générale de dommage, 
et alors toutes 1rs contestations entre les proprié- 
taires et les entrepreneurs seraient du ressort du 
ronseil de prèfrclure. Mois re n'est nas dans ce sens 
que doit ê're ap[>liqiicc la loi , il faut s'en tenir & 
l.i lettre , aux termes mêmes et ne pas leur donner 
une extension qa'ils ne comportent pas. Ainsi Is 
loi ne jMirlc que dos terrains pris ou fouillés, et 
non de matériaux arrachés ou coupés; on ne doit 
pas, par conséquent, l'appliquer à un cas qu'elle 
n'a pas prévu. 

Le conflit a été maintenu nonobstant ces observa- 
tions. 

CnAxi.C8, etc., sur le rapport du comité du 
contentieux , 

Vu l'ordonnance royale du 5 i.invier iQtjy por- 
t.int que les travaux de fixation et l'ensemencement 
dos dunes dans les départemens de la Gironde et 
dc9 Landes seront reprit en 1617 , et que les tm« 
vaux seront , à compter de cet exercice, dirigés p.ir 
le directeur général des ponts et chaussées sous 
l'autorité du ministre de 1 intérieur ; qu*ils seront 
exécutés, les dépenses faites et les comptes rendus 
d'après le mode adopté pour le service de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées. 

Conaiderant que les travaux faits pour la fixation 
de l'ensemencement des dunes dans les départe- 
ment des Landes et de U Gironde ont été repris 
en vertu de l'ordonnance royale ci-dessus vUée^ et 


placés, comme travaux publics, sous l’autorité et 
U direction du directeur général des ponts et 
chaussées : — Considérant que l'enlèvement des 
ajoncs et brousuilles dont se plaint la compagnie 
des I^Mdes, constitue des torts et dommages Jont 
l'indemnité doit être réglée par le conseil de pré- 
fecture, aux termes du ( 3 de l'article 4 
du ly février 1800 (28 pluviôse an 6) } 

Art. 1''. L'arrêté du conflit pria par le préfet 
du département de la Gironde, le sa janvier 1829, 
est confirmé. — Le jugement rendu par le tribunal 
civil de Bordeaux, le a 3 décembre 1828, est con- 
sidéré comme non avenu. 


1829. 10 juillet. ARRÊT DE LA COGH DB 
CASSATION. 

Amende.^Progresiion des amendes. — Frocùon ds 
décimètre de tour des arbres. 

V article 1 92 du Code forestier, et le tableau dressé 
en eieécution de cet article , d'après lesquels la 
coupe ou tenlcvement d*arbrcs ayant a 
mètrrs de tour et au dessus, donne Heu d des 
amendes qui s* accroissent progressivement par 
chacun des autres décimètres , doivent serwir de 
rè^e invariable pour t application de tamendt": 
on ne doit pas en coruéquence Caugmenter d 
raison des fractions de décimètre, en sus des 
décimètres qu'ont les arbres coupés en contraven^ 
tion. 

Ux procès-verbal régulier ayant constaté que Sé- 
bastien Auliert avait coujiè dans un bois communal 
plusieurs plants de cerisiers ayant de tour, à un 
mètre du sol , 2 décimètres 9 centimètres , le pré- 
venu fut traduit devant le tribunal correctionnel 
de Vesoul , qui le condamna à l'amende détermi- 
née par le tableau de l'article >aa, à raison des 
2 décimètres de circonférence seulement, et décida 
que les fractions do deciiuètxo , les 9 centimètres, 
ne devaient pas être soumis à l'amende. 

L'Adniiiiislration foreatièie ayant appelé de ce 
jugement devant 1a cour royale de Beaanœn , cette 
cour le confirma, sur le motif que l'article et le ta- 
bleau étaient clairs, et que leurs dispositions ne 
permettaient ni extension ni interprétation. 

L'Administration a'étant pouivue contre cet ar- 
rêt, Sun pourvoi a été rejeté par l'arrêt dont la te- 
neur suit : 

Ouï le rap]K>rt de M. le baron Bernard , con- 
seiller , et M. le baron Fréteau de Pény. , avocat 
général , en ses conclusions ÿ 

Vu l'article 19a du Code forestier^ qui est ainsi 
conçu t 

a La coupe ou l'enlèvement d*arbres ayant a dé- 
• cimétrea de tour et au deMus donnera lieu i des 
» amendes qui seront déterminées dans les pro|X>r- 
n lions suivantes, d'après l'essence- et la circoiifé- 
» rence de cea arbres , 

» Le tout conformément au tableau annexé à la 
» présente loi. » 
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Vu aussi le tableau dressé ea exécution dudit ar- 
ticle 19a I et annexé au Codt forestier $ 

Attendu i^u'll résulte de cet article et de ce ta- 
bleau fju'ils ne fixent la quotité de l'amende qii'é 
raison des décimètres de (irconférence entiers ; 
u*en ne raugmentacit point à raison des fractions 
c décimètre , ils doivent servir de règle invariable 
pour lappUcation de l'amende ; 

Qu'ainsi| en refusant de soumettre à l'aniende les 
fractions de décimètre qui font partie de la circon- 
férence des bois coupés en délit dont s'agit, la cour 
royale de Besançon , par son arrêt du 1 1 décembre 
1817 , n'a violé ni l'article 191 précité, ni le ta- 
bleau dressé par le législateur pour l'exécution du- 
dit article. 

18x9. |5 jamet. LfirrRB DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FORÊTS. 

Marteaux, ~ Martelage, 

Les martelages ne peuvent être faits par un 
seul agent, et jamais les deux clefs de Citai 
if un marteau ne doivent être dans les mains du 
mime agent. 

Je ré|ionds, monsieur, à votre lettre relative à 
l'exécution de l'article 36 de l'ordonnance régle- 
mentaire. 

Les martelages no peuvent être fsits par un seul 
agent , et quand il y a impossibilité que tous les 
marteaux soient déposés cbex l'agent chef du ser- 
vice d'une inspection ou d'un déjisrtement , les 
gardes généraux peuvent en devenir dépositaires, 
en remettant l'une des clefs à un garde k cheval. 
H n'est pns nécessaire que ces deux prt'posés de- 
meurent dans U même résidence, pour qu'ils puis- 
sent concourir aux martelages ; s'il en était ainsi , 
U faudrait multiplier outre mesure le nombre des 
agens. 

On ne doit jamais permettre que les deux clefs 
d'un marteau soient dans les mains du même agent, 
ni nue les opérations soient faîtes sans le concours 
voulu par l'ordonnance* 

Vous parles des délivrances k faire aux usagers 
et qui se renouvellent à chaque instant. Cea déli- 
vrances doivent, aux termes de l'article rx3 de 
l'ordonnance, se faire en même temps que celles des 
coupes ordinaires, ou plutôt elles doivent être 
mises en cliarges sur les coupes en adjudication j il 
n'y a d'excejuion que pour les cas d'urgence cons- 
tatés. Cet ordre de choses s'observe dans les conser- 
vations de Nancy:, de Colmar eide Toulouse, où 
U y a beaucoup d'usagers , et je ne vola pas que 
l'exécution des régtoinens soit plus di/Hcile dans 
votre conservation que dans les autrea. 




Bois et forêts ^Décision ministérielle,^ Question 
de propriéte.-^Compitence, 

Une décision ministérielle qui ne constitue qu*un 
simple refus d’abandonner , au nom de V État, 
les biens dont un particulier revendique la pro- 
priété f ne fait pas obstacle à ce que la contes^ 
tation soit portée devant les tribunaux, seuis 
compétens pour statuer sur une question de pro^ 
priété, 

UxB décision du ministre des finances f du 9 août 
i8i3, confirmative d'un arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de la Haute-Garonne , du 
17 juin 1807 9 déclare que les habtians de 1a com- 
mune de Beslns sont maintenus en possession et 
jouissance , avec l'État , dus bois , foréu et mon- 
tagnes situes dans les communes d'Bup , Garraux et 
Bavart. Le sieur Soulé, de Beains, qui se prétend 
seul propriétaire de ces bois , forêts et montagnes , 
et qui est en instance avec la commune devant le 
tribunal de Saint-Gaudens, a demandé au mioislre 
des fiuonces le rapport de sa décision, en se fon- 
dant sur ce que le conseil de préfecture avait rap- 
porté son arrêté du 17 juin 1807 , qui lui servait de 
base. Son Exc a maintenu sa aécUion , et le sicus 
Soulé s'est pourvu au conseil d'état pour en deman- 
der l'atinuistion et être renvoyé devant les tribu- 
naux. Le conseil d'étal a déclaré que la décision du 
ministre ne mettait aucun obstacle à l'action judi- 
ciaire conceruaiit la question de propriété. 

Chaxles, etc-, sur le rapport du comité du 
contentieux , 

Considérant que la décision du 9 soût 18 1 3 ne 
constitue qu'un simple refus d'abandonner, au nom 
de l'État, 1 es biens dont le sieur Souié , de Boxios, 
revendique la propriété ^ — Considérant que cette 
contestation est du ressort des tribunaux et que la 
decision du 9 août j8i3 ne fait pas obstacle à ce 
qu’ils statuent sur la question de propriété dont il 
sofiil: 

Art* i*. Les requêtes du sieur Soulé, de Bexins, 
sont rejetées. 

1829. xa juillet. ORDONNANCE DU ROf. 

Police rurale, — Gardes champêtres. — Salaire,-^ 
Cotisation,^Fropriétaires de hois. 

Aux termes dés lois des 6 octobre 1791 et ^juillet 
1795 y tous les propriétaires , même ceux qui ont 
des. gardes pour leurs bois sont , indistinctement 
et proportionnellement au montant de leur con- 
tributioH foncière , soumis au paiement des sa- 
luires des gardes champêtres. 

Le décret du 6 septembre i8o5 tt Carücle x5 de la 
loi du J 7 août 1 8x1 n* admettent qu*une seule 
exception en faveur des propriétaires de fonds 
dos, 

M. LE VICOMTE Sosthéne de U Rochefoucault 
possède, dans plusieurs coromuars du Fas-de-Ca- 
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lais, des boii, pour U coniervation desquels il a 
commluionné des garde* particuliers. 11 a été rom' 
pris y à raison de ces bois , dans la cotisation rela* 
tive aux salaires des gardes champêtres de ces cot»' 
inunes. Il a réclamé ueraat le conseil de profecture 
contre cette cotisation, en se fondant sur ce que 
les sardes champêtres iiVtaient d*aucuiie utilité 

J K>urlui, puisque ses proprieté-v étaient gardées par 
les gardea particuliers qui étaient é sa charge. l.« 
conseil de pièfecturea rejeté la réclamation par un 
arreté ainsi molisé : a Considérant que Partule a 
de U loi du 8 juillet 1 795 ( ao messidor an 3 ), dis- 
pose que le traitement du sarde champêtre sera ré- 
parti au marc le franc de ht contribution foncière, 
et que ^article 4 de la même loi dispose également 
que le propriétaire qui aura pour ses domaines un 
garde particulier ne sera paa exempt de contribuer 
au traitement du sarde champêtre t d'où il auit que 
la demande de M. le ricomte de la Rochefoucault 
ne peut pis être accueillie. » 

Reooors au conseil d'Etat contre cette décision.— 
Le vicomte de la Rochefoucault a soutenu que, dès 
que le garde chempétre ne peut fiaire aucun aerrice 
dans les bois , le propriétaire de bois ne doit pas 
contribuer , pour ^es bois , à un salaire dont il ne 
retire et ne peut retirer aucun profit : c*est ce qui a 
été décidé poeitivement , ajoutait'il , par le miniatre 
de l'intérieur, dans une circulaire du iSæptombre 
tbi6. La loi du 8 juillet 1795 ne concerne que les 
gardes champêtres { elle autorise le propriétaire ê 
nommer un garda champêtre [>our ses propriétéa , 
utle ne l'exempte pas de contribuer au traitement 
du garde champêtre communal. Mais il no s'agit 
pas de propriétés champêtres, il est question de 
torcU où le garde champêtre ne peut exercer aucu- 
ne fonction, et où il faut, de toute nécessité, que 
le propriétaire institue et pnie des gardes forestiers. 
Cette loi «St donc sans application, puisque les buis 
et forêts ne sont pas des propriétés champêtres. 11 
y a cela de remarquable que le département du 
Éas-de-Calais est le seul où l'on ait U prclention de 
faire contribuer les propriétaires de bois tu salaire 
du garde champêtre | dans les autres drpartemeos, 
011 sXest strictement conformé à la circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur. 

Cea raUOnsne pafitissent pas atrolr frappé le con- 
aeil d^étal. U derait , en effet , ce noua semble , ne 
pat s*y arrêter. Le salaire des gardes champêtres est 
atfU tor Pimp^t foncier. Or, les bois et foréta tonl 
soumis à cet im{ 6t{ il faut donc que les proprié* 
taires de bois contribuent Â payer le salaire du garde 
c hampêtre. 

Voici U décision du conseil. 

CMAM.eS| etc. , sur le rapport du comité du 
contentieux « 

Vu les lois des 6 octobre 1791 et 8 juillet 1793 
(30 messidor au 3 )} — Vu le décret du 10 aei»- 
tembre )8o5 (n3 fructidor an i3^, et 1a loi du 
17 août 

Considérant qu^aiix termes des lois ci-dessus re* 
Ittêes*, des 6 octobre 1791 et 8 juillet 1793 , tous 
le* propriétaires sont indistinctement et proportion- 
nétiemehl au montant de leurs contributions fun- 
cièretÿ soumis au paiement des salaires de* gardes 


champêtres Considérant qne le décret du 6 sep- 
tembre i8o5( a3 fructidor an i3)| et l'article a6 
de la lcd do 17 août 187a n’..daiettent qu'une seule 
exception en faveur des propriétaires de fonds 
cloi) 

Art. 1^*. La requête du vicomte de la Roche- 
foucault est rejetée. 

Aota. Le même jour, une semblable deciiion a été rendue 
à l'égsrd de M. de Luynet. 

18.9, ^.^juilUt. DÉCISION DU MINISTRE DES 
FINANCES. 

Adjudication. — ^urtnchère*^ Délai, — Inscription 
sur le rrgistfv.—Signature, 

Les surenchères autorisées par V articla a5 du Code 
forestier ne pensent remues après midi du 
surlendemain de Cadjudicadon. Elles doivent 
être inscrites sacerssivement sur le registre d ce 
destiné , et être signées par ceux qui les ont 
faites. 

Deux arrêté* du conseil de préfecture du depar- 
tement de 1a .Meuse, l'un du ta février 18x9, et 
l'autre du 19 mars suivant consacrent les princi- 
pes ci-dessus énoncés 

Ces deux arrêtés ont été dénoncés au miniatre 
des finances par le sieur Jacques Dollé, agissant 
au nom de Jean Chalrmnier, marchand brasseur à 
JameU , arrondissement de Montmédv. L'opposant 
a demandé que le sens et le mode d'exécution de 
l'article a5 ou code fussent fixés par l'autorité com- 
pétente ( toutefois, il n'a pat cru devoir porter son 
opposition devant le conseil d'fitat. Voici lee faits 
de la cause : 

Le aa janvier , il fut procédé, pardavaat le tova* 
préfet de Montmédy , à la rente de deux lots de 
bois} ils furent adjugés proviautrement au aieur 
Jean Étienne Henry} 

Le a3, avant midi, le sieur Chalonnier fit une 
surenchère d'un cinquième sur chacun des articlea } 
Le a4 , ce aurenrhérisMUr et plusieura autrea 
concurrent ont fait de nouvellee enchères^ qui ont 
été inscrites et signées jusqu'à once heures et 
demie. * 

A cetta hrure, les mêmes enchérisseurs firent 
successivement d'autres mises qui ont été également 
inscrites, mais non signées , jusqu'à Theure de mi- 
di, où s'est établi une telle simultanéité dans les 
déclarations de simples surenchères, que le secrétaire 
de la vente, chargé de les inscrire, ne put die* 
tinguer celui qui avait fait 1a dernière surenchère. 

U en fut référé au sous-préfet, qui , dans U vue 
de concilier tout les intérêts , fit allumer des feux 
sur chacun des artirles , et décida que celui qui fe- 
rait une mise sur laquelle nn feu te serait éteint 
tant enchère demeurerait adjudicataire. 

Les sieurs Henry et Chalonnier se soumirent à 
celte décision , sous la réserve de celle à interve- 
nir} mais un autre concurrent, le sieur Jacquet, 
protesta contre la décision du sous-préfet , et s« 
pourvut au conseil de préfecture* 
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Le ia févrUr | arrêté qui anoule toutes les su* 
ronclières qui, quoique régulièremviit inscrites sur 
le registre I u*svaient pas été sienêos, et déclare 
que les deux coupes resteront i celui des surenché* 
risseur^ dont la inise a été inscrite et signée avant 
midi du a4 janvier. 

Les sieurs Henry et Jacques se pourvoient imraé* 
diatement en interprétation de cet arrêté pardc- 
vaut le même conseil de préfecture , et le sieur Chs* 
lunnicr se présenta à la sous^préfccture de Mont* 
médy, pour former son [>ourvoien annulation dudit 
arrêté. 

Le 19 mars y nouvel arrêté qui maintient le pre* 
niier, ainsi qu'un Pa dit plus haut. Dans le préare* 
btilc de cet arrêté ÿ le conseil considère que la 
24 janvier, il a été , jusqu^À onze heures et demie, 
tenu un ordre pariaitement régulier pour Piiiscrip' 
tion de chacune des toises successives et la signature 
de ces mises} que depuis ce moment de nouvelles 
mises ayant etc laites avec une grande précipitation, 
le so« réuire s'est borné à les inscrire sans y Taira 
ap|K>5er de signature} que la rapidité avec laquelle 
s'énoncaient les enchérisseurs sYtant toujours ac* 
crue , le secrétaire , au moment même de midi , a 
déclaré ii'avoir ]ui saisir quelle était U dernière 
mise } qu'à raison de cette incertitude, M. le sous- 
préfet , pour terminer tout débat entre les enchéris* 
seurs, et pour éviter que les Intérêts de la cooi* 
tnuue venderesse ne fussent lésés, a cru ; ouvoir 
faire allumer des feux et terminer à la cliaLeur des 
enchères } que celte dernière opération , eu harmo- 
nie avec le mode existant jusqu'à la publkatioa du 
CWe J'oresticr, et , d'ailleurs, dicté'e par la louable 
intention de concilier tous les intérêts, est néan* 
moins contraire au texte de la loi, qui a fixé un 
délai fatal , au delà duquel toute adjudication doit 
être consommée et close} que le conseil de préfec* 
ture, apj>elé par i'arüclc 26 do cette loi, à ptonon* 
çi t sur la coutestati>>n, n'a pu prendre d'autre guide 
que la loi, ni admettre les considérA^ions qu'elle 
ecaruit } qu'ainsi 11 s'est vu dans l'obligation do dé- 
clarer , par son arrêté du 1 1 février dernier , que 
le dermer enchérisseur inKrit régulièrement au 
registre et quia signé est le seul adjudicataire des 
lots mis en vente} qu'en eifet , si l’article 25 du 
code, eu prescrivant d'une manière formelle l'en* 
registrement de chacune des mises , n'est pss exfdi- 
cite sur l'obligstion de Is part de l'enchérissour de 
signer tes oflres, crtto obligation n'en existe pas 
moins, puisqu'une mise faite avec les conditions 
qui y attachent un droit est destinée à devenir un 
véritable engagement } tuais que tout engagemeot 
ne lie qu'auiant que U signature du contractant y 
a été apposée, ou, qu'à defaut de possibilité de la 
souscrire , U est fait légalement mention d.e la vo~ 
lonté de la fournir} que ce principe de droit corn* 
mun, consacré par la légiJation des contrats de 
toute nature , a été reconrui et coohrmé par l'Ad* 
miniuration générale des forèta, ainsi qu'il en 
coDStc d'une décision de M. U directeur général de 
cette Administration . du 27 diceinbre 1828, aur 
une question de l'espèce. 

Par toiia ces motifs, Le conseil de préfecture dé* 
cUre que l'adjudicauirf definitif da« deux loudes 
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boU de Bréhéville, sous les u**. i 3 et 14 de l'afli* 
cho , est le sieur François Jacques (de Consen* 
voie ), dont U dernière, mise faite avant ojidi, 
validée par l’inscription au registre et la signature, 
se trouve être de la sOoime de 1 , 4 ^ 1 ^^* pour la 
coupe n*. i 3 , et de ta somme de 1,120 Ir. pour 
l'aiitxe coupe n*. 14. 

C'est sur cet arrêté et celui qui l'avait pr *ccdé , 
que le sieur Dollé, mandataire du sieur Chalon* 
nier, demanda au ministre des finances de faite 
toiinahre sa décision. 

L'Administration des forêts observa que le con- 
seil de préfecture avait été commkent pour statuer 
sur les coostostaiions } que la demande en annula- 
tion de ses arrêtés aurait dê , suivant le réglement 
du 22 juillet i8o6, être |>ortée devant le conseil 
d'£iat, ai l’opposant la croyait fondée} qu'au fond 
la décision du conseil de prciecture était conforme 
à l'article 25 du code, et à une décision du ministre 
des finances du 21 novembre 1828, rappelée dans 
une circulaire du directeur général des forêts, du 
7.9 décembre suivant , et qu'il y avait lieu de reje- 
ter les réclamations du sieur (.bâtonnier , sauf par 
lui à se pourvoir, s'il le jugeait convenable, au 
conseil d^Etat, en se conformant aux dlspositioiia 
du réglement du 22 juillet 1806. 

Cet avis a été adopté par une décision de S. Exc. 
le ministre des finances , du 23 juillet 1829. 


1829. a8 juiiüt. EXTRAIT D’CNK LETFRE DK 
S, EXC. LE MIMSTRE DES FUNANCES. 

Droits (fumage. — Forêts d* apanage. 

Varlicle 6 1 du Code forestier est applicable aux 
forêts possédées à titre d'apanage , ainsi au* aux 
bois eanstitués en majorais réversibles â rÈtat, 

Cm préfet avait soumis à S. Exc. le mipist/e des 
fiiisncesla question de savoir sil'urticle 61 du Code 
forestier était applicable aux communes qui, en 
en vertu de simples arrêtes du conseil de préfec- 
ture, sont en possession de droits d'usage dons une 
forêt possédée à titre d'apanage. 

8. Exc. le ministre des finaucosa décidé: 

I*. Que ai ces arrêtés n'ont pas reçu l'homologa- 
tion ministérielle , ils ne peuvent pas être considé- 
rés comme a vant fixé irrévocablement les droits des 
communes, de telle manière que le princo apona* 
giste n'ait plus aujourd'hui la faculté d’en con- 
tester l’exercice } 

a**. Que l'art. 61 du Code fitestier est applicable 
aux usagers dans les bois pos^dés à titre d'spanagc , 
ainsi qu'à ceux dans les bois constitués en majorais 
avec réversibilité envers l'État} 

3 **. Enfin, que les arrêtés du conseil do préfec- 
ture constituant la preuve de l'existence d'une ins- 
tance adminUtrative , les communes | cuvent, d'a- 
près les dispositions du même article, se borner à 
soumettre ces arrêtés à l'approhâlion du Gouverne* 
ment, pour qu'il soit statué défiuilivement. 

TouteCois, comme un prince spaosgiate est éga- 
lement intéressé à reconnaitre ou à contaslcr l'exe;^- 
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C1C6 ddt droiu d*tuage maîatenui par le conseil de 
préfecture, le préfet, dans la rue de concilier tous 
Ici intérêts avec le voeu de l’article 6i du Codejo^ 
restier, doit transmettre aux agens du prince , sur 
les lieux, une expédition de* chacun de ces iirr^és , 
aBn qu’ils puissent les examiner et donner leur 
avis sur ou contre leur approbation par le Gouver- 
nement. 

Ces avis» réunis à ceux du conservateur et du di- 
recteur des domaines, devront être adressés par le 
préfet au ministre, qui, après avoir consulté 
l’Administration des forêts sur U fond de l’affaire, 
prendra une décision, qui, en cas de rejet, réser- 
vera aux communes usagéiM leur pourvoi devant les 
tribunaux. 


18x9. 3o jui/Iet. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 



pétence. 

Lôsofficitn <U police judiciaire ne sont justiciables 
des cours recales que lorsqu*ils sont prévenus 
<f avoir commis p dans rexercice de leurs fonc- 
tions P un délit emportant une peina correction^ 
nelle : ainsi, la simple négligence d’un garde 
forestier à constater les délits ne constituant pas 
un délit correctionnel, mais le soumettant seule- 
ment â la responsabilité prononcée par fart. 6 du 
Code forestier, il est justiciable , à raison de Cette 
négligence, du tribunal correctionnel. 

Suit la teneur de U requête et de l’arrêt: 

A Mxasixvaa lbs raàstDaxT et coKSEiLLEaa de la 
coua DE CASSATtOir, SECTION CAtMXNBLLE. 

Le procureur général en U cour royale de Nîmes 
s rbonneur d*«xposer qu’il est obligé de former une 
demande en réglement de juges clana l’affaire que 
voici t 

Le «7 octobre i8a8, le garda général des forêts 
à la résidence de Nîmes, ayant reconnu que des 
délits en nombre asses considérable, commis dans 
la forêt royale de Campagne, n’svaient pas été 
consutés par le sieur Joyeux, garde et brigadier de 
cette forêt, dressa un procès-verbal contre ce der- 
nier, attendu que, d’après les dispositions de l’ar- 
ticle 6 du Code forestier, il était responsable des 
délits, dégàu, etc., qui avaient eu lieu dans ton 
triage. 

Par suite ie ce procès-verbal , le garde Joyeux 
futeité, le 3 novembre, devant le tribunal correc- 
tionnel dd Nîmes, pour être condamné à l’amende 
de 10 francs et à pareille somme de restitution, en 
vertu dei articles 6 , i44 Code forestier $ 

Mais, le tribunal correctionnel voyant un officier 
de police judiciaire dans le garde forestier Joyeux 
et un délit dans l’exercice de ses fonctions, crut 
devoir ae déclarer incompétent, d’après les disposi- 
tions combinées des articles 9, 479 4^3 do Code 

d’instruction criminelle. 


Ce jugement, rendu le i3 novembre i8e8, u’s 
point été attaqué par U voie de l'appel. 

Il p-iralt que les sgens forestiers locaux qui 
avaient dirigé le^ poursuites, s’étHnt figuré que 
l’incompétence avait été basée sur le défaut d*au<- 
torisstion de mettre en jugement la ^srde Joyeux, 
rent cette autorisation ; mais, 
reprendre les poursuites, lea 
termes formels du jugement rendu, le i3 novembre, 
par le tribunal correctionnel de Nîmes, ont fait 
reconnaître qu’il ii’y avait pas moyen do revenir 
devant ce même tribunal ] et les motifs donnés à 
son incompétence ont fait prendre le parti de citer, 
le 5 juin 18x9, le garde Joyeux devant la chambre 
civile de la cour royale de Nîmes, d’après les dis- 
(lo^itions dos articles 48 ^ <)t 479 du Code ffinstruc» 
tion criminelle , et 4 du décret du 6 juillet 1810. 

Dans cet étal de choses, l'exjiosant a pensé que 
le mode de poursuites pour le cas dont il s’agit 
n’était point celui déterminé par les articles pré- 
cités. 

Ces articles ne paraissent applicables qu’à l’offi- 
cier de police judiciaire prévenu d’avoir commis , 
dans l’exercice de ses fonctions, un délit emportant 
une peine correctionnelle. 

Mais un garde forestier, comme officier de police 
judiciaire , ne peut commettre un délit qu’à raison 
de ce qu’il fait dans l’exercice do ses fonctions, ou 
de ce qu’il s’abstiendrait de faire , si l'abstention 
était déterminée par les causes que la toi incrimine. 

Or, l’objet du procès- verbal qui a été dressé 
contre le garde Joyeux ne constate ni un fait ni 
une abstention de faire, véritablement constitntifs 
: du délit. 

L’article 6 du Code forestier, placé an titre de 
l’Administrstion forestière, et concernant seule- 
ment les gardes forestiers comme sgens de leur sd- 
ministration et non comme officiers de police judi- 
ciaire , n’a rapport ou’à la négligence ou même à la 
présomption de négligence de leur part , toutes les 
fois que des délits commis dans leur triage écbap- 
{lent à leur surveillance et qu’ils ne les constatent 
pas| mais cet article ne les considère point, pour 
cela, comme coupables du délit, et ne dit point 
qu’ils seront punis comme tels; il se borne à les 
rsndre passibles , par voie de simple responsabilité, 
des amendes et indemnités encourues par les délin- 
quans. 

Or, l’application des dispositiont de cet article , 
quoiqu’elle doive être faite par le tribunal corree- 
lionncl , ne porte donc pas précisément sur un délit 
tel qu’il se rattache à la qualité d’officier de police 
judiciaire et à l’exercice de ses fonctions, et le place 
dans 1a haute juridiction exceptionnelle des cours 
royales. 

La cour de Nîmes ayant partagé l’opinion de 
l’exposant, s’est aussi déclarée incompétente par 
son arrêt en date du ix juin 18x9, dans le sens op- 
posé à celui consacré par le jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Nîmes, le i3 novembre 
précèdent. 

Il existe donc , sur ce point et dans la même af- 
faire, deux décisions contraires, également dABlnx- 
tives et Irrérocablea ) ce qui met en suspens te coun' 
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de Kl , et c'eU pour qu*U puisse être rétabli 

<jue IVx|X)Sflnt a l’honneur de recourir à Pautorité 
supiéiiie de la cour de cassation. 

Fait au parquet de la cour, à Ntmes, le juil- I 
let 1829. 

Le procureur général, sif»né A. Güillet. 

Ouï le rapport de M. do Kicard* conseiller, et les 
conclusions de M. Voysin de Gartempe . avocat 
général ; 

Vu les articles 4^9 et 483 du Code d* instruction 
criminelle t et l'article 6 du Code forestier^ 

Attendu que, sur les poursuites dirigées contre 
le garde forestier Joyeux , pour négligence dans 
Pexcrcice de ses fonctions , le iribunafcorrertionnel 
de Mmes, par un jugement qui a acquis la force de 
la chose jugée, et Ki cour royale de Slmes, par un 
arrêt du 13 juin dernier, se sont respectivement de* 
clarés incomi^étens ; ce qui établit un conllil né- 
gatif qu'il importe de faire cesser; 

Attendu que l'article 483 du Code d' instructiûn\ 
criminelle ne rend justiciables des cours royales 
que les ofEciers de police judiciaire prévenus d'avoir 
commis, dans l'exercice de leurs fonctions , un dé- 
lit emportant peine correctionnelle; 

Attendu que la simple négligence d'un gtrde fo- 
restier à constater les délits forestiers ne constitue 
pas un délit correctionnel, mais le soumet seule- 
meiit à la responsabilité prononcée par l'article 6 
du Code forestier i d'où il suit que lès faits impu- 
tés au garde forestier Joyeux le rendaient justiciable] 
du tribunal correctionnel t * 

Far ces motifs , la cour, sans s'arrêter au juge- 
ment rendu le tribunal correctionnel de Nlmea, 
en date du s 3 novembre i8a8, lequel jugeaient est 
déclaré comme non avenu, renvoie la cause et le*> 
parties devant le tribunal correctionnel d'Usés, 
pour y être fait droit conformément à la loi. 


1829. 3 i juillet. LE'rrRK DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FORÊTS. 

Gardes à cheval, — Les gardes à cheval ne «m/| 
point agenSf et ils ne peuvent concourir légale- ' 
ment d aucune des opérations qui sont exclusive- 
ment confiées aux agens. 

Vous demandes, monsieur, si les gardes à cheval 
sont agens forestiers , et si une opération de réco- 
lement ou toute autie qui exige 1a présence do deux 
agens , peut être régulière lo'Scju'cUe est faite par 
un garde général et un garde à cheval. 

Les gardes à cheval ne sont point agens, cela 
résulte clairement du i^r. paragraphe de l'article 
Il de l'ordonnance réglcmontaire, qui ne donne 
le titre d'agens qu'aux conservateurs, inspecteurs, 
soiis-iospecteurs et gardes généraux. C'est donc à 
eux senU que doivent être confiées les opérations 
qui, d'après le code et l'ordonnance, exigent la 
résence des agens. L'article 14 de la même or- 
onnance conbrme cette disposition. 

Si l'article 166 du Code forestier dispense les 
gardes é iheval de l'obligation d'afUrnier leurs pro- 

Tomb IV. 


cès- verbaux, c'est que la pensée des rédacteurs du 
proje t avait été de çlasser en effet les gardes à r he- 
val parmi les agens; mais ta commission chargée de 
la rédaction de l'ordonnance n'a point voulu ad- 
mettre cette nouvelle classe d'agens. 

Il faut donc que les gardes à clieval s'abstiennent 
de toute opération qui exige la qualité d'agent. 
Ils cnnservefit loutefuis la prérogative qui leur est 
dévolue par l'article 166 du code^ de ne point a(Tir- 
mer leurs procès-verbaux. 



1829. i«. août. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION, 

Pigeons, Colombiers, — T^égâts. 

Un propriétaire a le droit de tuer sur son terrain 
les pigeons qui jr commettent des dégdts , encore 
bien quaucuts arrêté municipal n*ait ordonné la 
fermeture des colombiers t seulement dans ce cas, 
Pest d lui de prouver que les pigeons causaient 
du dommage d ses récoltes au moment où il les 
a tués, 

Otï le rapport de M. le conseiller Mangin , et 
M. le baron rréteau dePény, avocat général, pour 
M. le procureur général du roi , en ses conclu- 
sions ; 

Attendu qu'en permettant à chaque individu 
d'avoir des colombiers, l'article a du décret du 
4 BOÙt 1789 autorise en même temps à tuer les 
pigeons qui causent des dévastations; que , dans la 
vue de préveuir l'abus de cette dernière faculté, il 
charge les municipalités de fixer les é[K>ques où U 
sera permis d'en user; que si, comme dans re«pccc, 
les municipalités négligent de déterminer ces épo- 
ques , la faculté n'est pas snéantie , car les proprié- 
taires la tiennent, non de l'Administration, mais 
de 1a loi ; que seulement alors , la preuve qu'ils l'ont 
exercée légitimeoient et au moment où les pigeons 
causaient du dommage é leurs semences ou à leurs 
récoltes , est à leur charge ; 

Attendu que si le jugement attaqua constate en 
iâii qu'aucun arrêté n'avait fixé l'époque de la clô- 
ture des colombiers au moment où le prévenu a 
commis le fait qui donne lieu aux poursuites, ce 
jugement porte également qu'il a tué les trois pi- 
geons dans son endos , « dans un moment où ces 
n volatiles lui causaient un dommage en retournant 
x> et mangeant la graine de chanvre nouvellemeut 
» eusomeucéo et non encore levée; » 

Que , dans cet état des faits , le jugement attaqué 
n'a violé aucune loi en refusant d'appliquer une 
peine au prévenu : 

Par ces motifs, la cour rejette. 
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1819. 6 août. ARRÊT DE LA COUR DK 
CASSATION. 

Piituroge» — Cantons difensahUs. ■— Extkulion 
du Code foretüer. 

ly après Pordonnance de 1669, les habitons et les 
usagers ne pouvaient mener paître leurs bestiaux 
que dans les bois qui avaient été déparés défen^ 
sables et qui leur avaient été assignes* 

Il n*appartenait qu^au conservateur de déclarer la 
défensabilité f et lorsque (Hte déclaration n*était 
pas intervenue chaque année au mois de février^ 
il y avait interdiction de pdturuge. 

Le Code foretlier n^oyant été promulgué que le 
3 i janvier 18^7, toutes les mesures de déferua- 
bilUé relatives nu pâturage de P année ont 

été régies par Pordonnanec de 1669. 

Les fait« et let oiolifa qui ont déterminé U ci*- 
Mtion »ont auffiaarament expliqués dans Tarrèt dont 
la teneur suit t 

Ou? le rapport de M. le baron fieenard , conseil- 
ler, et les conclusions de M. le baron Préleau de 
lV:ny, avocat général; 

Vu les articles 1 , 3 et 4 du titre XIX. de l’or- 
donnance de 16691 qui sont ainsi conçus : 

Article 1*'. « Permettons aux communautés, ha- 

3> bilans , parliculiors usagers d’eaercer 

33 leurs droits de . . . • • pâturages dans. 

» toutes nos forêts aux lieux qui auront 

» été déclarés dt-fcnsahleê paries gnnds^maltfes.^ 
Art. 3 . « Les officiers des maîtrises assigne- 

» ront une contrée particulière .... en 

» laquelle, ès lieux défamsabies seulement , les bes- 
» tiauz puissent être menés. «> 

Art. 4. « La déclaration des contrées et de li 
» liberté d*y envoyer en pâturage sera publiée aux 
O prûoes des messes des paroiases usagères, l’un 
St des dimanches du mois de février de chaque an- 

O » 

Vu aussi les articles 176 et >99 du Code Jb- 
Tcstier. • 

Attendu qu’il résulte de Particle 4 précité que 
le défensabilité des bois, relativement lui pâturage, 
devidt être, pour chaque année ^ publiée dans le 
mois de février; — Que le Code forestier n’ayant 
été promulgué par le roi que le juilb t 1827) 
toutes les mesures de défensabilité relatives au pi- 
lurage de l’année 18x7 ont été régies par l’ordon- 
Il ince de 1669 ; 

Attendu que lesdlts articles ivr., 3 et 4 Per- 
mettent aux habitana et aux usagers de mener 
paîtra leurs bestiaux que dans les boit qui auront 
été déclarés défensabùs par les officiers des mat- 
trisesy et qui leur auront été assignés , avec défense 
de les mener paître en autres lieux; 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé 
par cinq gardée, le x 3 septembre 1827, faisant foi 
jusqu’à inscription de faux, que le quartier de Ijsr- 
quis, dans la furèt d’Ax , n’avait point été déclaré 
'défensablt t cl que quarante et une bêtes à cornes , 
appartenant aux prévenus Font^Marcel^ Le Ba- 


chot, Antoine Font-Facher, Antoine Pierre Peyou, 
Font, frère de Rougets , Berrol-Marty dit Petiot, 
et Lamiat y avaient été trouvés en dépaissance 
sans gardien; que cependant, d’après l’allégation 
des prévenus qu’ils disaient avoir été notifiée |-ar 
le maire de la commune, que cettt* forêt avait été 
déclarée défensable en 1826 , allégation formelle- 
ment déniée par l’Administrati'tn Tbrestière et par 
ses agens dans leurs mémoires joints aux pièces, la 
cour fi^yale de Toulouse, chambre des apj>els de 
police correctionnelle, |>ar son arrêt du at mai 
1828, confirmatifdu jugement du tribunal de Poix, 
du 6 octobre 1827, a renvoyé les prévenus d’ins- 
tance, sur le prétexte que les ageos foresliers ne 
leur ayant pas fait connaître lea buis non déclarés 
désensables, ils avaient pu faire ce qui ne leur avait 
[>as été défendu; 

Attendu qu’au conservateur seul il appartenait 
de déclarer la défensabilité ; qu’elle devait l’é.re par 
un acte formel et légal ; 

Attendu que les Lois n’auraient été ouverts au 
pàiurage que pendant l’année seule pour Laquelle 
la défensabiliié aurati été déclar e ; 

Attendu que l’Adminislrxtion forestière n’étuit 
point tenue ae faire connaître aux habitanset usa- 
gers /es bois non défensables , mais seulement de 
leur faire connaître les bois qui auraient été dé:, la- 
rés défensables I 

Attendu que, lorsqu’il n’intervenait pas chaque 
• nnée, dans le mois do février, de déclaration de 
défenmbiliié par le conservateur, U y avait, de 
droit , et en vertu des articles précités , interdiction 
des pàluragee; 

Attendu que le jiàturage dans un bois non dé- 
fensahle est un délit; que ce délit, ayant été com- 
mis sous l’empire du Code forestier, devait être 
puni des peines portée* par ce code; — Qu’en re- 
lusantde décider que le bois dont s’agit n’éuit pas 
défensable , et de condamner lesdlts prévenus aux 
peines du délit qu’ils avalent commis en menant 
re leurs bestiaux dans un bois non déclaré dé- 
[ensable, la cour royale de Toulouse a contrevenu 
aux principes sur la matière, fait une fausse appli- 
cation des articles 67 et 69 du Code forestier, quant 
à 1a défensabilité; ouvertement violé Us erticlee 
' !*’•> 3 et 4 de l’ordonnance de 1669; violé aussi les 
articles 176 et 199 du Code forestier t 

Par ces motifs, la cour casse et annule l’arrêt 
de la cour royale de Toulouse, chambre des apj«ls 
de police correctionnelle^ du 21 mai 1828; 

Êt, pour être dit droit sur l’appel du jugement 
du tribunal de FoLx, du 6 décembre 1827, renvoie 
les parties et les pièces de la procédure devant la 
cour royale d^Agen, chambra des appels de police 
correctionnelle. 
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1839. 6 aniU, DÉCISION MINISTERIELLE. 

Otupcs a/Jouagères, — Permis d'exploiter, — Fû- 
cations, 

La délivrance d*une coupe affouagère n*est com- 
plète que par le permis 4*expfoiter , et il rCy a 
Heu <f exiger tes vacations réglées par Toncienne 
législation , si le permis (T exploiter une Cuupe a 
été délivré depuis le janvier 1839. 

Vh préfet iVAÎt soumis U question ile savoir si 
des coupes alfouagèrrs qui avaient été arpenté<8 et 
balivécs en 1828, mais pour lesquelles le permis 
d'exploiter n'avait été dcuvré qu'en 18391 
passibles , pour les opérations laites en 1838 ^ des 
vacations réglées |>ar l'ancienne législation. 

Une décision ministérielle! du 18 décembre 1838, 
porte qu'il n'y a lieu d'exiger des frais de vacations 
pour des opéraitDUS faites postérieurement au 3 1 dé* 
cembre 1838. 

Une autre décision ! du 33 mars 1839 , ajoute 
que si des coupes affouagères qui auraient été ar> 
pentées et balivées en i8a8 n'avaient cependant 
été dé|ivré*cs aux communes qu'après le 3i déccm> 
bre de Is même année! ^ coupes ne seraient pas 
soumises à la perception des vec^tionS) attenduqii'il 
iiesufRt pas que les opérations sient été eifeituécs 
en iSaBi et qu'il faut encore que les couprs aient 
été délivrées avant le lB^ janvier 1839. 

La seule question à examiner d'après ces déci> 
sions était celle de savoir en quoi consiste la déli- 
vrance d'une coupe; si c’est dans les procès-verbaux 
d'arpentage et de balivage! ou dans la remise de ces 
actes au maire de la commune! ou enEn*dant le 
permis d'exploiter. 

Les procès-verbaux d'arpentage et de bilivago 
des cou^Hsa sont des actee préparatoires à Ia vente, 
s'il s'agit de coupes à mettre en adjudication , et à 
la délivrance! coupes affouagères. Ils 

ne constituent donc pas une dcUvrancv, et cotte 
délivrance n'esi faite pour les coupes affouagères 
que par la remise du permis d'exploiter) sans lequel 
une commune ne pourrait user de sa chose. 

Son Exc. le ministre des finances a <*n consé- 
quence décidé) le 6 août 1819) qu'une conpe ar- 
pentée et balivée en 1838) mais pour laquelle le 
peroiis d'exploiter n'a été délivré qu'en 1829 , n'est 
point passible des vacations pour les opérations 
faites en 1828. 


1839- 7 oeât. DÉLIRÉRATION DB L'AOMl- 
NISTRATION DES DOMAINES. 

* Échange, ~ Contiguïté. 

Lorsque les biens échangés ne formaient et ne for- 
meront encore quun seiU domaine, des chemins 
qui en séparent plusieurs parties ne sont pas 
censés en interrompre la cantiguité. 

Par acte notarié , M. de N. père cède ) à titre 
d'échange, à M. de M. son fiU le domaine de P., 


dans 1« qu«*l se trouve enclavée une pièce de terre 
d'une grande étendus! a()pelée la Condamine , at- 
tribuée f ar un partage antéiieurà M . de N. fils. En 
contre-échange) M. de N. abandonne à son père 
le domaine de G avec ses dépendances. 

On a pensé que le droit fixe no pouvait s*appU« 
quer qu'aux { ièces de terre qui abouiissent à celle 
qun })ossédait M. de N. fila avant l'échange, et que 
le droit prof*orti<mnel de deux et demi pour cent 
était dû sur la valeur du surplus du domaine. On »e 
fondait sur le motif que la contiguilé ne doit s'en- 
tendre que d'une {lercolle & une autre lorsqu'elles 
se touchent immédi^itement! et que, le domaine 
étant traversé par un ch«*min qui sépare une p.ir- 
tie des terres qui dépendent de la pièce de la Con- 
damine! contiguïté était nécesaaircment inter- 
tompue. 

On soutenait aussi que le droit proportionnel était 
dû pour les bàtimens d'exploitation. 

Le tribunal de Beziers ( Hérault) a jugé le con- 
traire te 33 avril 1839. Voici le dispositif du j< ge- 
ment. 

a Considérant qu'il est constant en fait 1^. que 
la grande pièce de terre dite la Condamine , dé- 
I endaiitdu domaine de P., êi hue, par le partage du 
i*r. niai i 8'>7, au lot de M. de N. fils, est enclavée 
dans la partie du même domaine que M. de N. fils 
a reçue en échange de M. de N. son |>ére dans l'acte 
du 18 du même mois; 3" que la partie du domaine 
de P. baillée en contre-échange par M. de N. père 
à M de N. fils, et qui forme l'enclave, ne fvit 
et n'a jamais fait qu'un seul corps, et n'est séparc'e 
dans aucune de ses parties par aucune pièce de terre 
étrangère au dom ine; de sorte qoe la grande pièce 
de t>-rre dite la Condamine et U partie dont il s'agit 
du domaine de P. se forment ensemble aujour- 
d'hui, comme anciennement, qu'un seul et même 
corps, qu'un seul tout composé de plusieurs im- 
meubles ctintigus, que l'cxUtence de quelques che- 
mins de service ou autres qui couperaient sur quel- 
ques points la partie du domaine reçue per M. de 
N. fila ne détruirait pas cette contiguïté , d'après 
l'acception que l'on doit naturelteuieiit donner k 
ce mot, puisqu'il est impossible de supposer que 
dans un domaine d'une certaine étendue, surtout 
dans un vaste domaine, il ne se trouve quelque 
chemin s d'où U suit qu'en ne peixcvant, lors de 
l'enregistrement de l'acte d'échange du 18 mai 
1637, pour tous droits d'enregistrement et de 
transcription , qu'un droit fixe d'un franco le rece- 
veur s'est littéralenient conformé à 1a lettre comme 
à l'esprit de l'articlo a de lu loi du 16 juin 1834- » 

Le conseil d'administration des domaines a été 
d'avis, le 7 août 1839, d'exécuter ce jugement. 

(Extrait du Journal de P Enregistrement.) 


Nota. Uoe délibération du même conseil d'administration, 
du 7 avril i8tB, contient ttn avb contraire; mais ü parait 
bien certain que l’existence d'un chemin dans un domaine 
ne détruit point la contiguïté daa parties de ce domaine. 
Cette question peut iatéresscr radministration des forêts, 
pour l'exécution du n*. S de l’article ait du CodeJoresÜer, 
concernant la prohibition du défrichement d'ao bois da 
moins de 4 bectarea, epû ferait partie d'nn antre bois. 

36 . 
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>8*9. 7 août. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 


Bois des communes, — Affouage. ■ — Vente de lots 
d affouage. — Afpches. — Concours des agens 
forestiers. 

J.CS dispositions du cocle et de ^ordonnance régle- 
mentaire stu le publicité des X'entes de coupes de 
bois ne sont potnt applicables aux wntes (jui se 
font des lots d* affouage pour defaut de paiement 
des taxes imposées aux copartageant. Mais 
ces t’entes doivent se faire en présence des agens 
forestiers. 

UxE décision 7 du 8 janvier porle ijuc lc« 

ventes de» lots d'aflouagu doivent sc faire eu pré-' 
sence des agens forestiers. 

Mais ce» agens avant prétendu , dan» le drparte- 
nient de la lilosclle, qu^ellea devaient aussi être 
précédêr* des afiBi he» et publications [ rescrites par 
le code et ^ordonnance dVxêcution pour les cuu- 
pes ordinaires , M, le préfet de ce Oépartement n 
adres.se une réclamation à S. Txc. le ministre des 
finances. Il a appuyé celte réclamation des motifs 
suivans : 

I.«e-s lots d*affounge appartenant aux habltaiis q^ui 
ne paient pas les ledevancea dont ce* lots sont 
chargés se vendent au moment du partage} ces 
vente» s'élaient toujours faites sur place et S4Uis la 
nrticipation des agens forestiers , parce <|uc les 
ois qu’il s’agit de partager sont abattus, et qu’il 
n’y a aucun renseignement à fournir par le» agens 
sur la contenance de* coupes, l’espèce, la qualité 
ou la valeur des boi* ^ vendre, ni sur la solvabilité 
des aetpréreurs. Aujourd’hui les agens prétendent 
que les afiiclics doivent être rédigées par eux, cl être 
apposées conformément aux dispositions de 1a loi 
relatives aux coupes ordinaires. Mais si cette pré- 
tention éuit accueillie, elle donnerait lieu à des 
retards qui compromettraient la sûreté des bois et 
le succès de» ventes. 11 sufEt que les agens soient 
avertis du jour où le partage doit se faire, pour 
qu’il» puissent s’y trouver et assister à la vente des 
lot* de ceux qui auraient refusé de payer les taxes 
d’affouage. 

L’Administration a fait observer qu’en effet 
il n’y avâit point de néreMÎlé que ces *ortcs de 
veirtes fussent précédées d’affiches { mais elle a 
pense que la décision du 8 janvier, qui exigeait la 
présence des agens forestiers, devait être maintenue, 
parce qu’il éuit conv« niblc que les agens cooniis- 
senl les individus qui out de* bois à exploiter dans 
les forêts soumise» à leur surveillance. 

Ces observations ont été adoptée» par une décî- 
si.on de S. Kxc. le ministre des finances, du v août 
J829. 

JS29. 10 août. ARRÊT DE I.A COUR DE 
, ■ CASSATION. 

Bois et pâtures. — Droits iTusage, — Émigrés. 

Restitution de biens. — Bruits perçus. 

JA>rst^u*an émigré intente, en vertu de la loi du 


5 décembre 181 4 « action en nullité d'une 
sentence arbitrale , ^ui adjuge d une commune 
des bots et pâtures, en alléguant que cette sen- 
tence n'a pas été déposée au secrétariat de l'ad- 
ministration départementale f suivant le nxeu des 
lois des 28 brumaire an y et \ \ frimaire an 9 , 
les juges y s'ils accueillent cette demande, ne 
peuvent prononcer la restitution qu'en ce qui con- 
cerne les boi* et fruits d’iceux } en l'étendant aux 
pâtures, ils font une fausse application de ces 
lois, qui n'imposaient cette formalité qu'à l'égard 
des n*entes des bois et forêts . 

Par un jugement arbitral du 1”'. nIvoscsn2,!a 
commune de Lurey a’eUit fait adjuger plusieurs 
terrains en bois et pâtures appartenant au marquis 
de Galilfet , émigré. 

Aux termes des lois des 28 brumaire an y et 1 1 
frimaire an 9 , <le tels jugemens devaient être pro> 
duits à l’Adminis'ration dans les délais prescrits, 
sinon lesdits jugemens étaient déclarés non avenu». 

La commune de Lurey n’aysnt point rempli 
, cette condition irritante, le comte do GalÜTet , 
réintégré^ par la loi du 5 décembre i8>4> dans scs 
propriétés non vendues, a réclamé contre la com* 
muue 5o arpens de buis , et de plus un niou' 
lin (dont il ne s’agit pas), avec restitution de 
fruits. 

Par jugement du i9août 1825 , Is restitution des 
bois A été ordonnée, avec les fruits, depuis 1a pu* 
bücation de U loi du 5 décembre i8i4- 

L’srlicle attaqué a réduit cette condamnation de 
fruit» à ceux échus depuis U demande , et confirmé 
le jugement dans ses autres dispositions. 

1.41 commune a proposé trois moyens, dont le 
premier cl le troisième ont été rejetés } mai» le se- 
cond a paru nécessiter U réformation de cct arrêt, 
en ce que, par l’addition du mot pâtures, on com- 
prenait dans la condamnation des choses dont U 
restitution n’avait pu être ordonnée. •• 

En effet, les article» des deux loi» des 28 bru- 
maire an y et ) I frimaire su 9, n’annulent, dans 
les jugemens arbitraux, que les dispositions con- 
cernant des bois ou forêts, à l’égara desquels seti* 
Icmeni le législateur avait exigé T’accomplisscmcnt 
de» formalites prescrites à peine de nullité. 

L’arrêt porte : Restituer les fruits et revenus des 
bois et pâtures que la commune est condamnée d 
lui délaisser. 

Les pâtures ne pouvant être l’objet d’une con- 
damnation, la cour, malgré la déclaration du dé- 
I fendeur, qu’il n’en réclamait rien, qu’il n’avait 
])Oint compris de }>àlures dans sa demande intro- 
ductive, a cru devoir prononcer l’arrêt qui suit: 
Ouï le rapport fait par M. le conseiller Piet, che- 
valier de l’ordre royal de la Légion-d’Honneur} le# 
observations de Piet , avocat de la commune de Lu- 
rey } celles de Nicod , avocat du comte de Galiffet , 

, et le» conclusions de M. l’avocat général Cahier^ 
officier du même ordre ; 

Vu le» articles t". de la loi du 28 brumaire an 
y et de celle du 1 1 frimaire an 9 } • • • 

Considérant que l’arrêt attaqué comprend , dans 
son dispositif, des pâtures avec Iv's bois, et qu’il 
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ordonne la rrsljtuUon des fruits du tont ; c^ue les 
lois de l'an •j et de l'an 9 concernent utiiquemeiit 
les bois, et qu'à l'ocrtaion de la res’itution de ceux 
ilont il s'agit, l'on n'a pu comprendre des pâtures, 
très disiiitctcs de ces bois, pâtures attribuées à la 
commune |>ar la sentence arbitrale de l'an a; 
qu'ainsi la restitution devait être bornée aux bo;s 
et fruits d'icpux ; qu'en l'étendant aux pâtures, que 
le défende' r dit n'avoir pas donuindées et ne point 
réclamer, l'arrêt a fait une fausse opplication et une 
exieitsiûn arbitraire desdiles lois: 

Par ces motifs, la cour casse et ennuie, en ce qui 
concerne les pâtures seulement, l'airét de la cour 
royale de Paris, du 8 janvier 1827. 

iSap. Il août. CIRCULAIRE 224. 

Pêche Jîuvialc. — Envoi de la *oi sur la pêche 
fluviale (t), 

Pau ma circulaire du 28 juin dernier, u". aai, je 
vous ai invité, monsieur, à me transmettre divers 
renseignemms pour servir à la rédaction des urdon* 
nunccs royales qui doivent être rendues en confur' 
mité de l'aitîrle a6 de la loi sur la péchc fluviale. 
Je ne saurais trop vous recommander de hAter l'en- 
▼oi de ces renseigneroens , qui deviennent indlspeii< 
sables pour assurer l'entière exécution de la législa^ 
tion nouvelle. 

Toutefois , je dois vous faire remarquer qtic, plu* 
«ieurs des dispositions de 1a loi étant entièrement 
indépend <ntes des ordonnances à émettre, ces dis- 
positions doivent servir de règle aux agens chargés 
de poursnivre la réprossion des délits en matiêie de 
J èche. 

Voici quels sont les articles dont l'appUcatiou 
doit être immédiat-*. 

Acte de pêche sans autorisation. — L'article 5 pro* 
nonce une amende de ao à 100 francs, et dus dom- 
mages-intérêts contre quiconque se permettra de 
pécLer dans les rivières navigables et flottables, sans 
eu avoir obtenu l'autorisation de celui à qui le 
droit de i>échc appartient. 

Interdiction des harraces. — L’article 25 interdit, 
sous peine de 5 o à 5 oo francs d'amende, l'établisse - 1 
ment de barrages ou autres appareils tendant à ar- 
rêter le passagr du poisson. 

Appâts mortels aux poissons — L'article 24 
nonce une amende de ^ à 100 francs, et un empri- 
sonnement d'un k trois mois contre celui qui aura 
jeté dans les rivières des drogues ou appâts propres 
à enivrer ou détruire te po-sson. 

Plomhape desfllcts. ^L'article 3 a oblige les fer- 
miers A fiiirc plomber leurs filets, sous peine de 20 fr. 
d'amende. 

Défense faite aux mariniers. — L'article 33 dé- 
fend aux mariniers et contre - maîtres d'avoir des 
filets ou inst'Ufoens de pêche diins leurs bateaux, à 
peine de 5 o francs d'amende. 

Visite des bateaux tt réservoirs des fermiers. — - 
L'article 3 J prononce U même arnende contre les 
fermiiTS ou pécheurs qui refusent d'anientr leurs 

(1) y. la loi, A sa date du i 5 aTril 19*9. 


bateaux , ou t'opposent A 1a visite de leurs réser- 
voirs et boutiques à poisson. i 

Refus de remettre tes filets proAié^s.-— Enfill, l’ar- 
ticle 4> déclare passibles des mêmes peines ceux 
qui refuseront de remettre les filets prohibés dont 
ils seraient munis. 

Quant aux articles 27, 28, 29, 3 o et 3 i qui pro- 
noncent diverses amendes contre ceux qui pécheront 
en temps et heures prohibés, arec des filets ou ins- 
trumens défendus, ou qui prendront des poissons 
au dessous d'une dimension voulue, ou s'en servi- 
ront pour appâter leurs lignes et filets, conu&é ces 
divers points doivent être déierminés pardeasMtali- 
jnances royales qui ne sont pas encore rendue^ on 
pourrsit croire que les articles cités sont actueUe- 
nient inapplicables, quoique la quotité des amendes 
ait été réglée à l'avance; ce serait une erreur. En 
effet, i'urt. 84 rient dissiper tous les doutes à ce 
sujet, puisqu'il maintient les prohibitions pronon- 
cées par les articles 5 , 6, 8 et 10 du titre ^OCXl de 
l'ordonnance de 1669, jusqu'A la promulgation des 
nouvelles ordonnances, en appliquant les peines 
prononcées par la loi actuelle. Ainsi, par exemple, 
la pêche de nuit et celle en temps de frai, défendues 
par les articles 5 et 6 du titre XXXI de l’ordon* 
naiice de 1669, seront punies d'une amende dd 60 A 
200 francs; l'emploi des filets prohibés, déngnés 
par l'article 10, donnera lieu à une amende do^M A 
100 francs, etc. 

Vous aurez, monsieur, à vous diriger d'après ces 
principes dans toutes les instances engagées devant 
les tribunaux pour délit de pèche, et vous prescri- 
rez aux agens sous vos ordres de ne pas s'en écarter. 

Veuillez bien, monsieur, m'accuser réception de 
cette lettre et des exemplaires ci-jotnts de 

la loi sur la pèche fluviale. Vous ferez la répartition 
de ces exemplaires entre les agens et préposés sous 
vos ordres. 



1829. 12 août. ORDONNANCE DU ROI. 

Aflbuage.— ^Commune. ^Bois.— Compétence. 

Lorsqu*un préfet refuse d* accueillir la demande de 
plusieurs hebitans tendantà être compris dans la 
répartition de f afiouûpe des bois communauxy 
son arrêté ne fait pas obstacle à ce que Us récla~ 
mans intentent^ s'ils s* y croient fondés, une uc- 
tion, devant les tribunaux, contre la commun#, d 
raison du droit d*aJfouage auquel ils prétendent. 

Av commencement du qutnziAme siècle, lacom- 
a>une de Bouligney céda A son seigneur 400 arpent 
de bois situés sur son territoire et faisant partie de ses 
forêts communales. Cette cession fut faite pour rem- 
plir le seigneur des droits qui lui appartenaient sur 
les forêts. Par acte du 17 août i 538 , le seigneur, 
désirant tirer le meilleur parti possible de ces bois , 
les aceoti A quatre particuliers demeurant aux 
granges d'Amalix, pour qu'ils les réduisissent A 
plain et en nature de culture. Par le même acte, il 
accorda aux censitaires, sur les terres et forêts de 
Booligney, les mêmes droits qui •pparlenaient aux 
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habiUos du'Ut lîouy et notaninieot ceux de pâturage 
et dVfTouAge. Les habiuns virent daaa cette cou* 
cession une usurpation de U | art du seigneur, et 
s'opposèrent à re que les censitaires usassent de ces 
droits de pAtura^e et d'anbuage. Après plusieurs 
contestations, il intervint, le 2a mars i566, entre 
les habitant et le seigneur, une transaction, par la* 
quelle celui'ci recounait qu'il est sunisainment ap* 
portionné par les 400 arpeos qui lui ont été cédés, 
ttt qu'il n'a plus aucun droit à exercer sur les forêts 
de Bouligoejr. Il consentit aussi à ce que les cens!* 
taire» ne pussent exercer le droit do morte et de vaine 
pâture que dans une portion déterminée des forêts 
du même lieu, et qu'ils fussent privés du droit d'y 
prendre bois mort ou vif. Cependant les censitaires 
ue renoncèrent pas à l'espoir de se remettre en jouis> 
sance des mêmes droits que les autres habîlans de 
Bouliguey , ils firent de nouveaux etforts. Le a6 août 
1666, une nouvelle transaction eut lieu entre les 
habitans et trois censitaires des granges d'Amalix, 
qui pf étendirent former la totalité des résidans dans 
ces fermes. Il fut convenu que les censitaires au- 
raient, pour eux et les leurs, le droit do morte et 
vive pâture dans tous les b<>is de Bouligney, comme 
aussi d'y prendre tous les bois nécessaires pour leur 
cbauffiige et pour bêtir leurs maiÿons, sous condi* 
tion que lesdits censitaires ne seraient qu'aq nombre 
* de quatre feux et ménages Cependant d'autres ha* 
bitaus, étant venus s'établir aux granges d'Amalix, 
voulurent participer aux mêmes droits que les cen- 
sitaires. Il paraît qu'ils furent écartés, en cotte qua- 
lité, par uii jugement de la maîtrise des e^ux et fo- 
rêts oo Vesoul, du ao juillet 1741^. Enfin le nombre 
des habitans s'éUnt encore accru , les sieurs Barrot, 
Chevreux et consorts, eu nombre de vingt-deux, et 
n'étant ni cen^tairet ni représenUns de censitaires, ! 
ont adressé au préfet de U Saône une («titioti dans . 
laquelle ils ont réclamé, en leur qualité d'iiabîtans ! 
de TOiiligney, leur part dans les aflouaget de la com- 
mune. préfet a pris un arrêté le 4 septembre i8ay, 
par lequel , a considérant que ce o'est pas du titre 
» constitué en faveur de quatre particuliers seule- 
» ment que les récUmsns font dériver leurs préten- 
M tiens) qu'ils exci(>ent de leur réunion à la coin - 
» mune de Bouligney )*0'ir participer à l'afTbuage 
M dana les boas de cette commune) qu’en princi|>e 
» la. réittioa administnirive des communes ne porte 
» pointotteinteà leurs droits de propriété) q^rie les 
» intêrêta des parties réunies , dérivant de ces 
H droite, demeurent séparéset distincts après comme 
•> avant la réuaiQii : d'où il suit'que 1# hameau de# 
U Granges, réuni A Bouligney depuis la révolution, 
» posicae actuellement en propre tous les droits 
P lÿels qu'il poUédait auparavant, et qui n'unt pu 
•» s’acorplcre d'autant de ce> Z de Bouligney ) 0 
Déclare 1". que les familles du nameau des 
Granges» repréteniant les quatre concesaionnaîrea 
primitifs du droit d'afCouage dans Bouligney, conti- 
nueront A jouir dg ce droit» acNs pae à cause de leur 
réunion, mais en vertu de leur ancien titre non 
contMté) a*, qu'il n'^. a pee lieu d'accuriiUc U de- 
mande des autres haintaaa de ce hameau , parce que 
des jugement lee ont exoluS| avant U révolution, du 
drôti a l'afiduage de Bouliguey, et que leur réunion 


A cotte (ommune n'a pu leur conférer un droit 
qu'ils n'avaient point au[>aravant. 

Cet arrrété a été attaqué pour cause d'incompé- 
tence par les motifs suivans : 1". parce que toutes 
les fois que les habitant réclament ut singnii leur 
part dans l'alTouage d'une commune, ia question 
est du ressort des tribunaux) a", p'^rce qu'il 
parlient qu'aux tribunaux d'ap- récier les jugemeas 
èt titres privés sur lesquels repose l'«rrélê attaqué. 
Au fund, les réclamant ont touteuu que l'inci*l«t 
leur donnait A l'affouage des droits iadépendans de 
ceux qui pouvaient avoir été fixes par d'anciens ju- 
gement A l'égaid des anciens censitaires. 

Le pourvoi a été rrjsté, attendu le préfet n'a 
rien préjugé, et que son arrêté ne fait p.it obstacle 
A ce que les tribunaux soient saisis de la contesta- 
tion. 

CiisxLaty etc., sur le rapport du comité du 
contentieux, 

Coniidérant qu'en refusant d'accueillir la de- 
mande des sieurs Barret et consorts, tendant à être 
compris dans 1a réurtilioh de l'affouage des bois 
de la commune de Bouligney, le préfet n*4 fait que 
se conformer aux anciens ju),emejis qui avsient ré- 
glé les drolis des affousgistes , et que son arrêté ne 
met pas obstacle, ainsique le reconnaît le ministre 
de l'intérieur, A ceque le sieur Barret et consorts in- 
tentent, s'ils s'y croient fondés, leur action, devant 
les tribunaux, contre la commune de Bouligney, A 
raison du droit de l'sffouage auquel ils préten- 
dent. . » 

Art. La requête dea sieuts Barrét et c nsorts 
est rejetée. 

1839. i4aoüf. CIRCULAIRE 3 x 5 . 

Cühierdus chargts.’^f^erUêê ^ordinaire i83o.*- 
InstructioH, — Utilité de procéder ventee de 

boette kcure»^Les erticles du cahier des charges 
réduits à un plus petit nombre.^ Arbres à ex^oi^ 
ter séparément des taillis^ mode de procéder d leur 
vente.'^Surenchéres ^Traites^^^Frais de vente* 
— Timbre des expéditions du cahier dts charges* 
•^Délhrance de fexpédition du procès-verbal 
sTadjudication* •^Chemins vicinaux* — Clauste 
spéciales. 

L'Afoqux des ventes, raonsieu*', influe générale- 
ment sur leur succès, qui , dans beaucoup de locali- 
tés, est plus assuré lorsqu’elies se font de bomte 
heure. Cet avantage se remarque surtout dans les 
i pays de montagnes, où les marchands font des offres 
calculées sur la possibilité de commencer les coupes 
avant U ctiiite des neiges, et de livrer des bois au 
commerce avant l'éch^nce des premières traites) 
avantage auquel ils doivent renoncer, si l'on vend A 
une époque où le mauvais temps rend les forêts inac- 
cessibles. C'est dans la vue d'obionir, sous ce rap- 
port, les meilleurs résultats possibles, que j'«i bAté, 
cette année, la confection du cahier des charges, et 
que je m'empresse de vous le treosmettre avec l’ia- 
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%iUlioo do roua occuper promptement deo metaret 
prr^ïaratoirr» aux ventea, 

\ ous recevrez en nombre ii:f6unt pour tout les 
bcsnioi «le votre conservation , des exemplaires des 
deux caliir^rs des i barges destinés aux bois royaux 
et aux bois < ommunaux. 

Vous remarquer- X, monsieur, qu'ils ne coulien- 
nunt qu*un tiès petit nombre d'articles du Code fo- 
restier et de l'ordonnance réglementiire. On a pensé 
que, si dans le princi|»e de U nouvelle législatii>n, 
il avait pu être utile d’insérer les dispositions rela- 
tives aux ventes, cette iuser ion n'avsir plus le même 
degré d’utilité sujotird'bui que ces dispositions sont 
mieux connues.Ona pudés lors retrancher un grand 
nombre des articles qui étaient t-xiraits de la loi et 
du réglement , et ne conserverque ce qu'il était plus 
important de rappeler. Cette suppression, qui ne 
peut avoir aucune inlluence sur le- ob'igationi rc- 
ciprr ques des parties , puisque les lots sont oblige- 
toi ns en vertu de leur promulgation, a permis de 
réduire le nombre des lignes à 25 par page, confor- 
mément à la loi du brumaire an y, sans augmen- 
ter de beaucouple volume du caMtrdes charges, et 
sans occ. tioner aux communes des frais de timbre 
disuroporiionnés atec la valeur do leurs cou|«s. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeUr ici mes précé- 
dentes instructions sur les ventes, vous devez y re- 
courir pour tous Us cas où il n'y a pas été dérogé. 

Je vais vous faire connaître les enangemens qui 
ont été arrêtés pour les adjudications de i83o« 

Cahier des charges relatif aux bois rtyraux. 

L'article 3 contient une disposition nouvelle^ 
portant que lea arbres qui s'exploitent aiiparémenl 
des taillis ou par éclaircie seront adjugés en bloc et 
MUS garantie de nuaibre. 

L'Mrticie5 détermine le taux des enchères pour 
la vente de ces arbres. Les motifs de celte addition 
«lU cahier dns charg-s sont faciles à sentir t 1rs en- 
chères sur les coupes par contenance se multiplient 
p-ir le nombre d'hectares dont res coupes se com|)0- 
sent; et si, par exemple, l'enchère est de 3o francs 
par he« tare pour une coupe de lo hectares, chaque 
enchère augmente de 3oo francs le prix principal , 
tandis que si ecMe enchère porte sur un nombre 
d'arbres déterminé, l'augmeutation ne sera, par 
chaque enchère, que de 3o francs, quels que soient 
I- nombre <f*arbrea et leur valeur. Ou a dft par consé- 
quent sdopier line autre hase pour U vente des ar- 
bres par nombre \ et, «fin de favoriser les offres , on 
a baissé la nrojtortion dis enchères à mesure que la 
valeur de rolqet mis en venir peut être nlaé con- 
sidérable. 

L'art’c'e 9 reproduit le texte de l'article «5 du 
code, qu'il a paru néces^aire de maintenir dans le 
cahier des ch.irges. 

Il s'est élevé, dans quelques dépnrtemens, une dlf- 
licutté enr la manière d'entendre ces mots ; jusqu*à 
fheurt de midi. Quebjues personnes ont pensé que 
le premier coup sonnant , les enchères ne pouvaient 
p'us être rp^nesf d'autres ont considéré*qu'U n'était 
midi qu'au «ixième cotap; d'autres enfin ont soutenu 
que les enchères pûavaieatêlre r> ^ues jusqu'au der- 
nier coup. 


La première opinion est la seule qui soit fondée, 
attendu que le mécsni>me des horloges est disposé 
de manière à ce que le timbre ne se Tasse entendre 
qu'après que l'heure est révolue, et que le temps 
pendant lequel lea heures sonnent appartient à 
l'heure qui suit et non à celle cjui |m’cède. 

On a demandé ri un adjudicataire ouquel plu - 
sieura lots d'une même coupe ont é:é vendus de- 
vait souscrire des traites spéciales p lur chaque lot , 
et s'il ne pouvait pas souscrire des traites collectives 
pour lev différens lots. Le ministre a pensé qu'il 
était convenable de permettre aux adjudicataires de 
souscrire des traites collectives, si toutefois le rece- 
veur général, après avoir agréé lea rautloiis et cer- 
tificateurs, jugeait cefe mesure compatible avec ta 
responsabilité. 

Cette disposition fait l'objet du second paragraphe 
de l'article i4< 

A l'égard dea bût indivis entre l'État et une 
commune, U s'est élevé la question de savoir ai les 
traites devaient être sotiscrites intégralement au 
profit du trévor, sauf remboursement à la com- 
mune de la portion de prix à elle afférente, et ri le 
décime pour franc appartenait en entier i l'État. 

11 evt évident qu'il doit être souscrit des obliga- 
tions séparées pour 1 1 somme qui revient à chaque 
copropriétaire, et qu'il y a lieu également de par- 
tager le décime, puisque la commune coproprié- 
taire doit, aux termes de l'article 106 du Coae fb- 
rester, acquitter les frais de régie qui la concernent, 
au moyen d'un aupplément à sa contribution sur le 
bois qu'elle possède indivi.séiuent avec l'État. L'ar- 
ticle 14 contient à cet égard une disposition. 

L'article 19 fixe le maximum dea frais qui pour- 
ront être ftllouéa pour les imprtsaiona autres que 
celles ^es affiches; quant à ces dernières, il jiorte 
que les frais en seront réglés sur les mémoires des 
imprimeurs, et que si les affiches contiennent à la 
fois dea coupes royales et communales, ils seront 
répartis au prorata du nombre des articles de chaque 
catégorie, ;»our U poMioti de dépense relative aux 
bois royaux être acquittir par les adjudicataires , et 
celle relative aux bois communaux être rembour- 
sée j-ar la direction géiiênilc. Cotte distinction a lieu 
parce que, d’après l'art. 107 tlu Code forestier, il 
ne peut être fait aucune perception de frais au profit 
des sgens forestiers sur les curamunc.'v ou les adjo- 
cUcataires de leurs coupes. 

Vous remarqueres que les frais mentiiinnèt dans 
l'arlicle 19 ont été augmentes, et qu'ils se trouvent 
portés au taux qui n'était réglé que pour les dépar- 
temens qui ne comprenaient point plus de cent en- 
ticles de vente. 11 a paru convenable de n'établir 
qu’un seul taux {mur chaque nature de frais, d'au- 
tant que très peu de départemens contiennent ceiit 
artidei de vente. 

On s supprimé le modèle de tabh^au des frais 
d'adjudication, attendu qu'il se trouve dans la for- 
mule du procéa-verbal d'adjudication. 

L'artu le ao contient un clungem'‘nt sur lequel je 

lis a|>peler votre attention. L'usHgc s'éüit intro- 
duit de faire timbrer les expéditions du Cahier des 
charges et du procès-verbal de la masve des adjiidi- 
caiions, qui se délivrent aux fonctionnaires dénom- 
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in^t dans cet article , et qui aint tndép<;iidanUs de 
celles à délivrer à chaque adjudicaiaire. Drs cntn- 
nmnea ae sont plaintes de Pénormité des frais qui 
en résultaient pour elles, en faisant obsi*rver que 
l'article i6 de U loi du t 3 brumaire an 7 exempte 
du droit et de la formalité du timbre les extr-tits, 
copies et eapéditîo^s qui se délivrent par une ad- 
ministration ou un fooctionn (in* public à une autre 
administration ou à un fonctionnaire public, lors- 
qu'il y est fait mention de crtte destination. Or, il 
ne s'agit dans l'art. 20 que de fonctionnaires publirs 
nqui ^'administration locale délivre des expéditions 
d'un acte dans lequel U est fait inen'îondu la destina- 
tion de ces expéditions. Lescas rares où l'un de ces 
fonlionnaires serait obligé de produire son expédition 
en justice ne peuvent faire déroger à la loi, d'autant 
quece fonctionnaire pourrait alors demander une au- 
tre expédition avec le visa pour timbre en d«*bet. Il 
suffit donc que la minute des actes d'adjudication et 
l'expédition qui ae délivre à chaque adjudicataire, 
d'après l'article 21 du caltier des charges, soient sou- 
mises k la formaUté. 

Ce changement est consacré par l'article 20, qui 
porte que l>^s expédiiions seront délivrées sur pipier 
libre aux divers fo'^ctionnaires qui j sont dénom- 
més. 

Le nombre de ces expéditions était fixé à quatr'q 
il a paru utile d'exiger une ex|»édition de plus, qui 
est destinée à la direction générale, et que je vous 
prie de lui envoyer. 

Les communes trouveront un soulagement dans 
la disposition dont je virns de vous faire part, et si 
le produit du timbre sur 1rs adjudications des coupes 
loyales en éprouve une diminution, elle sera coro- 
|>ensée par l'amélioration du p>ix principal des ven 
tes, attendu que les adjudicataires calculent leur'^ 
n'frcs d'après les chargea de l'adjiidicatioif. * 

Ïjq dernier alinéa du même article fi.\e la rétri- 
bution des employés des préfectures ou sous- préfec- 
tures pour chacune de ces expéditions k raison de 
75 centimes par râle d'écriture Sims que, dans au- 
cun cas, il puisse être alloué plus de 76 centimes 
p.vr l^t ou article de venle. Cette rétribution, qui 
est conforme à la loi du 26 juin ^ 

été adoptée par l'article 63 de l'ordonnance nu 
i<^r. août iH 37, a dû remplacer celle qui était précé- 
demment accordée^et qui n'était point basée sur le» 
dispositions de la loi. 

isL mémo base est adoptée pour les frais des ex- 
p'ditions k délivrer à l'adjudicataire d'après l'ar- 
ticle 21 . 

11 résulte de cette mesure non seulement l'avan- 
tage d'une dis[>ositton légale , mais encore une éco- 
nomie aur les frais d'expédition, attendu que le 
format du modelé du procès-verbal d'adjudication 
permet d'y insérer, pour les expéditions À délivrer 
d'après l'article 3 o, les actes de plusieurs Hdjudica- 
tions. 

U disposition de l'articlo 3i,.qui prescrit de dé- 
livrer à l'adjudicataire, dans les cinq fours dç la 
vente, l'extrait du pro'ès-verbal de son adjudica- 
tion, a donné lieu à la question de savoir si elle n'é- 
tait pas en contradiction avec les articles 20 et 49 
de la loi du 22 frimaire an 7, dont le premier ar- 


corde vingt jours aux adjudicataires pour acquitter 
les droits d'e;r:egîstrement, et le second interdit de 
dél ivrer aucune expédition d*ac:cs avant leur enre- 
gistrement. 

L'article 21 du cahier des charges n'implique 
point contradiction avec la loi de frimaire an 7, 
puisque l'on peut stipuler, pour l'exéc iitlon de l’o- 
idig tion qu'elle impose , des délais plus courts que 
ceux accordes par cette loi. 

L'article 22 n'accorde également que cinq jours 
pour la remise k l's'^judii ataire du procès-verbal 
d'arjmntage. Ce délai était Je quinze jours; mais 
comme les pièces sont déposées au secrétariat de la 
vente, on a pu le réduire sans inconvénient. 

Le pénultième alinéa de l'article 3 b impose aux 
adjudicataires l'obligation de réparer les chemins 
qu'ils auront dégradés; et il a*cté explique, dans 
l’instruction do l'Administration du 1 1 septembre 
1827, que lelte obligation s'appliquait non seule- 
ment aux chemins de vidange ordinaire, mais en- 
core aux choniins vicinaux, et que les concert ateurs 
devaient, par une clause spéciale, meure à la charge 
des adjudicataires les obligations qui pouvaient être 
imposées k l'Btat, eu vertu dt l'article 7 de la loi du 
28 juillet i8z4< 

Mais comme il s'agit do l^xéculioa d'une loi, il 
a {>aru convenable do spécifier d'une manière expli- 
cite et dans le cahier des charges générales ful- 
inéiiie,l'obligitionr> sultan te de la loi rie juillet 1824. 
C'est CO qui fait le dernier alinéa de l'article 38 » 

Cahier des charges pour Us bo:s des cornmunes. 

Le cahier des charges pour les adjudications de 
coupes des bois communaux a dû recevoir les mo- 
difications qui viennent d'être rappi-li^es, sauf les 
exceptions résultantes de la nature différente de la 
propriété; il a re^ti de plus les chaogemens que ma 
circulaire du t*'. mars dernier vous a indi(|ues pour 
les adjudications laites depuis le janvier. 

Vous voudrez bien, monsieur, vous reporter à 
cette circulaire, qui explique las motifs de ceschan- 
gemens, et qui fait connaître le» frais d'adjudicatioci 
que doit désormais supporter la direction générale 
d'après i'ariiclc 106 du Code forestier, et ceux qui 
restent k la charge des communes. 

Quoique le décime pour franc du prix princi pal 
des ventes no puisse plus être perçu au profit du 
trésor, il a paru cependant qu'on devait le mainte- 
nir pt)ur mettre, sous ce rapjrort, les adjudications 
des cou{>ea communales en harmonie avec celles des 
conpes de bois royaux ; mais U est expliqué quo 
cette portion du prix des ventes ^or.i perçtre au pro- 
fit des communes et des établissemen» propriétai- 
res. Le paiement qui en rst fait comptant est un avan- 
lage qii^l était juste de leur assurer. 

L'article ao dénomme les fonctionnaires auxquels 
il doit être délivré dos expéditionsdu procèa-verbsl 
det adiudicatipos. Ce sont le prefe*, l'administra- 
tion. re conservateur, l'inspecteur, le receveur gé- 
néral. et le receveur de la commune; et comme ces 
^deux deriHçn «'ont besoin de connaître que les ad- 
[ildl^tioBa qui les intéressent , l'article porte qu'il 
ne leur sera délivré qu'un exitait du procès-verbal 
de la masse des adjudications. 



REGLEMENS FORESTIERS. — Akkbe 1839. 287 


It ne sera plus détirré d*ejcpéiHlions «u directeur 
des domaines, puisque 1 a perception du décime doit 
se isire par le receveur de U commune. 

L<> rallier des charges des bois communaux ne 
contient point, comme celui des bois royaux, d’o- 
bligations relativement à l’exécution de 1 a loi du 
juillet 1834 pour la réparation des chemins vi- 
cinaux. Les communes doivent, sur cet obj**t, se 
conformer aux Instructions qui leur ont été trans- 
mises parle ministre de l’intérieur. 

Je dois TOUS faire observer que les clauses parti- 
culières doivent consister seulement dans la spéciA- 
cation des travaux mis en charge, et que ces travaux 
ne peuvent être autres que ceux dont la nature est 
indiquée dans l'article 08. On ne doit, sous aucun 
prétexte , imposer sur les adjudications des charges 
disproportionnées avec leur valeur, et il faut d’ail- 
leurs que les agens forestiers s’entendent avec les 
maires pour Axer l’étendue et l’importance des Cra> 
vaux, sauf, en cas de dilBcultés, à procéder confor- 
mément à l'article i 36 de l’ordonnance reglementaire. 

Dans quelques dépariemens, MM. les préfets ont 
■églé par des arrêtes le mode de procéder aux dé- 
bit , façonnage et partage des bois d’affuusge} et ces 
arrêtés ont été imprimés avec les clauses particu* 


liéres qui imposaient des travaux aux communes 
par suite de l'eapltdtalion de leurs coupes affoua- 
cè<es. Comme l’Administration n’est tenue que des 
frais d’impression des actes qui la concernent et 
ni émanent d’elle ou de ses agena, il y aura lieu 
’eviterà l’avenir la réunion dana les mêmes impri- 
més des actes qui lui sont étrangers. 

Au surplus, si les clauses particulières so rédui- 
sent à ce qu'elles doivent être, et si les agens, en 
se référant aux articles 3 y et 41 du Code forestier, 
sur l’exécution des travaux mis en charge, évitent 
des tiipuUiioas siiperilues, rien n’obligera à faire 
imprimer ces clauses spéciales* 

Vous ne devea pas oublier, monsieur, de faire 
fournir aux maires une expédition des procès-ver- 
baux de balivage et martelage des coupes affoua- 
geres, pour qu’ils puî.ssent les remettre aux entre- 
preneurs de l*ex|)loitation. 

Je compte sur votre zèle et votre activité pour le 
succès des ventes. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considéra- 
tion très distinguée, 

Le conseiller (fÉtat, directeur général des forêts , 
Signé M'*. ox Botn-tULLixa. 


CAHIER DES CHARGES, 

Pour la Vente des Coupes de Bois royaux de tordinaire i83o. 


ÿ I«r, — ries adjudications, 

A»t. Ne pourront prendre part aux ventes 
ni par eux -mêmes ni par personnes interposées 
directement ou indirectement , soit comme parties 
principales, soit comme associés ou cautions, les 
agens , fonctionnaires et autres personnes désignées 
par l'article ai du Code forestier. 

Les personnes notoirement insolvables, et relies 
qui , ayant déjà subi l'événement d'une folle en- 
chère , n'aurout pas i>ayé les sommes dont elles 
sont restées redevables, ne pourront mettre à prix, 
enchérir ou surenchérir, qu'en présentant préala- 
blement une caution domiciliée en France, et agréée 
par le receveur général du département ou son mndé 
pou'ol” > en présence du receveur des domaines. 
Nulle personne inconnue ne pourra faite une mise 
exagérée qu'auUnt qu'elle aura fourni à l’instant 
une csutiuo et un certiAcateur de caution solvable^. 

a. Les adjudicataires ne pourront avoir plus de 
trois associés, qu’ils seront tenus de nommer au se- 
crétariat du lieu de la vente , ou ils déposeront une 
expédition de leur acte d’assocUtion , et feront leur 
soumission de satisfaire à toutes les charges de l’ad- 
jodication. 

3 . Chaque coupe sera adjugée en francs, à l’hcc- 
taxe et are. 

Il ne pourra être fait aucune réclamation ni di- 
minution de prix pour les places vides, mares, 
fossés , chemins, avenues qui se trouvent dans l’in- 
térieur des ventes, mais seulement pour les grandes 

Tomb rv. 


routes, dont la distraction eot faite |mr les plans et 
procès-verbaux d’arpentage. 

Les bois provenant des laies et tranchées feront 
partie de l’adjudication , à moins qu’ils n’aient été 
vendus par forme de menu marché , d'après l'auto- 
risation du conservateur { auquel cas, il en sera fait 
mention sur l'afAche. 

Los arbres qui s'exploitent soit séparément du 
taillis, soit en jardinant ou par éclaircie, seront 
adjugés en bloc et sans garantie du nombre* 

4 * Aucune adjudication ne pourra être faite 
qu'après l'extinction des trois bougies allumées suc- 
covsiveroent. 

Si pendant la durée de ces trois bougies il n’y a 
point eu d’enchères, l’adjudication sera prononcée 
on faveur de celui sur l’offre duquel Us bougies 
auront été allumées. 

Si pendant la durée des trois premières l>ou- 
gies il survient une ou plusieurs enchères, l’adju- 
dication ne pourra être prononcée qu’après qu’un 
dernier feu aura été allumé et sc sera éteint sans que 
pendant sa durée il ait été fait aucune enchère. 

5 . Les enchères ne pourront être moindres du 
vingtième de U mise à prix à l'hectare , lorsqu’elle 
sera de 100 francs et au dessous. 

Ces enchères seront de 10 fr* , si elle est depuis 
100 fr. jusqu’à aoo fr. ) 

De i 5 fr., si elle est depuis aoo fr. Jusqu'à 3 oo fr. ; 

De 30 fr. , si elle est depuis Joo fr. jusqu'à 
1 ,000 fr. \ 
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Dp 5 o fr. I ai elle es< au deasiia de i ,000 (t. 

A Pégard des ventes d'arbres qui se feront par 
nombre ) les enchères seront , 

Du SC*, de la mise à prix ^ si elle est de 5 oo fr. 
i t au dessous ; 

Du 5 o«.^si elleest depuis 5 oo fr. jusqu'à i,ooof.; 

Du *1 excède 1,000 fr. 

Les enchères seront BUCcessiTeinent inscrites su 
procès-verbal d'adjudication, avec les noms des 
enchérisseurs. 

6. Lorsque, faute d'offres suffisantes, les adju- 
dications n^auront pu avoir lieu , le délai de remise 
n'excédera pas la quinzaine. 

Si , d la séance à laquelle radjudication aura été 
renvoyée, U n'y a pas encore d'offres suffisantes, 
le direrteiir général des forêts pourra autoriser le 
renvoi de l'adjudication à l'année suivante, et même 
faire expiuiter Ivs cuupcs par écottoroic , après avoir 
pris l'attache du ministre des finances. 

Il sera néanmoins libre aux ageiis forestiers de 
priiposer au président de la vente la remise en vente 
aprésun Second délai de quinzaine et nouvelles af- 
fichrs, si, dans cet intervalle, il a été fait des 
ufl'res suffisantes au secrétarîit du lieu de vente. 

y. Aucune déclaration de conimanü ne sera ad- 
mise si elle n'est faite iiumédiatomont après l'adjii» 
dira’ ion et séance tenante. 

Si le comm.tnd élu a les qualités requises pour 
être admis, et si l'adjudicataire présente son mandat 1 
immédiati'uteni, l'acceptation du compiand ne sera] 
point »ére«vûire; mais si ce dernier n'a point donné j 
de miuiüât, il sera tenu d'accepter par le procès- 1 
vsibtil même d'adjudication et séance tenante. 

Ln déclaration de command ol l'acceptation, étaol 
iusérjècs dans le procès-verbal, ne donneront lieu à 
aucun dridt parlicu'ier. 

8. Los procès-verbaux des adjudications seront 
sigues sur-Ic-champ par tous (es fonctionnaires 
pK'sens et par l'adjudicataire ou son fondé de pou- 
voirs } et dans Ip cas d'absence de ces derniers , ou 
s'ils ns veulent ou ne peuvent signer , il en sera fuit 
mention nu procès-verbal. 

9. 'l'oute personne capab'e et rocoiinne solvable 
vera admt«o, jusqu'à l'heuro de midi du lendemain 
de l'adjudication , à faire une offre de surenchère , 
qui ne pourra étie moindre du cinquième du mon- 
tent de l'adjudication ■ ( Code forestier , art. 25 .) 

Dès qu'une p.nruillu offre aura été faite, l’adjiidi- 
CAUire et les endiériiseurs pourront faire de sem- 
blables drcl.iratlmis de simple surenchère, jusqu'à 
l'heure du midi du surlendemain de l'ad|udicaiiun , 
heure à luutmllo le plus oflrant resteia définitive- 
ment adjudicataire. ( Idem. ) 

St , fiprè.s U surenrhère du cinquième , il n'est 
fait aucune offre de simple enchère, l'adjudication 
sera dévolue à celui qui , le premier, aura fait la 
déclaration de la surenchère du cinq'iièoie. 

Toutes déiljrations de surtuchèro devront être 
faites au secrétariat du lieu de la vente, et dans les 
délais ci-dessus fixés : le tout sous peiue de nullité. 
(/ 7 em. ) ^ 

Le secrétaire commis à l'effet de recevoir C' s dé- 
chrations sera tenu de les consigner iminédiatemunt 
sur un registre à ce destiné, d'y faire mention ex- 


presse du jour et de l'heure précise où il les aura 
reçues, et d'vn donner communication à l'adjudica- 
taire et aux enchérisseurs , dès qu'il en sera requis t 
le tout sous peine de trois cents francs d'amende , 
sans préjudice de plus fortes |>eines en cas de collu- 
sion. { Code forestier, art- ^ 5 . ) 

En conséquence, il n'y aura lieu à aucune sienifi- 
ration des dec'arations de surenrhère , soit par l'sd- 
minislration , soit par les adjudicataires et enché- 
risseurs. ( Ibid. ) 

D.IUS tous les cas où les délais stipulés , tant par 
le présent article que par les autres anicles du cahier 
des charges, pour l’accomplissement, à peine de 
nullité ou de déchésnce, de formalités quelcon- 
ques, expireront un jour de féio légale, ils seront 

f irorogés de vingt-ejuatre heures , confortnément à 
'article loSy du Code de procédure civile. 

10. Les adjudicataires et surenchérisveurs seront 
tenus , au moment de l'adjudication ou de leur dé- 
claration de surenchère, d'élire domicile dons le 
lieu où l'adjudication sera faite; faute par eux de le 
f«ire , tous actes postérieurs leur seront valablement 
«igitifiés au sei rétariat de la sous-préfccturc^ 

1 1. Chaque adjudicataire sera tenu, sous les peines 
poitées par l'art. 24 du Code forestier, de donner, 
dans 1 rs cinq jours qui suivront celui de Tadjudica- 
lion définitive , une bonne et valable caution et un 
ceriificatour de jtion , lesquels s'obligeront soli- 
dairement avec l'adjudicataire à toutes les charges 
cl conditions de l'adjudication. 

I L'adjudicataire sera, dans le cas de déchéance, 

I tenu do p iyer les frais de la première adjudication. 
12. Les cautions et certificateurs seront reçus du 
consentement du receveur général du département 
ou de son fondé de pouvoirs, en présence du rece- 
veur des domaines ; l'acte en sera passé au secré- 
tariat du lieu de lu vente. 

f II. — prix des ventes et des frais accès • 
soir es. 

i 3 . Le prix princip.il de chaque adjudication sera 
payable en quatre termes égaaix. 

Le premier écherra au 3 i mars i 85 o ; 

Le second , au 3 o juin ; 

Le troisième , au 3 o septembre ) 

Le quatrième , au 3 i décembre. 
i 4 - Hans Us dix jours de l'adjudication , chaque 
adjudicataire fournira au receveur général des fi- 
nances du département quatre traites, chacune du 
quart du prix principal de l'«djudication ; les frac- 
tions , s'il eu existe, seront comprises dans 1a der- 
nière traite. 

Lorsque la même pertonne sera devenue adjudi- 
cataire de plusieurs lots d'une même coupe , elle 
conservera fa liberté do souscrire des traites spécialea 
pour chaque lot; mais elle pourra ne fournir que 
des traites collectives pour le paiement des divers 
loU adjugés, si le receveur général, après avoir 
agréé les cautions et cerrtficaieurs, juge cette mesure 
compatible avec sa respontabUité. 

Lorsqu'un bois sera indivis entre l'Ktat et une 
commune , il sera souscrit des obligations s''psrécs 
pour 1a somme revenant à chaque propriétaire, et 
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le définie pour franc aéra é^olemenl pariagé au pro- 
rata dea droits de rhaciin. 

l^s IrAites souscrites au pruât dudit rcceseur 
gênerai seront payaMes à son domicile | aux époi{ues 
ci-deHius prescrites (i). 

i 5 » Les receveurs généraux poursuivront en leur 
nom f tant contre L^obligé principal que contre ses 
caution et certificatrur de caution , le paieinont 
deadites trai'es , conformément à l’art. aSq do l’in- 
struction générale sur le service et la comptabilité 
des receveurs généraux | c’est à dire en employant 
les moyen-s de poursuite autorisés j» 4 r la loi du la 
septembre 179», et par le décret du ti thermidor 
an la. 

16. En cas de retard de paiement deadites traU 
tes , ou du versement des sommes exigibles en nu- 
méraire ^ Ica receveurs généraux aont autorisés à 
exiger des adjudicataires de coupes de bois une in- 
demnité du vingtième des sommes non acquittées 
à leur échéance. 

17. Outre le prix principal de l’adjudication ^ il 
itra payé comptanti par chaque adjudicataire, un 
décime pour franc de ce prix , et de plus les droits 
de timbre et d’enregistrement, tant des procès- 
verliaux d'arpenUge , bslivsee et martelage , réar- 
pentage et récolement, que de tous autres actes, et 
les frais relatifs aux ventes. 

Chaque adjudicatsire ptiera aussi comptant le 
mesurage de sa coupa, sur le pied de a francs par 
hectare , et en même temps le résrj>entsge de ladite 
coupe , à raison de 1 franc 5 o centimes également 
par hectare) et ce, d’après l’état général des coupes 
A vendre, qui sera arrêté par le préfet et le conser- 
vateur. 

Nésn moins, lorsqu’une coupe n^excédera pas 
cinq hectares, le mesurage sera payé à raison de 
3 fr. par hectare poor l’arpentage , et de a fr. So c. 
pour le réarpentage. 

Mais cette augmentation de prix ne s’appliquera 
point aux lots ou articles d’une coupe qui contien- 
dra plus de cinq hectares. 
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Le décime pour franc , U montant des droits de 
timbre et d’enregistrement , ainsi que celui des fr.tU 
d’arpentage et de réarpeulage des coupes, seront 
versés, immédiatement sprèsles adjudications, dans 
U caisse du receveur de l’enregistrcmont, et portés 
en recette. 

Au motncQt où les actes seront soumis à la for- 
malité , il sera fait nteniioo, au piçd de chacun , de 
|U date du paiement de ces droits. 

I 18. Les frais d’impression des sfRches , procès- 
verbaux, permis d’exploiter , et des citations pour 
! les résrpen>age<i et récolemrs ) cenx de publications, 
bougies et criées, la rétribution pour les citations, 
les frais do timbre et les droits nxes d’enregistre- 
; ment seront réglés d’avance par le préfet, sur la 
j proposition du conservateur. L’état en sera affiché 
dans le lieu des séances avant l’ouverture et pendant 
toute la durée des adjudications. Ces frais seront 
payés comptant par les adjudicataires, au marc le 
franc du prix de leur adjudication , et à l’égard des 
lois qui ne seraient pas adjugés, les frais exigibles 
seront payés parl’Admiuistralion des foréls. 

Les frais d’impressioD , ceux d’expédition des 
procès-verbaux d’arpentage et d’adjudication , de 
transports d’afficbes^ de publication , bougies et 
criées, et de citations pour les réarpeptsg<s et ré- 
colemens continueront d’étre versés dans U caisse 
du receveur de l’arrondUsement pour etre payés à 
qui de droit. 

19. 11 ne pourra être alloué, par article de vente^ 
plus de 3 francs pour les impressions , autres oue 
relies des afficbcs ) a francs pour transport d’atfi- 
cKes I a francs pour bougies et criées) 1 fr. 5 o c. 
pour cliaruno des clutious n latives su réarpen^age 
ot au récolement. 

Quant aux frais d*impression des affiches, ils se- 
ront réglés sur les mémoires des imprlruenrs, et 
lorsque les affiches contiendront 4 la fois des coupes 
royales et des «oupes communales, ils seront ré- 
partis au prorata du nombre des artiiles de chaque 
catégorie , pour , 1s portion de déj)ense relative aux 


(0 ÉCHÉANCE MODÈLE DES TRXITFS QUI DOIVENT ÊTRE SOUSCRITES. 

<1 

TRAITE D’ADJUDICATION DE COUPE DE BOIS. 

DÉPARTEMENT 

cot're DE E’oaoiNAiaE i83o. 

^ (nom de U ville), ce (U date du jour où la traite est tirée).. BOA" pour Ai joNuue de (en 

Au (le nom et le jour du mois) prochain fixe, pa^ee per eeite $eul* de à Fordre 

de M. (le Doro de la caution qui eodoinera), la iomme de (en toutes lettres), vaiemr en 
mentf à echeoir à la même époque, de la coupe (noms de ù coupe, dn bois ou de la forêt), 
dont voui êtes adjudicatmre f et sens autre avis de (ici le nom du ceruficateur qoi tirera la 
traite). 

Aece^ pour la somme de (en toutes lettres), que je m’engage h payer a Véchéance, à la 
caisse ae M, le receveur du cÙpaHement d 

(Ici le nom de radjudicataire qui .comme 
principal obligé, doit accepter.) 

Monsieur 

Monsieur (le nom de l’adjadiestaire), 
ssi^mÿeatmre de la coupe (la désigner) . 
è (domicile exact ds radjodioatxire). 

37. 
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boU royaux , Âtro acquittée par les adjudicataires et 
mile relative aux l)ois communaux et dV'tablisse- 
mens publics, être reroboureée par U direction gé- 
nérale sur le mémoire de Pimprimeur, qui con- 
tiendra la quittance de la partie de la dépense con- 
cernant les bois royaux. 

L’état général des frais sera porté dans Ir procès- 
verbal d’adjudication à fournir aux adjudicataires. 

30. Il sera fourni , à la suite d’un exemplaire du 
cahier des charges générales ot spéciales ^ dus expé- 
ditions entières , sur nspier libre et en un seul ca- 
hier, du pr>'cès-Terbal de îa masse des adjudications 
faites dans le mémo lieu et sans remise d’affiches, 

^ SAVÛIK : 

Au préfet, une expédition , qnand la vente n’aura 
pas été faite su chef lieu de U préfecture ; 

A l’administration des forêts, urie| 

Au conservateur, une ) 

Au directeur des domaines, une. 

Cea quatre expéditions seront fournies dans le 
mois. 

Au receveur général du département , une ; ' 

Et à l’inspecteur local , une. I 

Ces deux dernières expéditions seront remises! 
dans les cinq jours qui suivront celui de la vente. : 
Chaque expi^iKon sera , conformément à Part. 3y 
de U loi du 35 juin 1794 (7 messidor an 3), payée à 
raUon de 75 centimes par rêle d’écriture, sans que, 
dans aucun cas, il puisse être alloué plus de yS cen- 
times par lot ou article de vente. 

31. il «era délivré à Padjudiialafre, dans le délai * 
de cinq jours , à la suite d’un exemplaire du présent 
cahier des charges , l’extrait du procès-verbal d’ad- 
judicati>'n et de son acte de cautionnement. Cette 
expédition, qui sera sur papier timbré, seia payée 
yS cent, pour chaque lot , non compris les droits 
de timbre. 

33. 11 sera également fourni à Padjudicataire , à 
scs frais, dans le mémo délai, une expédition du 
procès-verbal d’arpentage de sa coupe , avec le plan. 
Celte expédition et le plan, y compris le droit de 
timbre , seront payés à Parpenteur 7 fr. 5o cent, 
pour chaque coupe de lO hectares et au dessus , et 
5 francs pour une coupe d’une contenance moindre 
de 10 hectares. 

$ III. — Exploitation» — Bois de marine. — Vi~ 
danges des coupes. — Exécution des travaux. 
— Réarpentage et récolement. 

z3. Le^arde-venie que Padjudicataire doit avoir, 
conformément à Particlu 3i du code , ne pourra être 
parent ou allié des gardes du triage et des agens de 
la localité , ni caution ou certificateur de caution de 
l’adjudicataire. 

L’adjudicataire pourra présenter l’un de ses ou- 
vriers comme garde-vente pour les coupes de lail'is 
de peu de valeur. 

34- facteur ou garde-vente de l’adjudicataire 
ne pourra s’absenter de la coupe , et il sera lemi , 
toutes tes fois qu’il en sera requis, de représenter 
son registre aux agens forestiers , pour être visé cl 
arrêté par eux. 


35. Le permis d’exploiter aéra délivré par l’agent 
forestier local, chef de service , aussitôt que Padju- 
dicataire lui aura préseolc les pièces dont le détail 
suit t 

1”. Des certificats du teceveur général et du re- 
ceveur des domaines , constatant qu’il a fait accepter 
ses cautions , fourni ses traites acceptées et oatislait’ 
AUX paiemens échus et à sa part des frais d’adjudica- 
tion I 3°. l’extrait en bonne forme du procès-verbal 
de son adjudication ; 3”. l’expédition du procès- 
verbal d’arpontagede sa coupe avec le pUo Pacte 
de la prestation de serment de son facteur ou gsrde- 
venlei 5^. le registre dudit garde , pour être coté et 
paraphé de suite} 6*. son marteau, dont la forme sera 
triangulaire. 

L’agent forestier apposera son visa sur l’extrait 
du procès-verbal d’adjudication. 

I 11 relatera dans le permis d'exploiter les actes 
iqui lui auront été présentés. 

' 36. L’adjudicataire remettra ce permis soit eu 

sous-inspecteur, s’il a été délivré par l’inspecteur , 
soit au garde général , s'il a été délivré j»ar le sous- 
inspeetcur, et il le préviendra du jour où il se pro- 
posera de placer des ouvriers dans la vente. 

37. A moins de clauses contraires, les coupes 
seront exploilccs à lire et aircj tous les bois coupés 
à la Ci'gnée , et les souches et étocs ravalés , au mo- 
me|it de la coupe , le plus près de terre que faire se 
pourra , du manière que les anciens nœuds ne 
parais eut aucunement , et que les souches ne soient 
point endommagées. 

Avant le i*'. juin i83o , les adjudicataires seront 
, tenus de relever et faire façonner les ramiers , et de 
j nettoyer U coupe des épines , ronces et autres ar- 
bustes nuisibles , de manière que le rejet n'éprouve 
aucun dommage. 

Lcsarbros ne seront point coupés en pivot , mais 
en talus , de manière que l’oau ne puisse y séjour- 
ner} les racines devront rester entières. 

Les ramiers provenant des bois qui auront été 
écorcés en vertu du procès-verbal d’adjudication 
seront relevés et façonnés avant le 10 juillet. 

11 est défendu aux adjudicataires d’arracher au- 
cun bois s’il n’y a clause contraire. 

L’exploitation dans les bois résineux sera faite 
conformément aux conditions spéciales du cahier 
dis charges. 

38. Toute contravention aux clauses et condi- 
tions du cahier dos charges , relativement au mode 
d’abatage des arbres et au nettoiement des coupes 
sera punie conformément à l’art. 3y du code. 

39. 11 est interdit à L’adjudicataire , à moins que 
le procès-verbal d’adjudication n’en contienne l’au- 
torisation expresse , de peler ou d’écorcer sur pied 
aucun des bois de sa vente, sous les peines [K>rtées 
par lâ loi. 

3o. L’adjudicataire sera tenu de respecter tous 
les arbres marqués ou désignés pour demeurer en 
réserve , quels que soient leur qualification et leur 
nombre. 

11 réservera en conséquence les arbres d’asrielte, 
pitds-corniers , témoins, parois et arbres de lisière , 
tous les arbres anciens et modernes, ainsi que les 
baliveaux de l’Age , marqués de l’empreinte du roar- 
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leâu royal , dont le nombre et Paisence sont dé»i- 
goéa an procès-verbal de balivage et martelage, et 
seront ra|<peiês au prorès-verbal d'adjudication. 

^ Dans les jeunes taillis où les baliveaux de l’Age 
Il auront pu , à cause de leur raible*>sr, recevoir l’cm- 
prciuie du marteau , il en sera r*^#ervé , conformé- 
ment au choix et au procès-verbal des agens tore^ 
tiers, au moins cim|Uante par hectare^ en brins ae 
sen^nc^f ou de pied, A défaut de U première espèce. 

Dans aucun cas , ni sous quelque prétexte que ce 
soit, il ne pourra être délivré à l'adjudicataire au- 
cun des arbres de réserve, quand même il s’en 
trouverait un nombre excédant celui porté aux 
procès-verhaux Je martelage et d’adjudication. 

Il rvitrései-tr-ra tou* les l>siîveaux et arbres ré- 
servés, lors même qu’ils seraient cassés ou renversés 
par les veuts ou par d’autres accidens. 

Si des arbres élaient ainsi abattus pendant l’ex- 
ploitation , l’adjudicataire sera tenu d’en avertir 
«ur-lo-champ les sgetis forestiers, pour en être 
marqués d’sutres eu résenc , et il en sera dressé 
procès-verbal. 

arbres abattus ne pourront être donnés à 
1 adjudicataire en compensation do ceux marqués 
en remplacement. Ils seront marqués comme cba- 
blis et vendus en la forme ordinaire , et il sera 
fait estimation, à dire d’experts, des arbres nou- 
vellement marqués en réserve , pour rendre indemne 
l’acquéreur, s’il y a lieu. 

3i. Les adjudicataires feront en sorte que le* 
arbres de résene ne soient nas endommagés par la 
chute de ceux à abattre. S’il s’en trouvait qui fus- 
sent eacrouéa, il ne pourra en être disposé qu’après 
la reconnaissance d’un agent foiestter , qui évaluera 
1 indemnité A pajer. Cette indemnité ne pourra être 
moindre de 3o francs pour l’arbre moderne , ni de 
6o Irancs pour l’arbre ancien. 

Si I arbre en ccl état |>out encore profiler, l’agent 
lorestier réglera le dommage. 

L adjudicataire ou son facteur en signera le procès- 
verbal , qui sera remis au receveur des domaines 
pour effectuer le recouvrement. 

edjudicatairef ne pourront prendre des 
ba.rts pour lier les bois de débit que dans les coupes 
qui leur seront adjugées. S’il est reconnu qu’elle* ne 
peuvent en produire suffisamment, il pourra leur 
en être accordé par l’inspecteur dans les triage* les 
moins susceptibles d’en éprouver du dommage. Ils 
feront agréer par cet agent les ouvriers chargés de 
les couper, et ils paieront le prix de* harl* ei le 
décime pour franc en sus , d’après le procèvvcrbal 
** d’estimation des agens forestiers. 

33. H leur est défendu de faire ou laisser naître 
eurs chevaux et bestiaux dans les ventes ni dans 
les foret* , même d’y conduire des bêtes à cornes 
MUM être muselées. 

^ ** **“* adjudicataires de donner 

aux boU de leurs ventes la destination qui leur 
pi^ltra la plus avantageuse, rn se conformant 
néanmotna , pour leurs dimensions , A ce qui est 
prescrit par le^le» et réglemen*. 

35. La coupe des la-llis sera entièrement termi- 

k -w pins tard le i5 ovril prochain} celle des 
arbres, le iS mai suivant. 


Les taillis et les arbres A écorcer en vertu de 
l’acte d’adjudication seront coupés et abstlus , sa- 
voir i les taillis, avant le i5 mai, et les arbres, 
avant le i5 juin. 

La traite et vidange, hors do l’enceiuto de la 
forêt, des bois provenant des cou|ies des taillis au 
destou* de vingt-cinq ans, soit que ces coupes com- 
prennent ou non des arbres anciens ou modernes, 
seront terminées le s 5 septembre i83o , et pour les 
coupes plus Agées , avant le i5 avril i83i« 

Dans les endroits où le commerce du sabotage 
et d< s cercles, ou antres circonstances locales 
nécessiteraient d’autres délais, il en sera fait une 
clause spéciale de l’adjudication. 

36. Tout adjudicataire qui , pour causes majeures 
et imprévues, n’aura pu achever la cou|>e ou 
U vidange dans les termes prescrits et aura besoin 
d’un délai , sera tenu d’en faire la demande A la 
direction générale des forêts par l’interoiédiairo 
du conservateur, quarante jours au moins avant 
l’expiiation dudit terme. 

11 joindra une déclaration , écrite et signée de 
lui I de 1a situation de la coupe A l’époque de 
sa pétition. 

Les délais , soit de coupe, soit de vidange ne 
seront accordés que d’après un procès - verbal 
do vérification , dressé sur les lieux par les agens 
forestiers , et faisant connaître l’eteuduc des bois 
restant à exploiter, ou tes quantités et qualités du 
bois existans sur le parterre du la coupe , les causes 
du retard dans l’exploitation ou la vidange, le 
délai qu’il est nécessaire d’accorder, et l’esttnia- 
ttun , par aperçu , du dommage qui pourra résul- 
ter du délai de coupe ou de vidange } laquelle es- 
timation ) calculée d'après les faits constatés par 
le procès-verhal , et eu égard au prix do la feuille, 
servira à déterminer provisoirement l’indemnité à 
payer par l’adjudicataire , sauf à l’augmenter si 
après la vidange , les dommages éprouvés étaient 
plus considérabluB que ceux présumés. 

Les prorogations de délai de coupe ou de vi- 
dange courront du jour de l’etpîralion des termes 
fixés par l’art. 35. 

Dans le cas où les adjudicataires n’auraient pas 
profité des prorogations de délai, Us ne pourront 
obtenir la remise de l’indemnité fixée par U déci- 
sion , que sur un procès-verbal de l’agent forestier 
locsl,are*sé au plus tard le jour de l’expiration du 
terme de l’exploitation ou de la vidange , enregis- 
tré A leurs frais , et constatant qu’efl'ectivement Us 
n’ont nas profité du bénéfice du la décision. 

3y. Les laies séparatives des coupes seront entre- 
tenues et rocépées par les adjudicataires , qui , A 
mesure de l’exploitation , feront enlever les bois 
qui tomberont sur ces laies, afin quMlos soient 
toujours libres. 

38. Sont ternis les adjudicataires de curer A vif 
fond et de réparer tous lus fossés , sangsues , rigo- 
les , glacis et laies qui se trouveront dans l’intérieur 
et au pourtour de leurs ventes , conformément au 
procès-verbal dressé par les agens forestiers lors du 
martelage } 

De tenir les cbemins libres dans les ventes-, de- 
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manière que les voiture* puiasent y passer librement 
en tout temps \ 

De remplir les trous des scieurs et des ateliers} 

De faire fouir, repiquer ctsemer le* places de* 
fosses ou des foumeauji ; 

De rétablir et réparer dans riotérieur des forêts 
le* cKemtnSy ponts, pontceauz , borne*, barrières 
et pierrées enaonmtaeés ou détruits par le paaaaae 
de leurs voitures et Te transport de leurs buis, le 
tout contormémeot aux clauses spéciales } 

Ët à Pépard des chemins vicinaua qu'ils auront 
dégradés, de remplir les obligations qui pourraient 
être imposées en vertu de l^rticle 7 de la loi du 
aS juillet i8a4- 

39. Les adjudicataires des coupes dans lesquelles 
il aura été marqué des arbres pour la marine se 
conformeront aux dispositions du Code J6rt$tttr et 
de l'ordonnance du i*'. août 18271 concernant le 
service de la marine. 

40. Il sera procédé au réarpentage des coupes 
avant le récolement. L'ar^ienteur, au récolement, 
sera tenu de joindre à son procès-verbal copie 
sur papier timbré de la citation donnée à l'sdju- 
dtcataire. 

4t. L*adjudicataire ou son fondé de |K>uvc»ir si< 
gnera le procès>verbal de récolement } et s'ils ne 
peuvent ou ne veulent ■gner, ou s’ils sont absent, 
il en sera fait menlion. 

43. Lors du récolement , le* adjudicataires seront 
tenus , tout les peines portées par U loi , do repré- 
senter , 

la. Dans les ventes de taillis et de futaie , tous 
les arbres réservés } 

a*. Dans les coupes faites en nettoiement et en 
jardinant , ou par éclaircie , l'empreinte du mar- 
teau royal sur les étocs des arbres exploités. 


' 4^* 8'il résulte des procès-verbaux de réarpen- 

lage de* coupes un excédant de mesure, les adjo- 
dicslutres s'obligent d'en payer le montant en pro- 
portion du prix entier de l'hectare» i-aserablê le 
décime pour franc de ce prix. 

S'il y a un moins de masure, ils en seront rem- 
i^ursés d.tns U même proportion après leur dé- 
cnirge défiainve. 

Il ii'y aura Iftu à aucune ré|)étilion lorsque le 
plut ou le moins Je mesure n'excédera pas le cen- 
tième de la contenance de la coupe. 

Dans aucun cas, il ne sera fait de compensation 
de moins de mesure Avec des excédant. 

Soit qu'il y ait surmesure ou moins de mesure , 
il ne sera fait aucune répétition À raison des droits 
d'enregistreoMDtat autres frais d'adjudication* 

44* Les clauses et conditions , tant générale! que 
particulrèree, du cahier des charges seront toutes 
de rigueur , et ne pourront jamais être réputées com- 
minatoires. ( Orionnance réglementaire, art, 8a. ) 

Les adjudicatairea se conformeront au surplus aux 
dispositions du Code forestier ei de l'ordonnance du 
i«, août 1827, qui les concernent. 

Délibéré en conseil d'administration , le 29 mai 
1829. 

Les administrateurs des forêts, 
Cbauvet, Maxcott» b**, ou Tau.. 


Vu et ArPRouTÉ, 
ce 7 août 1829 , 

U ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

signé Rot. 


Vu et AOorri| 
ce 9 jnîn 1529 , 

le conseiller <T État 
dirtetemr général, 

le M**. ox BouTHiLLisn. 


1829. *4 août, CIRCULAIRE N*. 226. 

Adjudication des coupes de F ordinaire t83o. — 
Envoi des cahiersde charges et de Cinstnetion 
relative aux ventes. 

Moifsrsun ls pxûraT, j'ai l'honneur de vous en- 
^vuyer deux exemplaires des cahiers de charges pour 
les adjudications des coupes de l'ordinaire 1829 , et 
d’une instruction dans laquelle je fais connaître 
aux agent de mon administration les rootiie des 
changemens et suppressions qui ont été jugés 
utiles. 

Le succès des ventes intéresse trop le trésor el 
les communes propriélairea de bois , pour que cet 
objet ait besoin d'être recommandé à la sollicitude 
de MM. les Préfets. 

J'ai l'honneur, etc. 


1829. 14 août, ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION, 

Chasse. -^Permis de port tParmes.-^ Gendarmes. — 
Procès^verhaux. ^Citation. 

Un trshsmai ne peut rwneoyer des possnmies le pré- 


venu <fun délit de chasse sans permis de port 
d*armes, par les motifs que le procès-verbal . 
dressé par des gendarmes ne constate pas que 
te préi^nu ait é^ appelé à sa rédaction , et que 
la citation ne fait pas mention qu*il lai ait été 
donné copie de ce proeès^verbal t tes procès-ver- 
baux des gendarmes ne sont point soumis par 
la loi à ces formalites, 

La procureur général expose qu'il est chargé par 
monseig. le garde- des-sceaux, ministre de le Jus- 
tice, de requérir, en vertu de l'article 44* Code 
(Tinstmetion criminelle, l'annulation d'un jugement 
rendu, le 20 février dernier, par le tribunal cor- 
rectionnel do Cusset, département de l’Ailier, dans 
les circonstances suivantes : 

Le i5 janvier dernier, deux gendarmes , à le ré- 
sidence oe Varenues , dressèrent un procès-verbal 
constatant qu’ils avaient trouvé le nommé Joseph 
Petit chassant sans être muni d'un permis de port 
d'arroes. Petit, traduit, pour ce fait, devant lu 
tribunal correctionnel de uusset , a été renvoyé des 
poursuites dirigées contre lui , par le double motif 
que le procès-verbal des gendarmes ne constatait 
pas que le prévenu avait été appelé à sa rédaction, 
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pour y préienter «et noyeni | et que la citation 
u*il avait reçue ne portait pat qu*il lui eAt été 
oiiné copie de re même procè6>verb«). 

Ce jugement crée deux nullité*. 

Kn eifet , la loi du ob germinal an 6 , ni l'ordon- 
tiarue du 19 octobre tbso , Tune et l*autre relatif 
ves à Purganisatioo et au servira de la gendarmerie! 
ne soumettent les procès-verbaux des gendarmes à 
ces formiilité*. 

La cour sVtant déjà prononcée sur ces deux 
points par arrêts des a avril 1819 et 11 mars 
i 8 a 5 , l'rxpoaant se contentera de s'y référer. 

Ce ronsidêré, il plaise à U cour rasaer et annu- 
ler y dans l'iniérèl de la loi , le jugement dénoncé , 
et ordonner qu'à ta diligence de l’exposant l’arrél 
à interveuir sera imprimé et transcrit aur les re- 
gistres du tribunal correctionnel de Cusset. 

Fait au parquet , le y juillet 1839. 

Signé Movxrb. 

Ouï le rapport fait par M. de Crouseîlhes , con- 
M'ilter y et les conclusions de M. Frétcau de Pény , 
^ocat fiéncral; 

Vu le réquisitoire du procureur général en la 
cour| présenté d’ordre du garde-des*scraux , mi- 
nUtre du la justice, contenu en sa lettre du 3 o juin 
dernier ) 

La cour, statuant aur ce ré(|ui8itoirc , en adop- 
tant les motifs qui y sont énoncés, casse et annule^ 
dans l’intérêt de la toi, le jugement du tribunal 
correctionnel de Cusaet, en date du 20 février 
dernier. 


,839. 17 août, DECISION DU MINISTRE DES 
" FINANCES. 

Concessions de terrains à charge de remplace^ 
ment. — Défaut exécution du marché. •^Pour- 
suites , — Compétence, 

Ija voie civile est la seule à suivre pour t exécution 
d‘un acte de concession de terrains à charge de 
repeuplement. 

Le aiaur B. .T., ( ropriétaire , a’était chargé de 
repeupler 3 hectarea 75 ares de terrain vida 
dans la forêt domaniale de Giversat (Allier), 
moyeuuant U jouissance du terrain pendant quatre 
ans. La soumiaaioii qu’il avait aouacrile à cet égard 
avait été approuvée par l’Administration des fo> 
ré\s , le 6 mars 1817. Elle portait que le coiices* 
sionnuire cesserait sa jouissance le 1''. janvier iSai» 
éjioque à laquelle il devait remettre à PAdminis- 
tration le terrüia arpenté, entouré de rossés, et 
entièrement semé d« Lois \ elle lui accordait l’au- 
torisation ()e ramasser les graines foreaticics dont 
il aurait besoin, dans les forêts qui lui seraient in- 
diquées par les agens forestiers, et cUe l’obligeait 
4 garantir le «eoiis pcoilAiil ttoU ans , et à le 
recommeucer dans toutes les parties où il ne serait 
pas complet, li y était dit en outre que, dans le 
cas où il 110 se trou\erait pas de graines aux épo- 
ques fixées pour le repeuplement, le roncession- 
nairc suppléerait au semis par une plantation) et 


qu’à la première année fertile en grainea , il en fe- 
rait répandre dana les lignes de plantation ; que s’il 
survenait des difficultés pour l’exécution de le sou- 
mission , elles seraient aotimisea au préfet et eu 
conseil de préfecture. 

Deux procès-verbaux de visite des lieux , dres- 
sés, l’un lu i 5 septembre 1833 , et l’autre le 9 août 
1826, et les documens fournis par les agens i'ores- 
liers, constatèrent que le semis exécuté n’avait 
produit que quelques plants , et que le concession- 
uaire n’avait fait aucun repiquement, malgré les 
invitations qui lui avaient été faites à divofxcs re- 
prises, et en dernier lieu par un acte en forme, du 
5 juin i8s8. 

L’ageut forestier local demanda au préfet l’auto- 
risation de foire opérer l’entier repeuplement des 
terrains par un ouvrier que le sieur B.... serait te- 
nu de payer sur simple mémoire, ainsi que les tra> 
vaux nécessaires pour l’ouverture des fossés à pra- 
tiquer , et que le concessionnaire avait négligé de 
faire ouvrir sur plusieurs lignes 

Ive conseil de préfet ture de l’Ailier, appelé à 
[>rotioiicer sur cette sffaire, a considéré que l’acte 
de concession constituait un contrat sjnallagitia- 
tique ) que si d’un côté l’Adminivtralion des forêts 
prétendait que le concessionnaire n’avait pas rem- 
pli tous ses eiigagcmens , cehii-ci assurait , au con- 
traire, en être entièrement libéré) que, dons cet 
état de choses, il pouvait être néceaaaire de nom- 
mer des expt'fts, de faite une enquête et d’établir 
l'état des lieux) ce qui éUit dana Ie< attributions 
des tribunaux) que les tribunaux administratifs ne 
devaient connaître que des faits qui leur étaient ex- 
plicitement delègues parla loi) que tous les autres 
rentraient dans le droit commun , et étaient de la 
compétence des tribunaux ordinaires, et que, 
malgré les stipulations contraires, nul ne pouvait * 
se détourner de ses juges anturels. 

En conséquence , le conseil de préfecture s’est 
déclaré in(om|>étent et a renvoyé les parties à se* 
pourvoir devant qui de droit. 

Cet arrêté est parfaitement conforme à 1 a juris- 
prudence du conseil d’Etat, consacré par un grand 
nombre d’arrêts, et spécialement par une ordon- 
nance du roi , du 4 noiembre 1834 y portant qu’il 
ne peut être dérogé à ta juridiction ordinaire 
par une clause insérée dans un contrat. 

La seule voie 4 suivre était la voie civile, et 
l'est ce ipi’a décidé le ministre des finauces, le 
17 août 1829. 

i8î9- .8 août. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

£/agog» des chemiru vicinaux. — Âr rétés de 
préfets, 

Ijes arrêtés des préfets qui ordonnent Vélago£e des 
haies f plantations et bois bordant les cnemins 
vicinaux doivent être exécutés même d l'égard 
des bois^ normhstant Part. i 5 o dn Code foiev- 
tier. 

M. U£ rairar de U Seine-Inférietire avait or- 
donné, par uii arrêté, que des bai«s« plantations et 
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boi« AUX bords des chemins vicinaux, aéraient éla- 
gués par les propriétaires pour assainir ces chemins 
et en rendre la viabilité plüs facile et plus commode. 
Cette mesure, qui était autorisée par un arrêt du 

f tarlement de Rouen , n'avait aucun rapport avec 
a disposition restrictive de Part. iSoduCcx/e^/rs- 
tier^ portant que les propriétaires riverains des bois 
et foriu ne peuvent se prévaloir de l'art. 67a du 
Code civil pour l'élagage des lisières de&dits bols, 
ai cea arbres do lisière ont plus de 3 o ans. 

Cependant on avait pr<^tondu que la disposition 
de cet article faisait obstacle à l'exécution de l'ar- 
rét4‘ du préfet. 

S* £xc. le ministre des Hnancos en a décidé au- 
trement, ainsi qu'il résulte de sa lettre, du 18 août 
1819, au directeur général des forêts , et dont suit 
la teneur : 

cc J'ai pris connaissance, monsieur, de vos obser- 
▼ations du ao août i 8 a 8 , sur U question de savoir 
si un arrêté du préfet de la Seine-lnfèricure , du 
i 3 avril 1835, qui prescrit l'élagage des haies et 
autres plantations bordant lus chemins vicinaux, 
peut recevoir son application depuis que Part. t 5 o 
du Code forestier a déclaré que les propriétaires ri- 
verains des forêts et des bois ne peuvent se préva- 
loir de Part. 673 du Code civil pour Pelagage des 
arbres do lidère , si ces arbres ont plus de 3 o ans. 

» £n adoptant votre avis et celui que le comité 
dt>s finances a émis dans le même sens , j'ai répondu 
à M. le ministre de l'intérieur que les dispositions 
de Part. i 5 o du Code forestier sont étrangères aux 
rcglemena de police qui régissent los chemins vi- 
cinaux \ que ces réglement doivent continuer de re- 
cevoir leur exécution , et que , par conséquent , Pé- 
lagage des bois et forêts au dessus de 3 o ans peut 
être exigé lorsque la sûreté ou la facilité dus corn- 
«nunications Pexige. o 


•.8ïÿ. ao août. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Cahier dos charges. — Coupes* •— Animaux non 
mtiselés. — Amende. 

Z.orsque le cahier des charges contient obligations 
pour les adjudicataires de n*introduire dans les 
bois f pour f exploitation des coupes, que des 
animaux muselés , t infraction à cette disposition 
doit être punie de t amende portée en Vart. 199 
du Code forestier. 

Il avait été constaté par un procèa-verbal dressé 
par un garde forestier, le 38 mai 1 828 , que Bavoux 
avait chargé des fagots dans la coupe aflouagère de 
l8a8 de U commune du Crepey, avec une voiture 
attelée de trois chevaux débridés et d'un bœuf non 
muselé. 

Traduit, en conséquence , devant lo tribunal cor- 
rectionnel de Toul , jugement de ce tribunal, en 
date du a6 août de la même année , nui renvoya le 
prévenu des poursuites, par le motif que la coupe 
dont il s'agit était en usance , et que l'entrée n'en 
pouvait être interdite aux bestiaux du défendeur 
pour l'enlèvement des bois. 


Sur l'appel interjeté de ce jugement par l'Admi- 
nistration forestière, il fut confirmé par le jugeroeut 
attaqué. 

L'Administration s'etantpourvue contre ce juge- 
ment, pour violation de Part. 5 q du caliier des char- 
ges et de Part. 199 du Code forestier, est intervenu 
Parrét suivant : 

Ouï le rapport de M. de Ricard , conseiller, et les 
conclusion.s de M. V'oystn de Garleiu[>e, avocat gé- 
néral ; 

Attendu que U prohibition d'introduire des bes- 
tiaux dans les bois, portée en Part. 199 du Code 
forestier, est générale et absolue ; que s‘ii est néces- 
saire pour la vidange de« coupes d'y introduire dos 
bestiaux, celte introduction ne peut avoir lieu qno 
selon les règles tracées par le cahier d< s charges, et 
que , si Pou s'écarte de ces règles , on rentre dans 
los dispositions prohibitives de l'art. 199 précilé| 
Attendu que lo cahier des charges pour l'exploi- 
tation de la coupe en usance de la forêt communale 
do Royaumeix obligeait les odjudicatàirei à n'in- 
troduire dans les coupes que des animaux musclés^ 
que cette disposition avait pour objet d'erapêchcr Ix 
dévastation des bois , et qu'en ne a'y conformant 
pas, on contrevenait aux dispositions de Part. 199 
(i-dessus rappelé; 

Attendu qu'un procès-verbal réguliei constate 
que le prévenu a été trouvé, dans la susdite coupe , 
avec une voiture attelée de trois «hevaux débridés 
et un bœuf non muselé , ce qui constituait une con- 
travention à Part. 199 du Code forestier^ que néan- 
moins la cour royale de Nancy, chambre des appela 
de police correctionnelle, a refusé d'appliquer à 
cette contravention les dispositions dudit article, 
en quoi elle les a violées t 

Par ces motifs , la cour casae et annule l'arrêt de 
la cour royale de Nancy, chambre des appels de po- 
lice correctionnelle, du i 3 janvier dernier; 

Et, pour être statué cooforiiiément à la loi sur 
l'appel relevé par l'Administration forestière du 
jugement du tribunal correctionnel de Toul, en 
date du 36 août i 8 i 8 , renvoie la cauve et les par- 
ties devant U cour royale de MeU, chambre dea 
appels de police correctionnelle. 

Nota. Par deux autres arrêts du néme jour sa août 18x9, 
et sur deux autres pourvois de la direction générale dei fo- 
rêts. la eour a cassé, par les mêmes routifs, iléus arrêts de la 
cour royale de Nancy, du 1 3 janvier demiei^ rendus, le pre- 
mier, au profit des nommés Laurent père et fils, le deuxième, 
au profit du nommé CoUot père et de scs deux fils. 

1839. 31 août. ARRÊT DE LA COVR DE 
CASSATION. 

Usines. — Mines et minières. — Verrerie. — 
Autorisation de eonstruc^ons. 

Les dispositions de la loi, du 3 1 avril 1810, relatives 
aux minières et carrières ne sont point applica^ 
bits d V exploitation des verreries t les infractions 
commises par les agens de ces manufactures doi» 
vent être punies conformément d farrét du con^ 
seil d*état du roi, du 9 août 1 7x3. 

Ls sieur Gandard possédait, sur le territoire de 
Claon (Meuse) , une verrerie de bouteilles qui n'a- 
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vaH que quatre place* ou creuwU; cette verrerie 
ayant été entièrement dévorée par les Üaiame*| on 
ioa 3 , i‘ 


3: 


il entreprit | en i8a6, dVn faire reconatruire 
une.aur un pUn plut vaste , et à *ix creuteU. Dèi 
ue PAdminiatration f<^re*tière eut connaissance 
es construction* du sirur Gandard , elle lui Ht *i- 

S niHcr un acte, le ly jein 1826, par lequel elle lui 
isait que Parrét du conseil d'Etat, du 9 août t7?3, 
faisait très expresse* défenses d'établir aucun* four- 
neaux, verreries,aiigmentations de feux, autrement 
qu'en vertu d'autorisation ; quVn conséquence elle 
s'opposait à la continu<ition d'aucuns travaux, qu'il 
n’y Jûl préalablement autorisé , aux peines de droit. 

Le sieur Gandard n'ayant point déféré à ces dé- 
fenses, un garde forestier constata , par un procès- 
verbal du 30 décembre, même année, que la ver- 
rerie était totalement achevée ; que deux bouches è 
feu y étaient entretenues et alimentées par du bois, 
cl que , do plus , elle avait six creusets. 

Sur ce jpror és-verbal , dûment aflirmé, le sieur 
Gandard mt cité devant le tribunal correctionnel 
de Verdun, pour se voir condamner à U démolition 
de son usine, et à 3 , 000 fr. d^amende, conformé- 
ment à l'arrél du conseil du 9 août lyaS. 

Le sieur Gandard convint, dans un écrit du 7 mars 
1837 , qu'il avait donné une étendue plus considé- 
rable au four, qu’il avait apporté de* chsngemens 
dans sa capacité; il convint aussi qu'il avait établi 
six creusets au lieu de quatre ; mai) il soutint qu'il 
ne consommait pas une pins grande quantité de l*ois 
qu'auparavAiit , au moyen des procédés nouveaux 
qu'il employait, 

L'Admini«tration forestière demanda elle-mémc 
l'execution de l’arrél de 1733 : sur ces débats, le 
tribunal de Verdun considérant que si le sieur Gan- 
dard avait reconstruit l'ancien fourneau sur le même 
plan, il n'aurait pas eu besoin d'autorUaiion , aux 
termes de l'arrêt de 1723$ mais qu'ayant établi 
deux creusets de plus, il y avait augmentation de 
feux, et contravention à l'arrêt de 1733, rendit un 
jugement, le 7 mars 1837, par lequel il condamna 
le sieur Gandard à 3,ooo fr. d'amende, 4 U démo- 
litio» du lour 4 six creu«ets, et sux dépens. 

Le sieur Gandard appela de co jugement devant 
le tribunal correctionnel de Saint-Mihiel , où il 
soutint que, a’agissant de juger s'il y avait en aug- 
mentation de feux , celte question était do la com- 
pétence de l’autorité administraiive aeuie, et non 
de celle des tribunaux ; que d’ailleurs, si les tri- 
bunaux étaient compétent, il offrait de prouver par 
experts que les six creusets ne consommaient pas 
plus de bois que les quatre qui existaientavant l’in- 
cendie ; d.ins tous les cas^ il disait que le jugement 
n’aurait dû ordonner que la démolition des deux 
nouveaux creusets, et il demandait que l’amende 
fût réduite à 100 fr. 

Sur quoi le jugement de Saint-Mibiel , du s 5 juin 
1837, décida, qu'y ayant construction de nouveaux 
creusets, il y avait, par ce seul fait, contravention 
à l'arrêt. du conseil de 17255 que celte contraven- 
tion était nécessairement de la compéteuce des tri- 
bunaux correctionnels, et que cette contravention 
étant constatée, U n'y avait pas lieu à une expert 
Use; que, quant A la peine, les verreries faisant 

Tome IV. 


usase de substances salines e( pyriteuseï , c'était U 
loi du 21 avril 1810 qui était applicable; qu'elle 
exigeait une autorisation , 4 peine d'une amende de 
100 à 5 oo fr. pour la première foie; en conséquence, 
prenant en considération les circoostoiices de l’af- 
faire, et la poailion du prévenu, te tribunal ordonna 
la démolition des deux creusets seulement, aug- 
mentés sans nermission, et condamna le sieur Gan- 
dard 4 lOO Ir. d’amende. 

Le sieur Gandard et l’Administration forestière 
se sont, l’un et l’autre, régulièrement pourvus con- 
tre ce jugement. 

Le sieur Gandard a tiré un premier moyen de 
cassation des lois des 24 août 1790 et 16 fructidor 
an 3 , qui défendent aux juges de s'immiscer dans 
les fonctions administratives : il a soutenu que s'a- 
gissant de savoir si une autorisation était néces- 
saire, c'était à l'autorisation administrative seule 4 
connaître de cette question, et que les tribunaux * 
étaient incompétens ratione materitr. 

11 a été tiré un deuxième moyen do cassation de 
la fausse application* quant à la prine, de la lui du 
31 avril 1810, qui n'est relative, comme le porte 
son titre , qu'aux mines, minières et carrières. 

11 a tiré un troisième moyen de cassation de la 
violation de l'srt. 4 du Code pénal, qui dispose 
qu’aucune peine ne peut être infligée qu'en vertu 
d'une loi antérieure au fait incriminé , en ce qu'au- 
cune loi n'ordonnant la démolition des construc- 
tions autorisée* , il n'y avait pas lieu d'ordonner la 
démoliiion de deux creusets nouveaux quoique non 
autorisés. 

î.'Administration forestière a proposé elle-même 
deux moyens de cassation. 

Le premier a été fondé sur la fausse application 
de la loi du 21 avril 1810, en ce qu'elle n'est re- 
lative qu’aux mines, minières et carrières, et non 
aux verreries. 

Le deuxième l’a été sur la violation de l’arrêt du 
conseil , du 9 août fyxB, en ce que ledit arrêt dé- 
fendant d'établir à l'avenir aucuns fourneaux, /hrge, 
martinets^ verreries, augmentation de fieux et de 
marteaux sans autorisation , 4 peine de 3 , 000 fr. 
d'amende et de démolition des constructions, ledit 
jugement de Saint-Mihiel n’a ordonné que la dé- 
molition des creusets, et non celle du fourneau, et 
n’a condamné le sieur Gandard qu’à lOO fr. d’a- 
mende , au lieu de celle de 3 , 000 fr. prononcée 
par ledit art. do lyaS. 

Ct's deux moyens , dont l'un a été proposé par les . 

deux parties, ayant été trouvés fondés, il rst de- 
venu inutile de s’occuper des autres rooy^s propo- 
sés par le sieur Gandard, et l’annulatiQp du ju- 
gement de Saint-Mihiel a été prononcée par l’ar- 
rêt dont la teneur suit : 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard, conseil- 
ler* et les conclusions de M. Yoytin de Gartempe , 
avocat général 5 

Vu l’arrêt du conseil d'Etat du rut, du 9 août 

t;a 3 j 

Statuant sur le pourvoi de Jean-François Gan- 
dard , et sur celui de l’Administration loretliére) 
que la cour joint : 

Attendu que le jugement du tribunal correciioo' 
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nel de Saînt*Mîhîelÿ,da 25 juin 1S27, e fait une 
fausse application de la toi du 2t avril tSio^qui, 
n'étant relative qu'aux mines, minières et carrières, 
était étrangère à une verrerie ; — Que ledit jugement 
a violé l'arrêt du conseil d'Etst du roi, du 9 août 
172$, en refusant d'en appliquer les dispositions : 
Par ces motifs, qui dispensent d'examiner les au* 
très moyens de cassation proposés par Gandard : 

La cour casse et annule le jugement sur appel , 
rendu par le tribunal correctionnel do Saint-Mihiel, 
le a 5 juin 1S27 $ 

Et, pour être dit droit sur l'appel du jugement 
du iribunalcorrcctionnel dcVerdun,du7mars 1897, 
renvoie les pariiei et les pièces de 1a procédure de* 
vant l>i cour royale de Nancy, chambre dos appels 
de police correctionnelle. 


1829 25 aoât. CIRCULAIRE aay. 

Tabac,— Fnufie, — Répression. 

Invitation aux agens de veiller â la répression de 
la fraude, relativement aux plantations, à la 
manutention et au colportage au tabac. 

Des instructions ont déjà , monsieur , prescrit à 
plusieurs reprises aux agens ni gardes forestiers de 
veiller soigncuxciiunt k U rt'^pression de la fraude 
Cil mativru^do tabiKS. * 

Cette fraude s'eaurte de trois manières > les plan- 
tations , la niuiiutention et le colportage. 

Les plantations sont souvent faites au sein des 
forêts royales ou coinmuimles , et particulièrement 
Aur laa anciennes fauldos à charbon , dont le sol 
est très favorable à ce genre de culture. 

La manutention a lieu datia les villages avoisi- 
nant ios forêts , ou bien dans des lieux écartés, où 
SC trouvent lis ateliers do fabrication ou les dé- 
pûts. 

C'est de là que partent les colporteurs pour tra- 
6ouer du produit Je leurs fraudes ; et pour écf apper 
à U vigilance des employés de la régie , ces colpor* 
leurs voyagent et se reposent de pretércoce dans 
les forêts , l'expérience prouve mémo que les habi* 
tâtions isolées existant dans les bois servent gé* 
néralement de refuge aux contrebandiers et de 
dépût aux tabacs. 

Four réprimer convenablement ce genre de 
fraude , il est donc nécessaire que les agens et gar* 
des forestiers qui , par la nature de leur service, 
doivent mieux connaître les localités , visitent 
avec soin leurs caiitonnemens , dirigent , quand ils 
en sont requis, les recberebes des employés de 
la régie, et concourent à rarrestalion des frau- 
deurs. 

Plus que personne, les agens forestiers doivent 
connaître les anciennes faiildes , las lieux suspects 
et les habitations isolées; leurs fréquentes tournées 
dans les forêts doivent leur donner lieu d'y remar- 
quer lui contrebandiers qui y voyagent habituelle* 
ment ; Us peuvent donc ureaser des piocès*vcrbaux 
do CCS sortes de délits et en arrêter les auteurs. 
Si dans quelques circonstances le grand nombre* 


des délinquans était un obstacle à leur arrestation , 
les agens ou gardes devraient, après avoir étudié 
leur marche, se réunir immédiatement, soit aux 
employés de la régie , s'il s’en trouvait sur les 
lieux , soit aux gendarmes ou aux gardes champê* . 
très les plus rapprochés , afin de réprimer U fraude 
avec le succès désirable. . * 

Quant aux visites domicîlî.ûres que pmirraît né- 
cessiter la suspicion d'un dépût ou d'une fabricatiim 
de tabac, comme elles ne p»*nvenl avoir lieu qu’a- 
vec l'assistance d'un officier de police judiciaire, il 
est bon , à moins de circonstances particulières , 
telles, par exemple, que la crainte de la soustrac- 
tion très prochaine des objela de fraude, qu'ila te 
concertent préalablement, autant que possible, avec 
les préposés locaux des contributions indirectes. 

Il est inutile de rappeler Ici que, conformément 
aux dispositions de ma circulaire du 14 mars l 8 i 5 , 
concertées avec la régie, le droit de partage est as- 
suré aux agens et gnrdes djns toutes los saisies et 
confiscations auxquelles ils pourront contribuer, et 
qu'il sera sévi contre ceux qui, par négligerce ou 
une coopétation couj'able , s'écarteraient des obli- 
gations qui leur sont ici rappelées. 

Keceves, etc. 

1829. 2Û août ORDONNANCE DU KOI. 

triages.— Bois et forêts.— ‘Droits éP usage.^Coas^ 
pétence* 

Lorsqu*un arrêté du conseil de préfecture a appliqué 
la déchéance d des usagers qui n* avaient pas pré- 
senté leurs titres dans le délai de la loi , cet ar~ 
rêté ne fait pas obstacle d ce qu*iU soient admis 
d faire reconnaitre leurs droits devant les tribu^ 
naux, sauf d P administration d y présenter 
toutes les exceptions résultant des lois anté^ 
rieures. 

CnAKLEs, etc., sur le rapport du comité du 
contentieux , 

Vu la requête à nous présentée, au nom des 
sieurs Crolet et Bonneau , tant pour eux que 
comme fondés de procuration spéciale de leurs con- 
«orts, au nombre de trente-cinq, eux compris, 
tous propriétaires du bois de Velot, nommé le 
Tiiage, sis stir le territoire de 1 a commune de ta 
Fermeté, canton d'Asy, arrondissement de Nevers, 
départi-ment de U Nièvre, ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d'é- 
tut, le 3 o jcinvier 1818, et tendante à l'annulation 
d’un arrêté du conseil de préfecture dudit départe- 
ment, en date du 8 octobre i 8 i 3 , qui les déclare 
déchus , à défaut de production de leurs titres dans 
les délais fixés par les lois des 19 mars i 8 o 3 et 
5 mars 1804 (ao ventôse an 11 et 14 ventoso an 
12 ) , de tous droits d'usage dans un bois provenant 
du prieuré de la Fermeté ; 

Considérant que, dans l’espère, une instance 
se trouvant engagée entre l'admiuistration des do- 
maines et les sieurs Crolet et Bonneau , ces parti- 
culiera sont admis à faire reconnaître leurs uroits 
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üe%'ant let tribunaux ^ *auf k radnûnistratinn à y 
présenter toutes les exceptions rôsultant des lois 
antérieures ; et que l’arrêté du conseil de préfec- 
ture ne fait pas obstacle à ce que les parties sc 
pourvoient devant les tr:bueaux | 

Art* Les sieurs Bonneau ^ Crolet et con- 
sorts aont renvoyés devant les tribunaux pour y 
faire valoir, s’ils s’y croient fondés, leurs droits 
d’usage dans le bois dont il s’agit, sauf à l’admi-| 
nistratioD des domaines k y présenter toutes les ex- 
ceptions résultant des lois antérieures. i 

a. fes dé{>ens sont réservés, pour être sup- 
portés par la partit- qui succombera devant les tri- 
bunaux. 

iVota. Remarquons que le pourvoi contre rarrêlé du con- 
seil de préfecture est anterieur à la publication du CoiU/o^ 
resn'cr, cl que ce pourvoi u'avant pas été jujçé, il y avait 
instance engagée au moment de la promulgation de cette 
loi. 

1829. ay août. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Bomagt»-^ Propriétés particulières* 

Z.e droit qtP a tout propriétaire de forcer son voisin 
au bornage de leurs propriétés contiguës n*em-> 
porte pas celui de faire placer, par des experts y 
des bornes sur un terrain dont ce dernier pré- 
tend avoir la propriété, avant d*avoir fait sta- 
tuer sur cette contestation* 

La plantation des bornes faite par un propriétaire 
sans avedr fait statuer snr la propriété prétendue 
par son voisin , doit être considérée comme un 
trouble d la possession de ce dernier , qui peut , 
en conséquence y pour s*y faire maintenir, ih- 
tenter une action en complainte devant le juge 
de paix* 

Le aieiir Benoist est propriétaire et possesseur 
d’une pièce de terre de U contenance d’un hectare 

20 arcs 21 centiares, et conllguo d’un câlé aux 
héritages de» sieurs Juillet et consofU. 

Sonwnu , à la requête de ceux-ti , de se rendre 
sur les lieux, le 22 avril 1Ô24, pour procéder au 
bornage de leurs propriétés respectives, le sieur 
Benoist s’y rend en effet , et y trouve les sieurs 
Juillet et consorts accompagnés d’un notaire et 
d’un arpenteur. « 

Le sieur Benoist exige que les bornes soient 
lantécB sur une ligne qu’il prétend être sé)>aralive 
Cl deux héritages, les sieurs Juillet et consorts 
prétend' nt, au contraire, qu’clh-s doivent l’être à 

21 œéiresSi centimètres de distance de celte ligne, 
sur U terre du sieur Benoist , qui refuse de conseo' 
tir à la plantation. 

Nonobstant sou opposition et ses protestations , 
les bornes sont plantées aux endroits indiqués par 
les sieurs Juillet et cousorts. 

Par exploit du 3 o du même mois d’avril i 8 i 4 , 
le sieur Benoist , prenant cette plantation de bor> 
nés , faite sans son consentement et aana autorité 
de|usiice, pour trouble à ta possession, forme, 
contre les sieurs Juillet et consorts, une demande 
en complainte. 


Le 3 i mai 1824 , sentence du juge de paix, qui 
adjuge au sieur Bonuist ses conclusions. 

A,pel de la part des sieurs Juillet et consorts 
au tribunal civil de Sens et , le 26 novembre i 824 > 
jiigrment de ce tribunal , qui infirme, et statuant 
au piincipal, déclare le sieur Benoist non recevable 
dans sa demande } 

cc Attendu, est-il dit, que l’excrcic«^ du droit au- 
» torisé |>ar l’article 6.^6 du Code civil n’est pas un 
n trouble de possession. *> 

Ce jug< ment ayant dtê déféré à la censure de la 
courue cass.-iUon , a été annulé ainsi qu’il suit, 
pour fausse application de l’article 64^ du Code ci- 
vil , et violation expresse des articles 3 et 23 du Code 
de procédure. 

Ouï le rapport fait par M. le conseiller Poriquet, 
officier de l’ordre royal de la Légion-d’Uonneur; les 
observations de M. D.illos , avocat du demandeur, 
ift les conclusions de M. l’avocat général Cahier , 
aussi officier du même ordre; 

Vil les articles 646 du Code civil, 3 et 23 du 
Code de procédure i 

Attendu, en droit, que de l’article 64^ du Code 
civil , qui autorise tout propriétaire à obliger son 
voisin au bornage de leurs propriétés contiguës , il 
ne résulte pas que ce proptiétaire puisse placer ou 
j faire placer par des experts des bornes sur un ter- 
rain dont le voisin prétend avoir U propriété et 
la pn.ssession , avant d’avoir fait statuer sur cette 
question de propriété 011 de possevs.on ; 

Attendu , en lait, que lt*s défendeurs ayant fait 
' lacer, ina'gré l'opposition du sieur Btnoist, des 
ornes sur le terrain dont il se préUndait en pos- 
session à litre de propriétaire, celui-ci a pu prendre 
cette plantation do bornes pour trouble à sa posses- 
I sion , et intenter, pour s’y faire maint nir, une 
action en cutiiplaime dont la connaissance était de 
la compétence du juge de paix; 

Attendu qu’en jugeant le contraire et en déclarant 
le sieur Benoist non recevable dans sa demande 
en complainte, le tribunal civil de S' ns a fausse- 
ment appliqué l’article 6^5 du Code civil , et ex- 
pressément violé les articles 3 et 23 du Code de 
procédure civile : 

La cour casse et annule le jugement du tribunal 
civil de Sens, du 26 novembre 1894* 

IVotû. I..or«(|u'U«*a^td*uii bomafje entre la propriété' d'un 
particulier et un bois tournis au régime for^tier, la récla- 
mation et la demande du partirulier tendant à la reconnais 
sancc contradictoire des hmites doivent être sdresséex an 
préfet, cfiargé d'ordonner cette reconoaiitance et de nom- 
mer les experts de l'Etat ou de la commuoe propriétaire. 

1829. 28 août. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Bois des communes.-— Coupes affouagùrcs.—He-* 
manans.’^ Vente. -^Intervention des agens fo- 
restiers. 

L* intervention des agens forestiers dans la vente 
des écori'es , copeaux et autres remanans des 
coupes affouaoères n*est pas exigée par Vor- 
donnance ré^cmentaire. 

M. LE pairET de la Meurthe avait demande si , 
d’après les articles 86 , i02 et 184 de l’ordonnance 
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r^glementciirc y on d«Tait exiger Pintervenlion des 
4gen9 forestiers dans les ventes d’écorces , de co> 
peaux et autres remanans provenant des coupes dé- 
livrés en nature aux communes ^ et qui ne sont 

t )oint compris dans le partage fait entre les ha- 
iltnni. Ce magistrat a pensé que cette interven- 
tion n'était point nécessaire | et il s'ust fondé sur 
ce que l'entrepreneur do la coupe affou.igérc de- 
meure responiable jusqu'au récolement. 

liCB arlicicv de l'ordonnance réglementaire cités 
parce magistrat ont eu pour objet d'empécber les 
ventes clandestines et de mettre les ageiis forestiers 
à portée de conii.iltre les ndjudicataifos dos coupes. 
A>lai« U n'en rc-sulio pas que pour des parties de 
bois d'aussi peu d'importance que celles énoncées 
dans lettre du préfet , il soit nécessaire do faire 
intervenir les agent forestierS) surtout quand l’ex- 
ploitation do la coupe affouagére est faite par un 
entrepreneur responsable. 

Cette opinion a été adoptée par décision de 
S. Kxc. le ministre des finauecs, du a8 août iSaq 

1839 39 août. ARRÊT DE I«A COUR DE 
CASSATION. 

Vêchc de nuit. — Peine, 

La pèche danfi une rivière, pendant la nuit, 
est un délit punissable d* amende. 

Les faits et les motifs qui ont déterminé l'annula- 
tion de i'arrét de la cour royale de Paris sont auf/î- 
samment détaillés dans Tarrét dont la teneur suit t 
Oui le rapport deM. le baron Bt'rnard, conseiller, 
et les conclusions de M. Voysiu de Cartempe, avo- 
cat général } 

Vu l'art. du Code pénal, portant t o Dans 
« toutes les matières qui n'ont pas été réglcrs par le 
O présent code , et qui sont régies par des lois et ré- 
3» glemens particuliers, les cours et tribunaux con- 
» tiaueront de les observer} » 

Vu les art. 4 ^ XXXI de l’ordonnance 

de 1669, ainsi conçus : art. 4* ^ Défendons à tous 
» pécheurs de pét-hcr aux jours de dimanche et dt; 
» fête , sous peine de 40 . d’amende } » 

Art. 5 . ce 1 /eur défendons pareillement de péchel* 
>} CO quelques jours et saisons que ce puisse être , à 
» autres Heures que depuis le lever du soleil jus4pi*à 
V son coucher} » 

Vu L’art. 609 du Co</edu 3 brumaire an 4 qui 
porte : « En attend.mt que les dispositions de l'or- 
» donnancc des eaux et h^réls de 1669, les lois des 
» 19 jiiiUct et 38 septembre 17919 celle du 20 mes- 
71 sidor lie l'an 3 , et (os autres relatives à U police 
7> municipale , curreciionnelle, rurale et forestière 
» aient pu être revisées, les tribunaux correctionnels 
» appliqueront aux délits qui sont de leur compé- 
tt*ncc 1rs peines qu'elles prononcent}» 

Vu l'dft. a de la loi du a 3 thermidor an 4 » ainsi 
conçu : « La jieinc de la valeur d’une journée de 
n tr.«vail , ou d'im jour d'emprisonnement, fixée 
» comme la moindre par l'article 606 du Code des 
» délits et des peines , ne potirra , pour tout délit 
M rural et forestier , être au dessous de trois jour- 


99 nées de travail , et de trois jours d'emprisonne- 
» ment } » 

Vu Tarrété du Gouvernement , du a8 messidor 
an 6 , rendu pour les dé[>artemens réunis, qui or- 
donne, O que t article 5 du titre XXXJ de Cordon^ 
O nancetie 1669 continuera d'éire exécuté, et qu'en 
» conséquence, et conformément à l'article du Code 
n des délits et des peines , les tribunaux correc* 
» tinnnels appliqueront à ceux qui contreviendront 
» à cet article les peines qu'il prononce; » 

Vu l’artkle 41^ du cahier des charges pour les 
baux de la pèche , a qui défend à tous fermiers ou 
» porteurs de licence de pécher pendant la nuit , à 
» peine d'une indemnité de 3 o fr. • 

Attendu que la pêche fluviale étant régie par dea 
lots et réglcmens particuliers, le Code pénal n'é- 
tant point applicable à la cause} 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des dif- 
ferens articles des luis et réglemens précités , que 
la pêche pendant la nuit est un délit punissjble 
d'ameude; — Que le cahier des charges approuvé 

I iar l’autorité compétente est un réglement envers 
’adjudicaiiirc , dont la violation constitue un délit 
pui>is->abte, au moins commé délit ordinaire} 
Attendu que U prohibition de pêcher pendant U 
nuit, faite par l'article 5 du titre XXXI de l'or- 
donnance de 1669, r» été dans l'intérêt de l'ordre 
public , du res[>ect des propriétés , et pour la sûreté 
des citoyens , la pèche pendant la nuit pouvant 
servir de moyen pour commettre des d^àts dans 
les propriétés lÎTeraines, d'autres délits, et même 
des crimes; — Que d'ailleurs, la surveillance de la 
|>écht*, prescrite par les lois, est impossible j>ea- 
daiit la nuit } 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régu- 
lier, dr< ssé par un garde général des forêts , accum- 
nagné d'un garde champêtre , le 4 août 1826, que 
Jean Neyrat, dit Greston, pêcheur, a été trouvé 
pêchant, à trois heures et demie du matin, dans 
la rivière de la Seine, entre Barberey-aux-Moines 
et Sjint-Lié} — Que ledit Neyra’ , étant en contra- 
vention à l'article 5 du titre XXXI de l'ordonnance de 
1669, avait élélité devant le tribunal correctionnel 
de Troyes , pour être condamné aux peines qu'il 
avait encourues } —Que cependant U avait été ren- 
voyé d’instance , par jugement du &3 août 1826, 
sur le motif qu'aucune disposition légistative ne 
proitonçait d'umendo contre la pé he de nuit, et 
que, d’après l'ariicle 4 du Code pénal , nulle con- 
tr.iveution ne ponvatt être punie de peines qui n'é- 
uient pas prononcées par une loi, avant qu'elle fût 
commise; — Que , sur l'appel de jugement par 
l'Administration forestière devant la cour royale 
de Palis , chambre des appels de police correction- 
nelle , celte cour a confirmé ce jugement } en quoi 
elle a faussement appliqué l’article 4 Code pé- 
nal , et ouvertement violé les lois et réglemens 
précités : 

Par ces motifs, la cour casse et annule l'arrêt de 
U cour royale de Paris, du 19 janvier 1827 } 

Ët, pvur être dit droit sur l'appel du jugement 
du x 3 août 1826 , renvoie les parties et les pièces 
de 1 a procédure devant U cour royale d'Orléans, 
chambre des appels de police correctioaaelle, etc- 
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1829. % septembre. ORDONNANCE DU EOl. 

Usages* — Bois et forêts. — Droits d*usage. — 
Contestation. — Compétence. 

Les contestations relatives à une revendication de 
droits d*usage doivent, aux termes de Part. 61 du 
Code forestierf être portées devant les tribunaux 
ordinaires. 

Les actes administratifs qui peuvent intervenir su* 
cts revendications ne sont que de simples avis 
qui ne font point obstacle à l’action judiciaire. 

L*abt. 61 du Code forestier ainsi con^u : 
« Ne seront admis à excriCr un droit d’usace quel- 
conque dans les bois de l*État que rrux dont les 
droitj auront dté, au jour de la promulgation de la 
priisente loi» reconnus fondés» suit par des actes 
du Gouvernement» soit par des jugemens ou arrêts 
défiuiliis» ou seront reconnus tels par suite d^us- 
tances administratives ou judiciaires actuellement 
engagées» ou qui i»craient intentées devant les tri> 
bunaua dans le délai de deux ans k dater du jour 
de la promulgation de 1a présente loi » par des iisa^ 
gers a< tuellement en jouissance. i> 

Dana l'espece, les habiuns d'Ivsanlaa et Ribeyre 
réclamaient des dro'tv d'usage et de dépaissance dans 
la forêt royale de Maaan^ ils étaient en instance 
devant le ministre des finances » à qui avait été sou« 
mia un arreté du conseil de préfectute du départe- 
ment de l'Ardècho* du i*'. juin 1819» qui recon* 
naissait leurs droits.. Cette instance n'était pas en> 
core vidée» Ica usagers s’élaient pourvus devant le 
tribunal de l'Argentîcre» qui» par jugement du 
17 juin 1899» les a maintenus dans leurs droits et 
a condamné l'État à 5o de dommages eUintérèts 
envers eux » ainsi qu'aux dépens et aux frais. 

Le préfet» se fondant sur Particle 61 du code 
précité) a élevé le coiiÜit par un ariété ainsi mo- 
tivé: Cl Considérant que i'arrèté du conseil de pré- 
fecture, du l^^ juin 18(9» avait reconnu les droits 
d'usage et de tlqtMissance réclamés par les habiions 
d'issanlaset de Rlbcyrej que cet acte de l'adminis- 
tration» soumis depuis plus de trois ans ü l'auto- 
rité ministérielle» n'a re^u encore ni approbation 
ni improbation de la part de Sun £xc. le miijistre 
des finances J <iuc» dès lors» ces bshitans se trou- 
vant rangés dans la deuxième classe désignée dans 
l'article 61 du code» laquelle se compose des usa- 
gers dont les dn>its sont en litis[>end.«nco » devaient 
a'adresser préalablement à Son Excellence pour ob- 
tenir la confirmation de l'arrété du conseil de pré- 
fecture» sauf» en cas de refus» à sc pourvoir de- 
vant les tribunaux^ que ce refus n'existant pas» il 
ne pouvait y avoir. fieu d'investir le tiibunal de 
rArgcnlière du jugement d'une affaire dont l'Ad- 
ministration était légaleiueiit saisie. » 

Le conseil d’État a annulé le conllit) en suivant 
la jurisprudence AUléi ienre au Code forestier et que 
cc code a confirmée par l'artUla Ôi que nous avons 
craiivcrit textuoUement. La question de droit civil 
est» en celte tn.uière^ indépendante de la question 
administrative, qui cousUte à. examiner et ad- 
mettre les titres de» usagers} cette recoonâUsance 


ne peut » par conséquent, mettre obstacle à l’action 
judicmirc» quoiqu'il soit plus régulier» dans tous 
les cas possible!» do ne se pourvoir devant les tri- 
bunaux qu'après avoir épuisé les pouvoirs do l'Ad- 
ministiaüon. 

Chaalcs» etc.» sur le rapport du comité dù 
contentieux » 

Vu les arrêtés des i 3 octobre 1798 (2a vendé- 
miaire an 7) et I*'. juin 1819) par lesquels l'«tdmiiiis- 
tratiou centrale et le conseil do préfecture du dé- 
partement du l'Ardècbe ont maintenu Icsdîts habi- 
(ans dans b s droits et facultés dont avaient joui 
leurs devanciers, d'exercer les droits de forestage à 
eux concédés dans ladite foiét de IVlaxan» ^ Vu la 
loi du i4 octobre 1790» et l'article 27 de la loi du 
7 septembre 1795 (21 fructidor an 3 )} — Vu notro 
ordonnancv'du juin 1828» — Vu l'article 61 du 
Code forestier^ 

Considéiaiit qu'il s'agit» dans l'espèce » d'une re- 
vendicati'in de droits d'usage j qu'aux termes de 
l'article 61 du Code forestier, les conleslulions de 
cette nature doivent être | ortées devant les tribu- 
naux ordinaires» que les actes administratifs qui 
peuvent intervenir sur ces revendications ne sont 
que de simples avis, qui ne font point obstacle à 
l'aciion judiciaire: 

Article L'arrêté de conflit pris par le préfet 
du département de l'Ardèche» la 11 juillet 1829-, 
est annulé. 


1829. 3 septembre. LETTRE DU DIRECTEUR 
GÉMiRAL DES FORÊTS. 

Bois des communes. — Coupes affbuagèrts. — 
Vente de bois d*affounge. — Chef lieux de vente . 

Assistance des agens forestiers. 

Les a^ens forestiers peuvent délivrer aux eomnsnnss 
la totalité de leurs coupes affoua^res , lors- 
qu'elles répondent du paiement de toutes les 
charges mentionnées au paragraphe 1". de l’ar- 
ticle 109 du code. 

Les bois exploités dans les coupes affbuagèrus et 
qui ne sont pas distribués aux habitons, doivent 
être vendus , à moins d’autorisation contraire, au 
chefUvu de P arrondissement, et avec les forma- 
lités prescrites pour las coupes ordinaires , si Pee* 
timotion de ces bois excède 5 oo fr. 

Les agens forestiers doivent assister d toutes les 
ventes de bois. 

On peut, pour les ventes qui doivent être faites sur 
les lieux, faire imprimer des cadres rPaffckes 
dans lesquels on n'a d remplir d la main que le 
nom de la commune, le lieu de la vente, et la 
situation, ainsi que les quantités et qualités de 
bois d vendre. 

Vous annoncez» monsieur» par votre lettre du 

19 août, que las communes du département du 

Haut-Rhin éludent les dispositions de l'art. 109 du 
Code forestier, qui veulent que lorsqu'une con^- 
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munc est dans le cas de recourir à la vente d'une 

S ortion de son ofTouagCy cette portion soit distraite 
e la coupe pour être vendue aux enchères , avant 
toute distribution. Ces communes se font délivrer 
leurs coupes eu garantissant le paiement des clur^ 
ges^pour éviter que ces coupes ne soient vendues 
en bloc au chef-lieu d'arrondissement; elles les for t 
ensuite exploiter conformément à l'aiticle 6i du 
code. Lus bois sont partagés rn partie entre les 
habitans, le plus .souvent moyennant une taxe plus 
ou moins forte , et le surplus du produit de La coupe 
ou des coupes est destiné à être vendu. 

Vous penses que ^ d'après le vœu de l'arric’e loa 
du codej toutes les coupes doivent être vendues, 
sauf U réserve de 1a quantité de bois nécessaire à 
l'usage des hsbitans. 

L'article loa, monsieur, ne conccrncque les éta« 
blUsemens publics et non les communes. ToutefuiSf 
il u'e<>t p;ts moins certain que les communes du 
Haut-Rhin ne procèdent par conformément au texte 
du code. C'est, avant toute distribution, dit l'ar- 
ticle 109, que la vente de la portion d'aifuuage 
nécessaire à l'acquittement des charges doit être 
faite. Le préfet est chargé, par l'article i44 
l'ordonnance réglementaire, de désigner cette por- 
tion sur la proposition des agens forestiers et des 
maires de la commune, et il est même d'usage que 
U portion de bois à vendre soit distraite de 1a cuu|)e 
tivaut son exploitation. M. is il faut observer que, 
si la loi a prescrit de vendre cette portion avant 
toute distribution , cVsl seulement dans la vue 
d’assurer le paiement des charges forestières, et 
que cette disposition devient sans objet , ainsi qu'il 
résulte de U loi du 17 aoAt 1828 (circulaire du 
8 aeptembre de U même année), quand les cora.- 
mutiea garantissent le paiement de ces charges par 
des taxes dVffouage. Ainsi , on ne peut s'appuyer 
de l'article 109 du code, pour obliger les com- 
munes à vendre U [>nrtlt>n d'affouage avant ‘toute 
distribution , ni même pour l'obliger à faire aucune 
vente de ses bois. 

Je dois donc répondre par l'affirmative à la ques* 
tion que vous faites de savoir si les a^ns forestiers 
peuvent faire aux communes 1a délivrance de la 
totalité de leurs coupes, si elles répondent du paie- 
ident de toutes les charges mentionnées au para- 
graph%i*'. de l'artirlo 109. 

Quant à la question de ravoir si les communes 
*peuvent vendre sur les lieux , apres le partage des 
bois d'affouage, les resians des coupes à elles dé- 
livrées, quand même l'estimation excéderait 5oo fr.. 
je n'hésite point à répondre que de semblablvs 
ventes doivent se faire an chef-lieu de l'arrondisse- 
ment, conformément À l'aiticle K6 de l'ordon- 
nanc'- du août 1827. Quelques décisions minis- 
térielh‘8 ont Lien autorisé la vente sur les lieux 
da porlîona d'affouaca qui étaient abandonnées 
par UlTarant-droit, MUite du paiement des taxes; 
mais il n\in résulte pat que les communes puissent 
a^affranüiir, jxmr ues ventes plus considérables, 
des formalités preacriket pour assurer leur publicité 
at U cpocurrancaaécesaaifa, parce qu'elles auraient 
exploiter leurs coupes. Si une dé- 
yOjpMâqv à Ü dlêpontlpade l'article 86 de l'ordon- 


nance réglementaire, qui désigne Ira chefs-lieux 
d'arrondioMment comme Lieux de vente , devait 
avoir lieu^ elle ne pourrait être faite que par une 
ordonnance spéciale. Je dois au surplus vous faire 
observer que l'utilité de cette dérogation est sou- 
tenue par (piplques préfets, et que m question va 
être soumise au Gouvernement; mais jusqu'à dé- 
cision contraire, l'art. 86 doit être exécuté, et 
vous devez en faire l'observation à M. le prefet du 
Ilaut-K hiti. 

Sur U troisième question contenue dans voire 
lettre, et qui consiste à savoir sî les ag'uis forestiers 
doivent assister aux ventes, cl sî l'on doit faire ob- 
server les formalités prescrites par les articles 83 et 
84 de l'ordonnance réglementaire , je lép mdrai 
que les agens forestiers doivent assister à toutes les 
ventes, et que l'on doit faire observer les formalités 
presctit«s | uur assurer U publicité de ces ventes, 
leur régularité et la concurrence des enchérisseurs. 

Vous faites observer que, si les ventes des bois 
exploités doivent être précédées de C(*s formalités, 
il en résultera beaucoup de frais d'aflicbes, et beau- 
coup de coursev pour les agens forestiers. Les frais 
d'affichis pourront se réduire beaucoup, si on a la 
précaution de Lire imprimer des cadres, dans les- 
quels on n'aura à ajouter à la main que le nom de 
la commune , le lieu de la vente , et les quantités et 
qualités des bols à vendre. Quant à l'assi«tance des 
agens forestiers aux ventes , le voeu de la loi sera 
rempli si l'un d'eux s'y présente. 

Relativement à votre observation sur les abus que 
lenvent faire les maires de la faculté de vendre 
eurs bois, j'en reconnais l'exactitude; mais ce qui 
intéresse le plus l'Administration des forêts dans le 
régime des bois communaux, c'est la bonne tenue 
de cet bois, leur conser^tion, et c'est plus .spécia- 
lement aux préfets qu'il appartient de surveiller la 
recrtie et l'emploi du produit des rentes. 

• «19. 4 septembre. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Usage. — .Coupe de bois. — Cantorts défensabUs. 

— Bois de particuliers. 

Il n*y a de bois défensabUs que ceux qui ont étt 
déclards’tels par c Administration forestière. 

Le fait d'avoir coupé du bois dans une partie de fo 
rêt qui n*a pas été déclarée défensable constitui 
le délit prévu et puni par Varticle 192 du Codi 
forestier. 

Le fait qui a donné lieu à cette annulation es 
suffisamment exprimé dans l'arrêt qui suit: 

Ouï le rapport de M. de Rirard, conseiller, le 
observations de M. Piet, pour la demanderesse 
' celles de Jacquemin pour le défendeur intervenant, 
et les conclusions de M. Voysin de Garteinpe, 
avocat général, et après en avoir délibéré en la 
chambre du conseil; 

Attendu que, d'après l'arrêt de la cour royale de 
I Rouen, chambre civile, en date du 6 janvier der- 
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nier, le« usagers de la commune d'Aulnay ne pou- 
vaient exercLT leurs droits que dans 1rs c»nt(m« dû- 
lensables} quMl n'y a de bois défansables que ceux 
qui ont été déclarés tels par l’Administration fo- 
restière; 

Attendu que Oenus a été trouvé ayant coupé du 
bois dans la forêt d'Évreux, sans que la partie de 
cette forêt où U l'avait cou|vé eût été déclarée dé- 
fensable| qu'il était par conséquent en délit, et 
qu*en le renvoyant de l'action poursuivie contre 
lui, la cour royale do Rouen, chambre des Bpp«*ls 
de police correctionnelle, a violé l'article 19a du 
Code forestitr i 

Par ces motifs, la cour, recevant l'intervontiun 
de Gonus, casse et annule l'arrêt de U cour royale 
de Rouen, chambre des sppels de police correc- 
tionnelle, du a6 juin dernier; 

Et, j>our être fait droit conformément à la lot, 
sur l'appel du jugement du tribunal corre< tionnel 
d'Évreux , en date du 3 o avril dernier, renvoie la 
cause et les parties devant la cour royale de Caen , 
chambre des appels de police corrt'cttfnoelle, etc. 


1839. 9 septembre, CIRCULAIRE N®. aa8. 

Bois communaux, — Régime forestier, ! 

Mesures prescrites pour éliminer des étais des bois 
des communes et des établissemens publics ceux 
de ces bois qui ne sont pas soumis au régime fo- 
restier, et pouf faire une nouvelle estimation du 
produit annuel des autres. 

Vous m'avez adressé, monsieur, par suite de ma 
circulaire du 14 mai 1817, les états, par dé|»arte> 
ment, des bois des communes et dos établissemens 
publics, avec l'aperçu de leur produit annuel. L'ob- 
jet de ce travail a été de donner à l'administration 
des contributions directes les renseîgnemens dont 
elle avait besoin pour fixer la contribution foncière 
de ces bois, et faire la répartition du supplément 
de contribution destiné è indemniser le trésor des 
frais de leur administration. 

Il parait que des erreurs graves ont eu lieu, soit 
dans l'indication des bois, soit dans l'appréciation 
de leurs produits. On aurait porté, sur les états, 
des terrains qui n'auraient pas été soumis au régime 
forestier, et on aurait mal évalué le revenu annuel 
des bois de plusieurs communes. 

Son Ëxc. le ministre des^aanecsa, pour remé- 
dier à cet état de choses, adressé, le ao juin der- 
nier, à MM. les préfets, la circulaire dont suit 1 a 
teneur: 

a Monsieur le préfet, je me suis fait rendre 
» compte des diverses réilamations auxquelles a 
» donné lieu la répartition de la (axe additionnelle 
9 établie sur les bois des communes et des établis- 
» semons publics, pour indemniser le üouverne- 
9 ment des frais d'administratian. 

9 11 pardit que, dans quelques localités, parmi 
9 les buis assujettis k celle taxe, il ae trouve des 
9 propriétés qui , n'étaut |>a$ soumises au régime 
9 forestier, ne doivent pas participer au paiement 


O des frais dont il s'agit. Je viebs d'ordonner hi 
9 révision de tous 1 rs états qui m'ont été trans- 
» mis, afin que l'on supprime les objets qui ci'éiu- 
9 raient pas dû y figurer. Cette élimination sera 
9 faite incessamment par le« soins des ageas qui 
9 ont rédigé ces étals; et, sous ce rapport, il y 
9 aura rectification rnmplète dans les éleuicns de la 
M prochaine répartition. 

9 Des léclainativins plus nombreuses sc; sont éle- 
9 véescunire inégalités que pri^sente la distri- 
9 bution de l'impodtion additionnelle entre les de- 
9 partemens et les communes. Elle* sont une con- 
9 8‘^uenre de l.s marche suivie généralement à 
9 l'égard des bois communaux , qui, surtout dans 
» les commui es non cadastrées, ne sont pas im- 
9 posés dans la même proportion que les autres 
9 propriétés, et quelqiitfois même ont été soui- 
9 truits À l'iiiipât. U est ésident que les erreurs 
9 commises dans l'aS'ielte de leur contribution 
9 foncière ont dù so reproduire dans leur taxe ad'- 
D dilionnelle, puisque l'une a servi de base à l'aii- 
» tre, conformément ttux dispositions du Code fo- 
,9 rrs//cr (article to6), et de U loi des finances du 
9 17 août 1838 ( article 3 ). 

9 Pour remédier au mal , il est indispensable de 
,9 reviser U cotisation foncière des bois dont U 
9 s'agit, et de fixer celle qu'üs devraient auppor- 
9 ter d'après leur revenu réel , comparativement 
» aux autres pro|>riélcs. Il faut doue déterminer 
9 d'abord ce revenu ; opération délicate qui, pour 
9 être exécutée avec le soin qu'elle exige, m'a 
9 paru devoir être confiée aux agens de la direc- 
9 tion des contributions directes et de l’Adiniuis- 
.9 (ration drt forêts. En conséquence, j'ai chargé 
I9 ces agent d'apprécier, d'après les document qui 
9 sont à leur disposition et d'après les renseigoe- 
9 mens qu'ils pourront se procurer, le produit net 
9 des bois des communes et des établissemens pu- 
9 blics, déduction faite des frais d'entretien, de 
» repeuplement et de gsrde. Lorsque ce travail 
9 sera terminé , le dirc>cteur des contributions vous 
9 en fera connaître les résultats dans un rapport 
9 qu'il vous adressera à ce sujet, et auquel il joio- 
9 ara l'éut général dea évaluations par commune. 
O Vous voudros bien , après avoir consigné sur cc:t 
9 état les observations dont il vous aura parususcop- 
9 tiblc,me le transmettre, et, à l'aiae dea divers 
9 élémens qui auront été ircueiliis, je ferai pro- 
9 céder à lu distribution entre les départemens de 
9 la somme fixée pour les frais d'administration. 

9 Quant à la ré{>artition entre les communes, du 
O contingent qui aura été assigné « votre déparle- 
9 ment , ce sera l’objet d'instructions particulières, 
9 que j'aurai l'honneur de vous adreaaer ultérieu- 
B rement. 

9 Au surplus, les opérations que vont entre- 
0 prendre Us divers agent dans mon ministère , exi- 
n géant • dans quelques départemens , un temps 
O assea considérable , il ne sera peut-être pas pot- 
» sible qu'eiies soient terminées partout assez tôt 
9 pour que l'on puisse en appliquer les résultats 
9 dans la répartition des frais d'administration pour 
» i 83 o. Dans ce cas, il y aurait nécessité de faire 
9 encore cette répartition d’après les élémens qui 
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JO ont ter>i de base au travail de 1829; mais du 
tt moins ces élémcns ne seront plus défectueux 
■a sous le rapport des erreurs matérielles qui ont 
» etc commises. Je vous invite à me faire connaître 
V» toutes celles do cette nature qui existeraient dans 
n votre département, afin que je puisse en prescrire 
» la rectification. 

» VeutUez m^accuser U réception de cette lettre, 
r> dont U va utre transmis une copie au diroiteur 
» des contributions, m 

V^ous avez rcm.^rqué, monsieur, que le ministre 
ordonne: IVlImination , sur les états que vous 

avez fournis et que je vous renvoie, de tous les 
objets qui n'auraicnl pas dû y figurer} 2**. une nou* 
relie évaluation du revenu des bois. 

Four l'exécution de 1a première mesure , vous 
voudrez bien supprimer de ces tableaux ou faire 
supprimer par les agens locaux tous les bois ou 
terrains que, dans Tes avis que vous avez eus i 
fournir pour remplir le vœu des articles 90 du code 
et laB de l'ardonnance réglementaire, vous avez 
proposé d'aDV.inchir du régime forestier, et de plus 
ceux que des ordonnances royales rendues en exé. 
cuti' n de ces articles en auraient distraits. Ce 
travail devra être fait incessamment, ainsi que le 
prescrit le ministre. Les tableaux rectifies , socs ce 
rapport, seront en.suite remis aux directeurs des 
contributions, pour qu'ils 0|>éreiit les mêmes cor- 
rections sur leurs états. 

La deuxième opération a pour objet de faire une 
nouvelle estimation du produit net des bois des 
communes et des éublissemens publics, déduction 
faite des frais d'entretien, de repeuplement, de 
garde et d'exploitation} el!e est conbére aux con- 
trûleurs des contributions directes et aux agios fo- 
restiers. 

D'après les instructions données par la direction 
des contributions, lei coutrûteurs de cette admi- 
nistration se rendront dans les communes, }H>ur 
aider les agens forestiers dans leurs opérations, rt 
ils seront munis ^cs divers renseîgneinens qui au- 
ront pu leur être remis par leurs directeurs. Us 
commenceront l'opération par les communes ca- 
dastrées antcrieureroenl è 1821 , et surtout par 
celles où ils jugeront que les bois ont été portés 
sur les matrices pour leur revenu réel. 

Les agens forestiers fourniront à ces préposés les 
renseignemens nécessaires sur le produit a nnuel et 
en argent des bois. Si les coupes sont délivrées eu 
nature et emplovées à l'affouage des liabilaus, les 
agens les apprécieront d'après la qu.mtité, la na- 
ture et la valeur des bois qui sont délivrés cliaque 
année. 

A l’égnrd des quarts de réserve, ils pourront en 
évaluer le produit annuel comme pour les coupes 
ordinaires* 

Four avoir des appréciations plus exactes et in- 
dépendantes de circonstances accidentelles, ils de- 
vront calculer les produits généraux du plus grand 
nombre d'années possible , et en prendre 1a moyenne 
proportionnelle. Je n'ai pas besoin de leur recom- 
mander de se garder de toute exagération dans 
leurs estimations} car cetto exagération tendrait. 


ainsi que cela est déjà arrivé , à fiüre fvpporter aux 
communes des frais d'âdministralioii ^ui ne sont 
pas en rapport avec le produit zéel leurs bois, 
et qui dès lors leur rendent tropoaérèbx le régime 
auquel iU sont soumis. 

L^s directeurs des cimtributions sont chargés, 
monsieur, de se concerter avec vous, ou avec les 
in.sprcteurs de chaque département, sur l'époque à 
laquelle commencera le travail, et sur l'itinéraire 
que devront suivre les agens appelés à y concourir. 

Lorsque l'opération sera terminée» le directeur 
des contributions en consigneit les résultats dans 
un état rédigé par commune, qu'il sdressera avec 
son rapport à M. le préfet, qui le transmettra au mi* 
nistre, avec ses observations. 

Ainsi, monsieur, la lâche des agens forestiers, 
dans ce travail , se bornera à fournir aux agens des 
contributions directes les renseignemens qu'ils pour- 
ront puiser dans la connaissance des lieux et dans 
les actes et documens qui sont en leur possession. 

Je les invite à préparer ces renseignemens et à 
les rendre aussi complets que possilne, pour qu'à 
l'arrivée des conUûleurs des contributions, ils puis- 
sent satisfaire sans délai à toutes les demandes qui 
leur seront faites. 

Voua voudrez bien adresser un exemplaire de U 
présente à chacun des agens sous vos ordres, et 
veiller à l'exécution des instructions qu'elle ren- 
ferme. 

Recevez , etc. 



1829. 10 septembre. LETTRE DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES FURÉTS. 

Adjudication. — Procès-verbal. — Enregistrement. 

— Délai. 

Les adjudicataires de coupes de bois ne peuvent, 
d* après les clauses du cahier des charges , profi- 
ter de la faculté accordée par V article 20 de la 
loi du 32 frimaire an 7, de ne payer les droits 
d*enregistrement que dans le délai de vingt 
jours. 

Um préfet avait fait observer, relativement an 
délai de cinq jours fixé par le cahier des charges 
pour la remise à l'adjudicataire de l'extrait du 
proces-verbal du son adjudication, que si cetadju* 
dicatsire voulait profiler de U faculté accordée par 
l'article 20 de la loi du 22 frimaire an 7, de ne 
payer les droits d'enregistrement que dans le délai 
de vingt jours, la mention de la formalité ne pour- 
r«iit être faite sur cette expédition. 

Il lui a été répondu, le 10 septembre 1829, que 
l'adjudicataire ne pouvait jouir de cette faculté, 
dont il s'était privé par la loi du contrat} qu'en 
effet, l’article 17 du cahier des charges, pour les 
coupes de l'ordinaire i83o, portait que les droits 
de timbre et d'enregistrement de tous les actes re- 
latifs aux ventes seraient payés comptant } que l'on 
avait pu, sons contrevenir à la loi, stipuler, pour 
remplir les obligations qu'elle imposait, des délais 
plus courts que ceux qu'elle avait accordés} que 
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dès lors les p«rt>et cojitrsctântes sMuient placées 
aous Tempire de leurs propres ronveotions , et 
(jumelles De pouvaient s*en alTranchir sous prétcxti- 
qu*elles seraient plus rigoureuses que les disposi- 
tions de la loi» 

1839. la septembre. LETTRE DU DIRECTEUR 
GENERAL DES FORÊTS. 

Adjudications. < — Frais. 

ReetijÇcation de tétât des frais des adjudications » 
en ce qui concerne le timbre de t expédition des 
procès-verbaux d*arpentage à déliercr aux adju- 
dicataires. 

L’etat des frjis 9 monsieur, qui fait partie des 
formules des procès-verbaux d'adjudication eiige 
une rectiiication en ce qui coucerne le cotU du tim- 
bre de l'expêiUtion du procès-verbal d'arpentage à 
délivrer aux adjudicatairrs d'après Part aa du ca- 
hier des charges. Ct'tte partie des frais étant avancée 
par les arpenteurs qui /ont timbrer les formules four- 
nît par la direction générale , il faut, sur IVtat de^ 
frais d'adjudication ucs coupes de bois royaux, la 
retirer de la nomenclature ces sommes à verser à la 
caisse des domaines et la reporter dans celle des 
freis à verser à la caisse des hnancos, où les arpen- 
teurs seront remboursés, suivant l'article précité du 
exhier des charges , tant du timbre qu'ils auront 
avancé , que de Ta rétribution qui leur est due pour 
l'expédition. 

Vous devez, en conséquence , suj primer sur Pétai 
ci-dessus énoncé le coût du timbre de l'expédition 
des procès-verbaux d'arpent.ige et ne faire mention 
que du timbre de îa minute de ces étals \ ensuite 
vous ajoulerei à la partie dudit état concernant les 
frais à verser à U caisse des finances tes frais d'ex- 
pédition desdits procès-verbaux , suivant le taux de 
l'article xa du cahier des charges , qui comprend le 
droit de timbre. 

Qusetaux états de frais d'adjudication des coupes 
de bois communaux , il faut également en retirer le 
coût du timbre de l'expédition des mêmes procès- 
verbaux • parce qu'il est compris dans le sup[dè- 
ment d'impûts payé par les communes ; que dès 
lors cette axpèdiiion doit être délivrée sans frais aux 
adjudicataires, selon le vœu du cahier des charges, 
et que les arpenteurs seront payés du timbre qu'ils 
auront avancé et du montant de leur rétribution 
par la caisse du domaine. 

Je j ins ici les dt ux modèles d'état rectifiés , et 
je vous invite à en adresser de semblables aux ageus 
chargés de procéder aux ventes. 

18x9. septembre. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Fois de marine, Coupe sans déclaration,^ Me- 
surage de F arbre. — Procès-verbaux . — Amende. 

IjoTsque la souche elle tronc d* un arbre susceptible 
d'être choisi par la marine ont disparu f le tri- 

ToM£ IV. 


bunal peut admettre la preuve testimoniale, pour 
déterminer la circonférence de cet arbre, et par 
suite arbitrer ta quotité de Famende. 

Un procès-verbal ne fait fol jusqu^d inscription de 
faux que des faits qu*il constate matérieRement* 

Varticle 193 du Code forestier n^est relatif qtPeux 
arbres auxquels s'applique le tarif établi par Far- 
ticle 19X, et ce tarif ne s'applique point aux 
arbres~chénes qui ont plus de 1 5 décimètres de 
tour d un mètre du sol, et sur lesquels le dépar- 
tement de la marine a le droit de choisir. 

Les faits et les motifs qui ont déterminé le rejet 
sont suffisamment expliqués dans Parrèt dont la te- 
neur suit : 

Ouï lo rapport de M» le conseiller baron Bernard 
et M. Voysin de Gartempe , avocat général, en ses 
conclusions ; 

Vu l'article ty$ du Code forestier, qui porte que 
et les procèa-vorbaux réguliers, dressés et signés 
» par deux agens forestiers feront preuve jusqu'à 
1» intcripiton de faux des faits matériels relatifs aux 
» délits qu'ils constatent , quelle que soit 1a coo- 
o damnation à luqurlle les délits puissent donner 
» lieu. 3 » 

Vu l'article i 4 dudit code, portant ^ue « le dé- 
» partement de la marine aura lo droit de choix 
x> et de marielago sur les arbres^chéoes des par- 
» ticuliers, dont la circonférence , mesurée à un 
D mètre du sol , sera de i 5 décimètres au moins. » 
Vu l'art. 1x5, qui dispose que a les propriétaires 
f> d'arbres-chènes qu'ils unt l'intention d'abattre, 
» en feront la déclaration à li sous - préfecture , à 
» peine de i8 francs d'amende, par mètre de tour, 
O pour chaque arbre susceptible d'étre déclaré. » 

Vu l'art. 193, qui dispose pour les arbres aux- 
quels s'applique le tarif établi par l'art. 19X $ 

Sur le premier moyen , attendu que le procès- 
verbal dressé, le x8 janvier 18x8 , contre Pierre 
Hilarion Reytie , ne constatait p>>iot matérielle- 
ment et n'avait pu, en effet , constater U circon- 
férence de chaque arbre à un mètre au dessus du 
sol , puisque chacun d'eux avait été coupé à 6 
pouces du sol ^ qu'ainsi ce procès-verbal ne faiMÎt 
point foi jusqu'à inscription de faux, quant au fait 
matériel de la circonférence desdits arbres à un 
mètre du sol } que dans ce cas , lev juges du tribu- 
nal dn Digne ne pouvant refuser ae juger, sont 
prétexta du silence de Ia Ici, ont eu le droit et le 
devoir de chercher des renseignemens sur la gros- 
seur de l'arbre à un mètre du sol j qu'ils ont pu , 
par conséquent, entendre en témoignage, soua 
la religion du serment , des individus qui auraient 
mesuré la circonfcrciKK: desdits arbres à un mètre 
du sol , avant qu'ils fussent coupés \ qu'en ju- 
geant ainsi , loin d'avotr violé aucune lui par leur 
jugement du xB août 18x8 , ils ont , au contnure , 
pris le seul oioyen pour ne pas laisser impuni le 
délit qui avait été reconnu ; 

Sur le second moyen , attendu que l'art. 1 98 n'est 
relatif qu'aux arbres auxquels s'applique le tarif 
établi par l'art. 19X . et que ce tarif ne s'applique 
point aux arbres-ebénes qui, ayant plus de i 5 dé- 
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cim^trei de tout) à un mètre sol | et sur lesquels 
le département de U marine avnU le droit de choix, 
auraient été coupés sans déclantion préalohlc | 
Qu^ainsi, Part. içS était iaapplicauU à l'espère : 
Partes motifs, la cour rejette le pourvoi de l^Ad- 
Tninistmtioo foreatière. 


18x9 septemhre. CIRCULAIRE aaç. 

Uciimitation. — Hornttge. — Fo$sés. — Frais com- 
muns. 

Les frais <Tun bornage exécuté par des ftssés pla- 
cés de distance en distance sur la ligne séparative 
d'un bois domanial et de propriétés contiguës , 
doivent être acquittés en commun comme si le 
bornage eût été exécuté avec des pivrres-bomes. 

L'articlb 14 du Code Jurn'stiery monsieur, porte 
que loraqiur la aéparatîuri on délimitation des forêts 
sera elTectuée par un simple bornage, «Ue aen» faite 
à frais communs, et que, si rllo est elTectuce par 
des fosaés de clôture ,■ iis seront ex cutés aux frais 
do la partie requérante , et pris eu entier sur son 
terrain. 

U s'est élevé h que«-tlon de sivoir si le Ixi-nage 
n'était à frais co'nmuns que lorsqu'il s'exécutait 
avec doa lâr^rres-boraes. La négative ne pouvait être 
douti'itse ; car l'art. 646 du Code civil et Part. %/{ 
du Code forestieryf\xi\ ne déterminent aucune es]>èce 
de bornes , admettent toutes celles qtû peuvent être 
en usage dans les différentes localités; et l'art. 4i6 
du Code pénaly qui prononce des peines pour dé* 
placement ou suppression de bornes, comprend dans 
SA disposition toute espèce de signes établis pour 
•ervir de limites entre les beritages , tels que bor- 
nes , picda^corniers , arbres, etc. On sait en eff^'t 
qu'ii J a des lieux où U bornage fait par planta- 
tions d'arbres, de buissons ou de poteaux, ot par 
fosses ou fossés creusés de distance en distance sur 
la ligne séparative des propriété s ; s t que si le bor- 
nage avec des p-erres est 1e plus général, il n'eet 
cependant pas le seul qui soit pratiqué. Il est donc 
évi !cnt que le Code civil et le Code forestier y eu 
im| osant eux deux propriétaires voisins l'oblig.i* 
tlon de payer en commun lus frais de bornage, 
conpri'nnciif tous lus moyens â l'aide desqiic 9 la 
séperation des propiiétcs peut éire eflécture. 

Son lixcellence le minis're des finances , à <|ui| 
j'ai soumis ces observations, m'a fait connaître, 
iwir sa lettre du 29 juin dernier, que les fossés que 
l'on est dan« l'usage d'ouviir aux angles d'un Ikus 
domanial et des propriétés contiguës, et de dis- 
tance en distance, sur la.ligttu qui sépare ces pro 
priétrs , n'ayant aucun des effets des fossés de clô- 
ture , puisqu'ils ne prémunissent les forêts ni contre 
l'onlrée des maraudeurs ni contre le parcours des 
bestiaux, ne s>mt, comme les homes en pierre on 
en b>ûs,q ie de simples signes servant à indiquer 
las limites respectives de cimqtir propriété en cas 
de contestations; que ces foss .s doivent donc être 
ernsidèrés cocimo de simples bornages, qui sont 
dans le cas prevu par le § i*f. de l'article 14 du 


code, et ne peuvent être assimilés aux fossés de 
cl6ture désignés par le 4 a du même article. 

Il réslute de cette décision que, lorsque le bor- 
nage est effectué i>ar des fusvés placés de distance 
en distance sur la ligne séparative d'un bois et des 
propriétés contiguës, les frais de ce bornage doivent 
être supportés en commun- 

Vous voudres bien , monsieur, donner conua's- 
sance de cette diK|iosition aux agens d^ votre con- 
servation. 


1829. ibseptemb DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Travaux.— -Concession de terrains à ekatge de re- 
peuplement.— Inexécution des travaux.— Pour- 
suite.— Ct'nsed de préfecture. — Compétence, 

f .es conseils de préfecture ne sont point compétens 
pour statuer sur les difficultés qui s*élèvent rela- 
tivement d Pc.récution d'un acte de concession de 
terrain , à charge de repeuplement. Les contesta- 
tions doivent être jugées par les tribunaux. 

Un tetrain vide , de 4^ br< tsres , dépendant de U 
forêt roy.ile de AlarHangnct ( Allier ) , a été con- 
cédé , en iio%eml>re 1821 ,au sieur L.. , à charge 
do repeuplement , apres six armées de culture. 

Le concessiuna.iire demanda, ou 1827, à être 
déchargé de ses obligations ,, sous le prétexte que 
le peu de sutcès des semis de tout genre qu'il 
avait effectués dans le terrain concédé l'avait 
convaincu qun le terrain était impropre à toute re~ 
production , et que les nouvelles tentatives qui 
pourraient y être faites seraient aussi oncrcuaca 
porr lui qu'inutiles pour l'Etat. 

S. Kxc. le miniatie des finances, par une décisiuA 
du t5 janvier i8a8, rejeta cette uuniande , par le 
motif que le concessionnaire, dans l'c5poir d'obtenir 
l*aimuf.ilion d -s cbargei de son mariné, avait né- 
gligé so< cultures et uiiiployé des graines de mau- 
vaise qualité; et que c'était à ces causes principalo- 
meni , que dc\ait être attribué le peu de réussite 
de ses semis. 

L'Administration des forêts, en donuant con- 
naissance de cette décision au conservateur , l'in- 
vil.t, d-ins le cas où le sieur L... iiégligerfàt davan- 
togf de remplir s'*s ob'igstions , à l'y contraindre, 
ai si que sus ca< lion et tertîHcateur de caution., 

. ar toutes les voies de droit, apr>.^B s'êtrc concerté , 
pour l'elTet des poursuites, avec le directeur des 
douiaines. 

Un procès- verbal , dressé le 27 juin 1829 , cons- 
tata que, depuis un an, le concessionniire av.rit 
jifl'ectué seulement \m semis de 12 ares, et que le 
leminqni lui avait éié conredé présonlait encore 
plus de 20 hectares de vide , dont la mniiîé n'avait 
pas mémo été défrithée. 

I)ans cet état de choses , le conservateur des fo- 
rêts odiessA une requête , le 2 juillet 1829 , au con- 
seil de prèf* rture de l’Ailier , L l'effet de faire con- 
•lamner le sieur L..., conjointement et solidatretnene 
avec ses caution et crTttficateur de caution, ù par- 
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Irft oUiÎEittiuDs quULavait controct'es env«r% 

l’Euu î 

U coMstil (le pi^ftcturr te déflura IncompHleot | 
IKXir pronotici*r «tir l’enmition du contrai pa»» 
eotrç rAdiciaisiration l(>re»lière et le sîeur L... , 
sauf ai)x parties à au p<t9iirvoir devant i|ui de droit 
et dans lus formes voulut s. Il motiva son arrête^ 
aur CO que 9 dans i^eip^ce , il s^a^issait d\in acte 
jdonj^’eaécijtian devuil être réj;îe par le droit coni- 
que t^ïes Irs vlipulatirmc rontrairea ne 
snurtiient déiuttrncr jr*v (<^ntractans do leurs juges 
naturel';, nî les transporter devant un tribunal spé* 
liai , <ft>i i]^a d^aUriktiti. N qne ctdU' que U loi lui 
a d^It’gu^e. 

Le conservateur demanda que le conseil d*Écat 
fù* appelé à réformer Parréfc. 

La direction générale des foréîs a présenté les ob- 
servations suivantes : le conseil de prélecture de 
TAllier s*est renfermé dans tt* attiiSutions en se 
déclarant incoiripétent dans cette circonstance. La 
loi du I I sepicmbre 1790 et l'article 4 <1^ celle 
du 8 pluviôse an 8 attribuent à la vérité aux con- 
aeiU de |<réfe< ture la coonaissaiice des contesta- 
tions qui peuvent s'élever reUlivement à l'inter- 
prétation ou à l'cxérution dus tnarcl és pour tra- 
vaux publics; mais les travaux effectués dans les 
forêts royales ne sont point des tr.ivaux publics 
dans le sens que la loi a ettarhé à cette dénouiina- 
lion; ils sont 9 de même que les (ép.>ratjons dos 
cbeiiiins vicinaux , considérés rominc des entrepri- 
ses paniculiérea, à l'ê^arJ desquelles on ne peut in- 
vdqurr la juridiction exicplionnt lie des conseils de 
pr.*fe<ture 

£a eiTetf on ne peut entendre par travaux pu^ 
hUct que ceux réellement entrepris pour l'uiilité 

G énérale des ciloyensi et noo point pour améliorer 
ta propriétés soit de l'État, soit des communes. 
Ces observations ont été adoptées-par une déci- 
sion de S. Exc. le ministre des finances , du 18 sep- 
tembre 1839, qui a statué 1*. qu'il n'y svait lieu 
à se pourvoir au conseil d*État contre l'arrêté du 
conseil de préfecture; a*, que le conservatc ur adres- 
serait un mémoire au préfet, tendant & in ton te 1 1 
l'action devant le tribunal civil, contre le conecs- 
•ionnaire , à l'effet de le contraindre i remplir ses 
obligations. 

1829. septembre, DÉLIBÉRATION DU CON- 
SEIL D’ADMINISTHATION DES FORÊTS. 

Afenus marchés.— ‘Mode d*y procéder. 

U article 104 de i*ordonnance réglementaire , en 
disant que les adj dications de mêmes produits 
mentionnés dans les articles lOu , toi et io3 du 
même réglement seront effectuées czi'cc les mêmes 
formalités que les adjudications des cottprs ordt- 
mûres , veut seulement que les menus marchés ne 
puissent être faits qu*aux enchères ^ après rtffi- 
ches et publications , en présence d*un agent fo- 
restier et du receveur , et sous la pré idence d*un 
maire ou d*un sous-préfet , suivant la valeur de 
Fûbjet mis en X'ente* 

U ne résulte donc pat dudit article. 104 9 que les 
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menus marchés doivent être affichés au chef-Ueu 
du département, ni tfvéon doive leur appliquer le 
système des surenchères la division des paiemens 
par quart , et tout ce qui est prescrit pour les 
adjudications des coupes ordinaires (t). 

L'aaTicLB 17 du Code forestier porte que les 
ventes des coupes ordinaires et extraordinaires se- 
ront faites p.ir adjudication publique, après avoir 
été annoncées au moins quinse jours d'avance, par 
des alfiebes apposées dans le cbef-lieu du departe- 
ment , dans le lieu de la vente, dans 1a commune 
de ta siluition des bois et dans les cofflXDuoes envi- 
ronnantes. 

L'ordonnance réglementaire détermine , par ses 
articles 84 « 85 , 86 , 87 , 88, 90 et 91, le modo de 
publication des ventes , les autorités qui doivent y 
concourir, le mode de procéder 4 1a réception des 
enebères , au réglement des frais, etc. , etc. 

Les articles lOO, 102 et io 3 iraiteut des menus 
marchés , tels que Us ventes de panaee , de pais- 
son , de chablis et de bots de délit ; et l'artic'e to4 
porte que les a ijudieations mentionnées dans ces 
trois articles seront effectuées avec les mêmes for^ 
n^Uiés que les adjudications des coupes ordinaires. 

Le conservateur des forêts à .... , conclut de la 
combinaîsoi: de ces différentes dispositions, que les 
affiches annonçant des ventes de chablis , bois de 
délits et autres menu» objets doivent être apposées 
au chef-lieu dti département et quinze jours d'a- 
vance. Il s*étonne dvcKte solennité de publication 
pour la vente d'objets qui souvent ne valent pas 
4 fr. , et il demande s'il ne ser^iit pas possible de 
aVn a^rxitchir, ou du moins de ne rappliquer qu*à 
des ventes dont le produit serait du quelque impor- 
tance. 

L'article 104 de l'ordonnance réglvmenuiro dit, 
il est vrai , que les adjudications des objvts men- 
tionnés aux articles 100, 102 et io 3 seront faites 
avec les mêmes formalttés que 'es adjudications des 
coupes ordinaires ; mois cela ne peut raisonn.iblt*- 
ment s'entendre que de l'obligatiun de piocédcr i 
ces ventes avec publftité et concurrence, et en pré* 
sciice des agens ^irgés d'y concourir, cl non de 
l'obligation de se cmifornicr à tout ce qui est pres- 
crit pour lea ventes de» coupes otdinaires et de les 
ann*>ncurau chef -U n du dé| artement, qui peut être 
éloigné de i5 4 20 lieues ifc la commune où la vente 
doit f .ire. Ce qui ctuifirrac lutltj opiui ui , c'est 
que i*ârliclc66 qui autori«e les préfet» à permettre la 
vcj»le des COiip' S d'une valeur de 5 oo fr. Ct âu 
dessous daii> les cotinnunes volvin< s des bois ne rap- 
pelle pas une obligation aussi rigoureuse; il y est dit 
seulement que ces adjudications se feront, dans tous 
les cas, en présence d^s agens forestirt» cl des re- 
ceveurs chargés du recouvrement des produits. 
Comineut croire qu’on ait voulu attacher des for- 
mes plus sévères a de menus marchés? L'erreur du 
conservateur vient de ce qu'il confond l'acte même 
d’adjudication avec les actes antérieurs et poalé- 
rieiirs à celle adjudication. En effet , si sein inler- 

(1) Une ordonnance du rot, du s 3 juin 18)0, a déboitive- 
ment régie le mode de procéder aux menus marchés. 

39. 


Digitized by Google 


REGLEMENS FORESTIERS. — Ank6b 1849. 


3o6 

prétation éuit admîje y U y aurait non aenlemciit 
nèceMÎté de faire annoncer mentit marcHét au 
chef-lieu du départemcait) Mial& encore de les sou- 
mettre au système des sureachAr^^ii à la ditision du 
paîemeut par quart , et à tout ce qui est prescrit 
pour les adjudications de« couper. 

li faut réduire l’article io4 ^ véritable signifi- 
cation y et dire qu'il veut sculetnent que les menus 
marchés ne puissent être fiils qu’aux enchères, sprès 
affiches et publications, en présence d’un agent fo- 
restier et du receveur, et sous la présidence d’un 
iTiaire ou d’un sous-préfrt, HiiUaiit la valeur de 
l’objet mis en odjudlica.tioji. 

Le conseil d'administration a, par délibération 
du td septembre 1819, adopté c^s observations, 
ui ont été approuvées par le directeur général , le 
octobre suivant. 



1839. septembre. LETTRE DE M. LE DIREC- 
TEUR GÉNÉRAL DES FORÉES. 

Po/icc et conservation des forêts, — Peu. — Défense 
d* en porter et allumer dans les forêts 

La défense faite par l* article 14B du Code forestier 
déporter ou allumer du feu dans l* intérieur et à 
250 mètres des forets y ne peut avoir pour effet 
d* empêcher les particuliers propriétaires de bois 
de faire fabriquer du charboi dans leurs coupes , 
ni àc faire du feu dans les aultcrs qui s*y trou- 
vent. 

Yoos faites observer, monsieur, par votre lettre 
du 24 août dernier, que l’urt. 1 48 d u Code forestier^ 
défend de porter ou d'allumer du feu dans Einté- 
risur et à la distance de 200 métrés des bois et fo- 
rêts soumis au régime forestier ; que, cependant, 
il ost des particuliers qui posafedeqt des bois conti- 
gus aux forêts soumises au régiin^foresticr , et qui 
sont dans la nécesûté de faire du carbon dans leurs 
coupes} et que si on leur refusait cette faculté, 
lisseraient moins bien traités que les adjudicataires 
des coupes de buis de l’&tat et des communes, qui , 
d’après l'article 38 du mémo code, peuvent établir 
des alcliers pour la fabrication du charbon et faire 
du feu dans leurs loges. 

L'article 148 n’est pas, comme vous paraissez le 
croire, uniquement apidirable aux b>>is soumis au 
régime forestier} il fait partie de la première sec- 
tion du titre X , qui comprend les dispositions du 
police applicables à tous les bois et forêts en géné- 
ral. Cet article, au surplus, n'est pas une innova- 
tion à la législation existante avant le CWe fores- 
tier\ il a seulement roo>'ifié l'art 3a du titre XX Vil 
de l'ordonnance de 1669, et l'article 4^S du Code 
pénal t or*, on n’a jamais songé à s’autoriser du 
Code pénal pour interdire aux propriétaires de boU 
la faculté de faire du feu dans leurs coupes pour la 
cuiasoD du charbon et la fabrication des objets d’in- 
dustrie qu'ils peuvent tirer de leuri bots. La défense 


s'applique aux pâtres , sux usagers , aux riverains 
des forêts, et k tous ceux qui n'auraient pas, 
comme les propriclairss de boi^ou leurs adjudica- 
taires , des motifs puisés dans la nécessité même de 
Eexploitation des cou}>es, et un intérêt direct à la 
conservation de leurs propriétés. 

1829. 19 septembre. CORRESPONDANCE DE LA 
DIRECI ION GÉNÉRALE DES FORÊTS. 

Bois de bourdaine.— Administrationdes poudres.^ 
Affectation. — Abrogation. 

V article 2 1 8 Code forestier ayant abrogé Us en- 
ciens réglemens , il s*ensuit que le privilège qui 
était accorde d V administration des poudres de 
prendre du bois de bourdaine dans les forêts 
royales et conmunaUs , n*ayant pas été xiuin- 
tenu par le code , se trouve révoqué. 

Plusieurs conservateurs ont fait connaître k la 
direction générale des forêts que des préposés de 
l’administrât on des poudres demandaient aux agens 
forestiers l'imlicaûon dos forêts royales et commu- 
nales où ils |>(iurruietit faire ries extractions de bois 
de bourd.iine, il s'est élevé alors la question de sa- 
voir si le dr 4t que cette administration tenait de 
l'arrêté du 12 septembre i8o3 ( 25 fructidor an 1 1 ) 
subsistait toujours , nonobstant la publication du 
Code forestier. 

Il a été répondu que l’article ai8 de ce code avait 
abrogé , sans aucune exception , les lois et régle- 
mens antérieurs concernant les forêts , et qu’A 
l’égard de c«-ux qui autorisaient l*administraiion 
des poudres et salpêtres à recbercher les bois de 
bourdaine dans les bois et forêts de toute catégorie, 
il avait été expliqué, lors de la discussion du 
litre IX devant les Chambres, que l'intention for- 
melle des rédacteurs du code avait été d’abroger 
ces réglemens , et dv supprimer , par conséquent , le 
privilège et l'jfTectiition qu’ils avaient créés} qu'il 
n’était donc point douteux qne le droit n'cxistaic 
plus. 

Mais on a ajouté qu’on ne devait pas moins fa- 
voriser les recherche^ et les achats de MM. les 
commissaires des potidres, pourvu qu'ils se confckr- 
raa^sent à l'article 169 de l'ordonnance réglemen- 
tiire. Il est nécevsaire , d'après cet article, que les 
demandes en extraction dans lea bois royaux et 
communaux soient transmises à la direction géné- 
rale des forêts, avec l'indication de la quantité de 
bottes de bourdaine que l’on se propose d’extraire 
dans chaque forêt. M. Le directeur général des fo- 
rêts autorise les extradions et détermine les condi- 
tions sous lesquelles elles doivent avoir lieu dans 
les bois de l'Êtat, et à l’égard des forêts rommu- 
nales, les extractions sont autorisées par les mai- 
res , sous l'approbation du directeur fiénéral , et le 
prix en est réglé par U préfet, sur la proposition 
des maires. 

Eu suivant une autre marche, MM. lescommis- 
saues des poudres s'exposeraient à des poursuites. 
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Telle eit lâ «ubstânce de* réponsee feites aux 
conservateurs des foréu à Nancy 9 à Laon et à Di* 
jon, les 19 septembre 18^9 1 *8 avril et juin 
> 83 o. 

1819 ai srptfjnhrc. CIKCULALRB N®, aaç bis. 

jirpentage.’^Rétribution.'— ‘Coupes affouagères. 

I.CS n^/rihutions allouées aux arpenteurs peur Us 
expf^diUons tics prr*cès - verbaux d* assiette et 
plans d^-s coupes affouagéres des communes 1 
à remettre aux entreprineurs de P exploitation 
de ces coupes , n*étant pas Us mêmes que celles 
. allouées pour les coupes vendues t les arpen- 
teurs devront établir des mémoires séparés. 

Poux me meure en mesuro , monsieur, de faire 
rxéditer le dernier alinea de ma circulaire du 
J a avril dernier , n*. a la ( ter) , je tous ai adressé 
des mémoires imprimés à produire par les arpen* 
leurs pour délivrance faite aux adjudicataires des 
coupes des bois communaux et établissemens pu- 
blic**, des expéditions des procès-verbaux d'assiette 
et des copies de plans. 

Ces mémoires imprimés ne doivent être em- 
ployés que pour les coupes vendues, et iclativo- 
raeut aux coupes délivrées vous recevrex très in- 
cessamment de nouveaux mémoires dans lesquels 
les rétributions ont été réduites, savoir: 

A 6 fr. |K)ur les coupes de lO hectares et au- 
dessus , et 3 fr. 5 o c. pour les cou[>es de moins de 
JO hectares. 

Cette différence dans les rétributions allouées 
pour les coupes délivrées , comparativement avec 
colles accordées potelés coupes vendues, résulte 
des dispositions do l'article 104 du Code fores- 
tier ^ et desquelles il résulte que les acte* rela- 
tifs aux coupes délivrées en nature seront visés 
pour limbie et enregistrés en débet, 

Kn allouant aux ar|>enieurs 7 francs 5 oc,, et 
5 fr. pour les délivrances d’expéditions relstiveaaux 
coupes communales adjugées, on a compris dans 
cette allocation a fr. 5 o c nour timbre , et cette 
dépense ne devant pas être eflcctuce pour les expé- 
ditions qui concernent les coupes délivrées , le droit 
dus ar|>eoteurs se trouve ainsi réduit k 6 fr. pour les 
coupes de 10 hectares et au dessus, et è 5 ir, 60 c. 
pour celles ou dessous de 10 hectares. 

Vous voudres bien, monsieur, prescrire aux ar- 
penteurs d'établir des mémoire* particuliers eu 
double expédition pour les coupes délivrées, et te- 
nir U main à ce que ces mémoires , ainsi que ceux 
relatifs aux coupes vendues, soient revêtus de l'é* 
margement des entrepreneurs et adjudicataires, 
ainsi que le prescrit ma circulaire précitée du 
12 avril dernier. 




1839. aa septembre. LKTTRK DE Al. LE DI- 
RECTEUR général DEi> FORÊTS. 

Bois des communes.^^Menus marchés.— Frais.— ' 
Correspondance.^Frais d’aménagement. 

Les frais qui sont à la charge de l’État pour Us 
coupes ordinaires des communes sont également 
â sa charge pour les menus marchés.— On peut, 
pour économiser les frais d’affiches des menues 
ventes, faire imprimer des cadres d’ affiches.^ 
Les lettres relatives au service des bi/is commu- 
naux peuvent être transmises par l’ intermédiaire 
des préfets et sous-préfets.— Les dépenses rela- 
tives à l’aménagement f d la délimitation , d P en- 
tretien rf à r amélioration des bois communaux 
demeurent à ta charge des communes. 

Ux conservateur avait demaudé 1*. si les frais 
d'impress'on et de lrans[ ort des affiches des menus 
inarcncs dans les bois des communes étaient à 
la charge de l'Éut} a®, si la correspondance des 
agens forestiers avec les maires des communes et les 
admini’ttrateurs des établissement publics ne de- 
vait pas être comprise dans la franchise accord<^e 
pour le service public ; 3 *. si les frais d'aménage- 
ment d'un bois communal devaient être ucquittca 
par r£ut. 

^ il lui a été répondu : tous les frais qoi sont à la 
chjrgc do l’È'at pour les coupes ordinaires des com- 
munes , sont également à sa charge pour les menus 
marchés; mais afin d'économiser les Irais d'affiches, 
on doit faire imprimer des c adres qui puissent ser- 
vir à toutes les menues ventes, moyeuuanl l'écri- 
ture à la main des noms des communes, des noms 
et de la situation des hois et des autres désigna- 
tions nécessaires. L'Impression de ces affichrs sera 
payée par la direction générale sur le mcoioire de 
l'imprimeur. 

Lea frais do U correspondance des agens avec les 
maires ou administrateurs des éiablissemcns pu- 
blics, ne sont pas au nombre des dépensi s que doive 
supporter l'Administration ; mais les lettres peu- 
vent leur èfre adressées par l'interinédi.iire des pré- 
feta et soua*préfets ; et les maires ainsi que lea ad- 
ministrateurs des établissemens publics doivent 
ae servir des mêmes moyens pour faire passer leur 
correspondance aux agens. 

L'Administration nVst point chargée d'acquitter 
lea dépenses relatives à l’aménagement des bois 
communaux ; cea dépenses , ainsi que celles relati- 
ves à la délimitation de ces bois , à leurentretien et 
amélioration , restent à la charge des communes et 
établissemens propriétaires dea bois. 

1839. x 3 septembre. CIRCULAIRE N”. 2x9 ter. 

Arrêts de la cour de c Précis chronolo- 
gique dos arrêts en matière Envoi de 

ce précis pour Remarque sur la faculté 

qoont les tribunaux cf apprécier les circonstances 
où il y a lieu d’adjuger des dommages-intérêts. 

Je vous adresse, monsieur, .....exemplaires du 
Précis chronologiqua des arrêts rendus par ta cous 
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de cassaiionf en matière foreâtièrtf pendant tannée 
18381 et /eâ six premiers moi* de iSftç. 

Dn do ces uxemphiires devrt être remis à chacun 
des agent forestiers sous eos or^^rct , y compris les 
cardes gt^néraux, et faire partie de leurs srchlves. 
Dans le précis dont il s’agit, on s'est borné, à l’é- 
gard des arrêts <jiii concernent rsncienue lugitla- 
lion, à l’analyse la plus siicciocta dr’s principes 
<|u’ili consacrent: quant aux autres anétsquiunt 
trait au nouveau Code forestier ^ ou est entré dans 
des détails plus ou moins étendus, afin de mettre 
les agens forestiers ^ même d'en faire l’appliration 
aux afTaircs analogues. 

Vous reman|uerea, monsieur, qu’un de res ar> 
rets , celui du 4 juin dernier , déci^ que les tribu- 
naux ont le droit d'apj»récicr le* circonstances où il 
y s lieu d'adjuger des dummnges-intérêts. 

D'après cette décision , qui lalase aux juges le 
droit dont il s'sgit , il importe , pour les mettre à 
même de statuer avec connaissance do cauNC, d'éta- 
blir de ta manière la plus poaitive dans les pr(^ 
rès-verbaux de délits, qu'il y a eu dommage et 
même d’y évaluer ce domniage autant c|u’U sera 
possible de le Caire. 

Vous voudrex bien , eu conséquenre , prescrire 
aux agens StHis vos ordres de donnor, à cet égard , 
a leurs subordonnés smmédi.its les instructions 
necessaires y et tenir la main à ce qu’elles soient 
exécutées. 

Veuillez m’sccitser réception de l’envoi que je 
sous fais. 

18x9. >4 septembre» AHKÉT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Bois de délit» — EnUvement.^jdmende» 

iJenlèeement d*une pi^ce de bois dans mme forêt 
constitme U délit prévu et puai par V article 197 
du Code forestier , encore que le prévenu n*uit 
pas lui même abattu t arbre» 

Ouï le rapport de M. le baron Bernard , con- 
set lie r , et les couclusims de M. Laplagne-osrris, 
avocat général | 

Vu l'article 197 du Code forestier y qui est ainsi 
conçu X 

a Quiconque enlèvera des chablis «t bois de dé~ 
U lits sers condamné aux mêmes amendes et resti- 
n tutions que s'il les avait abattus sur pied. » 
Attendu que, psr crt article, le législateur a 
voulu punir et réprimer celui qui , sans avoir abattu 
fes bois, s'empare de ceux appelés chablis et bois 
do délit qu'il aurait trouvés aba' tus , et dont i'Ad- 
minislration forestière a seulo le droit de dis- 
poser; 

Attendu qu’il résulte d’un prorè*-ve<bsl du 
a3 d«.N:embre 1837, régulier et non attaqué, qu’un 
gaide forestier , parcourant la forêt royale de Ge- 
ratdmer , trouva dans ladite forêt Augustin Va- 
lence , ouvrier en bois, qui ébauchait une pièce de 
l»ois>hétre coupée en délit, qui avait été lancée au 
pied de U forêt, et était marquée du marteau de 


délit du garde général , duquel arbre ledit Valence 
avait dejé tiré cinquante-une pelles; — Que U fait de 
ce laçonnage était un délit, puisqu’il avait évidem- 
ment pourohj' t l’enlèvement de Parbre; qu'il était 
même déjà entièrement soustrait à l'Etat, qui ne 
pouvait plu* s'en ressaisir, puisqu’il était drna- 
turé lors dn prcx'éa-vei bai ; — Q^*y ayant ainsi vol 
d’un arbre marqué du marteau du garde, le préve- 
nu avilit t-oiomis le délit prévu par l’article 197, 
quoiq<i’il n'eût | as lui-même abattu l'arbre, et avait 
encouru les peinea portées par les articles 193 et 
198 du 6We forestier^ 

Attendu que le iribunxl correctionnel d'Epinal , 
sur l'appel on jugement du tribunal de Saiut-Dié, 
du 3 mars i8ao , par atui jusement du 1 1 septembre 
suivant , en reconnaissant que le délit de façonnage 
était const nt , a cependant refusé d’appliquer à ce 
délit les articles précités, sous prétexte qu'il n'était 
pas prouvé que le prévenu eût < oupé lui-même l’ar- 
bre-hétre dont s’agit , et que le tribunal s'est con- 
tenté d'appliquer l'article 148 du Code forestier y 
qui ne doit l’être qu’à l'individu qui est trouvé dans 
les bena, hors des roules et chemins ordinaires, avec 
des instrumens trunchans tans en faire usage; en 
quoi ledit jugement a manifestement vidé les ard- 
des 187 , 193 et 198 du Code forestier, et fait 00e 
fausse application de l'article 146 dndit code : 

Par ces motifs, la cour casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunsi correctionnel d'Epinal , 
le 11 septembre i8a8; 

Et pour être dit droit sur l'appel du jugement 
du triDimal de Satnl-l>ié , du 3 msra précédent, 
renvoie les parties et les pièces de la procédure de- 
vant 1a cour royale de Nancy , chambre dea appela 
de police oorrectionaella , etc. 

tiota. Le même jour, i4 septernbre lêis. aa rappoK du 
même magistrat, an semblable iu^pienl du même tribanal 
d'Epinal, du 1 1 septembre s Bse, a été cosoé sur les mêmes 
motifs. 

1839- z5 septembre. LETTRE DU DIRECTEUR 
GENERAL DES FORÊTS à un conservateur. 

Coupe» — Exploitation et xédange.— Délai.— Pro'- 
rogation.— Indemnités» 

Les indemnités è paytr par les adjudicataires pour 
prorogation de délai d*exploitation au de w- 
dange s*é%’aluent <T dy*réi la quantité de bois à 
exploiter on transporter hors de la eoope, après 
le délai de vidange expiré et diaprés le dom~ 
mage que la repnuitiction en éprouve»^ Le mon-» 
tant de V adjudication doit être pris en considéra» 
tion, parce qu*il fait connaître la valeur des bois 
et par suite le plus ou moins de valeur du dom» 
mage.^C^est cette valeur qui y dans le cahier 
des charges , est désignée sous Us dénomination 
de prix de feuille i mais il n*en résulte pas 
quon doive ^ur un défai de quelques jours, 
exiger une indemnité qui soit toujours égale 
au prix dune feuille. 

Je réponds, monsieur, aux obaervations conte- 
nuea dans votre lettre du 30 août dernier, et qui 
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so.it nsWtifCft à rarlicle 36 du calrier des chaîne*. 

Vous penses quM y s une lacune dans les dispo- 
sitions de cet article , en ce qu*il ne prévoit pas le 
cas asses fréquent où un adjudicataire ayant de* 
mande une prorogation de délai dVxploitatîon , 
continue cependant Pabatage de sa cott|>e, jusqu'à 
l'éporpte Hxêe par le cahier des charges. 

On ne pouvait entrer dans le détail de toutes les 
circomtancea qui peuvent se présenter) les principes 
poaés par l'article 36 sont sufhstns, et c'est à la 
sagacité des agrns forestiers à en faire Pipplîcation 
aux cas qui peu\ent se rencontrer. Ils doivent | nu 
moment où l'adjudicataire demande un délai, véri- 
fier l'état d'avancement des travaux de l'exploita- 
tion et apprécier, d'a|rrès 'es moyens employés par 
lui, les travaux qu'il pourra terminer avant l'expi- 
ration du terme fixé par le cahier des charges. L'in- 
demnité se règle ensuite sur ce qui reslcm à ex- 

{ d iter après ce terme, et d'après le domiAge que 
a reproduction en éprouvera. Le montant de l'ad- 
judication doit être pris en considération, puisqu'il 
fait connaître la valeur du bois et, par une suite 
nécessaire , te pli s ou le moins de valeur du dom- 
mage. C'est cette valeur qui est désignée, dans U 
cahier des charges, sous le nom de prix de feuille j 
mai# il n'en résulte pas qu'on doive, pour un délai 
de quelques jours, exiger une indemnité qui soit 
toujours égalé au prix d'une feuille. C'est le dom- 
mage qu'il faut princi[>alen ent avoir en vue. 

Si l'article 36 ajoute c]ue l'indemnité pourra être 
augmentée dans le cas où les dommages éprouvés 
•eraienl plus considérables que ceux présumés, c’est 
pour donner aux agetis forr-stiers la faculté de rcvo-« 
nir sur une première appréciation fautive, et aux 
conservateurs celle de taire réformer des estimations 
trou faibles. 

5 lais il ne faut pas abuser de cette faculté, et 
si les agens donnent à leur | reoiière estimation tout 
le soin nécosoaire, U doit y avoir lieu bien rarement 
à provocpier de nouvelles décisions. 

1839. 3 octobre. ARRI^T DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Amendes, — Délits forestiers — - Acquiescimcnt 

C*cstd r Administration des forêts qu* appartient la 
poursuite des délits forestiers , et son acquiesce- 
ment à un jugement ne peut résulter de la per- 
ception de l'amende par un receveur de Irnregis- 
trement, lors surtout que V Administration des 
forêts a interjeté appel du jugement. 

Vu les articles 169, i 83 , aïo et 3t 1 du Code Jb* 
nstier^ attendu qu'aux ternies d^vdits articles 169 
et i 83 , les poursuites et les actions relatives aux 
délits 011 contraventions en matière forestière ne 
peuvent être poursuivies que p ir l’Administration 
des forêts, ou par les ngens forestiers, et qu'en- 
core aucun désistement uii ac(|Utescement ne peut 
être donné aux jugetnens prononcés au préju- 
dice de cette administration sans son autorisation 
spéciale) attendu que les articles 210 et 211 du 


même code ne donnent aux recevenrt de l'enregis- 
trement et des domaines que le mandat de recevoir 
les amendes et les sommes provenant des condamna- 
tions) attendu que les diverses b'ranches-de l'admi- 
nistration publique sont confiées à des administra- 
tions distinctes, qui en exercent les actions séparé- 
ment les unes des autres, et que le fait de Tagent 
de l'une d'elles ne peut produire, contre les pour- 
suites de l'autre, et à raison de circonstances qui 
Ini sont entièrement étrangères, la déchéance des 
actions dont l'exercice lui est réservé par la loi ) 
Attendu que les receveurs de l'cnregislramenl et 
des domaines, chargés de |»erceyoir seulement, 
quand il y a lieu, les recouvremens en matière fo- 
restière ne peuvent avoir aucune influence sur 
des poursuite^ qui sortent de leurs attributions, et 
que ces receveurs sont sans caractère pour repré-> 
senter l'Aduiinistration dos forêts) qu'ainci le ver- 
sement fait ]>ar un délinquant, même sur la pour- 
suite d'un receveur de l'enregistrement , À l'insu et 
sans la partiii|mtion de l'Adniinistration des forêts, 
de l'amende et des accessoires auxquels il aurait 
été condamné, ne peut être opposé à cette admi- 
nistration comme un acquiescement de sa part à un 
jugement dont elle avait interjeté appel) que ce- 
pendant la cour royale d'Aix , sous te prétexte du 
versement forcé fait par Joubert, dans la caisse du 
receveur du l'enregistrement, du montant des con- 
damnations prononcées par le tribunal de Digne, 
a déchué l'Administration des foréla , quoique 
étrangère ù ce versement, non recevable dana l'ap- 
[>el qu'elle avait interjeté dudit jugement) en quoi 
la cour royale d'Aix a violé les articles tSq et 
i 83 du Code forestier^ et fait une fausse applica- 
tion des articles xio et ait du même code ) 

Par ces motifs, casse l'arrêt do la cour royale 
d’Aix , du i 5 janvier 1839. 

1829. a octobre. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Usagers. — Bois de chauffage. — Délivrance par 
coupe. — Réduction en stères et fagots. 

l a défense faite, aux usagers de vendre ou d*échan- 
ger les bois qui leur sont délivrés , et de les em- 
ployer à aucune autre destination que celle pour 
laquelle le droit d'usage est acconlé y n'entraîne 
point Vohlîgntion f pour les usagers , de façonner 
en forêt les bois qui leur sont délivrés. 

Pi üsiRuns communes sont u«agères dans une fo- 
rêt r.iyate du dèpartoment de la Moselle. Leur 
dr»ît consiste en bois de chauflage 11 leur est fait 
délivrance annuellement d'une coupe de taillis. Les 
^'agf'ns forestiers sachant que les usagers vendaient 
leurs bois comme bois d'industrie , et que, pour le 
faire, ils s'ahst**naient de les façonner en stères et 
eu fagots, et les enlevaient d.ins toute leur lon- 
gueur, chargèrent les gardes de s'opposer à cette 
iiratique, cl de dresserdes procès-verhaux , si l’en- 
lèvement des bois él ût fait autrement qu'en stères 
et en fagots. 

Les gardes se conrormèrent à celle instruction, 
et au moment où les maires dos communes usagères 
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•*occupâient de faire dans La forêt Le partage de« 
boiS) et de les faire enlerer dans toute leur Lon- 
gueur, C64 gardes intervinrent et dressèrent un 

f trocès-vefbal. L«es*inairesprétendirent quHlsavaient 
e droit de partager Les bois dans toute leur Ion- 
ueur, et que rien ne les obligeait à les faire ré- 
uire en bois de feu. 

Le conservateur coniulia l'Administration sur 
ce quHL devait faire, en observant que s'il s'agis- 
sait d'une délivrance par stères de bois de chauffjge, 
cette délivrance serait mise en charge sur une coupe 
adjugée, et, que dans ce cas, la fournituro serait 
faite en stèns par l'adjudicataire, conformément 
aux t'r. et 3*. p.iragrapnea de l'article taa de l'or- 
donnance réglementaire $ mais que ce n'ctalt pas 
Le cas, puisque les bois devaient être délivrés par 
coupe et être exploités par un entrepreneur, sui- 
vant Le 3*. paragraphe du mémo article. H deman- 
dait si, dans cette dernière hypothèse , on pouvait 
< oiilraindre les usagers à faire façonner leurs bols 
en stères avant de les enlever; et il inclinait ver* 
l'afiirmAtive, à cause des abus qui peuvent résulter 
d'une pratique contraire. Toutelois, il ne trouvait 
dans i« loi aucune disposition qu'on pût invoquer 
contre les usagers. 

Il a été fait les observations siiivantesr Le Code 
forestier donne à l'Administration les moyens de 
laire punir les usagers qui vendent leurs buis. Ces 
moyens consistent à constater les contraventions 
aux dispo'^ilions piescritcs par l'article 83 et i 
faire appliquer les amendes que cet article pro- 
nonce. La mesure otdonm'e par le conservateur 
n*esl point autorisée par la loi , et quels que soient 
les bons elTets qu'on dût en attendre |K)ur prévenir 
les abus qu'il signale, l'Administration ne siuraii 
y donner son approbation. Les tribunaux se refu- 
seraient à considérer comme délit ce qui n'est point 
défendu par le code. Les sgens ont basé sur l'article 
8i du code leu/ défense d'enlever les bois avant 
qu'ils fuiseiii réduits un cordes; mais cet article 
se borne à dire que si les bois de chaiilTagc se déli- 
vrent par coupe, l'exploitation en sera faite aux 
frais des usagers psr un entrepeeneur spécial; que 
les l>ois ne seront point partagés sur pied» et que 
les lots no pourront éire 'faits qu'après l'entière 
exploitation de U coupe. Ces obligations ont été 
remplies par les communes usagères» et on ne peut 
leur en imposer qui ne seraient point écrites dans 
la loi ou dans les titres de coiicesssion de leurs 
usages. 

L'Administration a été d'avis, en conséquence, 
qu'il n'y avait lieu de donner suite au procès-ver- 
bal, et qu'on devait so borner à inviter les agens 
forestiers à surveiller les contraveiitioni à l'article 
83 du Code forestier. 

Cet a\is a été adopté par une décision du ministre 
des finances, du a octobre 1839. 

1879 . 3 octobre^ CIRCULAIRE N®. 329 ( quaicr. ) 

Péi-fie. — Rivières fottabU* et navigables. — Em^oi 
du tableau de ces rivières â MM. les préfets, 

MoNiiEuaLE PRiSrET, SoR lix. 1« miiiUtre dctfi- j 


nances vous a annoncé, par sa circulaire du aS sep- 
tembre dernier, l'envoi d'un extrait du Tableau des 
fleuves et rivières navigables par bateaux ou flot- 
tables par trains , qui traversent votre dépsrtement| 
tableau qu^il a fait drosser. 

J'ai l'honneur de vous adresser l'extrait dont il 
I nccuinpngnc de tous les documens et pièces 
qui ont servi à sa confc-ctloo. 

Vous remarqiierex que la plupart des'queaitons 
relatives à la navigabilité des rivières sont déjà 
résolues, soit par les renseignemens fournis par les 
autorités locales, soit par ceux recueillis auprès 
des agens foresriers et des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

Toutefois, comme l'art. 3 de U loi du i5 avril 
dernier sur la pèche fluviale exige que des infor- 
mations de commode et incommoda déterminent les 
parties de fleuves et rivières où le droit de pèche 
sera ex*cé au profit de l'État, il devient jiéccsMÎre 
de faire procéder sans délai à ces informations, 
afin de soumettre à Son Excellence les projets d'or- 
donnances qui doivent être rendues en exécution 
de l'art. 3 de la loi. 

Il serait à désirer, M. le préfet , que la longueur 
en Kilomètres et mètres des parties de rivières na- 
vigables ou flottables fût indiquée sur Le tableau 
au moins par approximation. Quant aux canaux, 
Son Excellence m'annonce qu'elle a demandé à 
Son Exc. le ministre de l'intérieur de lui faire con- 
n^tre ceux où 1a péihe sersit exercée au profit de 
l’Etat, et à Son Ëxc. le ministre de la marine les 
limites actuelles de l'inscription maritime sur 1rs 
rivières affluentes à U mer, pour dulerroincr les li- 
mites de la pèche fluviale. 

1829. 22 octohn. ARRÊT DE LA COL'R DB 
CASSATION. 

Vol de poisson. — Étang. — Peine. 

L* atténuation de peine autorisée par Part. 2 de 
la loi du 35 juin 1 834 > délit commis dans 
les étangs P n* est pas applicable quand ce délit a 
été commis par deux personnes, 

L*AaaftT attaqué reconnaissant qu'il existe contre 
Labbe et Morisseau des charges suffisantes d'avoir 
tenté de soustraire frauduleusement» dans lu mois 
de juillet dernier, du poisson dans un étang, délit 
prévu et puni par les .articles 3 de la loi du 35 juin 
1834 et 401 du Code fénal , avait renvoyé cas pré- 
venus en état de mandat de dépût devant le tribu- 
nal de première instance de Montargis, pour y être 
jugés correctionnellement suivant la lui, à raison 
du fait susénOQcé. 

Mais l'article 10 de la loi du 35 juin 1824 ex- 
cepte des dispositions du l'article 3 de la luèmo loi 
les vo's commis par deux ou plusieurs personnes p 
d'où il suit que I abbe et Morissvau devaient être 
punis conformément au Code pénale et qu'à leur 
égard, il y a eu fausse ap{dication de rarllcle 3 de 
la loi du 35 juin 1834, et violation do l'art. 388 du 
Code pénal P réprimées par l'arrêt dont la teneur 
suit X 
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Ouï le rapport de M, le conseiller Moreau et 
M. le baron Fréteau de Pény, avocat général) en 
ses conclusions. 

Vu rarticle 388 du Code pénal, ainsi concu ; 
“ Quiconque aura volé , dans les champs , des cne- 

• vaux ou bétes de charge sera puni 

n de la réclusion| il en sera de même à Fégard 

» des vols de bois dans les ventes ainsi 

» qu*â Vépard du vol de poisson en étang , vhUr ou 

• résffvotf. » , 

Vu aussi les articles 2 et 10 de la loi du a5 juin 

i8a4i 

Art, 2. « Les vols et tentatives de vols spcci* 
» fiés dans l’article 388 du Code pénal seront ju- 

• gés correctionnellement f et punis des peines dé- 
» terminées par l’art. 401 du Code pénal, m 

Art. 10 « Les articles a, 3 et 8 de la pré- 
» sente loi ne s’appliquent pas aux vols commis la 
B nuitfffï aux vois commis par une ou plusieurs 
» personnes .... $ ** 

>* Les voir dont il vient d’étre fait mention 
» continueront à être punis conformément au Code 
» pénal, » 

Attendu que le vol ou la tentative de vol impu> 
tée à PierreAfean Morisseau et Pierre Labhe aurait 
été commis par les deux accusés ensemble ; 

Qti’ainsx la chambre des mises en accusation de 
la cour royale d'Orléans a fait une fausse applics- 
tion de l’article 2 de la loi du e5 ^uin 18342 

La cour casse et annule l’arrêt rendu par la 
chambre des mises en accusation de 1a cour royale 
d’Orléans , renvoie Ix cause et les parties devant la 
chambre des mî^ en accusation de la cour royale 
de Paris. 



1829. 22 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION. 

Jugement. — Acquiescement. — Appel. — 
'chéance- 

Aucun aoquieêcement ne peut être donné aux juge- 
mens prononcés au p/éjudice de t Administration 
firestière P sans P autorisation spéciale de cette 
administration . 

Ix paiement Jait par un délinquant, sur la poursuite 
du receveur de tenre^istrement d Cinsu et sans la 
participation de l* Administration forestière, de 
C amende à laquelle Ha été condamné, ne peut faire 
enco trir à cette administration la déchéance de 
tappel qu*elle arait interjeté du jugement de 
conda mnation T 

Il s’agissaii d’une déchéance prnifoncée par la 
cour royale d’Aix contre l’appel émis par l’Ad- 
ministration des forêts , d'un jugement du tribunal 
correctionnel de Dignv , sur le motif que, depuis 
cet appel interjeté au nom de l’Administration aans 
les délais de 1a loi, le receveur de l’enregistrement 
avait poursuivi l’exécution et recouvré le montant 
des condamnations prononcées contre le nommé 
Jaufaert par ledit jugement) et sur ce cette txé- 

Tomb IV. ' 


cution , subie de bonne foi, devait être opposée à 
l* Administration des forêts, qui se trouvait alors 
nécessairement liée par Pacte légal du rectveur de 
^enregistrement , chargé, par tts articles 210 et 
21 1 du Code forestier, du recouvrement des 
amendes. 

L’arrêté a été annulé par les motifs ci après. 

Ouï en sou rapport M. Dupaty, conseiller, et 
M. Fréteau de Pény, avocat général en ses conclu- 
sions $ 

Vu les articles 1^9, i83, 210 et ait du Code 
forestier, lesquels sont ainsi conçus} 

Art. iSq. « L’Administrstiun forestière est 
■O chargée , tant dans l’intérét de l’Êtat qué^dans 
y* celui des airtros propriétaires dubois et forêts 
» soumis au régime forestier, des poursuites en ré- 
B paration de tous les délits et contra'^enlions cum- 
e mis dane res bois et forêts, sauf l’exception 
£ mentionnée en l’art. 87» 

» Elle est paiement chargée de !■ poursuite en 
O réparation des délits et contraventions spécifiés 
» aux articles i34, 14^ 219. 

» Les actions et poursuites seront exercées par 
» les agens forestiers, au nom de l’Adininistraltou 
» forestière , sans préjudice du droit qui app'asti’.'nt 
B au ministère public, n 

Art. i38. Les agens de l’Administration des 
n forêts peuvent, en ion nom, interjeter appel des 
B jugeinens, et se pourvoir contre les arréu et ju- 
B gemens en dernier ressort; mais ils ne peuvent 
» se désister de leurs appels, sans ion autorisation 



n amendes forestières est confié aux receveurs de 
B l’enregistremt-nt et des domaines; 

» Ces receveurs sont également chargés du re- 
B cuiivremeitt des restitutions, frais et dommages 
B et intérêts résiiliant des jugemens rendus pour 
P délits et contraventions dans les bois soumis au 
O régime forestier, b 

Art. 2ii. tf Les jugemens portant condamaa- 
B tion k des amendes, restitutions, dommages et 
U intérêts et frais sont exécutoires par la voie de 
B la contrainte par corps, et l’exécution pourra en 
a être poursuivie cinq jours après un simple com- 
» mandement fait aux condamnés ; « 

B En conséquence f et sur U demande, du recc- 
B veur de l’enregistrement et des domaines, le 
B procureur du roi adressera les réquisitions né* 
B cessaires aux agens de la force publique chargés 
O de l’exécution des mandemens ae justice, p 

Attendu qu’aux termes desdiu articles 159 et 
i83, les poursuites et les actions relatives aux dé- 
lits ou contraventions en matière forestière ne 
peuvent être poursuivies que par l’Administration 
de» forêts uu par les ageni forestiers, et qu’eocore 
aucun désistement ou acquiescement ne peut 
être donné anx jugemens prononcés au préjudice 
de cette Administration sans son autorisation 
spéciale; 

Attendu que les articles 210 et 211 du même 
code ne donnent aux receveurs de l’enregistrement 
et des domaines que le mandat de recevoir* les 

40 
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ameiHiei et Ici ftotnniea proveount dea condatn* 
nalîona; 

Attendu que les diveraot brancbca do Tadminit- 
(rjlton publique sont confiées à des adminUtraHon« 
dîstfnctcSf q*ii en exercent les acti<ma aé;-arément 
1rs unes doa autres ^ et que lo fait de l'agent da 
l'une d'elles ne peut produire contre les poursuites 
de l'.iulrc» et i ryison de> circonstances qui lui 
sont oiilièrcment étrangères f la déchéance des ac- 
rions durit Tcxercire lui est réaervé par la loi { 

Attendu que les rect seurs de d'enregistrement et 
des domaines (.h.trgés de {lerrevoir) seulement 
quand il y a lieu, les recouvreniens en matière 
Mjrcsticre ne peuvent avoir aucune influence sur 
des poursuites qui sortent de leurs attributions, et 
que ces receveurs sont sans caractèie pour rtpré- 
Hcntcr PAdin#>l>tralioii des foièts; — Qii'ainsl le 
versement fait par uti délinquant, m^me sur fa 
poursuite d'un recevem de l'euregisirement , h 
l'insu e*t sans U participation de l'Àdmiriislroliou 
des forêts, de d’amende oi accessoires auxquels il 
aurait été rondamné, ne peut être opposé a cette 
administration comme un acquiescement , de sa 
p.rt,è un jugement dont elle avait interjeté appel { 
— Que cependant, la cour royale d'Aix , sous Ir 
prêt- x*e du versement forcé fait par J.iubert dans 
la caisse du receveur de l'enregistrement, du mon- 
Unt des condamnations prononcées par le tribunal 
correctionnel de Digne, a déclaré l'Administration 
des forêts , quoique étrangère à ce versement, non 
recevable dans l'appel qu'elle avait inicrjoté dudit 
jugement : 

Bti quoi la cour royale d'Aix a violé les articles 
i 59 et i 83 du CWe forestier, et fait une fausse 
application des articles a lo et it i du même code. 

Par cet motifs. U cour casse et annule l'arréi 
de la cour royale d'Aix , chambre des appels de po- 
lice correctionnelle, rendu, le |5 janvier 1829, an 
profit du nommé Jauhert ÿ 

Kenvoie les parties et les pièces 'du procès devant 
la cour royale uc Nimes , chambre des appels de po- 
lice correctionnelle* 



1829, 28 oO^ihrt, ORDONNANCE DU ROI. 

Vsage, ~ Bois et forêts, *— Droit tt*usaf;e. — 
Question de domanialité. — Compétence. 

Kn cette matière , les contestations qui ont pour 
objet» soit le droit de propriété domaniale , soit 
un droit tf usage, sont du ressort des tribunaux, 
aux termes de T art. ay de la loi du 4 mars 1799 
(14 ventôse an 7) et de l*art. 61 du Code fo- 
restier* 

Un arrêté de conseil de préfecture rendu sur ces 
questions ne doit être regardé que comme un 
simple avis <^ui ne fait pas obstacle â ce que les- 
dites questions soient portées tfevatt /es tri- 
bunaux, 

P^a les lettres-patentes du i 5 décembre 1569, 

U duc de Lorraine a aceosé à la commune d'Orton- 


court 210 arpent da la foiét d'Onsaine, moyennant 
un cens annuel de trois gros par arpent* 

1 .C '5 juin 1808, la maire de cette commune 
souscrivit , àVaison de cet acansement , la déclara- 
tion preterHe |iar 11*101 du 14 ventôse an 7 , con- 
cernant l**s domaines engagé*. Le directeur des do- 
maines, àBpinal, fit observer que cette déclaration 
était insuffisante, en ce qu'elle ne portait que sur 
aooarpens au lieu de 210 énoncés dans le titre; il 
ajiHJla que lo cens n'avait pas été i‘xacteroenC ac- 
quitté, et il conclut ê ce que la commune fât dé- 
clarée déchue de son droit à l'acensement. 

Per arrêté du ^juin i6io, le conseil de prèfec- 
Iriredes Vosges, eonsidérent que, d'après une dé- 
cision du 4 brumaire an 8, les alicnsttons de 
domaines faites dans les duchés de Lorraine et de 
llar, s;ins clause do retour ni réserve de rachat , 
antérieurement à 1698, doivent être regardées et 
confirmées, sous la a;ule condition de continuer le 
service des <ens stipulés, déclara qu'il n'y avait 
lieu à d( libérer, tant sur la déclaration de la com- 
mune que sur les conclu\ions du diretleur. 

L'est cet arrêté qui a été attaqué par te mi- 
nistre des finances, p^iur cauae d'exiès de pou- 
voirs. 

l e conseil a renvoyé les partiei devant les tribu- 
naux , conformement à sa jurisprudence. 

Chaules, etc-, sur le rapporudu comité du'eon- 
tentieux , 

Considérant que, tant sous le rapport domanial 
que sous celui (lu droit d'usage réclamé, les ques- 
tions dont il s'agit sont du ressort des tribunaux, 
aux termes de l'art. 27 de la loi du 4 mars 1799 
(14 ventôse an 7) ot de l'art. 61 du Code forestier ; 
— Considérant que l'arrêté du 29 juin i8io ne 
|>Tiit être regardé que comme un simple avis, qui 
ne lait pas obstacle à ce que lesdites questions solejit 
portées devant les tribunaux; 

Art. 1^'. Le pourvoi du ministre des finances est 
rejcir. 

1839. 28 octobre, ORDONNANCE DU ROI. 

Usages, — Bois et forêts, — Code forestier, ' — 
Droits fV usage. — Réglement d*après la possi- 
bilité des forêts. 

Lorsque f Administration des forêts ne conteste pas 
à une commune Us droits d'usage qu'elle pos- 
sède dans une forêt de t Êtaif qu'elle s'est bor- 
née , confiyrmément aux dispositions de f article 
65 du Code forestier, d faire un réglement pour 
l'exercice de ces droits, d'aptes fêtai et la 
possîbiiité de la forêt, il y a lieu de rejrter la 
requête de ta commune et de confirmer l* arrêté du 
conseil de préfecture qui a maintenu le régle- 
ment en se conformant aux dispositions de la» 
dite loi, 

L'aXTtcLB 65 du Code forestier, en vertu duquel 
le réglement attaqué a été fait , est ainsi conçu ; 

«c Dans toutes les forêts de l'État qui ne seront 
0 point alTranchiet, tu moyen du cantuanement 


it OU <le rindeiniiilé, conformémcut aux art. 

M 64 ci-de&sus, l'exercice des droitsd'usa^e pourra 
a toujours être réduit par l'Administration , sui* 
» >ant iVtat et la possibilité des forêts, et ii'aiim 
» lieu que conformément aux dîsj^^iitions sui- 
u vaiilcc : £n cas de contestations sur la possibilité 
» et i*état des forêts^ il y aura lieu d recours au 
« conseil de préfecture. » 

I.a commune invoquait en sa faveur l'art. 218 
du même code « portent que lea droits acqtiis an« 
térieurement à la promulgation de ce code seront 
jugèB| Vi) y a conlcsUtion , d'après l'ancienne lé- 
gislatiuit sur la matière. Mais, ainsi cjuc le faisait 
observer le iiiinistre des finances, il iic s'agissait 
point de lui cotUester U validité de ses droits d'u> 
sage \ il était seulement question d'en régler l'exer- 
cice , et cette faculté ne saunit être refusée au 
Gou\erjiejnent ) elle lui est attribuée {mr toutes les 
loU qui ratissent l'Administration et U conserva- 
tion des bois, l/e nouveau code Vs précise^ et 
étendue par les dispositions de l'art. 65 et suixans 
Aucun usager ne |>eut donc se soustraire à l'exécu* 
tiou de ces dispositions, sous leprétextu qu'elles bles- 
sent des droitsacquis} car autrement il raudr<<ilsup- 
poser qu'elles ne {>euvent avoir d'effet que pour l'a- 
venir ^ ce -qui n'est pas admissible, puisque l'ar- 
ticle 62 s'oppose à ce qu'il soit fait aucune conces- 
sion nouvelle de droits d'usage. 

CitAitcEs, etc , sur le rapport du comité du con- 1 
tenfieux , 

Vu les art. 65 , 67, 69 , 70 , 71 et 73 de la loi du 
3 1 niai Ï&2J {Code jbrestier)\ 

Cunsidéraiit que l'Administration des forêts ne 
conteste pAs les droits de la commune d'Annoux au 
|»acagc dans la forêt de C)iA.tel-Gérard ; — Qu'elle 
s'est bornée , conformément aux dispositions de 
l'art. 65 de la loi du 21 mai 18271 à faire un 
réglement pour l'exercice de ces droits pendant 
l'année 1828, d'après l'état cl la possibilité de la 
forêt ; — £l que le conseil de préfecture , en main- 
tenant ce réglRmen', n'a fait que se conformer à ce 
qui est prescrit par les articles ci-dessus visés de la 
loi du 31 mai 1837. 

Art. irr. La requête de la cocninune d'Annoux 
est rejetée. 



1829 3 o octobre. INSTRUCTION GÉNÉRALE 
DK LA DIRECTION GÉNÉRALE DES DO- 

AIAINËS, RELATIVE A l'eXÉCUTION UU CODE 
ronr.sTiEn. e 

ê i^f. Conttainte par corps. — Frais de nourriture 
des délinquant pendant leur détention. 

Lks frais de nourriture des dét*^mts en matière de 
délits forestiers doivent être compris au nombre 
des dépenses pour le service des prisons, qui sont 
portées dans le budgetdu ministèrtv de l'intérieur, 
et acquittées sur les fonds des départemens. ( Dé- 
cision du ministre des finances du \b avril 1839. ) 


3 i 3 

Déclaration pour défrichement. ^Exemption 
du timbre. 

l.es déclarations pour dcfrichement , prescrites 
par l'art. 319 du Code forestier; sont exemptes du 
timbre. ( Décision du ministre des fin jnees du 

10 juillet 1839. ) — V. la décision à sa date. 

4 3 . Droits d'usage. — Arretés de co«jrr/ 7 s de pré- 
fecture. — Bois de CFtat. — Bois possédés d 
titre d*apanog€. 

i**. 1/€S usagers dont les droits ont été rpconniu 
par des arrêtés de conseils de prélectiire sont 
tenus de se pourvoir devant la ministre des/insnces 
pour obtenir l'approbation des arrêtés dont il s'a- 
git. Si celte approbation était refusée , les récla- 
rnniis auraient à saisir les tribunaux de leurs de- 
mandes I mais ils ne seraient astreints pour cette ac- 
tion à aucun délai fatal. {Décision du ministre des 
finances du 3 août 1899.) 

30* Ces dispositions sont applicables aux droits 
d'usage réclamés dans le» bois possmlé&à titre d'a< 
panogp. ( Décision du ministre des fi'nanas du 
i8 juillet 1839.) 

3 **. Los agent forestiers sbnt autorisés à refuser 

11 jouissance des droits d'usage à ceux qui , por- 
teurs d'arrêtés de conseils de préfecture , ne se met- 
traient pas eu mesure de faire convertir, par l'ap- 
probation du ministre , ces arrêtés en décisions 
clébnitives. D'un autre c6té, les préfets peuvent 
provoquer d'ofiiee l'approbation ou l'annulation 
des arrêtés concernant des communes, ou même 
des particuliers qui négligeraient de tes déférer eu 
ministre. 

4 4* États des condamnations par défaut pour dé- 
lits forestiers y à remettre aux receveurs des do- 
maines. — Frais de ces états. 

ï/t* agens de l'Administration de» forêts doivent 
faire remettre directement aux receveurs des dw. 
uiaines du domicile des condamnés les états des jit* 
gemens par défaut rendus pour délits forestiers , et 
présenter dans ces états, outre les ren$eignei|ien% 
prescrits parl'ai^. 188 de l'ordonnance du 1*1. ^oïlr 
183^, la date desjugemens, les prénoms et le do- 
micile des roadamnés, le montant des droits ‘de 
timbre et d'enregistrement compris dans les frais 
liquidés par le jugement , et le co6t de U significa- 
tion du jugement par l'agent forestier. 

4 5 . Signification des arretés dts préfets en matière 
de délimitation des bois de l’Etat et des corn” 
munes. — Droit de timbre et d’enregistrement en 
débet. 

Les frais de bornage Jes l>ois des communes, etc», 
dont les frais de signification des arrêtés des pré- 
fets font partie, doivent être supportés en commun 
par lea riverains et le propriétaire du bois. Le re- 
couvrement de la portion de cea frais mise à la' 
charge dea riverains doit être poursuivi contre eux 
par la receveur de 1a commune nu de l'établisse- 
ment propriétaire des bois, lequel doit tenircompte 
au receveur de l'enregistrement qui a donné la for-' 
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intUté aux actes de significatioa des arrêtés du 
préfet des droits de timbre et dVoregistrement en 
débet. I.«s actes de sigriibcatioa des arràté» des pré- 
fets reUtifs à la délimitalion des buis royaux s>>nt 
sujets au timbre et à reuregistremenl; mais tes 
fonualités penveot être données en débet, de mêmr 

3 ue pour les bois des communes. I^e recnuTrement 
e la portion à'iacjisrge des propriétaires riverains 
est poursuivi par le receveur de IVnregisirement. 
(Oéciaion du m/nijttrt des finances da i8 mai ibaç. 
— dirait du Journal de t* Enregistiement.) 


1819. 3 i actobre. CIRCULAIRE N*. 239 
( quinter) (i). 

G faines foresticTcs^ — Fournitures^ — Séckerie de 
liaguenau. 

Le moment est arrivé, monsieur, où 1 a direc- 
tion générale a besoin de connaître i^uolles sont les 
(jualicés de graines cTarbres résineux et de bouleau 
dont elle doit s*approvisionner pour Pexecution 
des semis k faire au printemps procnaîii. 

Je vous invite, en conséquence, k me faiie par- 
venir, pour le janvier, au plus tard , IVtat des 
graines dr; nia sauvage, de sapin , dVptcés , de mé- 
léxc et de bouleau dont vous jiourres faire l’emploi 
dans votre arrondissement. 

('et état devra pré'enter séparément la désigna- 
tion des quantités et espèces do gCMines à fournir , 
I®. pour les repeuplemens autorisés par des déci- 
sions .spéciales} a®, pour les repeuplemens qui 
ponrraient être autorisés sur nouvelles propositions 
d'ici au fevticrî 3 **. pour les semis ou regarnis 
mis en charge sur les coupes de bois royaux de l'or- 
dinitiro i 83 o, et qui s’eflectueraieut au printemps 
de i 83 o. 

Je vous ferai remarquer que la destination des 
demandes, selon les trois catégories ci-dessus éta- 
blies, devra être soigneusement suivie pour éviter 1 » 
confusion dans les crédits di jà obtenus pour achat 
de graines non encore livrées, et les crédits à de- 
mander. Vous aurea soin aussi d'indiquer, à l'é- 
gard des graines à fournir aux adjudicataires , l'é- 
tendue et l'emplacement des terrains qu'ils doivent 
ensemencer. 

Vous sâvea, monsieur, que U diieetion géné- 
rale a formé , depuis quatre ans , dans le départe- 
ment du Bas-Rhin, une sécherie do graines ue pin 
svlvestre et de bouleau, et que cet établissemeiit 
donno des prodiiiu d'une très bonne qualité. Je dé- 
sire donc que l'on y prenne toutes les semences 
qu’il pourra récoUer, et que 1rs adjudicataires 
n'aient que le moins possible recours à la voie du 
commerce. 

Le tarif de U sécherie est de 2 francs par kilo - 
gramme pour le pin svlvestre, et de 80 centimes 
pour te bouleau I c'est d'après ces prix que vous ré- 
gleras la mise en charge. Quant è la livraison des 
graines aux adjudicataires, chaque inspection ou 


(») Celle circulaire n'a été envoyée qu’ans conservsteurs 
iPsru, Rouen , Nancy, Colmar, Dijon, Niort. Toulouse. 
Pau et Rennes. ’ 


sous-inspeclion pourra recevoir le contingent né- 
cessaire i son arrondissement particulier, d'aprêe 
la désignation qu'il faudra avoir soin d'en faire , et 
c'est auprès des agens que les adjudicataires de- 
vront se pourvoir. Les agens devront, pour leur 
justiHiation , retirer un re^u des graines livrées psr 
eux aux adjudicataires, et voue adresser un reçu 
pour m'être transmis. Qunnt aux frais de tnins]vort, 
ils seront acquittés par La direction générale, sur la 
production des lettres de voiture. 

1819, 2 novembre. DÉCISION DU MINISTRE 
DES FINANCES. 

jdmendes furcstièrrs.-^ Emprisonnement. 

Dans quel cas y a-t-il lieu d V emprisonnement des 
condamads en matière de délits forestiers, et 
quelle peut être la durée de la détention f 

Le minisire d'état des Hnances, 

Sur le compte qui nous a été rendu des difficultés 
uo rencontre l'esoculion des articles 211,212, 2t3 
U Code forestier , concernant l'exercice de la con- 
trainte par corps contre les délinquans qui n'ont 
point acquitté les condamnations pécuniaires à leur 
chargr , dilTîrul'és par suite desquelles se'^ont éle- 
vées les questions de sivoir i 

I*. Si l'exerdee de la contrainte par corps est fil- 
cultalif ou obligatoire { 

2*. Dans le cas où il serait facultatif^ quel doit 
être le concours d**s agens forestiers; 

3 *. Si les extraits des jucemens par définit doivent 
être signifiés même aux délinquans dont l'insolvabi- 
lité est notoire ; 

4 *. Si l'administration , après avoir Istasé accu- 
muler plusieurs jugemens contre un délinquant in • 
solvable peut ensuite en réclamer l'exécution simul - 
tanée , et s'il y a lieu , dans ce cas , d'additionner 
toutes les sommes dont le condamné se trouve dé- 
biteur en vertu de ces différens jugemens, pour dé- 
terminer le temps pendant lequel il devra être dé- 
tenu ; 

5 ". Si , parmi les frais dont le montant doit être 
additionné avec celui de l'amende , des restitutions 
et des dommages-intérêts pour fixer le terme de 
l'etnpris 'nnement , il faut comprendre les frais de 
significations, de commandement et de capture, 
qui ont été faits postérieurement au jugement et 
pour son exécution; 

6* Si lu délinquant est incarcéré pour le recou- 
vrement des condamnations prononcées coiltre lui , 
et ensuite i^s en liberté pour cause d'insolvabilité , 
après le terme fixé par l'article 2i3, se trouve en- 
tièrement libéré du montant de ces condamnations ; 

7*. Si le délinquant qui a été incarcéré à la re- 
qiiéle de U partie civile pour le paiement des con- 
(lamnutious prononcées à son piofit peut être em- 
prisonné de nouveau pour le recouvrement de l'a- 
mende due è l'Ltat; 

8*. Si les états du recouvrement des amendes fo- 
revdères que l'urdonn >nce du i®^ août prescrit de 
fournir lous les trois mois , peuvent n'étre odresséc 


Digi I J Google 


REGLEMËNS FORESTIERS. — Aïolis i8ao. 3t5 


j>&r les dirfcteurs des donftiaee que tous les six 
mois; 

9*. Si les préposée du domaine doivent continuer 
de Taire de leurs fonds personnels l'avance des frais 
préalables à l'inrarcération ; 

Vu les observations de M. le g^rde des sceaux} 
Vu les observations et avis des administration des 
domaines et forêts et du comité des finances} # 
Cor\sidérant qu'aux termes dev articles a 1 1 | a i a 
et ai 3 du Code forestieft l'exercice de la contrainte 
par ( Orps ne peut être considéré comme étant obli- 
gatoire pour l'Etat) et qu'il ne s'agit que d'une fa- 
culté dont l'adminisiration peut user suivant que la 
mesure lui parait utile, soit pour amener le délin* 
quant à se libérer s'il est solvable, soit pour rem- 
placer à son égar<l par une peine corporelle le paie- 
ment de ramend<‘ s'il est insoivabb*} 

Considérant que si, par des motÜs particuliers, 
l'administration sVst abstenue d'exercer la con- 
trainte par corps pour l'exécution des jiigemens 
prononcés contre un délinquant insolvable, il 
aurait une rigueur extrême, lorsque divers juge- 
mens se trouvent ainsi accumules contre un seul 
individu, k les rendre ensuite tous exécutoires} 
que cotte mesure serait d'ailleurs en opf^osition avec 
l'articlé ai 3 du Code forestier , qui dispose que la 
détention ne durera que deux mois , qu«-lle que soit 
la quotité des condamnations, puisque plusieurs 
jugemeos successivement exécutés pourraient en- 
traîner une détention beaucoup plus loognu , bien 
qu'il pût ii'y avoir pas récidive } que, }>ar les niêmes 
motifs, U n'y a pas licsj d'additionner toutes les 
sommes dont le condamné se trouve débiteur, sui- 
vant les divers jugemens, pour déterminer la durée 
de la détention dont U est passible} 

Considérant, sur la cinquième question , que les 
frais de signification, de commandement et de cap- 
ture sont la conséquence* du jugement, et font 
fiartie des condamnations dont parle l'artiile«ai 3 
du Code forestier; qu'ils doivent par conséquent 
âp'e réunis nux autres Irais pour déterminer le temps 
Je U détention } 

Consi <érant , sur la sixième question , que, d'a- 
près l'article ai 3 du Code foreeticr ,000 peine cor- 
porelle graduée suivant le montant des condojnna- 
lions est substituée pour les délinquans insolvables 
à la peine pécuniaire à laquelle ils ne peuvent sa- 
tisfaire , et que , par conséquent , après avoir subi 
cette peine corporelle, ils sont quittes et libérés} 
Considérant, en ce qui concerne la septième 
question, que le domaine ne peut perdre le droit 
ii'il a d'exercer la contrainte par corps contre le 
élinqiiaat qui n'a pas payé l'amende due à l’Etat , 
bien que ce délinquant , déjà incarcéré par la partir 
civile, ait obtenu son élargissement par suite de 
l'acquittement des condamnations prononcées au 
profit de ladite partie civile } 

Considérant , sur la huitième question, que l'or- 
donnance du t*'. août a fixé à trois mois l'époque 
de la |>roduction des états du recouvrement des 
amendes} 

Considérant enfin, en ce qui concerne l'obligation 
imposée aux prépoiéa du domaine de faire l'avance , 
sur leurs fonds prFsonnels, des frais nécessaires pour 


parvenir à l'incarcération , que cette obligation est 
contraire à la régularité et au bien du service} 

Décide ce qui suit t 

I*. La contrainte par corps ne doit être exercée 
qu'autant qu'elle peut être utile pour le recouvre- 
ment des condamnatinns, ou qu'elle a pour objet de 
ne pas laiiser les délinquans ^hahit^ide iu;piinis. 

2*. Les agent forestiers doivent désigner les dé- 
linquans dont l'emprisonnement serait nécessaire 
pour 1 a répression des délits. Néanmoins les rece- 
veurs de l'enregistrement pourront requérir d'office 
la contrainte p^r corps lorsque celte mesure leur 
paraitr.1 nécessaire. * 

S*. La significaiioa des jugemens par défaut doit 
être faite, même aux délinquans notoirement insol- 
vables , comme étant nécessaire pour faire courir 
les délais de l'appel et de l'op|>osiiion, et pour em- 
pêcher U pérem|ition du jugement. 

4*. Lorsque la contrainte par corps parait devoir 
être employée contre un délinquant insolvable, déjà 
condamné par plusieurs jugemens, l'administratlou 
ne doit poursuivre que l'exécution du dernier juge- 
ment rendu. 

Il n'y a pas lieu d'additionner toutes les soinmirs 
dont le délinquant insolvable se trouve débiteur 
suivant les divers jugemens prononcés contre lui, 
pour déierniiner la durée de fa détention qu'il doit 
subir. 

5 *. Les fraiH de signification , de commandement 
et de capture doivent être réunis aux autres frais 
pour déterminer le lempa de la détention. 

6". Les délinquans insolvables mis en liberté 
après avoir subi le temps de détention voulu par 
l'article ai 3 du Code forestier, suivant le montant 
dos condamnations prononcées contre eux, sont 
quittes et libérés -du montant desdites condamna- 
tions,. et ne peuvent être emprisonnés pour la 
même dette , lors même qu'il surviendrait à ces in- 
dividus des moyens de libération. 

7*. Les délinquans qui, incarcérés, à la requête 
de la pvrtie civile , pour le rwiement des condamna* 
lions prononcées à son profit, obtit*nnent leur élar- 
gissement en acquittant le montant do ces condam- 
nations, peuvent être détenus de nouveau, à la 
requête de l'administration, pour le recouvrement 
de l'smende due à l'Etat } innis il ne peut toutefois 
être fait usage de ce moyen si le condamné, après 
avoir justifié de son indigence , a subi le temps de 
détention prescrit par l'article 2*3 du Code fo^ 
restier, 

8*. Les directeurs des domaines fourniront, à 
l'expiration de chaque trimestre , ainsi que le pres- 
crit l'article 190 de l'ordonnance du ivr. août 1837, 
l'état du recouvrement des amendes forestières. 

90. A compter de la notificatioti de la présente 
décision, les avances pour frais relatifs. au recou- 
vrement des condamnations pour délits forestiers 
seront faites par les receveurs des domaines sur les 
fonds provenant do leurs rercltet , d'après le mode 
prescrit par l'instniction de la' t ompta bit lté géné- 
rale des finances , du i 5 décembre 1828. 

»»»»%* . 
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iSï9. a Bocemire. DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Bois des communes,^Pdturage,-^LocaCiûn. 

Les communes peuvent affermer le pâturage dans 
leurs boisf mais si ce mode de jouissance exci‘ 
tait des réclamations de la part de quvltfues ha- 
bitons qui préféreraient user ^ par eux- mêmes et 
pour leurs propres bestiaux, de leurs droits de 
pâturage , ce serait le cas d*y faire statuer par 
Cautorité administrative de la 'me'mc manière 
que lorsqu*ii s'agit de la mise en ferme d'un 
parcours communal, 

M. LE pnÉFET du (Ié|>ar(ement du Var avait de> 
mandé que Icstommunu de son départoment fussent 
autorisées àaflerpicr, comme elles le faisaient avant 
le Code forestier, le pâturage dans les bois qui leur 
appartiennent. 

Le conservateur des forets pensait que re mode 
de jouissance était contraire À Pnriicle qo du Code 
forestier, rendu applicable à la jouissance des corn- 
niuiies par l’article lia du mémo code. 

L’article 70 porte que les uvagers ne pourront 
jouir de leurs droits de pâturage que pour les bes* 
tiaux â leur propre iisagey et non jiour ceux dont 
iU font comm«rce. 

M. le préfet Bt des obseï rations tendant à éta- 
blir que le législateur n’avait pu vouloir interdire 
aux communes la faculté d’arfurmer le pâturage 
dans leurs bois , et que te mode de jotiissanrey (|ui 
profite â la généralité des habilans, n’élait jK>ini 
contraire à l’article 70 du code. On ne songea p«>inl» 
a-t-il dit.) en appliquant cet article à la jouissance 
des communcSf à une ressource qui est d’un usage 
constant f mais seulement dans quelques localités. 
Ce serait toiturer écr.ingrmeiit la lettre et l’es|iril 
du code , que d’en induire que l’on doit d irénavanl 

r Tiver les commune^* de cette ressource. Quel est 
'esprit de l’article 70, appliqué aux coinmum's? 
Qu’un liMbiUnt seul, daus riùtérét d*uii lucre 
étranger à ses J roi s d’habitant , ne consomme pas 
ce qui appartient à tous les habitans ensemble. Or, 
St U cummune afferme , {lour cvi*er une imposition 
extraordinaire qui pèserait sur tous , le but est rem- 
pli ; car tous proËlenl de lacbos^ commune. 

D’aiileurs, ajoutait M. le préfet , le nombre de« 
bestiaux étant Uxé selon 1a |>ossibilité de la forêt, 
peu importe pour sa 'conservation l'origine des 
bestiaux , lorsque le fermier est restreint à ne pas 
dépasser les limites qui lui sont assignées quant au 
nombre de ceux qu’if peut envoyer lui mi-nie au pâ- 
turage. Ainsi, cette gène, non néccvsairü, sera 
illusoire , «t paraîtra même n’éUe qu'uno vexation | 
de la part dns ageus forestiers. Hnfîn, comme la 
ncce&stté est plus f«>rte que les réglemens, que 1 «n 
impi^sitioiis extraordinaires répugnent, et que tout 
ce qui ne porte pas un qarartère d’équité est tou- 
jours repoussé par la masse du public , les babitaiis 
des communes ne pourront jamais concevoir qu’il 
soit permis de jouir {lar soi-méme de la récolte dt- 
ses terres et défendu de les affermer. Ils ne tien- 
dront aucun compte de ces défenses qui seront élu- 
dées chaque jout. 


L’Administration des forêts, en adoptant ces ob- 
servations , a été d’avis que l'article 70 du code 
ne s’oj'postUt pas â ce que les communes pussent 
affermer le jïâturagc dans leurs bois , comme elles 
peuvent l’affermer dans leurs autres propriétés com- 
munalosj elle a seulement fait observer <]ue si ce 
mc^e de jouissance excitait des rédamations de 
U j^rt de quelques habitans qui préféreraient user 

f iar eux-inémes et pour leur» propres beviiaux de 
eurs droits de pâturage, cc serait le cas d’y faire 
statuer par l’autorité administrative de la même 
manière que lots<}u’il «’agît de la mise en ferme d’un 
parcours communal. 

S. Exc. le iniriistre des Bnanres a, par aulte de 
ces observations , décidé, le a novembre iSaq, 
que le préfet du déj>artemcnt du Yar était autorisé 
à faire affermer, au pioBt des communes, le pâtu- 
rage dans les buis dont les communes sont pro- 
priétaires. 


1829. 5 novembre, ARKÉT DB LA COUR DE 
CASSATION. 

Bois de la Coutonne, — Intendant général de la 
maison du roi, — Délit de chasse. — Responsabi- 
lité.— ^Condamnations. 

î/intendant général de la maison du roi étant char- 
gé , dans l'intérêt de l'État, des poursuites en 
réparation de tous les délits commis dans les bois 
et forêts de la Couronné et de leurs dépendances, 
a , comme le ministère public lui-même , le droit 
de requérir les condamnations d'amende encou- 
rues par les délinquans. 

L'amende prévue par l'article la , titre XXX de 
l'ordonnance de i 66 g, est applicable non seule- 
mont aux délits commis dans les bois de ia 
Couronne , mais encore anx délits commis sur 
les terres de son domaine, qui dépendent dg 
ces bois. 

Les pères et mères sont civi/emtnt responsablts des 
délits de chasse et braconnage commis par leurs 
enfans mineurs demeurant avec eux. 

Il était constant au prorès, et le tribunal dont 
le jugement était attaqué déclarait avoir liii-méme 
1a conviction et la preuve que c’étaient les prévoniss 
qui avaient , dans une pièce de terre voisine de U 
lorêt de Sénart , dé[»endaut du domaine de la 
Couronne, tMidu un coUet d’où ils avaient cherché 
à détacher un lièvre mort. 

Cependant , sous prétexte que le ministère public 
n’étant pas appelant du jugemeut qui avait renvoyé 
les prévenus des plaintes et conclusions de l’admi- 
nistration, qui seule en avait inteijeté l’ap^iel, cetic 
administration n’avait pas qualité pour requérir 
une condamnation d'amende, alors mémo que le 
ministère public requérait l'adjudication des con- 
clusions par elle prises , le tribunal correciionnal, 
tout en reconnaissant l’existence d’un délit puni 
par la loi d’une amende et qui entraînait, à litre 
de restitution et de dommages-intérêts, une somme 
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aU moins égale f s*était borné à coudamoer tes dé* 
Unquans à une somme de 3 fr , h titre de domma- 
ges-inléiéts , et avait décliargc Parisot père de toute 
espèce de responsabilité relativement au délit cooi> 
mis par st^n fils mineur, demeurant arec lui. 

Cetie violation des articles 86, &7 et 169 du Code 
péno/, âcê^rXiclct ta, titre XX\,et 8, titre XX.XIl 
de Porilonnance de 1669 • ensemble de l'art. i 384 
du Cof/e cipt'/, a été réprimée pir Parrét de cassa- 
tion dont la teneur suit : 

Ohî M. Chantereyne , conseiller, en son rap* 
port , et M. le baron. Fréleau de Pény , avocat gé- 
néral , en ses conclusions ; 

Vu l'article 4^8 du Code d*imtruction crimi- 
nclU f 

Vu les articles 86« 87 et 169 du C<.de forcitier , 
desquels il résulte que tes agenn de l'administra- 
tion des furéts de U Couronne, [’our les bois qui 
en dépendent, sont, roiorae le& a^lraiuislratcurs 
d* a ttulres foréta de i'ËUt , chargés , dans l'intérét 
public, des poursuites en réparation de loua dtlits 
et coniraventiooa commis dans lesdils buiaet furétS| 
que les octiotis tt |»oui»uites sontexenées par les 
agent r>restters au nom de l'adixinUtration , sans ' 
préjudice du droit qui appartient au minUtère 
pnblic I 

Vu l'artic'e titre XXX de l'ordunuènce 
de 1669, portant condamnation é 3 o fr. d'amende, 
contre tous tendeers de lacs , tinsses , t< nnelles, 
colliers, etc., soit qu'ils aient commis ce délit 
dans les forêts royales, ou dans les garennes et 
terres du domaine de la Couronne ; 

Vu ^alemtftt l'arti- le 8, titie WXX de la 
mémo ordonnajice, portant que les restitutions, 
dommages • intérêts seront adjuges de tous délits, 
au moins à pareille somme que |K;rtera l'utuei de; 

Vu enfin l'article i 384 du Code civil , qui, par 
une disposilion générale, rend le père responsable 
du dommage causé par ses enfans minrurs habi- 
tant avec lui ; 

Attendu, en f^it, qu'un procès-verbal régulier, 
dressé par le garde dés forêts et chasses du roi pour 
l'arrondiascment do Sémtrt , coiitlale que ce garde, 
faisant sa tournée de surveillante, aperçut deux 
hommes auivaot les lisières du bois des Vnlléea , 
forêt de Séoart, et les suivit sur une partie dra 
tenesdu domaine des Bergeries, dépendant de la 
forêt de Sènart près le parc des Bergeries ; que 
s'étant approché d'eux il les vit se baissant rim et 
l'autre et occupés à ramasser un lièvre ; 

Qu'à sa vue, tous dtux ayant pris la fuite et 
n'ayant pu être atteints, il Us reconnut toutefois 
pour être , Fuit Kdine Farisot fiU , et l'autre Jupi- 
net fils, demeurant tous deux chez leurs pères; que 
revenu sur le lien du délit , il y trouva à cèté des 
sabots laissés dsn* sa fuite par l^ln des délinqtians , 
le lièvre mort et- pris au collet d'où ils avaient 
cherché à le détacher , et à peu de distance quatre 
jutrea coFeis encore tendus, et st^mblablrs au pre- 
mier; — Que , par suite de ce procès-verbal, dont 
tes énonciations n'ont pas été conlest>*es , les nom- 
més Parisut et Jnpinet pèie et fils, traduits à U 
reqnite'de l'inten<>ant général ‘de la maison du roi , 
devant le tribunal correctionnel de Corbeil p>ur 


s'entendre, les dernier^ , condamner chacun en 
3 o fr. d'amende, avec pareille somme de res'itution, 
et les premiers, condamner comme garant et civi- 
lement responsables des condamnations prononcées 
contre leurs fils, le tout confurmémeut aux arc. ta , 
titre XXX, et B, litre XXXll de l'ordonnance de 
1669, et à l'article i 384 du Code civil confirmé {uir 
l'article ao6 du Code foreetier , ont été renvoyé» 
des plaiotra et conclusions de l'administration 
Que, sur l'appel de ce jugement intcrielé p.ir le 
garde général de la forêt de Sénart, le tribunal su- 
périeur de Seioe-et-Oise séant à Versailles, sans 
s'arrêter à un mo)en de nullité employé par les in- 
timés contre le procès-^verbal , a reconnu qu% du 
fait demeuré constant par les aveux des prévenus 
et des circonvisnces de la cause, U était résulté pour 
' ce tribunal la conviction que ce sont , en effet , les 
préteniis qui ont tendu le collet dont il è'agit; 
qu'ainsi Us se sont rendus coujMibles du délit prévu 
et puni par l'article la, titre XXX de l’ordon- 
nanre de 1669; que cependant ce tribunal s'est 
dispensé de prononcer tant l'amende portée en cct 
article, que la restiuilinn prescrite {>ar l'article 8, 
titre XXXll de la même ordonnance , et U respon- 
sabilité e;icourue par le père de Farisot fils mineur, 
demeurant avec lui , se bornant à rondamiier Ëdmc 
Jupinet et fidmc Farisot en 3 fr. de doniniages-in- 

térèta envers l'administration de 1 a Couronne; 

Que U premier motif de ce jugement , tiré de ce 
que le ministère public n'étant point appelant du 
jugement rendu en première instance, l'adminis- 
tration du domaine de la Couronne, qui l'avait 
scu’e attaqué , n'avait point qualité pour requérir 
l'application de l'amende , est , Hans l'espèce, d'au- 
tant moins admissible que le ministère public qui, 
dans les sfrairov correctionnelles , est toujours par- 
tie nécessaire, avait, sur l'appel, comme on pre- 
mière instance, donné un ré<|uisiloire tendant à ce 
que les c^clusionl prises par l'inspecteur forestier 
pour l'intendant général lui fussent adjugées ; mais 
qu'en princqie l’auministnilton chargée, dans l'inté- 
rêt de l'État, dei poursuites en réparation de tous 
les délits commis dans les bois et forêts de U Coa* 
ronne et de leurs dépendances, a, comme le minis- 
tère public lui-même , le droit de requérir les con- 
damnations d'amendes encourues par les délinquans, 
et qu'en refusant, dans res|>èce , à l'intendant géné- 
ral de la maison du roi l'exercice d'un droit qui 
offre à l'Etat une double garantie pour la répression 
des déiits forestiefj , le tribunal correctionnel de 
Versailles a commis un excès de pouvoir , créé une 
fin de non recevoir qui n'est pas dans la loi, et 
violé formellement les articles 86 , 87 et i5o du 
Code forestier^ 

Attendu, sous un deuxième rapport, que le refus 
d'adjuger à l'administration des forêts de la Cou- 
ronne les restitutions, dommages-inté^ts qui , aux 
ternies de l'arikl^ 8 , tîlre XxXH de l'ordonnance 
de 1669 , doivent être adjuf^és de tous drlits , et la 
condamnation de 3 fr. , à titre de simples domma- 
gcs-intcrôls prononcés contre les di 4 inquans , quand 
M loi veut que les restitutions et dommages-intérêts 
dus à cause des délits forestiers soient d'une somme 
au moins égale à l'amende , ne pouvait se soutenir , 
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puisque le délit de colietage dont U A**git e 
commis dens une pièce de terre dépendent de U fo« 
rèt deSénarty dont elle e«t une llsirrcy et qnVn 
droit y ^amende que le tribunal de Vcraeillea re- 
connaît avoir été encourue s'applique non seule- 
ment aux délits commis dans les bois Je la Couronne, 
mais encore aux délits commis sur les terres de sou 
domaine qui en dépendent •, que y dès lors, le délit 
dont s'agit a les caractèn s d'un délit forestier, sus- 
ceptible de l^amende de 3o fr. et, par une suite né- 
cessaire y d*une restitution égale à cette amende ) 
qu'ainsi le jugement attaqué a violé rormeUement 
rarticfe la, titie XXXderordonnaiice de 1669 , et, 
par une fausse application do l'article i384 du Code 
civil f a violé également l'article S y titre XXXIi de 
ta même ordonnance } 

Attendu enfin que si ledit titre XXX de l’ordon- 
nance ne renferme aucune disposition qui déclare 
les pères et mères civilement responsables des délits 
do chasse et de braconnige commis par leurs cnfsns 
mineurs demeurant avéb euxy retie responsabilité 
résulte de la disposition générale portée en l'article 
)384 du Code erV//, qui les oblige de répondre du 
dommage causé par le fait desdiis eiifans y et que 
si y dans le silence sur ce point de l'arlicld de l'or- 
donnance, la responsabilité encourue par un père 
ne s'étend pas aux amendes encourues par son fils, 
elle comprend du moins les restitutions, dommagrs- 
intérèts et frais , ainsi que le décide l'anicle ao 6 du 
Code foretticr^ lequel »e réfère à l'article du Code 
civil sus cité , dont il offre l'application aux délits 
• forestiers ; — Qu'ainsi , dans l'espèce , Parisot, père 
d'£'ime Parisot mineur et demeurant avec lui , de- 
vait être déclaré civilement responsable du délit de 
son fils y au moins sous le rapport des restitutions , 
dommages-intérêts et frais ^ — Que cependant , le 
tribunal dont le jugement est attaqué a confirmé le 
jugement de première instance, en co qu'il a ren- 
voyé Parisot père des plaintes et conclusions de 
l'administration / en qupi ce tribunal a violé fori- 
mellemt nt l'article i3b4 du Code civil & 

Far ces motifs , 1 1 cour casse et annule le juge- 
ment rendu, le 17 septembre dernier, par le tribunal 
correctionnel supérieur de Versailles entre le pair 
de France , intendant général de la maison du roi , 
poursuite et diligence de i*ins|H-cteur des forêts et 
chasses du roi pour U conservation de Paris, d'une 
part,etfidn»e/upiaer , BJme Parisot, âgés de vingt 
ans , prévenus de chesse avec collets sur des tc'rres 
dépendantes du domaine de la forêt de Sénart , et 
Antoine Parisot ^r»,nu nom et comme civilement 
responsable des faits de son fiU, d'autre part; 

£t, pour être etatué confurmément à la loi sur 
l'appel du jugement rendu le 1 *'. mai dernier, par 
le tribunal correctionnel de Corbeil, renvoie les 
parties rt les pièces du procès devant la cour royale 
de Paris y thamtire des apy^ls de police correc- 
tio ..nelle. 



5 novembre. DÉCISION MINISTÉBIELLE. 

Usages. — Communes usagères. — Venin dê bd» 
d* usage. 

Les communes usagères ne peuvent, sous aucun 
prétexte , vendre , échanger ou détourner de ieur 
destination les bois oui leur sont délivrés à titre 
d*usage i et cette règle ne peut recevoir d*excep^ 
tion lors même quUl s*agirait de vendre une 
portion <t affinage pour payer les dépenses rela* 
tires d la Jouissance des communes, 

Um préfet STsil demandé que l'on appliquât aux 
communes usagères les dispositions de l'article 109 
du Code forestier f en autorisant U vente d'une por- 
tion de rafTouage délivré à chaque commune , et 
celle du bois qui ne serait pas compris dans le par- 
tage, afin de pourvoir au paiement de la dé;»eiue 
relative à la jouissance de ces c«iromunes. 

Ce migislrat faisait observer que si, pour l'exé- 
cution rigoureuse de l'srticîeSS au code, on aban- 
donnait la totalité du bois aux usagers, la com- 
mune ne pourrait payer les dépenaes auxquelles la 
délivrance de la cou{»e aurait donné lieu qu'en 
y employant une partie de ses autres revenus; que 
la commune pourrait , il est vrai , répartir le mon- 
tant des dépenses entre les usagers; mais que s'ils 
ns payaient pas, il faudrait renoncer à les y con- 
traindre ou vendre le bois qu'ils Huraîent reçu ; que 
relativement aux boit qui ne sont pas compris dans 
le partage , si la vente en était défendue , il fau- 
drait que 1 a commune Its gardât jusqu'à la première 
délivrance, ou les abandonnât gratuitement. 

Cette demande était contraire au texte précis de 
la loi , â tous les principes en matière d'usage, et de 
nature â aggraver de la manière la plus lâcheuse 
la servitude qui pèse sur le« forêts. 

L'article 83 au Code forestier qui n'est que la 
confirmation d'un principe aussi ancien que la con- 
cession des uuges dans les forêts, défend d'une 
manière absolue et sans aucune réserte la vente ou 
l'échange, et même l'emploi non prévu par le titre, 
des bois délivrés aux usagers, parce que les usa- 
ges sont des droits acc«>rdés pour les be<>oias person- 
nels et domestiques de ceux qui en jouisseur , et que 
l'iiitesition du propriétaire qui a consenti une servi- 
tude doit être religieusement observée. 

L'article 81 du même code veut que , si les bois 
de chauffage se délivrent par coupe , l'exploitation 
en soit faîteaux finis des usagers. C'est ainsi que le 
voulaient les anciens réglemcns , pvreo qu'il a tou- 
jours été de principe qu'une dé|iense fât â la charge 
de celui qui en est 1 a cause dire< te. 

Si les bois de chauffage se délivrent par stère, ils 
>ont mis en charge sur les adjudications, elles 
usagers remboursent aux adjudicataires las frais 
d'exploitation , à moins que le titre ne porte des 
dispositions contraires! auquel cas, l'administration 
impose comme charge l'obligation de l'exploita- 
tion. 

Autoriser les usagers à vendre une portion quel- 
conque de l'affouage qui leur est destiné , ce serait 
contrevenir aux dispositioas formelles de Is loi ; ce 
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Mjrait «Ictournw te* boi»*Jo' Itror destintlion ;• et otabU’ i/h uDuxcau prix pour la Jiélivn 


peut-être obliger Pindigeist ([xiî sarait privé de tout 
« ou partie de &on cbâunuoe à comaiettre des délits. 
Ce serait enfin exaiter Tes communea usagères 
trafiquer de leurs bois j et mettre des entraves k la 
surveilianro que les ag<'i>a roresliejfs,doi\cVit exer- 
cer pour cm[)écber cet abas.^ . « 

S. £xc. le ministre des finances» ao . adoptftu.l 
ces observations , A dr-cidé, le 5 ^vembrp’iSa^t 
que les usngars dans |e9 bois de^lTiat ne pou- 
vaient , •aoqs auciua irqiextOf veui/rct éclunger 
on détourner de leur destination les boia qui 
leur sont dcliwés. * 


1829: 8 «ov*«ért:. ORDONNANCE DU ROï; 

* * ■ * 
AJfecl^tions.^Affouagiites. — Régiement de prix, 
• s ■ , . • • 

Lomqut, conformémt'Kt fi VaAkle 58 du nouveau 
^ Co(ft> forestieri /e cons^i d'£tat a rcjivoyé aox 
tribunaux la quation Ht- s^vair si'des litres de 
eoneessiân imi oqués confirent des droits irrcvoca^ 
• hlesâ Un^ffiiuâgistCf Vs^rdbnnance royalê*ainsi 
rendue renvoie implicitement devant eux lottes 
t les jjuhstions accessoires, telles que celles d*aug~ 

# tncn/alion de priXt d^ répétition et autres sem* 

•blabUs, , ' * , 

* . • , a a 

, CrH£ espèce se lie à colle sur laquelle a prononce 

* Tordonnance du aeplembra 1827! . - . 

« A eettedurnicre é[M«qUe , la datne de Diétricb de- 

cuandtilt l’annulation de Turdonnanec royale dt;^ 17 
octobre 1 82 1 1 qui avait révoqué son droit u’nnéuago^ 
Pendant VinstancC) le CodeyorestierUxX promulgué, 


et'la réclamante demanda à jouir du benéfieo porté I r . j • // * . • 

par 1-irt. 58 dudit code, c’e.i i dire le ren.oide kj P^'^^-Défaut 

coateatatson devant^les tribunaux. L’ordonnancé' . ..•* j / 

précitée Et drtAt è U demande | et prononça le ren- 
TOt| en déclarant què Pordonnance révuc^toirey'du 
17 octobre ifiaiy'berait considérée comme non ave- 
nue ' ■“ * 


Matt pendant l^ntervalle de ces deux orflonnan- 
naoceS| Gi dame de Diétrich s'était souraisi^un ré- 
glement de prix finé par 1» ministre 8es fipan^S| 


approuvq par plusieurs ordonnances, et su[ ^rieuçà 
celui qu^eite avait payé jusqu'alors , en icrtuMeson 
titre efe concession. Lors^jue’Pordotinance de ^8il 

• a été révoquée par colle de 1827, celte dame s’eV 
pourvue devant le siinistre des finance*, et a réc 4 a-‘ 
mé la restitution des Sommes payées en sus du prix 
fixé par son titee, c’eat à dire U dillérence entra U 
prix de 35 Irancs qu’elle avait payé depuis l’ordnn- 

* aance révocatoire, et le prix de i6liv. los.qo’elle 
payait antérieurement. Cette demande était fondée 
aur l’ordonnance de 1B27, qui, ayant annulé cell&de 
1821, avoit p4f même remi* les choses dans 
l’état ancien, cipar suite, selon la damede Diélrlcb, 

^donnait lieu à une action en restitution. 

Le miuistre a rdfeté cette dtnuinde, par le moiiT^ 
que l’ordonnance'de 1827 a’a\ait rien préjugé sur 
let effets produits par celle de 1811, c’est à dire 
qu’elle n’avait rapporté ni explicitement ni impLi- 
citement les ordonnances postérieures qui avaient 
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vranre'dé l’af- 
fouage } que ladife ordonnance s?étai| bornée à ren- 
voyer le contestation doènt lea tribunaux, psrop- 
ptiraibm de l’artile 58 .du Codcyhresti* r } -^u'ainsi 
tactioii en rtstiliitioii était vans Fond^meiit. « • 
l.a dame de Diélricb %’ust pctifvue au conseil 
d’État, et a conclu à l’annulation tifs ardonoaôcos 
qui, dans Üihtef\aile de i$2i 1*1827, tvaiént fixé 
un nouveau prix; sObsidiovréntcni,. & ce qatfl Çlt 
d<Hlaré que ces ordonnaiirea no mctlaicnt aucun 
obstacle ce que ‘les quentions d’augmcntatiaai vio 
pn^ et do ;ostkution fusIézirporUea devant irl tri- 
bunaux. • 

r«e comcil a prononcé daasjé*sens <h sconc tlislons 
subsidiaires. « 

CitanLxs, etc. , sur le rapport dU cqmiié du con- 
tentieux, • * ■ • . / 

0>)tividé(ant *qu'en rrnvoyaat aex tribunaux la 
question de savoir si tes titres dd concession invo- 
qués (>ar la dame Diétrich litrconpTdi* nt dés droits 
irrévocables , notre ordonifance du xp sepiemîire 
• iR «7 a renvoyé implîcilcraant dêvanT dix toutes'les 
questions accessoirt s dHugnrantaiion de prix,” de 
rcpé{,iticm et autres conformémc’iit aux dispûsitiona 
de l’art. 58 de 1 $ loi du 21 mai 1^27 ^d’uù il suît'quo 
les actes attaqués ne font pas obstacle à ee*que lu 
dame Diétrich fas'e valoir ses prétentions devant 
les tribunaux. * 

Art. La requête de U diune DîétHch est 
rejetée. ' • . 

. - ^ i. 

1829. 19 novembre, ARRÊT D£ LA'^ COL*ft DE 
CASSATION. ' ’ 


Le tribunal nx pèut sufseotp'â airpliquer Içs peines 
1" prc\'ues par rartM.lv i44 C.*i!e forestier, oui 
punition t çnlèvement non. autorisdde pierres, dans 
unexariiirc eaUtant dans unefurét, sous ie pré- 
‘ /qr/e qti$ le prévenu est en instance jtUpris de 
Tau^tilé supérieure pouK obtenir l'autorisation 
nécessmùu : le délitait consomme par ce seul fait 
* de Tenlèvi^cnt sans ’ûu t$risation ^ et cçltc auto- 
nsathin, jùt-eUc conç/édée postérieurement^ ne te 
ferait pa\disparaltre, * ^ ^ , 

Lr.s faits et les motifs qui ont déterminé l'annu- 
Ution del’artêtiiu<2i juillet 1828 sont suffishnibient 
détaillés dam‘ l’arrêt dont la teneur suit : 

Ouï le rapport fie le biuciti Bernard, conseil- 
ler, et les cqpclusions de M. Voysin de Gartempe , 
av 5 cet général ; , . . ' 

Vu l’article i 44 du Code JurcsticOf quj'est emsi 

et Fou# extraction ou enkvemenS non aunnsé 
» de pierres, stfble« etc. „ existans $or le eol des 
X) for4ts.,«, donnera lieu à des amendes, qui seront 
» 'fixées pq^ ckarretéb ou tqniboreau, do la^Bod'r. 
» mir «baqu^bête Attelée; » 

Considérant qu’il résulte d^s dispositions dudit 
artido que tout enlèvement de pierres dans une 
carrière existant dans une Ibrèt, lequel n’a pas été 
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|tr<jcédtid^un(raiitiW^art«lif Hoitâtr^^nni d'amcudey 
*^<rÜ d'on- pracàS'vIrbtii régulier et n<in 

attaqua'*, dup aa sçftt'mlire 1827) <|u<3 Marie 

I)eUoiiitai fai<att PiileTeVy par une voiture attelée de 
troic chevAiüt^ d*a pierrev wttraite^ *lo la carrure 
exUUrtt dans 1 1 Toret roj;.ile de'B- nulieu^ — QuM 
r . * r .r... . . . 

srp. 


fut recorinn p^r1e prév<;4>«], à l'audience «jii (ri 
nal.de prer^ièroinstante de Harde Duc i^tiii 06 a 
Lemlt^ suçant, qu’il iraUfatf cel enlèvement 50 «.r 
u'rf<;r/.^fr//ni7^'pHis<|int fU souldnift |i«r «ou tlèfeQ* 
tfn*il ciaii tn f^t/i^vnec ahftrès tiu rrunistrv des 
finahctx pàurohbmir ladite autorisntinn^-^ QutxIèH 
lors fc d<Ui( èudt cqiisUnt ot eousommè, et que le 
prévenu Ikvait oncouruda |>eine por((*e parl'urt. i4'«} 
— cependant le tribunal de Biir*lç-Duc , ' et 
succcssivei^cnt «ur l’upptd, le trilumal Je Saint- 
Mihiel, par iugi!nient,^tu 21 juillet. 1^28) ont sursis 
i\ prononcer les jieioe»|>ortéc* pir IVnic^c 1441 (Cii- 
(Unt trdi% mois, donner fc temps mu prdtKnit , 
du le jugement, av st^rocurt r une AUtorisatiofff — 
<^qo^ette aiitoiisatiofl^ 14 t-èlli* arcorJée p-j*tèricu- 
rement à l’eriléscment, ayant dti le pnVéaer, ne le- 
r4ft pas disparaitre le déliij — Qu’ain»i|^ e»f refusinC 
d'ap[)li(|iter l’arli* le 1 44^ "n dôlitdés <*m>i»re< on nu 
*t onstant, e( qui ne pouvait cesser de iVtre par nsicun 
rnoyen^ le jugonleiil de Snnt-M htel a manifcslc- 
ineiit viôlc Ic'lil article 144 ^l** forestier t 

i'iir ces motifs, la ronr casse et annule le juge- 
ment du tribunal Je S.iint* Mtbiel , du àt juillet 

i8î8i'. • 

Ejl jMsur Atre dît droit sur l’appel du jugement du 
trilntual de Bur-Je-Duc, Ju a6 septembre 1827Î ren- 
voie les parties et îcs pièces -île lii"j*r«»cédure Jevani 
lii cour royale de ftancy, chambre des appels de po- 
lice correctîoanclle, etc. 


1859/22 /lücrfliire. ORLK>N.N.\J»CR DU KOI. 

Usages. — Compétence* 

• s 

hes arrâtés tendus g en cette matièrCf pa¥)es cnnteUs 
de préfeciurm au sujet de droits d'usage réclamés 
pqr des contmuaeSf ne conMituCf^t ^uc de simples 
('(T qui ne f^nt pas ^b>tacle d ce sfut' les pçrties 


bois* 

. M‘- Qc CauMCLs, l’un des béritieri «lit comte di 
l’annetier, demandait l’aninilution (Pun areètv du 
«oosell de préfecturedu ’d^qiertement de la Haute- 
Garonne, du 18 mai 1801, pris sur demande 
formée {>ar les communes du IVIontastruc, Arbas, 
Hoiièdu^ct Fuegeron , eu maintien de droits d'usage 
dans les bois d’Arbas, que ledit siitur de Cÿufliels 
prè*enUiît tomme ayant été sé(4ie>(rés sur son au- 
teur pour csuse d'émi^ationy mhis qui, suivant 
l'arreté Attaqué, auraient appartenu eri.paitio 4 l’an 
ciait domaine de la Csmronne; il datnagdaît eubst* 
dutirement t\aW fèt JécUrè qiie^edil eirrètémo 4 ar- 
«iiU point obstacle À ce que la qtiesûcfn reJ ttive aux 
droits d'iiMge fét stmmisc aux tribunaux. 

i/a Iminist'atiou dea domaines fait observer 


qu^elle ne s'opposait point au renvoi devant les tri- 
bunaux, sous la réserve de son action en revendi- 
c-ttiou lie la propriété ^os bitis dont il a’agUsait. ^ 
^e con^.'U a prononcé le renvoi, crt »e ronfor- 
rqant à sa juris^Tudencc , qui est conslmite è cet 


égard. 

'• • • < '* * 
Cii^RLaf , .eic.) sur le rapport du comité du con- 
tentieux, . • • 

*C*msiléraat que 'i'a^rété atUqué^ ne” constitua 
|u’ua simple pvis , CI ne fat* pQjnt obstaclu àcfnque 
toutes parties prétend<*nt à des droits d’usage ou Ho 
propriété sur les bois d'Arbas, las fastient ^valoir 
ctevant les tribiinalixt * » 

* L'arrélé du conseil de préfectuta du 

dénarieraent de la Ifa ute Garonne, du 18 mai i8o( 
(28 floréal,an^9 ) ne fait pas obstacle à ce que les 
parties se retirent devant Les tribanaui pour y faire 
sUtue/ sur les questions d'usage et de piropnèté qui* 
pourraient s'èlcvorvmtre elle! relativement Éuxi>uu 
et mot* Ugnes dont U s'<*git. ^ ^ 


lèin. 25 novemérV GlRCULAltt» N". a 3 o* * 

• ' t 

, l'imbrc. — Expédition des procrs*nsetbau:P if adjadi- * 
, cutiod descoupos. ^ 

> - 

Avis d*unc décision duSministre- des JinattçeSf oui 
, confirrae l’exemption de la /ornalttc jlu timorm 
pour les egpéditiont des p/ocès-tferbaux d*mdjadi’* 
cation d délivrer aux fofïc/iopnaireSm m 


La^rirculatre du «4 «oAt dernier voiif^a lait con- 
iiaitfe, monsieur, que les expéditions des procès- 
verbaux d'adjudication qui «e délivrent aux fosc* 
(ionnaircs désignés dans l'article 30 du catiier'des 
c! .vrges, ne seront plus soumises à la formaUlé du 
timbre, et que celle dUpO-^tiou s’applique aûx ad- 
jutTicatiofis des coupes dana lea bois des communes 
et {/es étab^lssemeiis publics, cofllrae^ux adjudicà- 
tions des boit de l’Klat. , * 

^ 11 a«étd fait, contre la décision qui a flbntaeré 
coUe eiyemption, des obsorfaiious appuyées sur d^s 
décÎMont antérieures. 9 ^ a v 

- - ■ , I *Mart S. Exc. le ministre des rmsnecs a, d’après 

streltfuntdevmntlcstrîhmaux pour y faye valùir\ examen de U question, reconml , i»r sa 

Jeurs Aroits, soit d la. propriété, soit • / usage''des^ àéclnion'dxï 22 net >b« dernier, qu’il y âtait lieu de 

raflinteiffr l'exemption de U formalité du timbre 
pour les ^péditions à défivrer aux fooctioniiainca 
puhlirs,«et'il l'a fond< 4 ) sur las dispositions de l’a.r* ^ 
tnle 16 de la lot do 1 3 brumaire a^-17. 

Comme celle nouvoUe décision coaitrae d*une 


maftsétte positive la dis|>o«îtion introduite dans 
ticle 20 du demit^r cahier des charges,^ et qu'dtta 
dnil servir de règle à l'avenir, j’ai cru devoir 
eh donner avis par la présente circulaire. ^ ^ * 

, Recevez; m )naieur, l’assurance ma considé- 
ration tria dittingùé«| ^ ^ 

Ee cûutmi/letd^E^t dftecteuP généràl des forets, 
'G*. Ferdinand DE BaaTHiai^. 
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1839. a 5 novem. 

Menui marchés.— ‘f^ficka. ■ • ' 

Il nt rdsuitw pas Uarti^U üa C ordonnance 
r^iementaire ^ue las aj^h^ des mentis ma/cAés 
doih’cnx être apposées au chef^UéU tÜ Aipaite- 
ment. 

Jl sVst éluvû, monsieur, U ^u«stion savoir si 
les affiiiies qui annoncent d|^s ven^c^ chàlylîs, de 
bois Je délit et d'auUi.^ menus objets dosvtfM être 
appovi'es au dief-lîeu^ département, et si ces ventes 
doisenl être arcdinpaMcrs de toutes les rorinalité\j 
raicées pour les adjudimtiofts de couje|de b^is. 

• j/at&rrattÎTo semblait résulter de ParljcW du 
Code fmestiiTf qui veut qu% loi lu^ntes de coupes 
SOI0IM précédées «rafbches apposées dans le chef-lieu 
du departement; Jet atiiclcs lob, loa et io 3 dé 
PorJmiiiaoce régltmentasre, qui traitent des menus 
inarchés; etciilin de i’articio porte que les 

adjudications mentionnées dons ces^lroir defiiiers 
articles seront e^ctuèes %.tcc les mêmes formiuités 
que iâs adjuJicalious des«cpupes ordinaireé. 

'vMa- 11 . 


eût voulu qué In veirtc d*o^ jets qui souvent n^ont 


uu'^uji^ valeür insignihsnte, rûlaOichéyao chef-lieu 
du dépnrtcmcnty qui pieiit être éloicné de quinze d 
viii^t liei!QS de la* Mtuatiûn jdes boif f ce qui ^ût en- 
traîne ù des frais snperfluad'impres$ion et de trnns'^j 
|KJVl «raftiches^ " • ' 1 

- i^*article 104 deUMVüonnancc rcglementairG dé 
rlare) il est vrai, que les ndjudications des objets 
ment iou^és dans le| arti<^les*xoo, 103 ot to 3 seront < 
faites Avec Ut mécucs rorm^lités *(|ue Us adjudUa- 
tians des emipes ordiflaii^'s;* mais cette dispodtion 
doit ét^reslreiate dans un sans raisonnabrc;vl)ane 
oeut s*a<^i)droqije*d« ^obligation de procéder aux- 
dius V entai avea puhUcité et cpncurrettce, et en 
présence des fonctionnaires et ogena chaigél d'y 
concourir, et non de^ J'obligation d'cxcciiter tout 
ce qui est prescrit pour Us aeales des coupes. Cette . 
iquirprétatiod' est conforme, d'alllears, I la dtS(>o- 
tiüon Je Pi^licle 06 de lUrdoiuiancef qai) eo au^ 
torisint les à permettra la vente des coispe» 

d'uue v^iu^jR 5 oq francs et au. dessous, daiM bs 
^communes Voisines des bois, ne rappelle^ pas una 
obligation aussi rigoureuse, et pOrie seulemént que 
CCS adjudicmtaoivid^ feront en préeence dés agena lu 
resliers, etHea'receveurs chargés du recouvrement 
des produits. • , ^ 

S. Hxc. le mioistre des finances, à qui il a été 
fait part de cea observations , a reconnu , par sa dé- 
cision du octobre, que l'article io4 de Pordon- 
nantfc regleinoiitBire exigeait 8eulement4)nç les me- 
nus marchés fuasfnt faits aux enchères, après affi- 
ches et publicatioM, en présence d'un agent fore^ 
tiere^du rerevenr diaproduity^et sous la ^résidence 
de l’un dki'iunctionduires désignés par l'article 86. 

Vous voudrez bien voua conformer^ cette déci- 
sion, et tranarqettre un exemplaire de la présente 
circulaire ttix ageos de votre conservation. 

Recevex, etc. » ‘ 
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• , Cna^sc* — Ddlit. — Pnascrfptit>n. . • > 

•***■•* ^ * * • ♦ • • 

£• prcicription' établi^ pouK les délits dé chasse p. 

par Particle.i^ de la loi du 3 o aoril 1790, p*est 
acquise autant qtf^aucun acta de poursuite ou 
d'én^lruction n*a été fat t pendant 4e délai defer^ 

* mitié par cet articht s J'asstgnaflor^ donnée au 
pYévenu sujjit pour finterrompte.^s • % v 

■* . . ' i * 

Il h'agiss^il d'ij|i délit j^e enassecAmmis Je s 3 août 
1839. Ixt pVeroier acte de pqprspite Savait ou ïinu Ic^* 
i6 scpti inbre*^ cl •«•onMrqueqjmcnl-dena le 
d’ôn mois, fixe par la'lpt do ^ “aoAti 790 pour la 
prescrspHoii de Pactloa publiqtie. Ceprmiant, Jnr 
l'appel du pigemcmt corTvrlionncI, qui, d'apréa Pifi- 
forlpatioh eq d’après l’aveu m^inc du. prévenu d'Ix-- 
voirihassé'le a 3 aoôt nViiîii-l'imvé'riiirfc <U Wrh 
l'avait cc)r<(lainné«è^ I^ameqde , U cour royale do 
Metz, on Tt-formaj^ ce jugement, l'avait renvoyé 
des poursuites, sur le motif que le de-chas-<o 


• . t ~ 14 I • I U09 iMJUi »uiiC3> 4 -lur- ic muiii lujc rv 

ne ponvait«admettre*que l’orJosnanroé' , ^ • . .* ^ 1... ^ 

_ f _ 11 1 ^ . 4 I n’avait elr\ sur son aveu , ccMSKtatu UuC le »4 vep- 

U# Ifl VMiTti* nui «Aiirnnf r»\-»nt . • »- . ' ' ^ . . • . 


(ombre, etde^*nic, en conaéqverrco, dire considéré 
comme prescrit. * • • « * - 

Kn proiTooçant*unç déchéani ê qui n''« st pas dans 

* it, lar cour* royale avaH com»ui<*un excèa Je 
oir, faussument appliqué l'article* iq de la IdS 
lo avril lyqor, 'Ot violé (iormcih'iavnt l'arliclo 
du Code d*fnsintcti(iih criminelle} la cunr a 
dope.* au nu k- son arrêt, jiar les molift ci-apri-s 
énoncé * ' * 

Ou» M. Qianlereyne, conseiller, en s<»n rapport, 
et M. Rrclc.iu Je l'ény, avqcat généhil , en sescon- 
chtsions; ». . , 

Vu l'ari. 4‘>^1 Code d*instrucliqn criminsile} 
Vu l'article la de Ja loi du 5 o avril >790, {H'tr- 
tani que tout^ Action pour délit Je chasse sera prvs- 
irite par le lapa J'un mois, à comj ter Ju jour 011 
la délit aura utéxtfmmis ; 

Vsi t*|;aIcmenL les anicles 637 et 638 du susdit 
Code d instruction criminelle / * r • a 

Ët atténdii qvie, des dispositions eomMuées de 
ces deux^ BTtivU'S ib résulte <|ue l'action publique-ef 
l’action civile Relatives à un délit dénaturé a être 
puiR correctionnellement se presciivexit dans le 
délai détermmé par'la loi, à compter dt» jour cni 
le délit a été commis ^ si, dtns cet intervalle , U n*a 
été fait ameun acte têtnstmction ui «le poursuite; 
qU'ainss, en principe général , tout acle.de pour- 
suite ou d'instruction en matière de délit covrec- 
lionnel suffit popr interrompre la prescription, et 
que U loi spéciale sur les délits de chasse n'o nn- 
cune disposition contraire à ce principe; qu'en êl- 
f(!t, l'article ta de cette loi, qui fixa un délai de 
rigueur en co qui concerne l'eXercice de l'.:ction , 
ne s'étend point aux preuves qui, par le, résultat 
de l'insiruction , peuvent en asaurer le succès; 

Attendu , eu fait , que , suivant un rapport Je la 
gendarmerie, rapj ort qui n’a d’a»itr<» caractère Ic- 
git que celui d'une dénonciation officielle .le «ii-ur 
Léonce de Curcl, raj.italne d'état -Rlajt^ A été 
signalé Comme le chei d'une réunion Je ihasscurs, 

4 i. 


3 ïa 
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et comme ayant commit^*^le a 3 août (lorBtcrj'Co 
temps |troldbé ,.da délit de chssnei en contraveir* 
Teotiôu àiVfTcCé dn |>rêfetj •— 'QaeJliar .suite de 
ce*ra|)poA|^e^ pa£ une ciution do f 5 koptcmhruj 
conwqiiçiomont avant Poxjnration J^i {Kd'ti .d^iii 
moif ic' j»rt>€ureur du /oi prèa le trîl) u> *l de'Meia 
traduisit le sieur <lc Cure! devant le tfibuiiAl corroc» 
tionnel^ |>otir ré(»omlrc sur Jes faîu^ct 4<3« <Srcon$ 
Uiîces relntifirà raflaîrc de cét olïcier, in4nilpû.d'a- 
voir chaa-rV en* délit et .vtia.port d'armes t — 
l'au<fi>'>pce coarecjUufiilelle Y le trihunàl de 
^ après avoir éntendu grnvtne léiffoin le brigadier de 
jceuda^niefiey et'ttvoir Acueilli, iK* U buùclu» même 
utf"prëvt3»u , ijn'il éfak à la fbasvé-lc a 3 aotlt'^ 
l'.nnpa prahib^' 4 *a* d«'c1aré cottvaindu du ddlit do 
cbassç avec rï^ieix courans ,* et , n&r application des 
4 trti»^v Iff. et î de la loi ^li 3 o avril ‘■794>» l'î» 
lOnBqmnûen ao fraies d*aiiiend<» et aux frais; ^ 
surl^apMl de c<v jugement ^ interjeté par le 
c^iaiaiqp Leonrè de Curel*, U caur royale de Ân;|z^l 
saisie appel y sans avoir é^ard è la demande 
d’un sifbpU'nieul d’instruction Hïtiui^* p^r le mini-*- 
lére public &ms méconiialîrc U preuve résul» 
laitl de PinftTTutiilioo, ct-l^ul rn rec >im 'i.ssiint U 
force de la «ronrussion. judiciaire du pivv-^nu, l’a 
dc( barge des rondafnnati>>rT8 CQiffic Tui prononcées 
I n premièpt; et Pa renvoyé «fes poiirsuitesi 

suv le* motîf«(jug le d#lU «leTU.ivsa à liü iiapute 


x 3 a« 


is’avAit«tè consUté) par son aveu y (pi’à paiidte 
du ^4 sejHcmbrc. bu/s du d^ lai p ' ’ 

genre de délit duil etr<t^>ur*uivi 
rite f la pre)iVe de U culpabilité de Léoitcl? <|o Cu^ 


Ràfarponiagcs-et r^olemens, — ■Citations. — Les 
^ frais (!m titatîons pour ies nfarpe/Jteges eSrécole- 
mens défi êoupès appartiennafit aux gardes dxs 
triages frans Irsqmis les caupes sont ^iiu^cs, lôrs^ 
/eur réèidence leur permet de faire les cita-- 
tions. 

• • * 

* 

I. A circulaire de mon prédécesscitr y du 5 fnara 
1819 y vous a fait coi|nsltre\ monsieury auc les 
rêtributtoQs accordées pouf t/ji)S{iort d'nfficnei dos 
rentes dvvajHiit appartenir Aux gardes' des triages 
d^na lcs4]Ucis les conpas smU situées^ et qui sont 
p^t [larticuli^nment ewpl.uyés à tr4ns|iorter l^s 
aflbclios* ^ ^ A ^ 

Ce principe s'api.T^uu aux frais des u'ftliousdrcs* 
fées pour le| réurpi^4 isge^ at les récolemeiis y et qui 
doivent être siguifies par Icagarile» sur le tringe dat> 
quels (es mupes sont asiai&es, • * ■ • * 

Je jrou» invite è*eii prévenir les agens forestiers. 

è • 

Il a Aé répliqué, par* utn* r{rctllatr« du »A jAïvier 
Sil», que'Vi la réiitlcace dr^, garde* te trouvait assox cloi- 
gttée du Itrivde U veuSr pi>ur qu'il y.eât }fru d'avantaeas 
pour eut, «U incoavénicm pour le irrvicc à esécutrr la ms- 

J w*i(iiifi preteritc, il était eiitriulu <pii'ieacitat>'>aA tlrvnîenl 
Ire donnéec de pré/crencc |uir det gardev plut rapproche» 
du lieu delà voale* .• * * , #•* * » 




rel n'a été acipiwu contre lui quelle ron-lemsin di 
Pcxpiralion dudétardéterminé pour U prescription 
d’un délit de cette nttiure, mais que la toi n’exige 
^tasqucy d^ns codètal^ldcigmuiry la preuve en s.vit 
aite^ et veut seulement que l’arUou'ait été pour- 
suivie «11 tomps'iftile;— Qu’en j^ug^'u^t le conlraîrcy 
et en appliquant. à l'époque de la prauve et du |u« 
gcmrtit uh CdIcqL Applicable seulement à ta date 
de l’aisignatîoii donnée au prévemty et en créai4 
une déclféaaco qui n’est pas dans la loi, ta Qpur 
royale de Metx a y par up excès de pouvoir, violq 
les règl^ de S.I compétence, fait une fauiae appli- 
calioiL de l’article ixdc la loi du 3 o avril <790, et 
violé foraicUasnent l’art, 638 du C'o</e d'instruction 
criminelle i • , • .# 

Par ces motifs , lâ cour casse et anmife i’ariét 
rendu, le dernier, par la cour royale de 

Meta , cl^ambre des appels de poKce cocreclien- 
nellc, entre Léonce de Curel et le procureur géni^ 
rai (lu roi ; ^ * , 

Et , pour être .sUtué conformement à la loi sur 
l’appel du iiigcment rendu par le tribunal correc- 
tioas'-l de ftletx, renvoie les parties et les pièces 
du procès devant la cour royale de Nd^ncy, chambre | 
des appeb de police correctioanelle , etc. 




Nsiç. V, décembre. INSTRUCTIO^CÎiNÉRACE, 

' DE E’ADMlMSTUATiüN DES D(JM.VINES, ' 

diefiftive à V exercice de la tantrmnte pnfjcorps 
contre les condamnés jrour Jélits forestiers, a . 

* • 

I». La contrainte par co^P» ne doit <étre'^ercée 
qu’autani (pi’tfUe pCnt être utile pour le recouvre* * 
ment des condamnations^ (pi'cllc a pour objet * 
de- né pas laisser l^fs délhiqu.ins d'habitude im* 
punis ; * • • • ♦ • ■ 

5 i®. Les agctis foreatiers doivontMcsigocr les dé-- 
linqitaur dont t'em|irisoniienieeé serait nécestairp 
|)Our la répresshon des délits. NéanmpLns les rete- 
véuw de l’enregistrement pourrorrt requérir d’office 
le contrainte par c<ir)»e lorvque cette piesure leur* 
parjftra qéceaaeire ; * ^ • * 

3 ^. Lh sigiilftcuitibn des jugetffens p.û défaut doit 
être Côte meute aius délinquans notoirement insol.- 
vablea, pour faire coarir les delais de l’à|'pcl'ou de< 
l’op|u>sition I et pour empêcher la péremption du 
|iigeinent ) ^ * • 

4". Lorsque la contrainte par corps sera employée** 
contre un (lélinquant insolvable condainaé par plu- 
sieuve jugemcns^l’adminUtration ne doit poursipivre 
|ue l’exécution du dernier jugement. Il n’y a pas 
lieu d’additionner toutes les somaos dont ce délin- 
quant se trQiive débiteur, suivant le* divers juge- 
meus prononcés CO itre lui, pour déterminer U durée 
de la détention qu'il doit subir ; * 

* 5 *. Les frais de signiBcatian , de commandement 
et de capture doivent être réunis nux autres frais 
pour déterminer lo temps do 1a détention ; 

6^. Les délinquant ins-dyables mis en liberté après 
avo'r subi lo temps de la détention voulu par l’ar- 
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tacle du Code forestier «ont quittes et libérés , 
et ne peuvent être emprisonnés pour la même dette^ 
lors même qu^U leur surviendrait des mgyens de 
libération \ 

70. Les déltbquane incarcérés à la rt-qùète de U 
partie ci\îte [x>ur le. paiement des condamnations 
prononcées à son jirofit^MUvt iit être détenus de 
nouveau ) à la r^uêté de radministration , pour le 
recouvre raenr de l'am%nde duc à PRtâtj ‘Tooiefois 
il ne peut être Cait usage de ce moyeu si le con- 
damné, après avoir jnstitié de son. indigence , a 
subi le temps de détention prescrit par Rart.'*ai 3 du 
Code forestier i '■ 

3 ”. liea^ll^curs fourniront , à IVmpiration cl , 
cbaqu^êriflKlrCf ainsi qué le prescrit Paru 19Ô de 
Pordonnance du l'f. août 1827, Petat du recimvre- 
ment dos amendes fores(iére&) 

cf. Les avances, pour frais rehltifs a« rerouvre- 
mptit des condamnaiinoa poux délais forestiers seront 
faites par les receveurs des domalues sur les (oiids 
provoDJul dc'lfürs recelées , d’après Ifi mode pres- 
crit par PÎMStruction do la cOmptabUilé générale 
des nuances, <ju i 5 décembre 4^27. ( Décisinn du 
ministre des éinanecs du a tiovembre 1829. ) ( Ba» 
trait du ,h>urnbl de l*enre^strcmçni. ) 


.829. 10 dMcmtrc. ARRÊT CE.LA'COUK DE 
CASSATIO.H.. ’ 

' * r. * • . .* ' 

Pâturage. -^Dciit. —Exceptiefn préjudicielle, • 

* • ^ . * * * 

UciCeptian- préjudicielle de propriéÈé ne peut £trv 

*adfn‘S€ en matière foroélière qn*autant *qu*elU 
seraii de nfittire t si elle, était prouvée., à Ôter au 
fait qui sert de base aux poursuites Jàut cj^rac- 
tère de délit: ainsi , lorsqu un délu de pâturage 
dans un hois npn dgclaré acfcnsableit été constaté 
par V Administration fh/vstièrc , Ip ^tribunal 
peut sursÊj^r au jugement et renvoyer l^ crinfr^ 
vènans* SI^Êtt la juridiction cif(Ue , sous prétexte 
qu*ils excipent d*un droit d*usagc. 

Les faits ot les motifs sisr , lesquels Panniilalioii 
a été prononcée sont 8nttsamraent détaillés dans 
Parrêt dool U teneur suit : * • 

Onî., eir aon rapport /M. Dupaty, conseiller, 
et AfL. ‘Voisin de Gartempa , atocat général , en ses 
conclasions; ^ ^ 

Vu Parlicle 182. du Code forestier, ainsi conçu : 

« Si dans une instance eiii ré|)ariition de- délit ou 
U contravention , le 'prévenu rscipe d’un droit 
O de propriété, ou autre droit réel, le tribunal^ 
B saisi de la plainte statuera sur Pincident , en se 
B conformant aux règles suivantes : 

» L’exception préjudicielle ne sera admise qu’au- 
» tant qu’elle sera fondée, soit sur un litre apparent, 1 
» soit nir des Giits de possession équivalens, person^ J 
» relsaii prévenu^ et par lui articulés avçc précision,^ 
J» et si Ica titrés prunuits (Sa l«-s faits articulés sont 
» de nature, dans le ca« où ils seraient reconnus 
B par Pantorité c6nf|>étenta , à êter au fait qtii sert 
B do base aux poursuites ttfUt caractère de délit ou 
» de contravention s ». ' ^ 


3a3 

Vu Partide 67 du même code , portant : « quels 
U que soient Pàge et l’essence des bois , les usagers 
B no pourront exercer leurs droits do pâturage et 
O de pacage que dans les cantons qui aiiront été dé- 
D clarésdeftMisabtes p^cPAdministration forestière, 

» iBuf le recours , etc » ** * • 

Attendu que, d’après les dispositions du'deuxf^me 
paragraphe de Parlicle »8a du Code faréstier, Pex- 
crpHof\ préjudicielle no peut être admise qu’autant 
qu’elle serait fondée, 'soit sur un titref apparent, soit 
sur drs faits articulés avec précUloii , ou si le titre 

f irnduit ou les faits articulés sont de nature , dans 
ecaspù ils seraient reconnus, à dter au fait qui 
sçrt de base aux pouranites tout caractère de délit \ 
'Attendu que^ d’après Tari. 67 du Code forestier, 
ieni uagérs, quels que soient Pêge et Pcssence de 9 
bots, ne peuvent exercer le droit de pâturage que 
dans les <anton$ qui auraient été dj^cl^rés défefi- 
sablcs par PAdmiuistralion forestière, et nonobstant 
toutes possessions contraires ; # ' , 

Attendu qu’il résulte d’un procès vefbal,’en date 
du 26 août 1828 , régulier et non attaque ÿ.quq les 
nOTHméa Jean Jlousqugt , ‘dit Càfla, et Antitinc 
S(^i^us'^ gardiens pUbBrsde ta commune du Bous- 
quet, Ciiis^iient pâturer,, à. gardé faite* et bAum 
planté, M>isiante-q Jinse bé'es à*corucs dans la forêt 
dt^Gc%sc-Jo^l)omainé, dans un cairfon non déclaré 
défensabLc par PAcfminIstration forestiént ^ que' , 
ûir ce pçocès-yerbaif lei susnommés pnt été tra- 
duits devant lè'tribunal corréctîoiiifel^ de Limoux , 
oiî lelnjtire de h romifüin.o dot Bousquet a’esf rendu 
mterveuant , cl aaHtcipé que la rOm mu rro- avait un 
droit d’usage npns ta forél de Gesse-lé-Dooîaine , 
*^t qu’ah proi,ès existait, eufrâ PÉtat et la €un%* 
iifuncj^u sujet de ^ droit} que , cette ^c^ceptioq 
paéjndicteUc ét^nt ^du ressort du tnbimal civil , 
lis d^ndlûdaient lyi sufsjs è Pactiondu délit jflsqtk’à 

* “■ * “ ni a 
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ce ^a^il.èèt èié st&iiié^iir Pinstancc civile } ce qii 
■ ‘isi par le Mbunal de LimoUx , ïe 
noTumbrc'i 




cinbre 


AUeiidir que PAdminislrationJorcsfièrc , ayent 
appefc cio* cette sentence dqvant le ^tribunal de po- 
lice cnçi'ectionnellé de Cj^rcassoncic , a conclu à ce 
qiiq , d'ins le cas oà la commune aérait usagère 
elle fût condamnée aux peines (>ortée8 par Part. 67 
dü Code forestier, contre les usagers } • 

Vu le jugement du tribunal de C.ircassonpe ,*du 
9 mai-i829 , qui a rejeté Pappcl de l’.‘\dministratipn, 
Qt confirmé le jugement de première instance j 
^Attendu que, la fofêt de Geaae- lo-Domaine 
n’àvAfTt paa été déclaVéc dftensable , ta *CeQ]miine 
du Bousquet était passible des pélnçs prenon^éos^ 
par*]’art. Ï7 d\sQoae forestier , alors même qu’elle 
eût été'tiaagère dajia cette forêt 4 qu’ainsi la V*'** 
sofoption de son droit d’usage no pouvait pas taire 
diapafaltré le délit dont les gardiens publics de U 
commim^ dlaient prévenus*, et qu’il n’y avait p.is - 
lieu A admettre la question préjudicielle} (ps’aitisi , 
en sursoyant âprononcer sur Pactiun en ré{uêssiop 
du délit, le jugement du- triJ>iin>il }le ptjice correc- 
lionnelie de Ciircassonne a vi àrtirl^s 182 et 

67 du Code forestier ;« * 

Par ces motirs, U cour casse et annule le ju.* 
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gument du tribunal d*app«l d« policé correction- 
relie de Carcusonne, du 9 mai 1830 : 

Et I pour (.^tre fait droit sur Papnel du rugemcot 
du tribunal de police correcliiinnelle de Limoux , 
du 77- novembre >8aB^ renvoie les i^arties et^lei 
pièces de la [irbcédure devant U tour ruy^alc do 
XilOfitpolUer* chambre de» ap|>el» do police correc- 
tionnelle,* d , » 

2 V)kt<t''S<^ptaulrfs arrêts scrohl«yLM, du même jour lod^ 
cnitbrc f B«(), ont casW etafinulc, pur 1 rs même* motifs, sent 
jtigemetts du ttibanal d'appel de police correcLi^nnelle 4e 
Carçauoeme, rendus sur les poursuites do la dircclion Bênc- 
raU de» forêts. . 



1829. to décembre.. ARRÊT J)E LA COUR UK 
CASSATION. 

* • * ' 

Cù^pe d* arbre en délii, — 3 c te. — Double amende . 

* ■ Procès-vcrbiit. 

JjOTujtfU féihiltt du proci^s.verbül rcf^ulmrd'un eérdfy 
tja*un (wlimpnnt a coup^ , k Paine de 
lu «ck , un af^rè dani uue forêt ^.le tùband 
fteut, sajts vii'ler h foi due qk pmcès-iKrbal'f ie 
refuser d prvnôTtcer la dt^uhlfi amende , présenté 
potir , ce cas par l'articU aof du 4 >)dv ènrestier, 
sous prétexte f^tte le garde na patvnladélimquant 
faire usage deJa sciet rt^uetnsi cette circonstance 
aggravante n*èst pas su/fsamm*ent prouvée à soa 
V<«rr/. 

Il vtai^cox^ ant ail p^o^ès qis\yr<hf'tffe avilit <'l 4 
fraliJieiueiit scié 6 n dëli^ d.ihs atpc fdrèt ^ru)Ale y et 
(inc dus planches encori; vCi tps et prnvpnarH de ce 
* n<h)c avaient été trpnvèos cl-ex Kobert. Cei>endatst 
fe irTbnnaT coneclionnel n'avait point condamijé 
rut individu à la doutilv amuBdtr 4 iii''il av.iil «nrou* 
lue.j'^i le tri iinal de Siint-Mlhlil avait lonfuiiié 
< e- jugeiuenti sur lo iiioiif tjn'il irctaii pis prouW- 
i|u’il eût fait lui-iitùine u$:»ge de la ;^ihî.-r * 
l^ofractioii^K s règles de cümp«‘*tehcu > «xrèa du 
pOXivoir» i^vlolation <Jo l'urt. 301 nu (%de forestier^ 
rf'primc» par l'afràt de dasaatlon üuiit la teiiaurau».': 
Oui’ Nl.f^.baBtereyne , c 8 riseiUer , eu son rapport,- 
et M. l'avocat général de Garlompc , en ses conclu- 
fcîon» J ♦ . , » 

Vu l'rfrt. 4^8 dii Code d^instruction crimintllé f 
V'u l'art. 301 du Code forestier^ ainsi cnpçOrt 
a r^es peine* s^pnt cga'cmrni doublées lorsi|uoleR 
V) 'délits ou coiitriiventions «nront été romanis in 
a nuft , -OU que les d' 4 inqun«it auront fait -usage 
de Ift scie pour<ouper les arbres suf pied \ » 
Atlemla, cA tait, «pj'pn .prorès-vcrbal Yegulier , 
et dont les ènonciationa 'u*oiit été rontest<'es , 
rpn^t.ve (|u*au jour marqué dans leur rapport, le 
ur'godier forestier et les dctiz gardis qui Pjic- 
comf»agnaienl ont reconnu ^ dans U forât royale 
< 1 h 1 contrée de la SaocUse-M<rre , le 

délit d*/^ ckôna moderne tout vert,^aé et enlevé 
depuis plnsi'^rs jour|, p'sr^ut douae décini^irea 
dr/dour, à hiifi-Éé^irntHres quatre décimètres du 
•ol , hauteur à laquelle il a^vait été scié ; que le» 
mêmes gardes, s'étant munis d'une scie fOnt scié un 
morceau d’um décimètre d*épaUsmr , de toute la 


surface de ^ê/oc^ dont le - eorpa avdtt été distribué 
en cinq troncs propras d faire planches f que , s'étant 
ensuite vendua à Anccrvitle , en {M-éseticé du l'ad- 
joint de U pummune^ cbet jean-R^ptisto Robert , 
ils ont trouvé, dans sop jardfri pptager attenant à 
sa oirtison , trcntC’dvux planches toutes vertes de 
hoisde chêne fraîchement eeiécsaX empiléesavec d’au- 
tres pUnebes séchrs en chêne , et «erlesen cerisier ; 
— (,)iju llut>«rt a décLiru que les planche» vpVtes do 
chêne provenaieqt d'un ch^ne de I& forêt royale de 
Vallierpioilt, roiitrée delà baaui«9e-Mare ^ 
de leur cblé , les garde» ayant trouvû,uoe planche 
de (tattos é{iaisae de quatre centimètr^u et Voyant 
po»4e st^ UQ morceau du l'étoc uppbrSpJJlk fo 
il» ont reconnu, par la cicatrice de pfnicbe et 
de l’étoc , que c*était la planche du chêne moderne, 
ubjef des recherches ; — Qu'enfiii , sommé de venir 
4â»î»tcr ay resvou^ement , Robert s'y e^l refusé - en 
disant que ladite planche éêÊst bien celle que cner- 
choient itsditU'^ardcs , et que le morceau cAnt ils 
étaient Munit tn faisait foi ^ —Que , [tar suite de ce 
prorès-verbal et delà saisie à lui déclarée, Robert 
E^ant cld trulikt (fevant le tribunai currtcwonnel 
de Bir*le-Duc , p&tir s'^v-ûr condamber p^tr cor|)a 
4 U >48 francs d'amendo et aux restitiAiotil et^m- 
-magr« • Intérêts , coiiformédtent aiif (fi»{K)sitions 
cômbinées des articles iQS , 198 , , 303 et '3i 1 

ào Chde fofustiur,A^ tribunal corrorrlonorl ^ tout 
en reconiiqissjiit la vérité des faits constatés par le 
rapport , et conbrrnès les avqpx dd Robert , 
msf» ne trrujvant l-i possession dée plan- 

cht'i provenant d*ùn cÂ^nescié, la qifb ç’êtait 

lui qui ^ÙKomaïui lo^délit , lnr&qu’il*re*Al(bit évi- 
demment du rapport auquel foi es^Rauep jii\tîce 
(pi'il en êtafl l'ausour on Ip- compliêo*, se^i.^d- 
Vuettrt n» rejeter le •s outien vggu« dé*Rol>er^ que 
l'arbredui avgif été vCnAi» et amené chez lui ^'e 
c >n^mné A la simple amende ijosf^irairt s, comme 
i^il e<U élê queation d'mf arbre se'uleii^t c<rvpé en 
d<^it , à V3 francs de restitution , èriHr 
doinmages4ptérét#, tajidls qsi’U auraTt (!% être con- 
daraiié à la dotiblê emondc par'lut dAcourne } — 
Qu'en cfTet , l’article *61 du CWeyS/iesfisrr calqué 
sur l’art 5, litre XXXji ^ l’ôrdonn anre de i66q, 
exige seulemertt , pour l'application de^la (JoubTe 
nman^ y ^rtée ,.qne le délit forestier ^ÉupDCc aM 
été commis la nuit , ou bien au moyen Je la scie \ 
Que, sans doute , il n’y a pa» Mo déUi sàol dé- 
linquant , mais (nte*la loi n'exige pas, pour sa ccin* 
daranatiop ou relie de son pomplicr iqueJ,IiinouJ'au- 
tre aiVé^ vu sctaii^ l'arbre ou aidant etassktunfl'au- 
lour do ce délit •, — cependant , surT’nnppl du 
pigcniênt de Bar-le-Duc interjesé parVRaminU- 
liatton des fotêls , le tribunal de Saipt-MIlô^ sur 
le motif que, pour l'appUcatêoH 4.^ ^l’article toi, 
il f\iit qu’il soie prouvé , par le prods {^'rbal , que 
le d'dînquant A fait 'usage^ de la scie putir/couger 
i'arbre sur rîed,^t que, d.ius la cause, riao ne 
iqqd^i^étabnr CD fait que le prévenu Wtez qiR on 
a^lroiavé loc'^laoches pruvoaani.de Parbre on^pn sfé/ 
dWiir dédsciê , ait fait Uù-mémû. usage de J^scie, a 
confirn^ Ie jugement de première insfanco et s’en 
est approprié les vice» \ —Que ce tribunal d’apiiel , 
en paraissant révoquer en doute l'emploi de la scie | 
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lorsqne Pti«age de ce( instmmeQt i)b ;deitract 7 on 
était si. évidemment fit «j l^alrment établi , t^ast 
écarté do la foi duc au proci^- verbal ^ et ijuVii jugeant 
que la double amende eocourue eux teroies dus artU 
des 19^ et 201 du 6’j«/e/ôrej//Vr ne yeut être 'pro- 
noncée que contre ceux qui ont été tus faire usage 
de U srie , ou à IVcard desquels U est prouve , par 
!<; procés-vertial, (jiriU fiif ont fait eux-mémes o«agC| 
’a commis tin excès de pouvoir} ajoute à la Ibi une 
disposition qui ne «'y trouva pas, et violé formel- 
Icinrnt Canule 201 du CoJe foitsticr'X 

Par ces mQjltfs , U coyr cas^ et annule le juge- 
ment rendu , le 21 septambre dernier , et en dermo/^ 
ressort par lé tribunal correctionnel de Sônl» 
Mihiel , entre rAdministration* des fqréts | dVne 
part , et Jean-Rapilsto Robert, d'autre pari; ^ 

Et pour être statué conrormdmlnt à la (ui sur 
Tappel du jogeqient reniRi par le tribunal coèrec- 
Itonimldc Bar-Ie* Uuc , Ip 4 maiq)rêoédeot , reiivoie 
les parties et les pièces du procès de^rant la pouc 
roy|le de TSancy, chambre des appels de pollcc^cor- 
rcciionnello. .* * , 


ibaç. liMcce^bm, CIRCULAIRE DE Sf RXC. 

LE MiNifrraE des finances aux pré- 

FEIS. . * ' 

• s 

dei communes^, -^Frah de n^gte, -*■ 'Évalua» 
tion du produit des bois communaux, 

' Li niosurus, monsieur le pséfel , que mon pré- 
décesseur a prescrites, par sa circulaire du sq^uin 
dernier ^ pour arriver à iftie meiU»»ure répartition 
de la Uj^c adintionncUe-sur les bois des communes 
et dc^érablUæmena publiés^ ont «ommènec à rece- 
voir leur exécution dans |duslevra départemens,' où> 
les acens des rontributions directes et fOrêts 
s’occupent de^ dévaluation de ces^oiÿ. Il importe 
que cetla opfratioq ii’ép/ouve pas do retards , afin 
que ses résultats puissent mettre^le ministère à 
mêine do Rire régulariser, dans la prochaine loi fies 
finances} la répartition de iÇ3i, ‘ • 

Quant à eolle de ib3o^) elle devra enoore y ainsi 
que vous en avet été p<évenu par la circulaire pré- 
cHce , ê^tre établie sur les élémens qui ont servi do 
hase à 1 a fixation des confingens de 1629 * sauf 
toutefois tes modifications que siilûront^ces élémens 
par suite du retraneboment des objets non soiimia 
au régime furcstiiT, et de Ift reclifivaèîou des âufresqcorTeclioiinelle. 
erreufs inatérielies qui auralont été commises^ 

L'* Administration a ff çu de quelques départem^ns 
l«f Rbleaux rGCfifiée sous ce rap^K>lt d'api^ès les 
vérifications d^s agens des Forêts et des cootribu- 
lions; maie c« travail préparatoire n’est pas encore 
terqiiBé dans beaucoup d'autres département. R 
sera^cepandaat nécmsaîse que j’en ronnélaie prorop-' 
toincot ira résultats, afia ue pouvoir présenter k 
Fapprobatuin de Sa Majesté le projet de répMtitiun 
générale do la somme fixée , parla dernière loi des 


les dispositions nécessaires pour la prompte exé- 
cution de c« trav.iil d^ns votre départemant. 

Vèuillez m’accuser 1a réception de celte lettre , 
douter va être transmis une copie aii'directeisr des 
contribufiÔDS. 

Agrée s , etc. , 

• ^ V Signé' C**, UE CnAEXor.. ^ 


1839F 18 décembre* ARRÊT DE LA COUR DE 

. CASSATION. . ‘ • 

^ * • • 

' * Chemins ordinaires. Voiture, 

• G • . • * ■ • 

Quand mt proeé}t’Verbal ri^gî/liêrement dressé par 
V dettx gardtj^ forestiers portç qae le prévenu a été 
trouvé avec une toiture hors des chemins ordi- 
naires, le tribunal ne ptut , sans violer la foidue 
• ua procès— verrai , admettre la p/cuve que le pré- 
venu suivait un chemin pratiqué, • a * ^ 

* * • . . * 

Oui le rap|ior^ de AI. de Ricird , conseiller, et 
les couoli.u«iorta de AI. Voysm do Garteitipe|(^ocat 
gvn^ral J ' • . j* . 

Aiiendti rpie Oi i’articic Sq da * Cor/e foteUiar 
n’éeait pas applicable aux p«évenus> aucun cliomin 
ii’ayanl pas été désigné dans Ip cahier des chargea 
pour U vidange des coupes , il y avait lieu d’appli- 
quer l’art. 147 de ce coae , si lea prévenus* avatent 
été trouvés hors des routes ht chemins ordinaires ; 

Attendu qae le pro^s-vcrb.il régulièrement dtessé 
par deux gardes ioreaiers et faisant fol jusqu’^ ins- 
cription no faux portait que les |Trévcnus avaient 
été trouvés condui'ant chacun une voilure à quatre 
roues attelée de deux bœufs, à travers \es coupes 
•t faisant faux chuinia S qu’on nn pouvait admettre 
la preuve que les prévenus suiv&icnt un chemin 
paatiqué , iant violer la^ foi due an procès-verbal ; 

3 ue néanooias Je jugement attaqué a , survie foh- 
cmciit de cette péeuve ,*relasé les prévenus , .en 
quoi.il a violé U9 articles iyd'ef 147 du Cbida 
forestier: * 

Par ces mdtiri, la cour c.sese et annule le juge- 
ment rendu sus appel par le tribunal de 3 ^esoul , le 
lO avril dernier. • 

Et pour être Tait droit at:r l’appel reltfvfi parl'Ad- 
ministrstlon forestière du ^gerognt rendu par le 
tribunal correclionn»! de Gray, le ta mars précè- 


dent, renvoie U cause et^jft|tarlic5 devant la cour 
royale de Besançon*, chnmOTe des appels de police 


finances , ^oiir les /rais d’adit|lni^rati<)h de l’année 

i63o. * 

*Je TOUS prêc , monsievr le préfet , de faire toutes 


1819. 24 dJ*e^n. ARRÊT D£ LA COUR DE 
. . » CASSATION. „ • 

Pâturage. — Moutms. 1— Cantons défensabUs. 

l/article wo'da Code*^ ft^restier , en autorisant, 
pendant U délai yuVi fixe , le pâturage des mou- 
tons (ùrts les bots , n^a pas dérogé aux disposi- 
tions générâtes du méme-code^, qui ne permettent 
le pâturage que dàrts les cantons déclarés défen- 
swleS, 
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829/ 24 dtfcêm&re. .AREl^T DE LA COUR DE 
CASSATION, 


/àii de pâturage d*ûn troupeau de moutons dans 
un can 0 n non déclaré défensable constitue le 
délit prévu et puni par les a rticles 67, 1 1 a et* 1^99 
dt^ Co<]e.fotesLier, 


Joseph Pellet père et Joseph Pellet pré- 
«venus d*ua do dépftUuince çonsteti^ par un 

procès'Verhal du ^«tde forcsfifir dresse le 3 octobre 
ibaô) Avaient euCtraJoita devant le tribunal cor» 
rectionnol de Castcirmo y cpit , par un jugement du 
novembre suivant ^ tes renvoie des poursuiies 
* contre etiic diriges. • 

Suf Pappcl de PAdministration, le tribunal cor* 
rectionnel d* Digne |^*con»idêrant k été" re- 
connu «n fait que .y*de, tous tes tampS) le^pitlurage 
du luenu bihail a été toléré aù boit copimunal^ do. 
Thqnmne-Basse dit Lovon^ et oe d'après les usages 
les plut anciens des habitana'de U commun*, que 
dèsiorsjet jugesde première instance ont fait tisig 
)4itte appUâiiion'jde» l'article i^odll Code forestier y 
, d'iiutant que cet article parle* en gf^nrrai de loua tes 
Ms sans dUtinctiuÂ de ceux di-clarés défeiivables 


d'av^ ccu»qui ne le ÿont pai.ét qu*ü e|.t' npp1i» 
cable fi^ème' aux bois qù ,-nonoosunt les^ditposi» 
fions Ae Pordonnance de 1669 ^ lu ^>àUimge ^es 
• moutons avait, été tojére } .adoptant en outre les 
motifs des iMcemiers juges> confirma leur jugement. 

L'Administration* s'étant jiouvao en cassation 
pour Huisse application et mtercrétaiion erronée 
At l'article 110 du Cpde forestier y est intervenu 
l'arii^t dont la teneur suit : 

Ouï le rt^port de M. de Ricard, conseiller et 
‘ les conclusions de Àf. Fréteap de Pény, avocat gé- 
néral ; ' ^ 

Atteitdfl que l'article iig du Code fotestîery oa 
autorisant , {vendant le déltfl qu'il fixe, ie pàturag|t| 
des moutons dans tes bois fn^a^pas dérogé aux dis« 
pocidons généroies des atlcl^s 67 et^i 1 2 de ce code , 
(ivi ncjpermpttcnt lo pAturIge que dans jes canton, 
déclares défensa blés { v * « 

Atttndu qua , dans Pespél^o , le procès^erbal 
dressé par le garde forestier constate quer le prévenu 
a été trouvé gardant un troupeau cU brelua dans 
un quartier non déclaré défensablé,^dti, b*is de U 
romgiune de Thoranno*Bavse , ce qui constitue un 
délit aux Hpnes des articles 67, iixketiqqdu 6'u/e 
forestier i d'où il suit qu'ea relaxant le pfévlnu , le 
idgement attaqué a viulé Icsdits articles et fait 
fatiase application de l'jtl. 1 10 do même code s 
Par ces motifs, la cour casae et annulé' le ju- 
gefttont en dernier ressort rendu par le tfibugal cor- 
rectionnel de Digne , le 9 juin demier { 

£t pour être fait droit sur l'appel relevé ^ar l'Ad- 
mirristration forestière^^du jugement rendu, le i 3 no- 
vembre 1828, par le tribun^ «orrectitllinfîl de Cas- 
'tclhinc , renvoie U caus#.et les parties devant la 
cour royale d'Aix , chambre des appels -do police 
correctionnelle. * 


*Boisde marine» ^ Abatage sans autorisation. 

* / • * • 

Le fait d* avoir abattu un arhre^cKéne dans un,tcr^ 
.rain non clos f sansen aŸOir l*afUnritation de Vad- 
ministratian de la marine, doit être puni de tà- 
meude prévue par Varticle rxo du Code forestier, 
encore bien qu*ii fût établi» que l'arbre abattu 
n'était pas propre d son service, 

- -a - 

Il n'appartient r^u'au département de la marines 
* investi du droit dfi c4o^ et^e martelage, de foger 
si les chênes de la dimension prescrite sont ou ne 
jnnt pas propres, à son service. 

. J» •* ?• • 


Il avait été constaté par (kn procès-verbal régu* 
jier que Iti^ tiours Buzy père et fHs avaient qbattu 
sur leurjurc^riété, sans ea faire 1a déclaration préa» 
lablb, un ql éne de x mètre* yo.centimètrq^ de*cir- 
coniéreace.. * * • • * " 

Traduits en conséquence devanfle tribunal âsr* 
rectihnnél (POrthèa , qxvur contravention à l'ar- 
ticle 1*3 du Coda forestier , U ^interr^t, le aj 
avril -1829, un jugement qui les rjlaxa de la de- 
mande, fins et conclustoni de l'Administration fo- 
restière, sans dépens. ** . . 

Sur Tappel de i'aaoinistratiarr ce jugement *fut 
confirmé pir les motifs sutvaoi t * ’ , - ** 

a Attendu qu'aux formes de l'article 1 * 4 1 f 3 du 
rode, l'adi^inîatra^on de la marine ne peut etercer 
le droit-do ahoîx et de martelage sur les arbres 
qui o^stent dans des lieux clod attenant-au» habi- 
tations et qui ne aoot point aménagés en coupes 
réglées ^ ^ • 

V Attendu qu^l est*constant qtie l'arbre^ont Ü 
s'agit 4,'était^bon que pour te feu, qu'il était seul 
sur le terHin oA il avait été planté^ que dans le 
procra-verbardu gardtf forestier rien u'annorree que 
ce terrain n*est pas dot et qu'il Vest poi^^ attenant 
habitatlont ;*qu'il parait résulter au contraire 
des eircoiiatanrea de la eause'que ledk^arbi’e a 
été coupé dans un lieu lermé jol^nai{t Ja liuison 
des prévenus. • • s « 

L'Administration des forêts s*étant pourvon contre 
cél ai^ét pour violation de l^rtide laS du Code 
^orestiery l'arrêt siHvant est intervenu t 

Ouï le rapppnrt do M. Ricafd , conseiller* et les 
conclusions do^l. Froteau de Pény,cavocat général ; 

AttCBdu*que l^rticle ta 4 du Code fores lier doéiie 
au,,dépAftement de la marine , pendant dix ans, é 
;la>er -dé sa prqpiulgation , le croit de chensaet de 
martelage sur les arfafes 'épars des pirtiauliers, 
essence de chêne , et ayant i 5 décin^tresgu moins 
de circonfirenee , meiurÿ à un mètre du sol, que 
cet article n'excepte que Tes llrbfos qui. oitistent dan* 
dos lieux cl#s attenopt avx habitations ^*et qui ne 
vont point aménagés en coupes régies \ 

Attendu que, dans l'espèce, le précis - verbal 
drevsé par le garde forestier constate qu£ le* pré- 
venus onf été* trouvés travaillant \ équaVnr un arbre 
ch^ne qu'il* «vaient abattu «ans autoritation lé- 
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gaUi lequel chêne ATait % mètrea 70 centîmètres de 
circonrérence> mesuré à un mètre du toi ; — Que 
c*est Tâinement que Parrèt attaqué a dit que cet 
arbre nVtaîl bon que pnur le feu^ puisque, par son 
droit de choix et msiielsge, c'est au département 
de la marine qu*il appartient de juger si les rbéoes 
de la dimension prescrite sont ou ne sont pas pro- 
pret à son service \ — Que cVst vainement encore 
que ledit arrêt a dit que le chêne abattu était seul 
sur le Irrrain où i(^avait été planté, puisque Par- 
ücle ia/| s'applique égsleraeni aux arbres é|>ars ; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas déclaré for- 
mellement, mais a dit aeulemrnt qu'il paraissait 
que l'arbre dont il s'agît éuit dans un lieu fermé 
joignant la maiaon du prévenu \ que cette énoncia^ 
lion n'indique qu'une opinion incertaine qui parait 
contraire à ce qui est porté au procèa- verbal du 
garde forestier et A d'autres actes de la cau^e { qu'il 
ne réaulte donc pas de Tarrêt attaqué que les pré- 
venus fuaaent etTectîvemenl dans t exception posée 
au paragraphe 3 de l'anirle ia4 du Cotfe Ji>reit:er,' 
d'où il suit qu'en les relaxant ledit arrêt a violé 
les articles ca 4 et ix 5 du Code fortstim 

Par cea motifs , la cour casse et annule l'arrêt de 
la cour royale de Pau. chambre des appela de police 
correctionnelle y en date d«i 3 juin dernier { 

Et, pour être fait droit sur l'appel relevé par 
l'Administration forestière , du jugement rendu par 
le tribunal correctionnel d'Orihès, le 24 avril pré- 
cédent, renvoie ta cause et les ferties devant la 
cour royale d'Agen , chambre des appe’a de police 
corrertionnelle. 


1829. 29 décembre. CIRCULAJRE N®. 282 (ê«}. 

Bois des communes. — Coupes extraordinaires. 

Recommandation aux apens forestiers à* apporter 
de t exactitude et de la célérité dans Cexarntu 
des demandes en coupes extraordinaires de ta 
part des communes et des établisst mens pu- 
blics. 

BfloNsicum tM covaxBVATCum , je tiens appeler 
votre attention sur les coupes extraordinaires dani^ 
les bois des communes et des établissemens publics. 
Cet coupea soiit^ pour la plupart, motiiées sur des 
besoins urgens, et il est des lors important, quelle 
que soit la décision à intervenir, que les demandes 
ui a'jr rapportent soient promptement examinées, 
e remarque cependatil que J'inatniction de ces af- 
faires est souvent fort longue, et qu’elle n'ariive 
complète k mon adoiinistratiun , qu'aprês plusieurs 
mois de la date des demamlea. Je sais que les re- 
tards ne prorienneni pas seulement des a ):eT»B fores- 
tiers; Us résultent aussi du séjour des pièces dans 
bureaux des autorités locales. Mais il eal A dé- 
sirer que, dans ce concours dVxamms, l’Adminis- 
tration lorestière donne l'exemple de l'exactitude 
et de la célérité, et je ne puis trop voua recomman- 
der d'y apporter vos soins. De mon côté, je me ferai 
rendre compte des affaires qui auront éprouvé des 
retards non motivés. 

Tomb IV. 


L'instruction du 8 janvier 1828, 1.*. 164» forte, 
art. 3 et 4 ^ que , postérieurement à l'envoi des états 
d'sssiettes,aucunecoupeordinaire ou extraordinaire, 
dans les bois de l'Etat et des communes, ne pourra 
avoir Usa que pour l'ordinairu suivani , si ce n'est 
pour cause d'urgence. l e ofoüf de cette disposition 
a été de faire connaître, par l'etat d'assiette, tou* 
tes les coupes d'un niême ordinaire; mais l'excep- 
tion qu'elle prononce permet aux ogeos forestiers 
de comprendre dans les ventes les coupes extraordi- 
naires ntotlvées sur les besoins urgens, et qui sont 
■utorisées par des décisions postérieures A l'en- 
voi des états d'aasietie* Je suis loin de vouloir res- 
treindre cette exception , en ce qui concerne les 
bois des communes, et je désire, au contraire, que 
les communes jouissent le plustêt possible des coupes 
qui leur sont accordées, et que, pour cet effet, te 
baliiage et le martelage en soient faits aussilêt 
après l’arriBée dos ordonnances, qusnd la saison 
ou l'époque trop rapprochée des vrntes ne s'y op- 
I osera pas. Dans ce ess , vous aurez à m'.idresaer 
un état siipplcmeiilaire de cea coupes, pour être 
joint A l'état général d'asaiette de l'ordinaire. 

Je TOUS prie de donner connaisssnce de la pré- 
sente inslfoction aux agens de voue ci nservstion , 
et de veiller A son exécution. 

Recevez, etc. 

Signé Comte oc Beanxa. 


1839. ^Qdéctmbn. ARRÊT DE LA COUR DK 
CASSATION. 

Commune. Bois. — Revendication de commune 
d commune. 

Lorsqu'une commune revendique d'une autre coss- 
mune la copropriété d*un bots , son action ne peut 
être déclare éteinte par le seul motif qu'elle a 
laissé pasptr plus de trente ans sans poursuivre 
ses droits f lonqu'elle allègue la Jouissance com- 
mune de ^immeuble contesté , et que la preuve 
contraire n*a point été établie. 

Le i 5 janvier 1770, U commune de Montrond 
obtint la permission d'exploiter le bois de Néquidé 
et celui de Chevsnnes. 

Au moment de l'adjudication définitive de la 
rou{>e du bois do Néquidê , devant le juge-commis 
asire d« s eaux et foiêts de Salins, la commune de 
Molain demanda acte de sa prétention que la pro- 
priété entière de ce bois lui- appartenait , et de aa 
réquisition que la tolalité du prix de U coupe mise 
en vente restAt aux mains de l'adjudicstsire (plus 
tard elle réduisit sa prétention A la moitié seulement 
de la propriéré de ce bois). 

La commune de Montrond répondit nue cette 
prétention de la part de la crunmunede Mnlain était 
dénuée de fondement. 

Le jufe renvoya les parties A l'audience pour 
y di<cuter leurs droits; il ordonna qu'il serait 
|)Stsé outre A l'adjudication, et que l'adjudicataire 
paierait le liera du prix, ainsi que cela était dit dans 
Je caliier des cluirges. L'adjudication eut lieu. 

4a 
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Le i5 juillet de U mlrne année 177O) U rom> | 
nunc de Montrond fit également procéder à l'adju- 
dication de U coupe du bola det CheTannea. La 
commune de Molalo y forma oppo«ition , et * dan« 
le mois d'août suivant, elle obtint de l'intendant 
de la province la permission de se pourvoir en pre- 
mière instance sur l'objet de ses oppositions aux 
ventes des coupes faites dans les deux bois pir U 
commune de Moutrond. 

L'adjudicataire de la coupe du bo's de Néquidé 
paya la moitié du prix do son adjud cation û la 
commune de Montrond, qui , p.ir sentence provi- 
soire du a décembre 1771 , fut autorisée à toucher, 
en d )nnant cantion , l'autre moitié du prix de cette 
adjudication. 

Par autre sentence provisoire du 6 février 1775 , 
la commune de Molain fut aussi autorisée à tou- 
chnr, en donnant caution, 1a moitié du prix de Is 
coupe du bois des Chevalines , dont l'autre moitié 
avait été payée à la commune du Mmtrond. Par 
cette mèiuo seatonce, l-?s deux communes furent 
renvoyées devant la m ittrîse de< eiux et firéts de 
Satins , pour leur éire fait droit au fond. 

£1 conséquence de ce renvoi, requête signifiée 
de procureur à pr>icureur, par laquelle la com- 
mune de Molain conclut, iv. à la conversion en 
définitive de la niaiii>levée provisoire qui lui a été 
accordée (reUtiveme it au boîs des Chuv.tnnei ) par 
la sentenC '3 du 6 février > 775 , et à la décharge de 
la caution qu'elle a fournie) a", à ce que la com- 
mune de Moutrond soit cond imnée à lui apporter la 
deuxième moitié du prix de la coupe du bois de Né- 
quidé qu'elle a to>i<.l>ée en vertu de la s«*ntence de 
1771. Elle soutient que, d'après les ti*res qu'elle 
roduit , elle est propriétaire de la m'utié de ce 
ois (elle ne prétend plus, ro nm'? en 1770, à U 
propriété de la totalUé de ce même bols). Elle con- 
clut , eu troisième lieu , au pirMge pir moitié des 
deux bois. 

Le 10 mars 1783, sentence par laquelle U maî- 
trise des eaux et forêts de Salins appointe la cause 
en droit. 

La commune de Molain dépose au grefTs ses ti- 
tres , qui sont pris en communication par la com- 
mune ue Montrond. 

Le i5 avril 17S4, sommation faite su procureur 
de cette commune de les restituer. 

Lrs choses étaient en cet élat lorsque , le 16 mai 
lyqi , la comniune de Molain , dans une pétition 
adressée aux administrateurs du département du 
Jura, ex]iûsa qu'une partie de son territoire , Unt 
en bois communaux qu'en fonds, avait constamment 
été regardée comme indivise entre elle et la com- 
mune de Montrond) qu'il imriortait d'en faire la 
dclimi a'ion pour l'assiette de la contribution foit- 
cié'e,. d'autant plus qu'il existait entre elles un pro- 
cès relaliveincnl à la propriété de certsina bois voi- 
sins.... Elle demanda, en conséquence, d'étre au- 
tori’^éo à citer à ce sujet la commune de Montrond) 
ce qui lui fut accordé , et celte citation eut lieu de- 
vant le tiibunal du district de Puligny. 

Par délibération du 39 du même mids, chicune 
de ces deux communes norons un arbitre el des 


commissaires, pour soutenir ses prétentions devant 
ces arbitres. 

Le 4 juin 1791 9 sentence arbitrale portant déli- 
mitation des deux tenri'oires $ des bornes furent po- 
sées. Il résultait de celte délioiUation que la com- 
mune de Mon’rond était propriétaire de la totaliuS 
lu b >is de Héqnidé et de As plut grande partie de 
celui det Cheeannet y dont le surplus demeurait à 
,1a commune de Molain. Les arbitrt;s d(*clarèrent 
«que les sommes touchées provisoirem«>nt par ciiâ* 

• |Uo communauté, pour les iiols des Ghevaonvs, de- 
meureraient à chacune d'elles définîtivemenl , et 
que, moyennant ce, les procès pernlmt entre elles 
se trouvaient jugés et terminés...» Le i*'. mai >792, 
le président du tribunal du dirrict de Poligny , sur 
les conclusions du ministère public, ordonna que 
cotte sentence serait exécutée. 

£11 1796, la commune de Montrond fit dr-s cou- 
pes dans la totalité du bois de Néquidé , et dans la 
oattie du bois det Chevannes qui lui était attribuée 
par ladite sentence arbitrale. I.oi commune de Mo- 
Uin n'a fait aucune ri!*clamation , aucun acte de 
piursuito ni de pr>cé lure, jusqu'en i894’ 

l..e 39 mai do celte année io3^ , elle assigna la 
cmnmune de M on rond devant le tribunal de pre- 
mière instance d'Arbois , eo reprise de l'instance 
pondante, en iy83, devant la maltriae des eaux et 
toréts de S.dins. fille répéta les c«>nclusi*ms qu'elle 
•irait [irises dans sa requétedu 18 octobre sySifelle 
demanda en outre U muitiéde 1* valeur des coupes 

I ue la comm-inc de Montrond avait faites en 1796 
iQs les deux bois, et les intérêts légitimes des 
vommesqiii lui seraient payées.... 

La commune de Moutrond se présen'a sur cette 
assignation , et conclut à ce que l'instance , dont la 
reprise était demandée , et l'intention qui en avait 
été l'objet, fussent déclarées^pcrimées et pres- 
criies. 

Le 33 décembre tSaS, jugamont qui «déclara 
périmée et prescrite ladite instance, débouta la 
commune de toutes fins et conclusions contrai- 
res, et déclarant que l'acUo/i du 30 mai 1824 vau- 
drait comme exploit introductif d'une nouvelle ins- 
tance , continua an 1 B janvier lors prochain , pour 
décider sur la question de savoir si l'action de la- 
dite coinmuiia de Molain était également prescrite, 
et ensuite sur les questions du fond , s'il y avait 
ieu. » 

Par scie d'avoué à avoué, du 17 janvier 1836, 
j la commune de Molain consentit à présenter ses 
I moyens sur le fond , mais en déclarant qu'elle n'en- 
I tendait point acquiescer à ce jugement du 33 dé- 
i cembre tSa5. 

Les parties se présentèrent de nouveau devint le 
tribunal d'Arbois. La commune de Molain y répéta 
les conclus'ons par elle jirécédemment prises t elle 
demanda, i<>.. la liquidation par experts de la valeur 
de moitié des coupes faites dans les deux bo*s) 
3". les in'éréls légitimes de cette valeur ) 5*. le par- 
tage dudit bois. 

lai commune de Montrond déclara qu'elle ne re- 
vendiquait pas la propriété de 1s partie du bois des 
Cljer.innes abandonnée à U commune de Molain 
par la sentence arbitrale du 14 juin >79M qu*<il^o 
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dmAadait d*èire décUrée propriéuirc exclutivede 
l*autre p«rû« de ce bois , et de U touUt<; de celui 
de Néquidè) quVn cooséquence, le commune do 
Molain ftU condamnée À lut rettitaer ce quVUe 
avait tro,< pei^u sur le prix de 1a cou|>e du bois de« 
CItevanneai en venu du la sentence provisoire du 6 
février >775, et qu'au surp!ui elle fût Jvbouiée de 
ses Hris e concludonk. Enfiti la commune do Mon- 
tiottd oifrit de prouver, s'il en était besoin , qui?, 
depuis vingt, InnU et quarante ans, elle avait 
Us dt ux bois , et qu*elU en avait joui seule 
et sans trouble^ 4 ùtre de propriétaire. Elle u'arti* 
€ul« aucun fait précis de cette |>ovsession qu'elle 
ofTrsIt de prouv r. 

Le >4 <n*rs SH6 , deuxième jueemeat par lequel 
« COBsidérJOt que les titres produite par la com- 
mune de Molain énonçaio it que les bois litigieux 
étaient indivis entre les deux communes} que la 
commune de Monlro^d n'avait pas joui exefusive- 
m*nt deidits b us, puisque, en 1771 et 1775, le 
prix des coupes faites dans ce bois fut touché par 
1rs drijx communes , é la charge à iliacune d'eflrs 
de donn.T caiilloii ; que, depuis 1770 jusquVn 
, la commune de Montroud n articulait aucun 
fait précis de possession exclusive , qui eût pu in- 
tervertir U v.'cede celle quelle avait a cette époque f 
qu'à dater de 1796 , année où elle avait coupé pai- 
siblement dans iesdks bois , jusqu'au ao mai i8a4 , 
date du premier acte de la nouvelle instance, il ne 
s'était écoulé q\ie vingt*huit ans, temps insuflBsant 
pour opérer U presi riptionj qu'il suivait de là que 
ia preuve offerte par cette commune n* était pas ad- 
missible ; 

» Le tribunal déclara la commune de Molain co- 
propriétaire pour moitié des forêts de Néquîdé et 

des Ciievannes , et ordonna lu partago des dites 

forêts en deux lots d'égale valeur , qui s>raient tirés 
au s ut..-.. O 

Le 20 juin 1826 , la commune de Montrond ap- 
pela rie ce jugement, et le a 3 du mémo mois celle 
de Mo'aiii appela incidemment de celui du 22 dé- 
cembre 1825. 

Entre autres conclusions qu'il est inutile de rap- 
porter, la commune de Montrond, dont le juge- 
ment du 14 mars avait déclaré inadmissible le 
preuve qu'rlle avait offerte de la possession exclu- 
sive, à litre de proprietaire, depuis vingt, trente 
et quarante ans, des bois litigieux, par le moiif 
que, depuis 1770 jusqu'en 1790, el'o n’avait arti- 
culé aucun fait précis de possess'on exclusive qui 
eût pu intervertir le vue d" celle qu'elle avait à 
cette époque, offrit aubsidlairement de prouver au 
besoin qne, depuis 1791 jusqu'au ao mars 1824 , 
date de U demande nouvelle intentée par 1 a com- 
mune de Moutrond , chacune de ces deux commu- 
nes avait exécuté , eu ce qui la concernait-, U sen- 
tence arbitrale de >79t< Elle articule divers faits 
comme constatant cette exécution, qui ne furent ni 
av(>ue^ ni conti'stés par la commune de Molain. 
Mais I cite commun** argua de nullité cette sentence 
arbitrale. EUe fonda cette nullité sur ce que les 
deux communes n'avaient pas été autorisées à com- 
promettre. 

Le 17 juillet 1827, arrêt de la cour royale « qui 


confirma le jugemevit du xx dêoembre i 8 i 5 , et 
annula celui du 14 mars 1826, qui donna acte à la 
commune de Montrond de ce qu'elle ne prétendait 
aucun droit sur la propriété ae la partie du bols 
des Cbevannes qui revensit à la commune de Mo- 
lain en vertu de la transaction ou aentenoe arbi- 
trale du 14 juin 1791 ; qui déclara l'action de la 
commune de Molain étmnte par prescription f et 
par suite cette commune uon recevable dans sa 
(lemaude d'êtfe déclarée copropriétaire par moitié , 

■ vue la commune de Montrond , des bois de Né- 
quidé et des Chevannes. La cour déclara , en der- 
nier lieu , qu'au moyen de ce , il était suffisamment 
pourvu sur les fins et conclusions des parties, du 
surplus desquelles elles demeuraient déboutées au 
besoin. » 

Les motif) donnés par U cour se réduisent aux 
considérations suivantes : 

O L’.iction se trouve prescrite après trente ans, 
indépendamment do ce que la loi peut avoir statué 
sur U forme de la péremption et sur le temps né- 
Cf'ssaire po«r qu'une instance suit périmée dans 
l'es|ièce. Il y avait plus de trente ans écoulés lors- 
delà reprise d'instance en 18x4, même en ne faisant 
femonter ia prescription qu'à l'acte de <7011 donc 
te jugement du xx décembre i 8 x 5 doit être con- 
firmé dans la disposition qui a déclaré périmée et 
prescrite l'instance intentée par la commune de 
Molain. Mais l'on prétendait à tort que l'intro- 
duction d'instance proroge, en Franche-Comté,. 
l'action principale de trente à quarante ans. L'opi- 
nion de nos meilleurs auteurs sur nos coutumes, et 
un arrêt de 1808, rendu par U présente cour, sont 
contraires à cette prétention. A la vérité, un arrêt 
du parlement de Besançon, de 1 / 03 , après avoir 
jugé l'instance périmée par trente ans, réserve les 
actions pour se pourvoir de nouveau} mais, dans 
l'espèce de ect arrêt, il s'agissait d'une action qui 
ne pouvait se prescrire que par quarante ans, ce 
qui le rend inapplicable à ta cause actuelle, où la 
commune de Molain, ayant laissé pisser plus de 
trente ans sms poursuivre ses droits contre la com- 
mune de Montrond , n'était plus recevable, en 
1824 » à ouvrir une action contre elle. Donc le ju- 
gement du 14 crfers 18x6 doit être réformé. » 

1.01 commune de Molain a demandé la cassation 
de cet arrêt. — Suit U teneur de l'arrêt qui casse : 

Ouï le rapport fait par M. le conseiller Riipérou, 
chevalier de ['ordre royal de la Légion-d'Hooneur} 
les observations de l.aRsis, avocat de la commune 
«le Molain} celles de Nicod , avocat de la commune 
de Montrond} ensemble 1 rs conclusions de M. Jou- 
bert, premier avocat général, officier du même 
ordre , et après qu'il en a été délibéré en la chambre 
du conseil} 

Vu les articles 2x29 du Code civil et 7 de la loi 
du 20 avril t8io; 

Attendu que, pour |>ouvoir prescrire la totalité 
du bois de Néqutdé et la plus grande partie de 
celui des Chevannes , entre U commune ae Molain 
qui s'eli prétendait copropriétaire par moitié et 
qui en alléguait la jouissance commune, notam- 
ment depuis 1 7 ç 6 , il fallait à la commune de Mon- 
trond une possession de trente sns au moins, qui 
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réunit tous les csractères exigés per l'ert. aaa9 pré> 
cité du Code cWU\ 

Qu'à U rérité, en cause d'eppel, elle a articulé, 
avec l'orfre de les prouver, des faits de possession 
qu'ella a fait remonter à 1791; mais que , sans sd* 
mettre la preuve do ces faits, sans même les vériHer 
ni les déclarer constans, et sans rien dire en ré- 
ponse à l'objection tirée de U jouissance commune 
dont se [prévalait 1 a commune de Molain, Parrér 


attaqué a déclaré éteinte par prescription Taction 
de cette dernière commune, par le seul mo\xiqt^eUe 
avait iaUsé poster plus de trente ans sens poursuivre 
ses droits contre la commune de Montmnd \ 

Qu'en jugeant ainsi , cet arrêt a violé en même 
temps l'article asag du CodechiltX l'article 7 de 
la loi du 30 avril 1810: 

Par cea motifa, U cour casse et annule l'arrêt 
de la cour royale de Besançon, du 17 juillet 1837. 


FIN DES BÉCLEMETfS FORESTIERS DE L*AR'N£B 1829. 
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AtiTàCi. y. Bnis Je marine. 
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A<QriK«:tBK]tT. Lrs jufjfrornsonarr^tA 
n'ohtironrnt forer «!c rbo*r jiTEt‘rpar 
l'«cq(iir«rrnirnt Jc« paiiici, qu'au* 
Uat que rarqiiÎMcrrrirat rit rsj>rri^ 
ou , i'il ett tacite , (|u'aiilaot c|u il ré* 
•iiltr dr« artetrt fait» dont Ir» juer- 
iDcn» ou arrêts ont été suivii. (.err, 
de la C, de cast. du «7 janvier 
176. 

C'citi l’Adm. dr» for^t» qu'appartient 
la poursuite des délit» iurr»tirr», et 
too acquic»crmml à un ju{;rmrnt ne 
peut résulter de la pem plion dera* 
mendeuar uq rerer. de rrnrr^i«lre- 
mrot. forsBiirlout que rAdunii.dr» 
for^tsa iolerjelé appel du jn|;emenl. 
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Aaii'DiCATAiaB. L'adjiidicAtairr d'une 
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terrar» dr» art. Sg et tii de Tord, dr 
1G89, de» délits rurerai» dan» le» en* 
riron» dr »a vente, i moins qu'il n'en 
ail dressé pr.-v. et qu il n'ait remi» 
ce proéês-verhal aux agrn» fore«tiers 
dans le délai de trot» jour» , é comp- 
ter du délit; U ne peut être exrusé du 
défaut de ce pr.'V., par le motif qu'un 
rapport sur le même délit aurait été 
dressé par un a^ent forcatirr et aurait 
rendu le sien san» objet. 

Le délit résultant de ta coupe et de l'en - 
leveroept d'un « h«?og dan» Iga potî- 
roD» de la veutf «•»! unp maKrrvjtinn 
et linabus qnirTrlnrnt fnrfw*.lli»m^nl 
rad, du bepctice de ramnistie do 
3 novembre 1827. ( Ait. de rats, du 
M mort fVxgO *^8. 

Les »dj. de» coupes de boii étant re*« 

pnniahliTiiies délits minnn» par tes 

xpd i T Û h i» ifun i s ri n i dui e u t . i l s ^n snit 
q u cl.ii u i u^uH ii uVn e rro i ir r un irhr » 
réservé, le trîb. enrrert. ne peut se 
dupenser de faire rappliralion de 
t'art. 34 du f’mie J'nreitier, qui pro- 
nonce ronire le» adj.. quand le délit 
**apptique A des arbre» réservés, une 
amenile du lier» en su» de eelle qui 
CSL dcierminée par i'art. loi du rofroë 
code. [Arr, du ti juin tSsfl.) »&3. 


Les adj. de coupe» de boi» ne peuvent, 
d'après 1rs rlaiisesdurabier de» ebar- 
(tes, pnditrr de la faculté arenrdér 
par l'art, so de la lai du as frimaire 
an 7, de ne paver les droits d'enreKi»* 
Irrment que dans le délai de vin^t 
jour*, (/.err. r/e / #iu 10 tep~ 

lemhre iSso.^ 3os. 

V. Amende, » nhierdes eharget, Proro- 
^(ifioA #/e c/e/<ir , Timbre, 

AujrPtcATio-s «1rs eoui>e« tle l'ordinaire 
iH-io.— Envoi Hesrabiersde rbarprs 
eu Jcl liistructium elanvcaui venu:» 
{('trruLdu i4rn*n/ iBsQ-) »ns. 
fleetifieation de IVUl des fmisdea ad- 

I 'ud., en ce qui couccme le timhrr de 
Vx|iédilinn des p.-v. d'jrp. à déü- 
vrer aux adj. (/..eUrt de t Admin. du 
I 3 ieptrwiAre iSsn-) SolT 

V. Aetet relaùjt aua caupet^ 199. Sur- 
encAéret, Tttnhte. 

AtminiCATioa u» la rit.MX. \. Pèche. 
AnMi<n*T>A¥m» w> rnmKT*. T/rM à rlle 
qu'appartient la poursuite de» délit», 

« t «on arf^iuesrerernt i un jugement 
ne peut résulter de la pen eption tie 
l'rmende parun rercveurrle» <lnmai » 
nei. (Arr. tiet W et sa oeïrWrrc i8au.j 
3ofl et 3 1 » . 

APMIRtySRATItt» ftKSl»Of:&»tS ET »ALr^- 
vas*- V- Ibm Je- hnindantr. 
X»¥trTàTin¥ TmilfAl.-* qiirstions rrla- 

lU..« -JH« 3ff«.. lAlti->ns dr rloma- 

nianx et aux effet» rniVlle» tiruvent 
rorluiie. ont été renvoy ées aux tij - 
unaux par TaH. &8 tlela loi du ai mai 


Le» actes qualifîés Je dérision», par les* 

3 url» |r ministre de» lînanees a refu*é 
’adliérer aux «îemandes des eonces* 
sionnaires, ne ft»nl pas obstaele à ce 
qu’il» fassent valoir (rum prétention» 
devant les tribunaux (fb*i/on/i. du 
mr, <fu it yés-ner iBsg.) iqo. 

Les actions qui ont pour objet de faire 
dériurer perpélueile» et irrévorable» 
le» afTei'latirap» de but» , doivent éli-e 
considérée» comme uetions réelle», rt 
en ennséquenee être portées devant 
le» triinmaux de la situation de» boi». 
(/>émion min. iln 11 mm ■8»9.}i4&. 
Lor«|ue, rouformemeot A l’art, Ml «l u 
nouveau t'ode fnrettirr, le ron». d'ft - 
tat a rcnvoTéaiit tribunaux la qvies* 
tiQo rig «avoir si de» tiLreaile eonres- 
»>on tnvotiués confèrent de» droit sir- 
révocablCTà un »ffouagi«te,l’ordopp‘. 


royale ainsi rendue renvoie iwplici- 
temeut devant eux toute» les qnrs» 
tion» acre— ottT». tëlfr» que relie» 
d'auEmenlatiomlc prix, de rc'iiétitioa 
et autres xmtdalilcs {DrtUMUt. du 
8 «n»«ewi/>rc tSift.j 3io. 

V. iioti de baunioAM. 

Arricaa». Le» frai* de trantport d'gOi * 
ebes ne seront payé» aux Karde>T*y t 
pour le» bots royaux que pour le» 
boi» pommunau» . que sur lr« ét*f 
étnareé» par eux. jCtrcul. du & mars 
i8y9-j ‘o n- 

On peut i^Tire le» frab d alSches de» 
menu» narehe», co portant ce» me * 
nu» marebé» »ur le» aBirliga dg» 
pes ordinairtr», ou en faisant le» afli - 
ebesA la main, ou en taisant impn » 
mrr de» cadre» qiu yrviraient pour 
tou» les menus marché», moyennant 
r>pdifaiiQO faite a la maio de» objcT» 
»péeiaux è vendre, (f'orr’cs. du Ü juin 
i8»o>. »s»T , 

V. /ijjnuagûy Menai marcfiét, 

Aprnràfi» . l J>«¥gntes dg» IntsH’affftnag.. 
lor» même que ees lot» sont abandon » 
né» par le» affouaNCi»t<* t»our rau»e de 
noB-paîemenl d^ rontrihiilion» re - 
lative» aux boi*. doivent »c faire a ver 
rinterrention de» agen» forotiers. 

( /frets, mm. du B janvier «68. 

Les tii»poritinn» du eo<lc et de iyrd«»ii. 
rt-*lemcntaire «ur la publicité de» 
venle» de roupc» de bois, ne wot 

f ioi ni applicable» aux vente» qui »c 
unt d^ës lut» tl’aflouafte tvour Jéfaiït 
de paiement des taxe» imponéc» aux 
copartageao».*— Mai» ces vente» doi - 
vent «e faire en préaence de» agen» 
fore»tîf^. {Uecti. mumt. *iu 1 àoiü 
i8»a.}*8». 

Le partye àe* boi» d'affouage ne pcwt 
avoir heu qu âpre» l e utit re cxi»lôitii ~ 
tion du tailli» ; mai» oiM>eut y procé - 
der avant rabataee des arbre» ^i 
fonüvartittle la coupe. (6<rrw/.</«»8 
w»gr» i»8. 

Lormiu'un préfet 7efu«e d'accneillir la 
demande de plasieur» habitant teo- 
«laot à être compris Uiius l.i rrparTT - 
tion de ï'afrouace des l»fû< nimmu - 
naux, son arrélc ne fait pa» obstacle 
à ce one les rériaman» intentent, »'il» 
s'y croient fondé», une action, dev:nt 
Ir» tnbunauXj eontre la comioune. A 
rai»on du droit d’affuua^^e aaq». I lU 
prvtcmieot. {ijrdonn. du rvt ,du 1» 
ondt i8ao ] »83, 

a 
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Aciks ronK&Tiea». Sur les ub<ieace» 
avec ou Mn« rt 1«« reUnii auc 

irt aR«‘ai noiniucüou cL^iaç^sds rÀi- 
dcücc mcitcnt à te rendrt* i Irur 
poste. (rVnru/. tiet 17 «l'Tt/rf 7 juiUrt 
1^390 

V, //fiit f'tmmtmuux, C^otêpet i^Jouaÿè- 
rv$, 4iarfft!s à ch«fal. 

AaKHàctHi>r. Conversion tic taillis rn 
futaie.— Moilt* de prutteder.— A|«|tli- 
ration dr re motlrâ U funH rtijalr 
cl’Amancc par le directeur d-- l'Êcule 
(uiestiêrc de .Naoev. ( fM/onn. Ju 
ro(, tlu 16 ntart iKsQ.)as7. 

Anssde. I.P 1 tril». corrrrt. ne peuvent 
niotlei er les aiiicodes determinêcv par 
la |(û ruttlre le« délits fi>re«tirr«, et 
par suite ils rummrtlent un eieês de 
pouvoir ru refuiaiit de les prtuiuuccr 
contre reux ipii les «ut encourues, 
sous pri'trxtc que le délit srtait le ré- 
«iihal «rune erreur InvoluulMire. 

Ainsi, Tadj. de cent pièces de supin, 
qui a coupé, dans l'intérieur de sa 
coupe, uu arbre tint ne faisait pas 
jkurtie de ceux t{ui lui avaient été ad* 
ju|;é«ct qui n'avail pas été manqué, 
ne peut l'tre renvoyé de la ptiiirsiiilr, 
par le motif que Tarbrr coupé était 
cntailU, ce qui lui avait fait croire 
qu'il e'luit marqué, {^Arr- de uts*. du 
I*'. mai i8sg,^ s44. 

L'art, igs du ^We/omrier, et le la* 
bleau dresM! en execuiton de cel ar* 
lii’le, d’après lrM|aels la coupe ou 
reniés emetil d'arbres avant «leux dé* 
cimétres de t«»ur et au dessus. d<inne 
lieu à des amende» qui s'accroissent 
ptogrrniivemeiit |>ar ciiacun des au- 
tres drciraélrra, doivent servir de 
rt-glcinvariiible pour l'applii atioo de 
l’amrntlr; on ne «loit |>ai en conse- 
«^ueoce raugmenter i raisoudes frac- 
tions de décimètre, en sus des déci- 
mètres qnVnt Ica arbres coupés en 
,csmlravcDtion. {^'Arr. de cast. du 
in/suT/et i8sq.) 

L'intendant de la naiaon du mi peut, 
comme Ir ministère public, re«|tiénr 
les conüamualiona «rumendc rncsiu- 
rues par 1rs d4*linqiinus. { -irt-él du 
Sno*emi/re iSsQ )3iC. 

V. .-irquiaaeemenl^ Àdiudieatturc, Di.Ut^ 
Emfthtnnnement^ Pdfurage. 

Amim>k nos slk. V, «Vete. 

Aasitric. V. yidfudicaiaira, 

Avikacx aov McstLÉa. V. Cahier des 
charges. 

Arsnâbc. V. Usages. 

Arpi.L. Lors<|u'un indivitlu prévenn à 
la fois «le «leux délits n'a c'té roa - 
daiDXM; ((uc pour un seul, l’appel de 
la partie poursuivante, |to'ir fausse 
application «le la loi penale, et en 
meme temps pour demander la réfor* 
motion de tous les griefs «|ue le juge- 
ment attaipiL- a pu (aire, siifllt pour 
(jue le trib. d'appel sc trouve investi 
Ile la connaissance dos Jeux delitsim- 
pulés au prévenu. (/^rr. «/u SI janvier 
i8s» ) I7<. 

V. ^Yri/ui'esrente/i/, Garde à chevai. 

Aatacs. V, Coupes ajjfnuagires. 

Aaaxc cocri ta dxiit. V. yfmantle. 

Axaats non marques en dâtvranee et 
abattus. V. Amende. 

Axaai aeiB 15 nitir. V. Scia. 

Axiax PI nsaisx. V. Hoit dr tnarine. 

Axsnks xisxxvaa. V. Adjudicataires. 

Axcnivcs, \ . Papiers. 


Axxilrt DK LS r;nrx Dt cisssTio.v. Précis 
cbronotnigiijue «les arrêts en matii're 
forestière. Bovuî de ce précis pour 
i8sR. f\emar»|ue sur la facilité «lu'ont 
les tribunaux d'apprécier!»^ ritv'ona- 
taoces où il ¥ a lieu d'ailjiiger les 
dommages-intrréts. {CireuL du x 3 
septembie 183g )3u7. 

Aatiri dk coasKit 01 raxvKcTrxK. 
Lorsqu'il u'y a pas péril en la de- 
meure, et que, «le l'rtécution «le 
rairété *lu nmsi’d de prcfei ture, il 
révilierait d«*s dommages trré^wira- 
blea, il y a lieu de surseoir à s<m exé- 
cution. ( Orv/rut. du s 4 jitm 
aOs. 

V. t'sages. * 

ARKKTBSDt rxKrxra.V. DAimitaitons , 
f.lugage de chemins v<c«fi«iu.r. 

Axrx!«Tt<;R. Les rétributions allouées 
aux arpenteurs [loiir les expéditioni 
des p.-v. «i'assirtte et plans «les cou- 
pes affouagères des communes, à re- 
mettre auxentrepi meurs «le IViploi- 
talion de ces coupes, u'êlanl pas les 
mêmes que celles allouées fHiur les 
coupes veuilucs, les arpenteurs de- 
vioot établir des tnénioirirs séuarés. 
{Ctreul. du XI sefMertthi'e i8ag.; 307. 

V. Coupes id)'>uagères. 

AxriMsotfMtnlcIcdr prurcs-vcrltaiir}. 

»U»’ . . ... . 

.\xrx.vttrxs. tlya incompatibilitc en- 
tre les (onctions d’arprnlciir forestier 
et les autres fondions, soit adniints- 
tiâlives.-suit judiciaires, {fhhlnr. 
du x 4 jevrier i8x]>.) iu 3 . 

Les arpenteurs sont <fes préposés de 
l'Administ. des fon'ts. et en celle 
qualité ils sont «tispensés «le fairetim- 
bi i-r leurs états de rétribution. (/>e- 
iiher. du *7 fes’rter i8>o.) igS. 

B. 

Bail. Un acte «{ualtfîé île bail pour trois 
ans «lu droit d’exploiter trois coupes 
suecestives dans les h«)is aménagés est 
passible «lu «Imit de » franc» pour 
100 francs. {Decit. m«n. du i 4 mat 
1819 ) x 48 . 

Balivacx (Mu«lèle deprocès-verbal de). 
* 93 - 

Balitacb ST uiXTKtAOR. 1.6 délai de 
huit jours , fixé |ur l'art. 8i de Tord. 

I réglement, pour l'envoi au conserv. 
î des p.-T. «leDalivagect Je martelage, 

I et des p.-T. d'estimation des coupes 
I n'est pas un délai de rigueur. LVsli- 
maliu» en malii re • l en argent doit 
être faite en même temps. ( Lati. de 
VAdmtn. du i 4 février l8xg.^ 

V. ySarteaux. 

Dastuti. A'. Péturaf^e. 

Bois D'krsKtce. V. L'sage. 

Bois dk socansias. L'art. xi8 du Code 
forestier ayant abrogé les anciens ré- 
glemeos, il s'ensuit «lae le privilège 

3 ui était accordé à 1 admimoiratiun 
es poudres de nrcmdre du bois 
de bourdaine dans les forêts royales 
et communales, n'avaul pasélé main- 
tenu par le code , se trouve révot{ué. 
(/.ettre de t Adnun. des furéis^ du \ 
x^septemhre t 8 x 9 .) 3 o 6 . 

Bois comhc^iacx ou dks coaac.xKS. Il 
doit être établi, fuir lieu de vente, | 
des mémoires des frais pcMir citations 
aux réarp. et récoirmens. Le maodat | 
de {wiiemcat en est délivré à l'agent 
chef de service, qui fait payer les! 
gardes. U est égxlcmeal dressé, pal j 
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lieu de vente , des mémoires des frais 
de copies des p.-v. d'arp. et des 
plans, (é-'ircn/. ou it «vi’n/ i8sg.) x3i. 

Toutes les ojW rations de ronservation et 
de régie des bois communaux doi- 
vent, aux termes de l'art. 107 du 
(.Vw/e_/brejl«er, être faites sans aucuns 
friiisj il n'y a lieu par 1rs préfets d'al- 
louer des rétribulîon» aux agen» fo- 
restiers pour les délivrancesd<« cou- 
pes arf<»u»gère» , d'auLiDl que Ic.sim- 
primridc» actes concernant ce* cou* 
pes s4iQt fournis par Ln direction gé- 
nérale des forêts, (/^ccu. du 3o juin 

Hcsiii-es prrs«-ntcB pour rliminer des 
état* des buis «Ira communes et des 
élablissem. publics ceux «le c«rs bois 
i]ui ne sont pas soumis au régime fo* 
replier, rt p«>ur faire une nouvelle 
estimation do produit annuel de» 
autres. (CVrru/. du 9 srpiemhre 1839.) 
3oi . , 

Lev frais qui sont à la charge de rÊtat 
pour les coupes onUnaires des com- 
munes, M»nt également à sa charge 
pour les lurnus marclu^s. — On peut, 
pour économiser les frais d'amciu's 
«les menues ventes, faire imprimer 
«b‘« cadres d'.vflicbcs.— Le» lettre* re- 
latives au Service de* bois ronimu- 
n.iux peuvent être transnii*e« par 
l'inteiiDédiaire «1 m préfets et sous- 
pr«‘frts. — Le* dépeoaes relatives A 
l'aroénag<‘mf*nt , à la délimiUtîoQ , à 
l'iMitretien et a l'amélioration «jes 
bois communaux «lemeureni A la 
charge des commune*. ( l.eJtre da 
i'Aamin. du xi, S€f*tembre 18x9.) 307. 

Frais de régie.— Evaluation du produit 
des hois comoMinan. 3x&. 

V. Ajfouage, ^oAier des charmas, Com- 
munes , Coupes «r^uq^res, Cou^ 
ftes esirannÙnaires. 

Bcii* corpR R* ORLiT. L'enlcrement, 
dans un bois communal , d’un arbre 
précéileroroenl coupé m délit cons- 
titiu! la cootraventiuo punie par l’ar- 
ticle iga du Ciuie forestier, encore 
bien que l'arbre n'ait pas été abattu 
par le délin«|ujnl. 

Le droit d'uuge qui consiste à preodlre 
le boi» mort, sec et ne pouvant 

être exercé qu'a«itant «pie le* luageri 
ne se servent d'aucun cr«Khct ou fer- 
renjcnt, la p«M»eMi4*n d'une serpe, au 
moment de rcolcvrment, constitue 
la ronlravcnti«iD prévue et punie par 
l'art. 80 «lu (*ode foteslier. {Arr. du 
7 mars iBxg.) xift. 

V. /Jetf. 

Bois DI Lv cooaoaxa. L'intendant géné- 
ral de la maUotkdnroi ét.int chargé, 
dans l'intérêt de l'Btat, de» poursui- 
tes en rénaralioa de tous 1rs délit* 
commis aaoa lea bois et forêts de la 
couronne et de leurs «lépeiidanres, a, 
comme le ministère public lui-mlme, 
le droit de requérir 1rs condamna- 
tions d’amende encourues par les dé- 
lin«|uans. (.êrr. du 6 no*xm. 18x9.) 
3i6. 

L'amende prévue par Part. ix,tit-XXX 
de l’ordon. de 16C9, est applicable 
non seulement aux délits commis Jana 
les Imis «le la couronne . mai* «'Qcorc 
aux rlélits commit sur 1 «m terres de 
son domaine qui dépendent de ces 
bois, (/«/cm.) 

Les pères et mer«3* sont civilement res- 
ponsables des «lélit* de chusse et bra- 
connage commis pùr leurs cnfaiu mi- 
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B«on ileroruraot arec eoi. {IJrm.) 
Bou Udc cnmmune cuprupiic* 

tairç d’uu bois avec rÉlal doit 

S our le* frai* de de m portion 

ans la propriété, le lupplenient de 
contribution établi ru vertu de l'ar- 
licle luAdu CnJeJorcsticr; elle doit, 
par coEkaequcDl , avoir, tiau* le décime 
et tous le* produit* acce«t.oire», la 
même part que ilans le produit des 
ventes. — Le pairmcot de <a portion 
dani le décime doit *'o|Wrer tiîrccte- 
inent par lesadjtid.eulrc le» main* du 
receveur raunirit)al.(/etrrv tietAd- 
Ttun. du I**. mur* tSsg.) igS. 

Bol* DI üAiiMi. Lorsque la M>uche et le 
tronc d'un arbre suteepliide d’élre 
choisi par la marine ont div|raru. le 
tribunal peut admettre la preuve tes- 
timoniale, peuir déterminer la eir- 
oonrérmee de cet arbre , et par suite 
arhilrer la quotité Je Taroende. 

Un p.-v. ne tait fui iuaiprà in«eriptioii 
de faux que des faits qu'il constate 
matériellement. 

L'art. ip.*l du f-Weyôre*//er n'rsl re’a- 
tifqu am arbres auxquri* s*app1it|uc 
le tarif et jbit par l'art, igv, et ce ta- 
rif ne s'applique point aux arbres- 
ciiéiiev qui ont plua de lâ décimètre* 
de tour a un nsétre du sol . et sur les- 
quel* le dcpaiieiQMt de la marine h 
le droit de eboisir* {Arr. du la sep- 
tembre i8ag.) 3 o 3 . 

Le fuit d'avoir abattu un arbrr-rbêne 
dan* un terain non clos, sans en avoir 
rautorisütion de l'admin.ileta mari- 
ne, doit être punideraniniilr prevue 
par l’art. i*& du Code forestier, en- 
core bien qu'il fût établi tiue l'arbre 
abattu nVlait pa» propre a son ser- 
vice.— Il u'apparlirnt (|u'au iWparle- 
ment de U marine, investi du dniit 
deeboixet de mai-triage, de ju(;er si 
les chêne* de la dimension prescrite 
sont ou ne vont nas propresà son ser- 
vice. (.-f rr. de C. du décent, tSsg.) 

3i6. ^ * 

Bots DK PAariccLiKai. V. t'eu. 

Bois d’isacs. V. Uut^en. 

Boi» IV lATVii. V, oentince arbitrale. 
Boihaci. Le droit qu'a tout proprié- 
taire de fum*r son vois n au bornage 
de leurs pronriclés contiguës, n'em- 
porte pas celui de faire placer, par 
des expei f*, des bornes lur un terrain 
dont ce dernier prétend avoir la pr*>- 
priclé, avant d'avoir fait statuer sur 
cette contestation. 

La plantation des borne* faite par un 
propriétaire sans avoir fait statuer 
sur la propriété prétendue par son 
voisin, doit être considérée comme 
trouble a la possession de eedrmter, 

J {Ut peut, en conséquence, pour s'y 
aire maintenir, intenter une action 
CDConiplaintc devant le juge tie |>aix. 
(vérr. de en**, du i-j^ août ) sn^. 
Le* frais d'un bornage exécuté par urs 
fossés idacét de distance en distance 
sur la ligne séparative d'un ImU do- 
roinial et de propriétés contiguës, 
doivent être acquittés en commun 
comme si le boroage cAt rte exécuté 
avec des pierrei-bomes. (Cirv-uf. du 
thsepUnù/rv ifisgOSo-l. 

BotaDsiai. V. Boit de bourdaine. 


CHE 

c. 

CiViva »isca*acis. Mo<lifiration* fai- 
tes aux artic les v8, sg. 3 s, et 8i 
du cahier des cbarçes des bois com- 
munaux , en vertu ues arlb les iu6 et 
lo^ du Code Jnretiter. {Cireul. du 
I*'. mnn i8sg.) igC. 

Vente* de l'urdioaire i 83 o. — Instruc- 
tion.— Utilité de prncéderauxvmtes 
de bonne heure. — Le* articles du 
caliicr des charge* réduits à un plus 
petit nombre. — Arbres à cxnbùler 
séparément des taillis, mmlt de pro- 
cctlcr à leur veutc. — Surenrlicres. 
— Traite*. — Frai«de vente. — Tim- 
bre «le* ex|iédilioD* du rallier des 
charge». — fléliv rance de rexprdi- 
litrti du procés-verluil d’uiljudira- 
lion, — CltcmÎDs vicinaux.— Clauses 
spéciales. ( Cireul. du l 4 ttoüt iKvg. ) 
v 84 . 

{.orsqiic le cahier des charges contient 
ohJigatioii* pour les adjudirataire» 
de n’inirodtiire dan» les bois, pour 
l’expioitatian de» coupe», que de» 
animaux ninseUi». l'infraction à refie 
dîv|H)»ili(>n doit être punie «le l'a- 
mende portée en l'art, igg du f.We 
J'ormstier. { ^rr. de ca*t. au xo <soi/f 

■ i8sg.) sg 4 . 

Caavo.vs DiriaiiiLis. Y. Pâturages , 
Vsage», 

CftAwiin. V. Ctines. 

Chaiiuk (fabriralion de). V. Feu. 

CuAssi. Le fait de marcher avec un fu- i 
si! armé, dans un chemin de bornage 
d’une forêt royale, en deçà des limi- | 
tes de rette forêt et avant le lever du | 
soleil , constitue le double délit de I 
chusse et d'introduction de nuit avec j 
armes à feu dan* la forêt. {^Arr. du 
xs jan^'iev i8vg.) 

Les garde» de l'Administration des fo- 
rêt* ne peuvent constater un délit de ' 
citasse commis co pl.vinc; mais ils 
ont droit à la gratibeation accordée 
par l'ordonnance du 17 juillet iRiO. 
(/Vris. rmVi. dtt si Nwn i8sg.) st8. 

Un tribunal oc peut rcnvoverdevpour- 
snitc» le prévenu d'un délit de citasse ; 
sans permis de port d’armes, parles! 
motif» que le procès-verbal, dresse 
par de» gendarme* , ne consiale pa» 
que le prévenu ait été appelé à m rr- 
diction , et que la citation ne fait pas 
mention qii’tl lui ail été donné copie 
de ce procès-verbal : les procès- ver- : 
baux oev gendarmes ne sont point 
soumis par la loi à ces formuliléa. 

( >-/ rr. c/e cfli*. du 1 4 oor.'l 183g.) sgs. 

L'amende nrcviic par l’art, ixdu litre 
XXX deVordoD. de i6C»j,cit appli- 
cable aux délits de cliassccnmmis sur 
les terres dépendant du domaine de 
la couronne. {Arr. du S nenembre 
1619.) 3 iG. 

La prescriptiun établie nonr le» délit» 
de cha»«e par l'article ii de la loi 
du 3 u avril 1701 , n'est ac(|uise qu'au- 
tant qu'aucun acte de poursuite ou 
d’iDstruclion n'a clé fait pendant lr 
delai dcicrminé par cct article : l'as- 
lignatioD donnée au prévenu suflit 
pour l’iulerroroprr. {Arr. du xG no- 
i'emhre tSsg. ) 3 xi . 

Cmkhibs viciialx. Lorsqu'il n'y a {ras 
|téril en b demeure, et que, de l'exc- 
cutioD de l'arrêté du conseil d< pré- 
fecture , il ré*ultcrait de* dummay^c* 
irréparables, il y a Ucu de surseoir à 
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son exécution. (On/, du roi da x 4 
juin l8»g.) x6i. 

Cnihiks oinivAiiiB. Quand un procès- 
verbal régutièrcnirnl drc*»c pardeuv 
garde* forrvtierspDrtcquc le prévenu 
a été trouvé avec une voilure hors 
des cheniin* ordioairr», le tribunal 
ne peut, sans violer la foi due au 
pr<H-ës-vrrhal , admettre la preuve 
que ic prévenu suivait un chemin 
|^»ratitjuc.(.,^rr.<lu iBdfcemÔrc i8xg.) 

CiVAvioK. V. Chatse. 

Citations aux réurpenlages et rctolc- 
niens. Les frais de iitalious pour 
réarpcnlagc* et récolemen* appar- 
ticnorut aux gardes des triage* où 
sort située» 1rs <uuj>es. lorM|iic leur 
résidence permet de faire ces cita- 
tions. ( Circut. du 4 décembre 18x9.) 
3 »x. 

V. pois commimaut. 

Clûtcii. V. Dflimitatinn. 

CotouBiiM. V. Pigeons. 

CoMwinis. Les rommune» ne peuveul 
iuteuter et suivreaurun procès sans 
y êlrcaiitoMsées parrAdininist ration 
•Ultérieure. ( Ait, du 8 18x9. ) 

x 3 ü. 

I.01 Mju'uiie commune ti'ailV gne, comme 
])reuvev de possession en sa faveur, 
que quelques fuit» isolés de parage et 
de|tri««dc boispurque/yucA habitons, 
le» juges, après avoir considéré ers 
faits comme insuftiinns {mur établir 
Cftte p<»k*cs»ion , ne peuvent ensuite 
condamner le <017*1 enfiér de la com- 
mune aux dommages* intérv'ts eu 
ri^stillanl pour le propriétaire, sans 
excès de pmivtùr et violation de» ar- 
ticles .btg et i 38 x du ('tnle civil. 

La loi du g ventôse an ix ne *'appli(|ue 
qu'aux communaux partagés en vertu 
UC la loi du JO juin I7g3. {Arr. du 
i 4 avril 183g.) v 3 x. 

Une commune qui, en vertu d'une au- 
torisatiun du conseil de préfecture, 
a commencé un ]«rocê» dans lequel 
élira succombé en première instance 
ne peut protédersur l'appel «ans une 
nouvelle autorisation, i peine de nul- 
lité, {Arr. de e’ass.du jum i8sg.) 
x6». 

Lors(|ii'une rommune revend iqucd'unc 
autre commune b copropriété d’un 
bois, son action ne peut être décb- 
rée rteînte par le seul motif qu'elle a 
l.vi*sé passer plu* de Irt-iitc ans sans 

f ioursuivre se* droit», lorsqu'elle al- 
ègue la jouissance commune de 
l’immeuble ronlerté, et que b preuve 
rontiaire n’a point été établie, {Arr. « 
de la C. de cass. du 3 o décembre 
iSsg.) 3 x 7 . 

V. Ajlfouage, Bon communaux, Coupes 
affouagères , Triage, /'’oi«e-|U<fMre. 
CoiteKTK.vci. Le tribunal eorrectionnel 
qui admet le {irévenud'uo délit à b 
preuve d'une exception préjudicielle 
de propriété , méconnaît les rcgic» de 
»a comi’éicme en retenant b con- 
naissance d’iine questionqnî n'appar- 
tient qu'aux tribunaux civil». ( Arr, 
de cass. tlii is mars i8xg.) xig* 

V. AjJeciations . AJfouage, Coneexsion 
Je fefTOi», Doniaitief nationaux, t# ur- 
des forestier*, {tuestinn Je propnete, 
Csages , C'sines. 

CnarTAiii.iti. V. Bois des n/mmiina. 
Go:ice»mos» de terrain* â chaiT^e de 
ivpcupleroenl. — Défaut d'exécution 
du œanhe'. — l'oui suite». — Com- 
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|»e(encc. voi« emie Mt U seule 
H suivre pour ret^t utisn J'un acte 
de cnnce»jion de ti'rraias à cbarcc 
de rempUcemoat. ( Dècis. trun. ilct 
t7 antU tt i*} aepteinb$t <9^ 

et 3o4. 

t^»n»*MiiâTions par ddfaut pour délits 
forrstiers. à reaieltre aua rerrveiir^i 
des doniuiaej.— Frais de ces étals 
— Lei a^ims dv rAdmiaUtration dc' 
Turéls duivcQt faire remettre dircr- 
leiDOOt aux receveurs des dnniaiors 
du domicile dei condamods les dtals 
des juc«'mrDi p.»r ddfaut reodtm 

S onr ütMils forestirrSy et présenter 
■ns ces «fiais , outre les rcnsciaoc- 
mens pie^.ri îts par Part. i(t9 de l'or 
doonancedu i".auAl 1817. U datedrs 
jiigemetis, le» prcn<»ms et lc«iûmicite 
des cond.imnesj le montant des droits 
de timbre et d enre^îslrenirnl com- 
pris dans les frais li«|uidés par le ju* 
itemi'iil, et le cniU Je la sigciilùa- 
tion du jiigi niciit par ragent forcs> 
lier 3i3. 

V, /Cmpntmmement. 

(Io:MiKS. V. .Iffem Jfireatiâr». 
t'oKSKiL DI sacrKCTuaa. Y. 

naltitnttux. 

Co?isxiii.KX McsicirsL. V, Pertfuiu- 

tVrtrti 

t^o.ssRftSAiio.s or i* r^cnx. V. P^cfie. 
l'oTioints, V. lùhitngt. 

CosiaAivrx rsa r.nars. Instruction ud* 
nerale «le rAdiiiinistralino des do- 
maini'* relative à rcxcrcicc de la 
ronirainte par corps contre les rnn> 
damnes pour d«Hits forestiers. 3i3 
et 3si. 

r,fi>vof.iTior«. V. Tk'timitation. 
r.nanasrnsoAKca nas ackks. 6xerulion 
de l'arliclc 16 «le l'ordonnance ni* 
glemt-ntaire sur le mode de rurrrs- 

f iomianre ilcn aerns forestiers avec 
rsaulorilcs locales. {iJvtiiinxtion du 
;|0 jsfifirter »8x«J t70, 
ebiratt avrouiolaas. Les rearpeotages 
et rdfolrmooi de< coupes arfouagêrt’S 
des comiiMinr» pour Purdioaire 1818 
ri4' (Irtncurertmt à b rhargcdi** com- 
munes qii'^Mt.inl uii'ils .luronl rte 
exectiles avatil le a*', japvier iSsp. 
(f «rru/. tin C jan*^tr lasg.) 1C7. 

Les maires dei communes propridlai* 
re> de h>ii'i ur peuvent refuser «le 
n « evoir *l«'«agçDs forestiers les cou- 

S es afloua^crc», et de faire le partage 
CS but» «ralfuiiage entre le# halu- 
taos. uuaS Jt%’ner iBsg.) 

Toi^.YAoIc ordinaire ou «xtraordt- 
B^eda bois appartenant aux « om> 
■Hlbesduit dire faite à b diligence 
tfn ‘agetas forestiers, et dans les 
flancs formes cpie pour les bois de 
VCbl.— Il it'«.'sl |*as fait «Pexrrption 
i celtercgie iHtur la rente des arbres 
diMieiulant des coupes affouagdres. 

( /Mcii. du x3 jevrier 18x9. ) 

• gî. 

Cette decision a eld modifiée par celle 
du s-1 mai tSsg. qui porte que la 
vente devant se faire entre les hahi - 
Uns senlrtnent , il siifHra de la faire 
afficher dans la commune. 1 

Les entrepreneurs, |(Rrdes-hArlierons< 
des ronpes affouagercs d^ivrees aux ; 
usagers «ioiv«'nt se couronner à tout ' 
ce qui est prescrit aux adjudicataires 
pourPusanre et la vidange des ventea. 
l<a responsabilité i laquelle les adjiidt* 
cataires soat sohcmU en ce qai con- 


cou 

carne la» délits commis dans leurs 
ventes, c^^»e dVxi*ter s’il est re- 
connu qu'ils ont fait tout leur pos- 
sible pour découvrir les auteurs du 
diflit sans avoir pu y piirvcnir. L’in- 
dication du nom du utfiinquant daus 
le pr<K'«'S->erb«l qu'ils sont tenus de 
rsppi.ii'trr U est pas eugrc* par la loi. 
de du 1 4 <8.ig.} *s6. 

I.f"i arpentagn irai‘penht-«-i dea-i <Mt- 
)»"« ailiHAagtVes; d<'s « onimoiies rt des 
etablisacmrtis pubHcü M-rrml |Mn ttfs 
s«irlVl«<L de n^|ajctUi«>«!vd*^ oprra- 
tjtu>»dr celte nature ent>v Ir^ ai [-‘*n- 
lenrs. {Otf^ut. du 4i mat'* i8sg.) ng. 

I.rs luitqici alTuuagi'rr» <l«Uiviées mix 
roriirnoun et aux «ft.tl)li<«cmcDS ['« 1 - 
hlîi's, av.sullr I*'. jaiivicr «Htg. «<int 
seulrs soumises à la j «•r»eptnjii <l«-» 
vacations putir les oprralioits cfrec- 
t«irp» jostpi'aii d(b-pint>re iHiH in- 
ckusaveiML'ut. (t'irco/. du i4 ov rU 
Hsg.) 1*14. 

La vente des arbres provenant «Ptine 
euiipe uffoiuigt' r«' p«-iit «c faire au 
prniil de la c«jmniunr pr«>pri«‘iaire 
M'ulcmcnt , npri's «le simples atfi< bc» 
apimsc'cs «bm.» la commune , rt il (>eul 
y cire jirwiMtf par le miiirc, en pré- 
sence «le l'agent forestier et du rece- 
veur munit ip.il. m«/i. du x3 

tnui iBxg.) i.'ir». 

I.U «Uflivranre d'une coupe affuuag^rc 
n'e»t compK'lc rpie par le itrrmi» 
d'exploiter, et il n'^' a lieu d'exiger 
les vacations réglées par rancit-um* 
li'gislation, si le pc^rmis «l'expluiler 
une cou]i«*ucl<’ diTivrc depuis le 1'’. 
janvier 18x9. (ZAcrs. m«/i. du 0 uodi 
i8vg.} x8i. 

L'iutervrntiim de»«gen« fo/eSliers«bns 
la vente des écorces, copeaux et au> 
très reman.'ini «les coupe» arfnuagèrcs 
n'est pas rvigér |utr l’onlnnnanre rc- 
glemeulaire. {Ütcü. ntin. du x6 aoUt 
18x9.) îyj. 

Les agens f<»re.vlicrs peuvent «Mivrrr 
aux comrntiaes l.i totalité dr leurs 
coupe» aftoiiagcres, lorsqu'elles rc- 
poiuboit <lu paiement de toute* 1rs 
cbarge» mcolionnéca au naragrapbe 
I*'. «le l'article 109 du code. ( /e//re 
de V .IdmitUat. du 3 itfUeatbrc 18x9,) 

Lcs^«>ls exploités dan» les coupes af- 
foiiagt'-tc*. et qui ur sont ]>a» distri- 
bué« aux lia bilans , dois en t être ven- 
dus, à moins d'aiiiori^iion contraire, 
au chef-lieu de r.irron«li«vemenl , et 
avec li-s foiiualilés prescrites jioiir 
l«*« ( ou[«cv ordinaires, si l'c»iitnalioa 
de «es boiscxi’cdc 5o« feaiu;». {idem.) 

I^s agens torrslierv doivent assistera 
toutes les ventes de Ixùs. {idem.) 

On peut, j*our le» ventes qui doivent 
être faite» s ir 1rs lieux, taire impri- 
mer des cadres d'allii lies dans Ics- 
(|iiels ou n'.x à remplir u la main que 
le nom dr la commune, le lieu delà 
venlo, rt la sitiijlion , ainsi que les 
quantités et lumlilcsJvboisù vendre. 
(idem.) 

V. .itpentage. 

Court» DK »ois. V. jdetet relatifs aux 
enupes , 199. Bait , Proroqation^ 

ycutet. 

Courts rsa xcLâixcif. Mode d« pro- 
céder. x»7. 

Col. PIS xxTavoRDi.vAixxs. Reeninmao» 
dation aux ageus forestiers d’appor- 
ter de rexactituile et de la «uerité 
dans l’exatncn desdemandcsencoupc 
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ntraordioairc da la part de» eoii- 
nmnescl de» élabliueneos publics. 
(C'ircu/. du »9 decemtire iHxg-l 3sf. 

Cotre SAKS utcvAasTioa. V. Boit da 
marine. 

Cota OB csssAtios. I.a cour de cassa- 
tion ue doit pas, dans le ras de l’ar- 
lide I*'. de la loi du 3o juillet i8s8, 
prononcer, toutes I- s «liamhres rru- 
nin, lors4|u'au nombre des moment 
proposés contre le s«*rond arrêt il en 
est qii'nn n'avait pas proposés contre 
le premier. (,érr. </ux7 ianvicr 18x9.) 
178. 

Cou»» d'kau (jfAviCAtLx). Aux terme» 
de l'ordonnance de 18(19, un cbemia 
de babtge et un marchepied sont 
dus le long des rivière» navigables.— 
Le propriétaire rivemin d'un fleuve 
naviganir , qui établit des cb>t lires et 
palissade» sur un chemin de babge 
sans en avoir oblenii préalablement 
l’autorisation et l'alignement, »e met 
en ronlruvcnlion aux lois en matière 
de grande voirie. {{Jrdnn. du 8 juin 
18*9.) »t 3. 

Ckocmxt. y. Usages. 

D. 

Üiitinx roca rasve». V. Coupes affoua^ 
gères, Hois intitris. 

DBCiMKTat DR Tota. V. Amende. 

Décisions HimsTRaiBtLK». V. ^uestiont 
de proprirte. 

Dxclaratiom D'stATTai. V. Bois de uus~ 
rine. 

n«r.ATR. V. Pigeons. 

DxLnuTAVio». MM. le» préfets sont dis- 
pensés de faire dans leurs bureaux, 
pour être adreSMŸ au niiaislcre de» 
unaners, la copie des p.-v. de déli- 
mitation eiifféc par le deuxieme pa- 
ragraphe de l’art. 6x de l'ordon. ré- 


glementaire. ( Circul. du 7 février 
tBxgJ i84. 

Les propriétaire» qui out . sous le ré- 
gime de l’ordonnance de 1669, sé- 

S aré par de» fosiés lems pmpriélé» 
'avec tes bois de l'Etit ou des com- 
munes , nu peuvent combler cei fos- 
sé» s.ins avoir, au préalable, fait pro* 
céder à un nouvel abomement. (Ar- 
cfi. mJU. du XX moi'iSxg.) x4g. 
DessignificalioDsdesarrtttés des préfets 
relatifs aux dclimitaliqns sont su • 
jettes au timbre et a l’éoregistrcni. 
{Ctrcui. du i4 /«/n 18x9.^ xtîo, 

Ces formalités sont doaoées m débet. 
{Idem.) 

Les <lroUs qui en résultent et tons les 
frais de bornage sont supportés en 
commun , suivant U proportion des 
droits respectifs des partie». (A/cm.) 
I.CS frai» résultant d’iiue délimitatiou 
nnlonnée par acte de justice sont i 
1a charge de la partie qui succombe. 
{Idem.) 

Les frais de bornage des bois de» com- 
munes , etc., dnot les frais «le signifî- 
catioQ de» arrêtés de» préfets font 
partie, doivent être supporté» en 
commun par les riverains et le pro- 
priétaire «lu bois. Le recouvrement 
de la portion de ce» frais mise à In 
charge des riverains «loil être pour- 
suivi contre eux par le rerereiir de In 
commune ou de l'établistement pro« 
priétaire des bois, letuiel doit tenir 
compte au receveur dcVenregUtrcm. 
qui a donné la formalité. 3i3. 

V. Bornage. 
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DÀtir. Il n'«U pat aecetaiiire , pour U 
Cun«tat.iliun iVun tlrlit forealier, que 
le» {(anie» rutetil tu rommeiire, il 
Tiifbt qu'il» ru aient tuivi U irure, el 
qu'il» en aieut ruosUlé reii^tmce 
par un p.-v. rtf{(ulier Uant le* iieua 
où il* I'oqI rrcounit. (.^rr. *U c**s. 
du iSmuri t8*u.^ ai^ 

L'cnlévcmcnt tTuae pirce de boii Jan» 
une furi^t ronstitue le délit prevu et 
puni jMir l'art, jjü du Crn/e Jorraticr, 
enenrr <iiic le pre»eou n'ait pas lui- 
in^mc auallu l'arbre. (,.-/»*. du >4 ivp • 
tcmùre 18*9.^ 

V. y 4 rquic*centsnt, ExerpUon prèfutL ■ 
cieUe. 

Dâtit oa rjciic. V. Péthe, 
l)ii.iva»»cs. V. ( tuf;(e$, 
lUraa». V. ('uq^e*. 
f>àrùr UB* «sBTKtia. V. Marteaur. 
lioKsiJia* KsTiHjiAVX. La «*usi|H*tence 
de* cnoseiUde prrfcrtiire »«r le cod 
tentieux des doraatoe* nationaux est 
limitée aux question» sunreptiblr* 
dVtre dciiJres par la simple expii- 
catiou îles acte* adminitiratifs qui 
ont préparé cl cÜeclucla vente. 
Lor*4pic 14 quc’itiim de propriété de» 
doniaitie» nationaux doit rire révo- 
lue par l'eiaiDeu et t'appliealion 
d'acte» non adiuintUr. , antérieur s é 
l'adjtid. , ou par rappliration des 
maximes du dr<iit ri»U, il n'appar- 
tient qu'aux tribunaux d'en eunnat- 
tre. (,-TiT. du to /tfn'ee 18*9.) ifttt. 

Rq matière de vente de» domaines na- 
tionaux, c’eU aux tribunaux seuls 
qii'U ap|>arlieul de pronumer sur le» 
litrexaiiciena. , 

Mai* c'est aux eouseils de prérecltire 
i iU'rJarer ee iiuï a été venilu par 
TRlat , d'apiês les artci administra* 
tif» qui oui prv|Kirv «t rnnsommé lr< 
vente» de domaines nationaux. (Or- 
don.du i>udui^mai 1819.) s^j. 

Le conteoticiix rclatifâ la vente destin* 
matnes n.vtionaiix cesse d'élre aliri- 
Ime aux eon»eil«de préfecture, lors* 
«pi'il s*.T|;it d'interpréter des acte» et • 
titres autèrieurs aux ventes adminis* 
iratÎTes. (Wrr, du »■, }um 1819.) sBg. 
Domaisx* lacioét. Mit. les préfet» dTsh 
vent examiner les réclamations qui 
jkciiTent être faile» en matière de ilo- 
rnaiors engages, soit de la part de 
l'admia. du Jumainr, soit ue celle 
de» deteoteurs, et prendre des arrê- 
te» motives ilans le mots de la remise 
du mémoire tles détenteur*. (Oreu/. 
du »Nj«. det fin, du l 1 »«tti i8*t-) i 4 t« 
OomciLi. V. Prrtfttinttnnt. 

Dotatiov DI L'svrirs aivat. fa*s im- 
meubles provenant de la dotation du 
sénat et des sénalnrenes, seront re- 
mis, à dater du ilL janvier 1880, è 
l'admin. de» domaines. Cette admin. 
recevra , à ta niêntc époipie . le 
compte de l'actif et du passif cie la 
caisse de U tlotaticm, et fera verxcr 
au trésor royal fa somme qui sera rev 
tée sans emploi. {Lot du aftisim 18x9, 
art. s^. 

Dxoïr ^aiEciiTiinixT. V. Raif. 
Dxoits d'csscc. L'arl. Hj du Cndfjn- 
reil/cr est applicable aux forêt» nus- 
sédéesi tilre d'apana^c, ainsi qu'aux 
bois constitués en majorais reversi- 
bieià l'Etal. (/X'cii. mot. du x8 jtii/* 
Ut >8ifl.) i- v. 

V .Teïïfinëeârwrrofe, 

Dxoit DI ricBt. V. PJçhe. 


Dcmxi ni Gâscnoxi. Les travaux d'eo- 
semencemrot de» dunes de Gascogne 
•ont des travaux publics, etrenlève- 
menl d’ajom* el broussailles par un 
entrepreneur de ce» travaux publics 
conslitue «les torts et dommage* dont 
i'indeinniié d>ût être réglée par le 
rnntfil de préfecture, aux termes du 
S i de l'art, i de lu loi du 17 février 
ilôo fsH pluviôse un ^ du 

8 1839.) Xî 3 . 

E. 

Écnsaci. I orM^ue le» biens éi'hangéi or 
formaient et ne formeront eoeore 
(|u*un seul domaine, des chemin* c|ui 
en séparent plusieurs parties ne sont 
pas rinsrs en interrompre U ronli- 
giiilé. (/il tib. dr l' Adm, des don», du 
} anùl 1B99.) XÜX. 

Eriircit bx* rn«)cis-vcEa»cx parles 
gardes. V. /’fVKêi-t'er6A«ra. 

Ll*«*ox des clirmins vicioaux. Les ar- 
rêté» dr» prélels <]ui ordonnent l'é- 
lagaee des baies , phintaiiuns et buis 
bf>r«Junl les ebeiuins virioaiix, doi- 
vent êireexét utés mêmeà l'erard des 
bois, Donob«laat l'art. i 5 o du ê.We 
Jnrtatier. (iJrc. mm, du i^ooUi tSsy.) 

. »0^* 

K«iu«é. V. d'en/e/ire or6«rra/e. 

EHrits<issfisK?iT. Dans quel cas j a-t-il 
lieu à i'emprisunnrmrntdes condam- 
nés eu malière de délits forestiers, et 
quelle peut être la durée de la délrn- 
tioo ? (tUua. min. du s novem. 18x9.) 
Üi*. 

RstiviatsT DI BUIS di oéLir. V. Délit. 

EsRtoittiiBtsr. V. Adiudicatait'et , 
DrLmtiaHmu, Protia “xxrbaux de 
DetUranee, Pentet. 

F.sTiiriiBccn*. V. Eaupet qffaua^hret. 

E<.ti«atiov. V. Ha/i\’tif>e, 

ÉvtBC.'V. LiiLtU p»Hnn*t, 

États ot qvibiaibi. V. Produit* des 
txntes 

Ércis DIS MiKTiAt'i. V. Maritaux. 

KxcirTia» mrsl'Diciells. L'exception 
uéjmlit irlle de propriété ne peut 
tre admise en malière fonrslière 
nu 'autant <|u'elle serait Je nature, si 
elb* était pr«)uvée, i dter au fait (|ui 
sert de b.ise aux |>our*uiles tout ca- 
rarlrre «le délit : ainsi . lors«|u’un dé- 
lit dr pâturage dans un bois non dé- 
r/ttre tUjtnxabU a été constaté par 
l'Admin. fmesiière, le tribunal ne 
peut surseoir au jugement et reu- 
vnver 1rs coolreveoans driant la ju- 
ritliclton civile, sous prétexte (pi'ili 
cicipenl d'un droit d'usage. (Arv.du 
m. drttmbrt 1 8*9.) 3 i 3 . 

ExcirviüB DI rKoeitÎTi. V. Vaines. 

EvrLoiTATioB. V. Proroeotion de drtm. 

Ext«»ctio:« di biiiii. Le tribunal ne 
priil sururoiri appliquer les pt^iocs 
prévue» parl'art. lildu Corfeybre*- 
1/er, qui punit tout enlèvement non 
autorisé de pierres, «lias une carrière 
exislaut lians une forêt, sous le pré- 
trtie «pie le prévenu est en instance 
aiiprix de l'autorité supéneuie pour 
obtenir l'auturisalioa néc«rs»aire : le 
délit est consoinmc par ee seul f.ùl de 
renièveroeDl sans autorisation . et 
celte autorisation, fùt-elIc concédée 

S mtériniremeDt , ne le ferait pas 
isparallre. (An\ du ^ noa’tnwre 
i8xj).)ay^ 

V. Tffn'aux publies. 


F. 

Fabiicatiov db cHiixoïr. V. Feu. 

K*Ctxi:i nu caidx vkbti. DC ce «{u'iin 
fadeur n«i ganU‘*vente ne ferait pas 
ton «levotr , il n'en résulte pa» que le» 
astms puissent obliger raiijudicaUire 
è le faire remplacer^ iUduirrnt seu- 
lement faire surveiller la coupe avec 
plu» «le vigilance. ( / et(. dt CAdmin. 
des for. du U mai iSxg.) xl9. 

Facots. L'amende pn'vne en cas «le 
coupe ou d'rnièvemenl de bois, par 
l'artirle fgt du f’ofle foreitier «loil 
être prononcée pour cluique fagnt 
caiip<^ ou enlevé , «pirlle <{ue soit la 
quantité de bois «pi'il renferme. (Arv. 
des 22 /‘tm'ièr et xn frvriet' 1819. ) 
it8 el tij». 

FbixkhissV. 

Fir. fai défense faile par l'article lü 
du Cm/e }ore»Uer de p 'rter ou allu • 
mer du feu d.ins l'intérieur et ê soo 
m«'tre»«îe* forêts, ne peut avoir pour 
effet «r«>m|HV'ber les |i4irticuli«’r» pr«]- 
prii'tairrs de bois dt- faire fabrùpier 
du charbon dans leurs rtMtpes, ni de 
faire du feu «Uns le* ateliers <|ui s'v 
trouvent, (/.ett. tie V Admmist. *(u 
ijl septembre 18x9-) ihéL 

Fossxs. V. //nr»irt^e, Debmitatinn. 

Frais D*AoribiCATioss. V. Adfudietf 
frmti. 

FsiiS D'AUtBACXUKST. V BtHsdescout^ 
mîmes. 

Frais or r.ortxa de procès -verbaux et 
de plans d arpentage, V. Bois des 
enmmnnes. 

Fmts on icsticr. Il 7 a violation de 
l'article du décret du ti juin 
1811, lorstpic la eoniUmiiation aux 
frai» avancé» par l'Etat n'a pas etc 
pmnuni'ée contre la partie civile, 
(vf rr. du y janvier 18x9.^ 1 j8. 

I.c**«]cpen»c» ndative» aux frai» de jus- 
tice d«»iventêtreimnulé<rs sur l'cxer- 
cire peniUnt lequel les acte* et dili • 
genres ont été faits. 

En ce<|ui concerne le» frai* d'instance, 
ils eontinuerunl à être imputés sur 
rexerctre pemiant lopici ils auront 
été taxés. (C«m«/.</u seftvrier 1819.) 
tgâ. 

Le» frais relatifs ê la pourxutte des dé- 
lits «letniilen;il«irt! doivent être avau- 
ré^MMir le • omple de l’Administré - 
ti«>n des f«>iêl», toutes le» fois que 
raffaire est engagée di^vani letribu- 
nal correct unneli lesagen» forestiers 
doivent «eiilrmciit rvlranrher «le» 
mémoires soiimisà leur visa les frais 
qui se ratlai'ht'nt aux affaire» enga- 
gées devant les cours d'assises. (GVr- 
eul. du LU rtv'rr/ 18 m.) x.li. 

Fiais dr méoii. V. aoit eom/uuoai<x. 

G, 


GARBts-xrcnteovs. V. Coupes «r^juu- 
ffères. 

Garoh vnexsTits. Les ofliiier» de police 
jii«]i«’iaire ne sont jmliciables des 
murs roTale«qiie lor*qu'its wnl pn* - 
venus d'avoir l'ommi», «Lan» l'exer- 
cice de leur* fonc(i«ms, un délit em- 
portant une peine corrrrliungglle, 
Aiiut, la simple négligence d'tiii 
garde forestier à eouteslrr les «lélils 
ne coostitiiaut p is un délit correct., 
mais le soumcitanl seulumenl À la 
responsabilité prononcée par l'art, fl 
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du Cntfe fnrtttier^ il est justiciaMe, 
à raison de cette nratieearef du tri- 
bunal correctionnel.^ /4rr. </u3o juil- 
Ut iBso.) 9^8. 

V. ChiUit, Hrhtlltnn, Prncès~\'erhaux . 

Gakbt A cKtVAt. Un simple gardrà che- 
val n*a point qualité pour appeler 
d'un jugement qui a statué sur un 
délit forestier, ce droit ne peut ^Ire 
exercé (|iir nar tes ngênt de l'Admi- 
liistmtion ücs forêts, et celte quali- 
fication n^apparticnt <(u'au« runser- 
râleurs, insprrteurs , stAus-insnec- 
leurs et gardes gcnéraus. (. /rr. c/e C. 
c/u 11 imn iSsQ.l iSt. 

Les gartirsà clicvai ne sont point agens. 
et ils ne peuvent concourir légaie- 
ftient â aucune des altérations qui 
s<mt escliisisement confiées aux 
aeens. /.e<f. de C Admin.du 3i juc//e< 
) îlâ: 

Gasdcs rAsticcLtkas. V. Pnpvutaires 
de Vnii. 

GAane-vasTi- S .Foeteur. 

GssoAsats. V Chaàse. 

OiAi^as roaasTiàaat. — Fournitures. 
— Sécberie de liaauenau. 3t4. 

GsATtrtCATIOK. V. C’mUAC. 

IL 

ÜALAr.K. V. Cours if'eoM. 

L 

IscoMi'ATiaii-iTà. V. jlrpetUeurx. 

I>DiMMT8. V. Prorogatifm de ftclai. 

IsscBiPTioa DI FAca. V. /'rocés-ier- 

baux. 

IssTArcxs icDiciAiaas. V. AJJixtaiions, 

l.Uûges, 

l:<ST«Lcrioas relatives aux coupes, 

l:«rt:«DAaT dis soit db la covaoasa. 
V. JSo*t de fa couronne. 

IxTtaraiTATios. Y. Vomainet natio- 
naux. 

IsTtSTSITfOS DIB ACBRI roiBSTlBaS. 

V. Counei o^bu4»éi*es. 

Isscsis. V. iUltlUon. 

J. 

JiCKB DS psix. Les juges de paix peu • 
sent prendre part aux sentes. 
de l’Admin. au 8 février iSag.) iqo. 

M. * 

]i1*sc»xrixn \ . Court tT eau , 

Uastxaux sotaix. Les clefs des mar- 
teaux doivent être re'parties ainsi 
qu’il suit : dans les arrondissemens 
conlUisà un inspecteur, entre cet ins- 
pecteur et le sous-iospccicur j dans 
ceux couficK à un sous-tnspecleur, 
entre criui-ci et le garde géne'ral | 
iLtns les arroodisvemens confies à un 
garde général , entre cet agent et le 
second garde général ou un garde à 
ebeval. (CrrcuL du xx aurii iBsq,) 
liL 

Uam KiAfix. Les mArtelagcs ne pensent 
être faits par un seul agent, (*t jamais 
1rs deux clefs dei’éliii d'un marteau 
ne doivent être dans les mains du 
même iqtent. (/.«tire de l.idmut. du 
i& juillet lAiû.) S 1 &. 

.NATâttAt't. V. i'rayauxj^htici. 

Mxars nAtcais. Mode a y procéder. — 
L'article Lui dr l'ordon réglement., 
en disant que le^ adjud. de meno« 
produits mentionnés dans les arti- 
cles IQO, uu. cl iu3 du même réglein. 


PAT 

aeront cfTerl nées avec les mêmes for- 
malités que les adjn<l. des counes or- 
dinaires, veut seidemrnt que les me- 
nus marchés ne puissent être faits 
qu'aux enchères , unrès aflîches et pu* 
Idieatioiis, en présence d’un tgent 
forestier et du recevenr, et s#»us U 
pri'sidence d'un maire nu d'un soui- 
préfet, suivant la valeur de l'objet 
mis m vente. 

Il ne résulte donc pas dinlit art. io4, 
que les menus marchés doivent être 
afiiihés au chef-lieu du <|éparlemenl, 
ni qu'on «kiivc leur npnlitiurr le sys- 
tème de* surenchères, lu ntvisioD des 
paiement par quart, cl tout re qui 
est présent pour le» adjud. de* cou- 
pes ordinaires. (/)efifcre. de V .ddmin. 
dexfitr/ti du lS tentembrr liLin.) 

Il ne résulte pa* de rurt. utlde 1 ordon. 
réglementaire mi« le* affichei des 
menus ma reliés doivent être apposes 
au chef-lieu du ilépartemeot. (Cire- 
du iixWHembre (8sg.) 1 xl_ 

V. Iffiche», lioia rommuntfox. 

Mi5ia. V. XJt'met. 

MooàLiB des acte* relatifs aux rentes 
>09' 

Moütovs. L'art, im du Ca<le fnrettier, 
en autorisant , pendant le délai «u’il 
fixe, le pAlurage de» moutons dans 
les Imts . n'a nas dérogé aux dispost- 
tioDs générale* ilu même code, qui 
ne permettent le pAluruge <|ue dans 
les cantons «lécîurcs défensables. 

Le fait de piltiirage d’un tmupean de 
moulons dans un canton non déclaré 
délensahie, constitue le délit prévu 
et puni par les art. 0*. m, et iqo du 
Coile Jotettier. de C. Ju xi dé- 

cembtx 182g.) 

N. 

NrtT. Les délita commis la nuit s'en- 
tendent de ceux qui ont en lieu de- 
puis le coucher dti soleil jusqu'au le- 
ver : dans celle classe, se tn>uve le 
délit commis dans le mois de fëvKer, 
a six Jteures du matin, {^rr, du la 
janvier .1 8x9 ) i:3. 

O. 

Oi'iB 01 r.A cor.KXK. V. jddiuilieataire. 

Officiixsdk I OLicBsrDiciAtxK.V.Gart/e 
J'nrvtUer. 

Osrictxas rviLic*. F, PettjuitUion, 

P. 

Pafiixs ixctiLB*. A rrbivei. — Inven- 
taires des papiers et registres inutiles 
dan» les bureaux des conservateur» et 
des agent rhef* de service. (CireuL 
du 6/u(7/e# i8»g.) »6s. 

PaXTAOC DK BOIS D'ArrOCACB. V. 

fouage. 

Paxtacc !>■ coaaviSACX. V. Communci. 

pATxa. V. PfUuraee. 

r«Ti<x»cx. I! T a lien d'ann'der l'arrêt 
qui renroié à fins civiles une com- 
mune dont le pitre, a fait paître des 
bestiaux dans un bois dr rÙtat non 
déclaré défensable. sur le mutifqne 
le raairr dr rette commune a exripé 
d'un droit d'usage, puisque IVxis- 
tenre de ce droit ne ferait pas dispa- 
raître le délit, {/irr. du i3 janvter 
18*9.) 

lûi qm prononce des peines centre 
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les pêtres qui introduisent des bea- 
tiaux dans les forêts des communes 
et des dommages et intéiêls contro 
les propriétaires de ces hcqiaux, ne 
fuit aucune distinction entre les pro- 
priétaires qui auraient permis ou 
connu rette inlrofluctton.el ceux qui 
ne l'auraient ni permise ni connue. 
Ainsi , on ne peut excuser le propné- 
taire dont le troupeau aurait été 
trouvé en délit, tous prétexte <|ue 
rintrotluction de re troupeau daos la 
forêt aurait eu lieu i son insu. (.érr. 
de C. du 10 mm i8to.) xho. 

D’après l'oraon. de io<^. let habilanv 
et Ica usagers ne pouvaient mener 
altre leurs bestiaux que dans les 
ois qui avaient été déclaré* défen- 
sable* et qui leur avaient été assignés. 
— Il n'appartenaitqu'aii conte rvateur 
de déclarer la défentabilité, et lors- 
<|ue rette déclaratiim n'était pas in- 
tenrmue cbofpte année au mois de 
février, il y avait iotcrdiction de pâ- 
turage. — Le Code fnrestier n’ayant 
été promulgué que le 3i janvier 
toutes les mesures de défrntabilite» 
rclalivrsau pâturage del’annéc 1B17, 
ont été régies par Tor*lon. de t66g. 
(.Yrr. du iianilt 1819.) *Ao- 

V. Fxreptinn nrr;udicieUe, J/outons. 

Patcxx. V, f'tn/ie pdtiire. 

Pêcat. L'Administration forestière a 
rrmpiaeé , pour la partie adminttlra- 
tive, le* maîtrises de* eaux et forêts, 
et. par suite, elle a le droit de cons- 
tater et de poursuivre tous les délits 
relatif* aux eaux et pêcheries de* 
eororosines.— Nul, s'il n'est adjudica- 
taire ou nourvu de lirrnee, n'a le 
droit de pêcher, même à La ligne, dans 
les eaux et pêcheries des coromaoes. 
*-Uo délit de pêche ne peut être ex- 
cuse sur ce que le* babiUns d'une 
commune auraient toujours joui sans 
trmible de la faculté de pêcliei\ si 
cette jouissance était illégale. {Arr. 
du imurs 1819.) s»g. 

Lr» tur ta pXche jXü^tde du lA avril 
18*9. s8S. 

Tit. ilL Droit dépêché. tlL. 

Tit. II. De l'administ. et de la r^e de 
la pêche. *35. 

Tit. lu. Des adjudications dekpichc. 

|Tit. IV. Conservation et poUce delà 
|)êche. sB?. 

Tit. V. Des poursuites en répentioade 
délit. iM. 

Tit. VI. Des pcinet et condamoatMoa. 

lin. 

Tit. Vil. De l’exécution de* jugemcni. 

v4o. 

Demande des renseignemens et avi* 
pour servir ù la rédaction des ordon. 
ravales qui doivent être rendues en 
exécution de l'art, ifiile la loi sur la 
pêche fluviale. (C'ircai. det xi. et x8 
jm*i L&ag.) sft3. 

Envoi delà loi sur la pêche fluviale. 
Cireut. du u aoiU 1819.) xilâ. 

La pêche dans uuc rivicre^ pendant U 
nuit, est un délit punissable d'a- 
mende, (..érr. Je C'.JiA t^aoUt i8sg.) 

Envoi dn tableau des rivières naviga- 
bles et flottables à MM. les préfet*. 
(Circul. du a octnhtx 18*9 1 3io. 

Pxxais d'kxfloitxx. Formule de cet 
acte. 34-u 

V. Coupet affouajtèret, 

PaaHi* DB roBT ^sanas. V. Chêne. 
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PttQrifiTion. Le p.-T. «!*un gari)e fo> 
resti^rn'esl pua nul, parretpril a'eat 
introduit accompagiw d'uo officier 
public incoiDprtcnl, tel qu^uo roo- 
æiller municipal, dana le «lomicile 
«Tun iD<lividu, pour y cooatater un 
délit, lftr«(]ue le délinquant ne i^Vst 
point opposé à cette introfluction. 
\/ 4 rf. du a* jtuwter iHay.) 

L*omUaion d'une furmalité niielrnnquc 
oepeitt entraîner la nullité d'un p.*T. 
qirautant qu'une «liapoaitioo fnr* 
melle de la lot y a attarlaé cet effet , 
ou que U formalité omise tient d la 
auhftanre même tle l'acte. (/</em.) 

Les art. lU du Voti«€t mttrucUnn cnmi* 
mette et i6i du C*uie Jhrestier nVmt 
d’autre effet que de dftnnrr à tout 
parliciilierledniit de s'opposeri l'in* 
tmdurtino des (tonies «lana sootlurai* 
cite, Iiirs<|u*iU ne «ont pas léf'alement 
ntsiaté*, et de le* rendre coupables 
d'un abus d'autorité puiiiauible s'ils 
y pénétraient au mépris de celte op> 
jMitition. {tdrm.) 

La disposition du Cntte ^iretrier, qui 
tléfend au« (;ar«les qui rerlim hrnt 
des bois volés de t'iaimduirr dans les 
maisons, si ce n'est en prt^ucc d'un 
officier public, n'est point presrrile 
à peine de nullité du p.>r. (^rr. de 
C. du t « ;ufJV I 8 s9.) s&>&. 

Pleines. Un propriétaire a le droit de 
tuer sur son terrain les pinewti* qui 
y commettent des déf^tlts. encore bien 
iraurun arrêté municipal n’ait or* 
ooné la fermeture «les colombier* : 
seulement , «ians ce ras , c’est à lui de 

S rourer que les pieeons esusaient du 
onima(>eises récoltes au moment où 
il les a tués. (y/rr. du i*'. août iSsg.) 
* 79 - 

POLICK BT COffSBSiTATtOa DBS rOBlfS. 

V. t'eu. 

POTTS BT CBACBSBBS. V. 7’nn'oujr. 
Poeavoi sacssBATioa. I«cs agen* fores* 
tiers doivent remettre au ministère 
miblic, dans le «lélai prescrit par la 
loi, les pièces des pmeA dans lesquels 
il y a pourrai. (OreW. du 6 jtun 
i 8 s 9 .)t 6 i. 

PBsrBts.V. i)<tmainei 
pBiscBirTtoB. V. ^7i4u<e, Csages. 
pBOCBB'TBBaACB d'adicoicatiob. V. Tim- 
bre. 

Paocis-VBBBtrB d'arpentage, de bali* 
rage et martelage, de reconoaissancr 
et Mlivage, «le martelage de futaie 
sur taillis, de reconoaissanco , de 
délivrance , d'adjudication de b«i* 
domauiaux,de réarpenlagc et de rc- 
coleraeni. M<Hlcles de ces actes. 199 
et suiv. V. /Utlivagf. 

pBOCis-VBKBsrB OB DSLIVBABCB. I.CS 
p.-e. dedélierance de coupes de b«iis 
commiinaiiB, de récolrmens, et au- 
tres de eette nature sont assujettis à 
l'enregistr. dans le délai de vingt 
jours ^ à peine du droit en sas^ mais 
cet cnregistr. te fait en débet. ( 7 ^- 
librr. du 3 irtf»-» 1819.) 198. 

Psocis TBSBALB l>B i>BinnTATioa.V. 7 >r- 

Paocfts-TBBaACB DB nèitT. I.e Cndejo- 
re*tter n'a point exigé , à peine de 
nullité, que les garties siistent écrire : 
ils ont la facultéde faii r rtnliger leurs 
rapports par une main étrongère , si 
par suite d'un empécliement tpirl- 
conque ils ne les écrivent pa* de 
lettr main, attendu que celte ilis- 
poBÎtion de la loi est ^oéralc et ab* 
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solue, et qu'elle comprend Pempé- 
rhement provenant Je ce que la 
garde ne sait pas écrire, {jdrr. du \t 
J'n'rier 18*9.) iqo. 

Lors<(u'un p.-v. régulier d'un garde 
forestier n’est point attaqué par la 
voie de l'inscription de faus, le tri- 
bunal ne peut se refuserà ajnuterfoi 
è ce p.-v., et psr snite ne peut , sans 
violation de la loi, aff'rancmr le pré- 
venu des peine* prononcées pour un 
fait qu'il ruostate. (vérr. du ttjuin 
18x9.} V&6. 

Le li V de Part. 166 du Cotte furestier 
'qui autorise le* gardes i faire écrire 
leurs rapports par une ni^fin étran- 
gère , si par suite d'uo em|>é(-hemenl 
quelconque ils ne peuvent Ir* «ferire 
eux-roémcs, ne fait aucune distinc- 
tion entre les diverses sortes J'empé- 
cbemens, et comprend, par ron«é- 
qucDl, relui résultant de ce que le 
garde ne sait pas écrire, («érr. du 18 
)um 18*9.1 S&8. 

Le* gardes forestiers qui ne savent pas 
éciire ne sont nas tenus, comme sous 
IVmpirr de la loi du & janvier 1791, 
de faire écrire leurs rapports parles 
officiers publics désignés par celle 
loi : l'art. lOS du f'oue Joretiier les 
autorise è faire écrire leurs rapports 
par toute personne investie de leur 
confiaare, en exigeant seulement que 
le tonrtionnairc public qui reçoit 
l’aCfirmalion leur en fasse préalable- 
ment lecture, et qu'il soit fait men- 
tion de retic lecture. (yfrr.<fu %Bjuin 
18*9. )sS9. 

|.ors(|ue, )»ar un empérliemeot quel- 
conque. le p.-v. qui constate une 
contravention forestière est «eule- 
rornt signé, mais non écrit en entier 
|>ar un garde forestier^ il n'est nas 
nécessaire, pour sa validité, qu’il y 
soit fait mention de la cause qui a 
empêché le garde de l'écrire lui- 
méme. {^Arr. du 18/utn 1819.) s6o. 

V. f.’Aosie, /êe/if, Perqmuùtuu t Scie. 

pBonrtTB DBS TtavBS. nésultatsà four- 
nir sur les ventes des coupes des bois 
de l'ElBt, des communes cl établisse- 
mens puldics de l'ordinaire i8sp et 
des ordinaire* «uiv. Oliservalion* 
sur la rédaction des étals de quin- 
xaine de* ventes dr*4lites coures, et 
rrnsrignemens préliminaire* deman- 
dés à ce sujet. \ Circut, du 6 y écrier 
i«>9 J >1». 

PBovBicrAiBBS DB BOIS. Aux terme* de* 
lois des 6 octobre i^qi et 8 juillet 
1796, lou* les nropnciairas, même 
ceux i|iii ont des gardes pour leurs 
b«iis sont , indistinctement et propor- 
tionnellement au montant de leur 
coolributioQ foncière , soumis au 
paiement des salaires des gardes 
champêtres. ^ I.C décret du 0 sep- 
tembre 180& et l'art. v8 de la loi du 
17 août i 8 bs n'admetlenl qu'une 
seule exception en faveur des pro- 
priétaires de fonds cloa. (^Oition. du 
^ijuittet 1899.) *7$. 

PtoaocATioa pb patst oa coera bt pb 
vipsuci. I.es indemnités à payer par 
le* adjud. pour prorogation de délai 
d'exploitation ou de vitlangc •'éva- 
luent d'après U quantité de bois à ex- 
ploiter on transporter h<MB de la 
coup**. anWr* le <lcUi de vidange ex- 
pire et daprrsie dommage que la re- 
production en éprouve. ~Le montant 
de l'adjiid. doit vire pris en coosidc- 
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ralioo, parce qu’il fait coenaUrc la 
valeur des bois et par suite le plus ou 
moins de valeur du doronsagr.'— C’est 
cette valeur (mi J dans le cahier des 
chargea, est désignée sous la déno- 
mination de pris de fetiiURj mai* il 
n'en résulte pas (fu'on doive, pour un 
délai de qurlques jours, «aiiger une 
indemnité qui soit tonjuur* ^aleaii 
pria d'une feuille. {Leltrr de C Adm. 
detforéu du %b sep^tmAre 1819.) 3 u 8 . 

Q. . 

Qcbbtiov PB rBOPBiBvi» Une decision 
miniitérielle qui ne constitue i|u'un 
simple refus d'abandonner, au nom 
deI*État, lesbiens dont un particu- 
lier revendique U pmuric'té , ne fait 
pas obstacle à ce que la contestation 
soit portée devant les tribunaux, seuls 
rompéttma pour statuer sur une ques- 
tion de propriété. {Ortton. du ta juif- 
/el 1619.) 176. 

R. 

tVxAxrxsTscB. Itéarpenlagr* et réeole- 
men*. — CilalioDS. — Les frais do 
citations pour les réarpenUges et 
récolemens des eoujies appartiennent 
aux gardes des triages dans lés- 
• quels les cannes sont situées, lors- 
que leur résidence leur permet de 
faire les citations. (OrcuL c/w 4 dé- 
cembre 18S9.) Sis. 

V. Courte» oJU'auagirei , Bois commu- 
naux. 

ExaxLLio.v. 11 suffit que les agens de la 
force publique agissent dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, et pour l'exé- 
cution des lois, pour(|ue les injures 
menace* et violences commiscsa leur 
égard soient punies, quoique les actes 
auxquels ils protédaieni fussent ir- 
l'égtiliers. {Arr. du aü^cener 18*9.) 
194. 

nxcaxxcats. V. Perqui%iUons. 
ExcoLxaxxs. V. Bois des communes, 
Coupe» aJU'oungires. 

Rboihx poaxtvixa. V. Boi» communaux . 
Rbmaxabs. V. Coupes «(fouagèret. 
RbUISK XV TXVTB. V. }i^es. 

Rbspo' sABitiri. V. Adjudicaitàte , 
Coupes ajjoua^kres, Qmrdcs ybres- 
fier*. 

RsTaiBCTioB. V. Arpentage, Bots com- 
munaux. 

RsvBsoicsTinv. V. Dommnei engages. 
Rivbbaibs. V. Oetimitations. 

RlVtBBXS rLOTVABtXS BT aSVlCABLXB. 
En%'oi du tableau de ces rivières. 
{Circul. du i octobre 18*9.) 3 io. 

S. 

SciXBiB. \. Cêines. 

S«is. Lorsifu'il résulte du proeès-rcrbal 
régulier d'un garde forestier itu'nn 
d»in<)uant a coupé, h taide de la 
scie, un arbre dans ime forêt, le tri- 
bunal ne peut , sans violer la foi duc 
au procès-vrrbal, sa refuser à pro- 
jionrer la double amende, prescrite 
pour ce cas par l'article 101 du Code 
Joreftier, sous prétexte que le garde 
n’a pas vu le délinquant faira usage 
de la scie, et qu'ainsi ccUe circons- 
tance aggiavanle u'esl pas suffisam- 
ment prouvée à son egard. {Arr. de 
C. du 10 décembre 18*9.) 3 * 4 . 
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Skctiox !>■ coMHura. Lorsqu’il 

il'ane tcclioo plaidant coolrola 0opi> 
mtnic , le cnnsril <)e pHInetor^xat 
pas rompeicnt pour «Ic^iUlierlrayn- 
die ehargti de U rrpreicntcr. ( iJrd. 
du rot du 17 juin 181a.) s&U. 

Aux terme» de l'arrél^ du 1 4 avril i 8 o 4 
( »4 ceriTiinal an 11), le droit de nom* 
merle «jndic^|Mirlient à une c»ra- 
inissioD choide par le soua-nrélet 
parnit leahubilani iatèreaaca. {Idem.) 

St 54 i. V. DfUattun. 

SxaTâ.vca laanaata. Lor««|u*un étuicre 
inirnie, en vertu de Ia (ni du 3 d<f- 
cembre i 8 i 4 , une action eu aullilé 
d'une aentrnre arbitr.ile, qui adjuge 
à une commune dra bot» et fniturt», 
en alléguant , que cette venlenee n'a 
élo dépoKCc au aecréiarût de 
Adtninialrdlion de’i'artenirntale , 
•uirant le to‘U des luia de» a8 bru*- 
maire an 7 et ii frimaire an 9. les 
jtigcs, s'ilsarcueillcDt celte demande, 
ne jveuvent prononcer la reslitulion 
uit'en re qui concerne ira bott et, 
Jvuiturtceuxi en retendant aux 
furei, ils font une fausse applicalioi» 
de CCA lois, qui n’imposaicnt crtic 
furinalité qu’à IVganlde* venir» des 
Isoia et lorét», {, 4 rr. de C. du ioo'>ut 

i8ig ) sS-l. I 

Snari. V Cta^rs. 

Sir.KiriLiTioa. V. Drlinutiüinn. 

StKi^citsaa. lînc surenrhere faite dan< 
le délai voulu par la loi est valable» 
lors même que le tecréuire chaire 
de la recevoir ne l’aurait inscrite sur 
son registre qu'opré» ce délai. Mais 
le secrétaire qui. «ms cause légitime, 
aurait retardé l'in*cription »ui* ion 
rreistrr d'une stireuilH'rc dont la 
di^Uration lui aurait été faite, serait 
passible des jieinrs prononcées par 
l'article tb du code. (I)rci*. nu/U»t. 
du io l8»g.) 1C8. 

Les simples surenebrrrs ne peuvent étre- 
reques que jusqu'à l’iirure de midi du 
surlendemain de l’a^ljudicalion , cl! 
celle expression , fusqu'h i' heure de 
midt, exilai l’admisiion de toute su- 
ri tulitirqui aérait fiite lorsque l’iior 
Ifqçe cominemeà «mmer miifi, allen- 
dii que riicurc nVst annomée que 
lunqu’etic est fulicrrmenl révolue, 
tique le temps qui s’écoule pendant 
que l’iicure sonne appartient a rhcurc 
suisanle. La rirconstanre que riirure 
aurait été avancée sur l'borlogc de la 
ville iH>ur la régler ne set ait j>*uni un 
motif d’admcllie une surenclurc 
après que midi aurait commencé à 
sonner, si ce fait n’était le résultat 

d’aucune iolcIUgeme coupable. (/Ifc. 

min. du 7 /ci'ricr iBsft.) i 84 . 

I.ei lurtiocberesaulori'ées par l’art. sS 
<lti f'oi/e ^omlier ne p> «vent être 
reçues après midi ilu stirlcntlemain 
de radjudicalion. Elle* doivent être 
insiTÎles succesiivemeot sur le re- 
gistre à re destiné, et être signées par 
eetix qui 1rs ont faites. {lJeei$. mtn, 
du i 3 18*9.) S7Ô. 

fti'iSTivcT nr raoci'sara ne «oi. Le» 
attributions données aux substituts, 
étant le» mêmes «pie celles qui _*onl 
conférée» aux procureurs du roi. et 
les fùüclioo» du miuisiére public 
étant indivisibles, les sobitituis peu- 
vent exercer tonies celles quVxerce 
le procJiraar du roi lui*méme, xsn» 
qu^s ^ent besoin d'un mandat de 
ce magistrat: l'appel interjeté par le 
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aobatitnt est donc valable. {Arr^ du 
loyévrier i8sg.) 189. 

T. 

Tsasc. Invitation aux agenrde veillera 
fa répression de la liaude, relative- 
ment aux plantations, à la manuten- 
tinn et au culporLigu du tabsc. (CVx'. 
du sAorwl i8»g.) 996. 

Taaasias coacanés à charge de icpeu- 
plement. V. Coorrsiùvu. 

TuacK-oerosivinx. V. Vtn^et. 

Tinaaa. Avis d'une décisiou du mi- 
nistre des tinames, qui confirme 
l'exeniption de la formalilédu limbrc 
ur 1rs expétiilious des procès-ver* 
ux d'adjl^udiration à délivrer aux 
fonctionnaires. (Circo/. du s& noi'em- 
hre 1899.) 3 so. V. hcUmdüii>m» 

Ttraas saciess. V. Ihtmatnet nation. 

Ta*v«ex svaLics. Aux termes de Part. 4 
de la loi du 17 lévrier i8uo (x8 plu- 
viôse an 8), les cnnleslatiuns rtmicr- 
nant les indemnités durs aux parti- 
culiers par les entrepreneurs,^ rai- 
son de terrains pris ou biudlc» pour 
la confection des cliemins et autres 
ouvrages public*, soûl dr la compé- 
tence descnnssrils de préfrcl. {ijrti. 
du ro< du 1879.) 370. 

Le Cotle forusrier déclare, par son ar- 
ticle i 4 &, qu’il n'est )>a» flérogé au 
droit conféré à l'administration des 
ponts et chaussées trindiquerleslicux 
où doivent èlre faites les exlradions 
de matériaux pour les travaux pu- 
blics. et l'article 1 78 de rordonnancc 
reglementaire du i*‘. aoCtl 1817, ren- 
due pour l'exécution du Cmle Jnrtt^ 
ber, se réfère expressément, |>our le 
jugement de» contestations, a la loi 
du 17 février 1800 ( x8 pluviôse 
an 6 ). l/dbn.) 

Lomqiie letmatériani ont été extraits 
ar l'eoirepreneur dans les limites 
et terrains indiqués an devis dressé 
par rAdmini»tniüon , et qu’ils ont 
été emploves à la conicetion de* tra- 
vaux mentionnés dans le devis, il y a 
lieu de confirmer le ctinilit. {tdem.) 

Les travaux d’cnseraencemcnl des du- 
nes de Gascogne sont considérés 
comme travaux publics. ( Urdon. 
du 8 jniifet 1899.) 973. 

Les con»eîia de prdeclure ne S4»nt point 
cum^étens pour statuer sur les diffi- 
cultés <^ai s'élèvent relativement à 
rexécultOQ d'uis acte de concevaiion 
de terrain, à charge de repruplrment. 
Les contestations doivent être jugées 
par les tribunaux. ( /.Vêts. mm. du 
18 septembre 1899.) 8 o 4 . 

Taitoa. L’action en révocation d'un 
triage ou en revendiratiuu de» biens 
attribué» à ce litre à un ancien *ei- 
ncur.sjant dll, suivant l'arliclr 1*'. 
de la l(»i du 98 août 1^99, être inten- 
tée dans le délai de cinq ans, il y a 
Heu d'annuler l'arrèl qui, après ce 
délai et nonobstant la prescription 
invotpire par l'Etat, a accueilli l'ac- 
tion de la commune, sou» prétexte 
que sa position antérieure serait jus- 
tifiée par litre: rarliclc 1*'. de U loi 
du 98 aoAl 1799 s’applique seul à ce 
cas, et non l'article 8 vie la même Ini , 
qui n’a prévu que 1rs divers cas où ü 
n'exi*tait pas de triage. {Arr. decess. 
du 97 avrtl 1839.) 943. 

Taiaep«rx. V. Amende , Domaines rni- 

I tionemx. 


Usxcit et CSA6IXS. Sons l’ordonnaDre 
de iGGy.l'uBagcr d'uu bots }>artirulier 
était, de même que rusacer dans un 
bois de l'Étal, tenu de demander la 
délivrance. 

Des faits de possession ou jouissance 
illégale par violence ou voie de fait , 
même oc la part de celui contre le- 
quel on veut prescrire, n'ont pas l'cf- 
UK d'interrumore la presciiption. 
l'ar exemple, 1 usager auquel on op- 
pose U prescription de son droit par 
noii-usagc pimUnt trente ans, n'est 
pas fondé à se prévaloir, comme acte 
interruptif de la prescription, de 
faits d'enlèveroenl de bois qui ont eu 
Heu sans demande préalable de dcli- 
vraiice. lor«|ue ces faits ont cté qua- 
lifiés tiélit* par jugement passe en 
force de cliose jugée {C<Ae civi/, 
s 9 4 3 . y rr. de ie C. de cas * . du x 7 jan- 

vier iSx^.) 17 t. 

Le droit d iisage tlant une forêt, comme 
toute autre servitude réelle, sc pres- 
crit par le non-usage pendant trente 
ans. C’fxêrfici/, et 9989. (édcui.) 

Inslruclion |Muir retublisseraent d'un 
sommier des droits d’usage. {Cttxuf, 
du 7 ^êVivrr 1899.) i8i. 

MM. lef préfets doivent donner An mi- 
ni*lre de» rensci^nemens sur toute» 
le» instances relative» aux droit* d'u- 
sage, interjeter appel des jugrmrns 
qui en »<»nt susceptibles, »e confor- 
mer à rinstrurtion du tü mai i8tt , 
et appeler le concours drsconserva- 
teuis des foirts et des directeurs des 
drfniaines pour rinslrurliun de* af- 
faires. (Cttxul. du b mars 1899.) 109. 

Le droit d'usagequi cooiUleà prenore 
le bois mori , »rr et gisant, ne pou- 
vant être exercé qn'autant que lea 
usagers tic se aei vent d'aucun erv- 
cbei ou ferrement, la possession d'une 
serpe, au moment de rcnlèvcmr;it , 
cvmstitue le ilélit puni par l'art. 80 
du ('ode forestier. {Arr. du 7 mart 
189p.} 919. 

Si la lot accorde à celui qui n'a pas été 
partie ou dûment appelé ilan» un ju- 
gement le droit d*^ îormer tirrcc-op- 
pc»«iiitin, celte tierce-opposition ne 
peut profiter «ux parties qui ont figu- 
ré dau» ce jugement , niraiitant que 
l’objet du litige est Icïlenieol inui- 
visible, que rcxéciition du jugement 
attaqué est absolument Incompatible 
avec U ré«ulUt vie la ticrce-opposi- 
tinu. Ainsi l.ir*ifiie l'objet du htige 
est un droit d'usage, roai<qnr cr droit 
s’apjtliqiie à de» propriéléi divisées 
entre plu«ieur» actjuércur* depuis 
l'établissement de la servitude, la 
tiert;e-pppo»ttioii formée par l'un des 
acquéreur* à la scnlmce intervenue 
dans le procès ne peut profiter aux 
autre» part ira qui ont figuré danscette 
sentence. ( Arr. <ie cas*, du 8 arnt 
1899.) 93o. 

fDAlrtirtion <le» demandes formées en 
exécution de l'art. Gi du Code fare»~ 
fier, ^our L conlirmalion des droits 
d’usage. {Circut. du 91 m-rtl 1839.) 
94x. 

Lorsque le* usager» on affbuagistes se 
pourvoicnl devant les tribunaux pour 
faire confirmer les titre* en vertu 
dftuiieU il» prétendent jouir d'usages 
ou U affouages dans les l'oréU de IX- 
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ut, et que Ir <k>mait>eaeconle>te pat 
Irurt droitt, par <|ui Irt depeot dot>* 
^CQt'iltél re t? (.Vrr. delaC. 

roy- de ^ancr «u lo juin 1819.) tU. 

Lor«qu*un arréiif du ronteil de pr^fer* 
turc a appliqué la décliéame à dqt 
tuo^ers qui a*avaieal pat prétenté 
leur» lîLrc» dant le ilélai de la loi , cei 
arrêté ne fait pa» obatarle i ce 011*1!» 
aoienladnii à faire reconoaUrc leur» 
droit» devant le» thhunaut , »auf à 
radminittratioa à v prétentcr toutes 
le» eicepltoDt rétiillani de» loU anté- 
rieure». {iJrdon, du r^i du t9 aoiit 

Le» contettalion» relattveta une re»en> 
dication de droit» d'utaee doitenl, 
aui terme» de l’art. 61 ou Code Jn 
rvftier, être |>orlée» devant le» tri 
bufuot ordinaire». L**» acte» aihni* 
iiiatralif» qui pruvrnt intervenir »ur 
cet revendiralinn» ne »ont ipie de 
iimplc» avi» qui ne font itoinl obsta- 
cle ai’artion judiciaire. \iirtlon. du 
rm du » iey 4 endffx iflvQ ) »<>y. 

Il n'v a de utû» «le'fcDsauie» (|iie.c«‘ii» 
qui ont été derUré» tel» par l'Adnii- 
nistration fore»ltère. Le fait d’avoir 
cmi|»é du boi» dant une partie de fo- 
rêt qui n'a iMiélé déclarée défetiiilde 
i-oiittitue le dSlit prévu et puni {wir 
l’art, ig-idu Code Jore^tier. {.4rr.de 
r<u<. fepfem^re tStg.) 3no. 
défénte faite aux usager» de vendre 
on d’écbauger le» boi» qui leur sont 
délivré», et de les employer à aucune 
autre destination que celle pour la- 
quelle le droit d’iisae* est accordé, 
n’entmlfM point robligatiun, nour 
le» utag^era, de façonner en foret le» 
boi» uni leur «ont délivré», {farcit, 
mût- au t oetohrv 1819.) 809. 

En cette mature, le» ronlestalion» qui 
ont pour objet, «oit le droit de pro- 
priété domaniale, «oit ua droit d’u- 
•age, sont du ressort deo tribunaux, 
ant terme» de Part. *7 de la loi «lu 
4 roar* 1799 ( it venlosc an 7 ) et «le 
l’artfCi (lu Codejbrestier. Un arrêté 
de conseil de préfecture rendu sur 
re» (question» nodoit être regardé que 
comme un «impie avi» «pii ne fait pas 
•«hitacle é CO nue Icsdite» (|Uestions 
•«tient portées «levant le» tribunaux. 
(Ordon. du roi du s8 octofire 1819.) 
8i«. 

Lorsque l'Administration des forêts ne 
conteste pasA unemmmuneles droits 
d’usage qp’elle possède dau» une fo- 
rêt de I rUat} qu'elle »’e»l bornée . 
conformément aux disposition» de 
l'art. 0& de 1a lot du »i mai 1817, à 
faire un réglement pour l’exercice 
de ces droits, d'aprr» Tétât et la po*-| 
•ibUité de la forêt , il y a Heu de re- ! 
jeter la requête de la commune et de 
• nnOrmer Tarrêté du conseil de pré-| 
fcctiirc «fui a maintenu le réglement j 
en «e conformant aux dispositions 
«le ladite loi. (Ordoo. du an octobre 
tSsg.) 3i». 

lar» usager», dont les droit» ont été re- 
connu» |>ar des arrêtés de conseil» de 
préfecture sont tenu» de se pourvoir 
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devant le miot»Lre de» (inance* pour 
obtenir TanprfdNitioa de«arrêt«l»dool 
il s'agit, ai cette approbsiioo était 
refusée, le»réclamans auraiealà sai- 
sir les tribunaux de leur» demandes^ 
mais il» ne seraient astreints, pour 
rette action, A aucun délai latnJ. 
{/Vers, du imn. des Jin. du 3 aotU 

i8«9.) 3i3. 

Cr» dispositions sont applirablet aux 
«droits d'uvs^ réclame» dans les bois 
possédé» à litred’apanage. (Oreu. du 
mtn. des fin. du «8 luttlet 1B19.) 3i3. 

Le» agens for«>slier» sont autorisés à re- 
fuser la jouissance «l<*« dnitl s d'usage 
à ceux qui , fMirteur» d’arrêtés de 
conseil» «le préfecture, ne »c met- 
traient pa» eti mesure de faire « on- 
vertir, fuir l’approKation «lu minis- 
tre, ce» arrêté» en déci«lfms dvlini- 
tives. l)’un autre côté , le» préfets 
peuvent provoquer d’office Tajqvro- 
Kation ou l'annuKition des arrêtés 
cimcemant de» «•ommune*, ou même 
des particulier» qui négligeraient d«> 
1rs déférer au ministre. 3i3. 

I<e» communes iisag«Tcs ne peuvent , 
sous aucun prétexte, vendre, écban- 

f ;eroii détourner «le leur «lesiination 
r» KoUqnt leur «ont délivrés à titre 
«i’iisaee^ cl cette règle ne peut rece- 
voir «Texceptinn lors même «fu’il s’a- 

f ;iniit de vendre une portion iTaf- 
iMiage pour payer le» d^enses re- 
lative» a la jouis’vanre «les communes 
(/Irrii.onn. «/« 5 «oceiwfuY 1819 I3i8. 
Les arrêté» rtnulus jiar les conseils de 
préfecture au »iijet de «Imils d’u»age 
réclamé» |>ar le» commune» ne cons- 
tiluenl «{UC «ii* simple» avi», «]ui ne 
fout p4» obsla«'le à ce «pic les partir» 
se retirent devant le» tribunaux pour 
y faire v;»ltiir leur» droit», ^oii h la 
propriété, anil à TutagedesboU. [Or- 
don. du roi du »« novembre iBsg.jSao. 
V. /êro(/J d'usine. 

U •■»»». l.’tndinJu qui a construit tans 
autorisation une usine à moins de 
demi-lieue «le» forêt», ne peut être 
renvoyé de 1a poumiite sous prétexte 
qu'il aura joui précédemment, à titre 
ae proprietaire , d’une autre usine 
qu’il aurait vo onlairament démolie. 
Les droits acquis antérieurement au 
Co*le fhrestier doivent être jiM{é», en 
«tas (Je contestation, d'après le* lois 
antérieures à ce code. ( / 4 rr. du i« 
mars iSsg.) «19. 

Lor»(|ue le prévenu d’une contraven- 
tion forestière, résultant de ce qu'il 
aurait une u»ineà une distance d une 
forêt communale prohibée parle C 
forestier^ allègue et la posse«sion an- 
terieure à ce rode , et un commence- 
ment de preuve par écrit tendant i 
établir sa propriété , il y a lieu de 
renvoyer devant les tribunaux civils 
pour la déettton de la qiieslioo de 
propriété. (yYrr. de C. du i3 mars 
iSsg.) «s4. 

L’arti«de 179 de l’ordonnance du 1*'. 
aoAt i 8«7, rendue pour l’exécution 
du Coda ^rea/«er. en aiilorikanl la 
poursuite en démoltlioD, n’a pas dé- 
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lerminéquel en s«n*ait néttcsuircmcnC 
le résultat : ainsi, lorsque Jc« litre* 
foumn par le prévenu sont suffisans, 
Tartion en démolition doit être re- 
jrléc.(.Yrr. «iero^.dtt t^mnrs 1819.) 

*»J. , - 

Le chantier d'une »rBj| est une partie 
inlégiênte d' cetliBsioÇ^ ainsi on 
doit conaidérer comme frouvés dans 
la sciét'ie mdme le» bots non recoo' 
nus ni roaniués, dont l’existence a étc 
constatée dans le chantier. ( Idem.) 

I.e» prorès-verbaux des gardes fores- 
tiers faisant foi, jusipia inscription 
«le faux , «1rs fuit» qu ils constatent , 
il iiifitl qu’ils relaient Texi»tence de 
cin«j büle» de boi» non niar«{uecs sur 
te enantter, k quelque distance dr la 
scierie, qniir«{uelepiévenuj)c pui»»e 
être renvoyé de la prévention, »u’is 

I trélexte «ftVil révulte de- «lébals que 
e lieu où le» b«M» étaient déposé» est 
un rlM*min public, (/(/eoi.) 

In* «li»|>ositioni de U lot «lu «i avril 
1810, relative» aux njini<‘rr» et car- 
■rièrrs, ne sont {Mtiiii applicables à 
Texplnilalion «le» verrerie» : les in- 
fractions romnii«c£ par les agens dr 
ce» manufoitnresdüivent êltr punies 
conformément à Tarrêl du conseil 
d'état du roi, du 9 août 17SI. ( .drr. 
du SI ttjtü >8»9.) «94. 

V. 

VsCATtoai. V. Couftes ojffouaffèttf. 

Vaisv rvtcat. L’art. 8 de la loi du»^ 
»e|»tciubrr (G oclcdirr 179*) ne prr- • 
met le ra«diat du droit de vaîoe p3- 
ture, fondé en litre, <\tte Je parttcu~ 
tiersàpartieutteri: mai» «le commune* 
ù jiitrUculters, il n'autorise <^uelc eau- 
lonuemcnt. {j 4 rr. de ta C. de cosi. 

«fu «7 joncèer iBsg.) »7ft. 

1^» jiigrmcn» ou ariêt» n’iiblirnneul la 
force de chose jugée par Tacquiesir- * 
mrnt de» |»urtic»equ'auUint «jur Tac- 
i|ui(*tcrmcnl r»t esprbt, ou, s’il est 
tadle , «l'i’aulant qu’il résulte d<<* 
actes et fait» dont les jiigcmens on 
ariêls ont été suivis. (Idem.) 

VaavB n’sassss. V. Coufpe ajf'ouitf^re. 
Vxarts ni coert» ni sois. I.ei p. -v. «le 
remise en vcnlc de coupe» de hoi» de 
TRtat ne vont pas «mets à I;i forma- 
lité de Ttmregistr. de l'oêt/u. 

des domaines du tjuin iSsg.) »&i. 

V. ^dffouaf’et, Coupes i^ffouagètTs, Pro- 
duits des ventes, 

VaNTt ni LOTso’srroi-sca.V. .ijfauoffe. 
Coupes affuuagires, 

VaissiiB. V. tfstnes. 

Vioàiioi. V. Prorogation Je delai. 
Vios.tacis. V. HèbelLon. 

Voivrai. V, Chemin ortUnaire. 

Vol Dt voiisoff. L'Atténuation de peina 
autorisée par Tart. » de la lot du 
s& juin i8s4 , pour «Jclit commis «Un» 
les étangs, a'esl pas applicable qoaml 
ce délit a été commis par deux per- 
«.vnnes, [.é*T. de C*. «fu as oci. iltg.) 
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